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COURS 

ALPHABETIQUE  ET  METHODIQUE 


DE 


DROIT  CANON 


DANS   SES  RAPPORTS  AVEC   LE 


DBOIT  Cim  ECClESUSTlQlll   -^ 


CONTBNANT 


I 


TOirr   CB    QUI    SEOAfiDE   LES   CONCORDATS    DE    FRANCE  ET  DES   AUTBES   KATIONS , 

X£S    CAN0M8   DE   DISCIFLINE,    LES  U8AGES    DU   8AINT-8IEOS, 

LA.     PKATIQUE     £T     LES     BEGLES     DE     LA     CBANCELLERIE     SOMAINE, 

TJL     Hn^RAHCmE     ECCLE8IASTIQUB,     ATEC    DROITS     ET    DEVOIRS 

DE3   MEMBRES   DE   CHAQCE  DEORE, 

En  un  mot,  tout  ce  qui  regarde-les  personnes,  les  choses  et  les  jugements, 

PAR  , 

M.  L'ABB£  ANDRt: 

YICAIBB  GENERAL  DB   QUIMFER, 

Chuioine  de  La  RocbeUe,  Membre  de  la  Societ^  asiatique  de  Paris, 

Membre   correspondant  de  la  Soci^t6  des  sciences  bistoriques  de  l'Yonne,  etc., 

Antear  du  Cours  de  la  Legislation  civile  eccUsiattiqut. 

DfiDlfi   A   MONSEIGNEUR    JOLLY, 

Arebev«qae  de  Seot. 

troisi£me  ^dition 

ERTliREVENT  REFOXDCE  ET  GONSIDEBABLEXEnT  AUGMENTEB. 

Nnlli  saceHoitim  liceit  oationcs  ifnorar«  iim 
quirquaiu  ra«:cre  quod  Puiruin  pouit  reguiis 
oliNfar^'. 

iCoi>ic9tinus,  papa,  Disttnctio  xxxviii,  can.  4.) 
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PARIS 

CHEZ   L'AUTEUR 
ET  A  LA  LIBRAIrIE  GATHOLIQUE  DE  F.  BOULLOTTE 

RUB    NEUVE-8AINT-FAUL ,     10. 

1859 
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GOURS  ALPHABETIQUE 


DB 


DROIT  CANON 


TOIB  DEUXllMI 


PROPRI^T^  DE  LAUTEUR. 


Impnmi  rtr  Cbarht  VMM,  roe  Sottfllol,  II. 


COURS 

ALPHABimOlIR  RT  HfilHODIODB 


1>K 


DROIT  CANON 

DANS  SES   RAPPORTS  AVEC  LE 

DROIT  CIVIL  EGGLfiSIASnOIIE 

CONTBNANT 

TODT  Ca  QUI  BEOABDB  LBS  OONOORDATB    D£    VRANOB  BT  DBB   AUTBBS  HATIOm, 

LE8  CJLHOH8   DB  DlSCIPLnnB,    LB8  n8A6B8   DU   8AI1ITHII]£gB, 

LA     PRATIQCB    BT    LB8    I^LB8     DB     LA     OBANCBLLBRIB    BOMAURB, 

LA    HI^RARCHIB    BCCL^IA8TIQUBf     AVBC    DROIT8     BT    DBYOIB8 

DBB  XBMBBBB   DB   OHAQUB  DBOR^, 

So  un  mot,  tout  ce  qui  regarde  les  personnes ,  les  choses  et  les  jugemenU, 

FAR 

M.  L'ABB£  ANDR£ 

▼ICAIRB  G^HiRAL  DE  QUIMPER, 

• 

Cbftnoine  de  La  RocheUe,  Membre  de  la  SooieU  asiatiqne  de  Paris, 
Mcnlnre  eorreBpondant  de  la  SociM^  des  scie^cos  hiiloriqaes  de  rYonne,  ete., 
Autenr  da  Court  di  la  UgUlation  civile  eocUMttuim, 

troisUme  (oition 

ERTllmniHT  B8P0HDDV  HT  COHSIDArABLBMCHT  AUGHBHrBB. 

Haill  Hcerdoiam  ItaMl  canooM  iBnoraM  mc 
qmeqaun   faeer*  qnod   Pairam   pOMit  M|nlU 
^  obviare. 

(CaiflOtinM,  po|Mt  Diittncti»  xxsviu,  Mn.  4. ) 
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COURS 

ALPHABfiTIQUE  ET  irtlTHODIQUE 

DE  DROIT  CANON 


DAMS  S£S  RAPPORTS 


AVEC  lE  DROIT  CIVIL  ECCLfiSIASTIQUE 


ANCIEN    ET    MODERNE. 


c 


CABARET. 

Od  entend  communemeDt .  par  cabaret  tout  lieu  dans  lequel  on 
vend  publiquement  et  k  tous  ceux  qui  se  pr^sentent^  du  vin  ou 
louteautre  liqueur^  soit  dans  la  maison  meme,  soit  dans  un  jardin 

■^ODtigU. 

Les  canons  defendent  aux  lalques  d^alier  au  cabarety  a  pius  forte 
raison aux  clercs.  {Voyez  clerc^  irr^gularite.) 
11  D^est  poiDt  permis  aux  clercs  d'entrer  dans  les  cabarets  et  cafes 
f  pour  y  boire  ou  pour  y  manger,  excepte  dans  les  cas  de  necessiti, 
I  cominc  pendant  ud  \oyage.  Clerici,  edendi  vel  bibendi  causa,  ta- 
*  kmas  non  ingrediantur,  nisi  peregrinationis  necessitale  compulsi. 
Exconc.  Letodicens.y  eanon  Non  oportet,  dist.  Ak;  Ex  concil.  Car- 
ihog.,  can.  Clerici,  dist.  44.) 

11  est  a  plus  forte  raison  defendu  aux  clercs  de  tenir  cabaret  ou 
cafe:  celui  qui  n'abandonnerait  point  cet  indigne  emploi,  apres  en 
aToir  6te  averti,  devrait  etre  puni  par  la  deposition  ou  du  moins  par 
la  suspense.  Nulli  clerico  licet  tabernam,  aut  ergasterium  habere. 
Si  tnim  hujusmodi  tabernam  ingredi  prohibetur,  quanto  magis 
QliU  minisirare  in  e&?  Si  quisvero  tale  quid  fecerit^  aut  cesset,  aut 
deponatur.  {Ex  synodo  6,  can.  Nulli,  dist.  AA.) 

Piusieurs  eviquesde  France  ont  declare  que  les  clercs  ne  violaient 
pas  la  loi  de  Tlilglise,  quand^  invites  par  amitie  ou  par  honnetete, 
ils  acceptaient  a  dlner  chez  un  cabaretier,  un  aubergiste  ou  un  mal- 
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f  CALENDES. 

tre  d^hAtel;  pourvu  toutef^isir  fue  }e  fepiiB  ne  se  fasse  pas  dans  un 
lieu  public^  et  que  ce  soit  rarement^  ete. 

On  entend  par  voyage  au  moins  une  lieue  ou  deux  de  Tendroit  oxx 
Ton  habite.  Un  ciero  qui  heimit  daus  HQ  f ator94  hors  de  Toyage 
pecherait  mortellement. 

II  est  defendu,  par  la  loi  du  18  novembre  1814,  de  tenir  les  caba- 
ftl»  a|ivirt$^Ies  jgurs  da  dimai)che$  et  do  fe(ei%  Yo|ez  k  eet  egard 
Qotre  Cwn  <jk  iroit  cm^  ecclemastiqm. 

CABISCOL. 

(Voyez  CAPiscoL.) 

CADAVRE. 

On  ne  peut  eriger  des  autels  ou  se  trouvent  des  cadavres,  {Yoyez 

AUTEL.) 

CAFfi. 
{Vauez  GAfijJixi.] 

•  m 

CAISSES  DE  SECOURS. 

On  a  6tabli,  dans  la  plupart  d^  dioceses  de  France,  des  caisses 
de  secours  pour  les  pr^tres  qui,  apres  avoir  vaillamment  combattu 
les  combats  du  Seigneur^  sont  accables  de  vieillesse  ou  d'inGrmites 
prematurees.  Le  concile  de  Rennes,  de  l'an  1849,  approuve  forte- 
ment  r^tablissement  de  ces  caisses  de  secours,  et  en  recommande 
KDStttution  dans  les  diocises  oii  eHesn^existentpas  cncore,  k  moins, 
ih-il,  qull  ne  se  pr^sente  d'autres  moyens  de  d^livrer  le  cceur  des 
prttres  de  toute  itiqui^tude  sur  tepatn  de  leur  vieille^se.  Ces  caisses 
sont  effectivemeot  d'une  n6cessite  absolue  pour  venir  au  secours 
de»vit^rans  du  sacerdoceauxqueteJe  gouvernement  n'accordeau- 
cune  pension;  mais,  tcmt  en  ^tabhssant  des  misses  de  secmr^,  it  se- 
Wft  urgent  de  fbnder  dans  chaque  diocese  des  caisses  de  retraite  aux- 

Saefles  auraient  droit,  apr6s  uu  nombre  lirait^  d'annees  d'exercice 
u  saint  minist^re,  tous  ceux  qui  y  contribueraient  par  une  re- 
teqoe  (inmielle.  (  Yoyez  pension.) 

calciSdoine. 

(Tayet  cBitctSbomn.} 

CALENIffiS. 

0»  appefoft  (fe  ce  nem,  chez  le^  Romaii»,  te  premier  jour  de  clm- 
qwe  rQQi»,  Cbmme  on  a  conserv^  dans  la  chancetterie  rancienne 
maiMiefe  de  dater  les  c»peditions  par  iries,  noDes  ef  ealmdes,  et 
que  d'ailleurs  nos  anciens  titres  fran^is  ont  pour  la  piupart  la 
mdoiesorte  de  date,  nous  sommes  obtig^  d^trer  i  ce  sujet  dans 
wot  eerMn  detail,  tant  sttr  ee  mot  que  fm  le  soiwQl  doot  la  ncm^ 
a^  et  \m  rapport  iatiEBe  avec  ed)e*cK 


Le  nom  de  calendm^  A'm  moi  gne  qok^igDi&^  wko,  a  &X6  donn^ 
au  premier  jour  dn  mots,  paire  que  )e  PfNCilifey  cbez  les  Romains, 
appelait  ce  jourla  les  trlbuns  et  le  peuple  au  liertr  appele  Curia  ca" 

Ifl6fo,pour  leur  apprendre  ce  qui  devait  Slre  observe  dans  le  cours 
du  mois,  soit  pour  les  ftles  et  les  sacfiffces,  soft  potir  les  negoces 
et  les  niarches,  et  le  nomljre  mtoe  de  jours  qxfH  y  at»rt  depuis 
Jes  ca/e«des  iusqu'aux  fiones. 

Les  nones,  dont  il  cst  inutile  de  donner  ici  !es  differentes  ftymo- 
logies,  etaient  celebrees  le  cinquieme  ou  le  septi^me  jcrat  da  mois 
acompter  par  les  calendes.  Le  prcmier  jour  etait  marqiie  paF  cirfen* 
iiSj  le  second  par  qmrto  rionas,  c^est-a-dif e  quarto  anle  ntnuu,  le 
Iroisieme  jour,  lerfio  nanas,  le  quatrieme  Jour  pfidie  nonas,  et 
non  pas  secundo  nonas,  parce  que  te  mot  de  seeundo  ne  n&pond  pas 
a  rordre  retrograde  que  Ton  observe  dans  aette  manicre  de  comp- 
ter,  Enfln,  le  jour  mime  de  nones  se  marque  noni*. 

Quant  aux  ides,  retymologie  en  est  aussi  inutife,  ef  dTaiHemB 
otecure;  elles  sont  toujours  huit  jours  apres  les  nones,  soit  qne  les 
Doies  soient  le  cinq  ou  le  sept,  c^est-a-dire  que  les  ides  sont  tonjwtrB 
le  treize  ou  le  quinze  du  mois :  le  treize  quand  les  nones  soivl  Ic  cinq, 
et  le  quinze  quand  elles  sont  le  sept.  Aprte  le  jour  des  nevtes  et 
des  le  lendemain,  qui  est  le  six  ou  le  htrit,  on  dit  octctva  idus,  sep- 
timo  iduSy  et  ainsi  de  suite  jusqu'an  douze  et  quatorze,  atiqcrel  on 
dit,  comme  a  la  yeille  desnones  pri^e  idus;  et  le  treize  on  tequinze, 
lejourdes  ides,  on  dit  idibus. 

Apres  le  jour  des  ides  on  commcnce  k  compter  les  jours  par  le 
nombre  qui  precede  les  calendes;  en  sorte  que  si  les  ide$  sont  le 
treize,  on  comptera  le  quatorze  decimo  noru)  calenda^^  deeimo  oc- 
toro,  decimo  septimo,  et  ainsi  dcs  suivants  jusqu'a  la  veiire  oft,  au 
Deu  de  dire  secundo,  on  dit  pridie,  par  la  raison  que  Fon  a  ttxe. 

Apres  celte  explication,  il  est  aise  de  Toir  que  les  jours  da  mois 
se  reglent  suivant  que  les  nones  et  les  ides  sont  aTancees  oit  recu- 
lees-.voici  a  cet  egard  les  regles  flxes.  Ces  qyatre  mois,  mars,  mai, 
iuillet  et  octobre,  ont  toujours  les  nones  le  sept,  et  les  ides  le  quinze, 
et  dans  les  autres  huit  mo»&  de  Tannee,  les  nones  sont  le  cinq,  et 
les  ides  te  treize. 

Les  mois  cites  de  mars,  mai,  jftilletet  octobra  ont^trente  %L  un 
jfMirs^  six  DODes,  huit  ides  et  dix-sept  calendes. 

Les  m(HS  de  janvier,  aout  et  d^cembre  ont  aus&i  trente  et  iflf  jOan, 
quatre  noiie»>  huil  ides  et  dix-^seuf  calendes. 

Les  mois  cf  aTril,  juin,  septembre  et  novembre  qui  n'ont  que 
trente  jours,  ont  quatre  nones,  huit  ides  et  dix-hult  ealendes. 

Enfin,  le  mois  de  fevrier  a  quatre  nones,  huit  ides  et  seize  ea- 
lendes  ou  plu9»  selon  que  Ymnie  est  simple  ou  bissextile. 

GdllaumeDurandexprinTe  Ic  nomdes  calefides,  des^nones  el  ctsa 
ides  dans  les  six  vers  suivajtits: 

Stx  aonas  maias,  oitober,  julius  et  mars, 
()aAtiioreti<ifii|«i;l«iQtida8qT]iUbQ(  ooto, 


Jinai  M  kagaihiB  ieatM,  noQisqne  decMnbgr. 
Jnlins,  Dctobsr,  mari,  muoa,  bnpta  d«cam<)u«, 
Jnnint,  (prilii,  teptcmbar  etipie  □oiembsr 
Ter  senu  reUnat,   februaque  bii  octa  cslendis. 

Au  reste,  quaad  od  dit  que  les  mois  ont  seize,  dix-sept  ou  dix- 
huit  caUndes,  cela  signiQe  qu'i1s  ont  seize,  dix-fiept  ou  dii-buit  jours 
avant  les  calendes  du  mois  suiTant:aussi,  quand  une  expedition  de 
cour  de  Rome  est  dat^e  ealendis  ianuarii  ou  februarii,  elle  est  du 
premier  janvier  ou  Kvrier,  ainsi  des  autres  mois.  Quand  elle  est 
dat6e  pridie  calendas  januarii  ou  februarii,  elle  est  du  dernier  jour 
du  mois  iH^cedent,  car  pridie  calaidas  veut  dire  pridie  ante  caten- 
deu :  ainsi  les  jours  des  calendet  se  comptent  toujours  siir  le  mois 
pr^c^dent,  ce  qui  se  doit  entendre  de  mSme  des  nones  et  des  ides. 
Mais  Toici  mie  table  qui  ne  permettra  pas  de  se  tromper  sur  tou- 
tes  les  regles  que  nous  venons  d'6lablir,  et  qui  peuvent  ais6ment 
passer  de  la  m^moire.  Observons  toutefois  prealablementque  la  date 
est,  suivant  notre  division,  la  cinquieme  partie  d'uQe  eignature 
(voj/ez  signaturb),  qu'elle  est  difTerente  par  rapport&Pannee,  selon 
que  rexpedition  passe  par  la  chambre  ou  par  la  chancellerie  (voyez 
knnis,  date);  et  enGn  que,  par  la  regle  J6  de  la  chancellerie,  de 
Diclimibus  fiumerabHibus,  il  est  dcfendu  de  marquer  dans  les  ex- 
p^lionsladateenchiiTre  ouen  ahrege  pour  eviter  les  fraudes  dont 
Toici  un  exemple:  si  Ton  ecrivait  X  calend.jan.,  rien  ne  serait  plus 
aise  que  d'ajouter  un  point  a  ce  nombi^e  et  de  faire  preceder  la  grAce 
d'un  jour :  j(em  utapostolicis  litteris  committendi  crimen  falsi  per 
amplius  tollatur  occasio,  voluit,statuit  et  ordinavil  quod  dieliones 
numerales  qucB  in  dielis  litteris  ante  nonas  idus  el  calendas  imme- 
diate  poni  consueverunt,  per  litteras  et  syllabas  extensce  describan- 
tur,  et  Hl(e  ex  prcedictis  lilteris,  in  quibus  hujusmodi  dictionis  (Uiter 
seripUe  fuerint,  ad  bullarium  nuUatenus  miltantur.  Cette  regle  est 
conforme  a  la  Novelle  10,  c.  1 ,  de  Juslinien,  od  il  est  dit :  Non  de- 
bet  fieri  signis  numerorum  signifieatio. 


JANVIEH 

4  CALBHDIS    J&NUABU. 

5  IT  OH  quarto 
3  III  t«rtto 
i  Pridie 

5  KONIS  JANDARII 


9  V  quiDtO 

10  IV  quacto 

11  III  tcrtio 
1S  Pridie 

13  IDTBU9   JAKUABII 


<i  XIX 

15  XVIII 

16  XVII 

17  XVI 

18  XV 

19  xjv 

30  XIII 

31  XII 
n  XI 

33  X 

34  IX 

35  VIII 

36  VII 

37  VI 


30  III 

31  Pridie 


ott  decimo  nono 
decimo  octavo 
decimo  septioia 
decimo  seito 
decimo  quinto 
deciino  quarto 
deojmo  tertio 
duoJecimo 
UDdecimo 


quioto 
quarto 


CALENDES. 


FEVaiBR 

I  CALENDIS  FBBRUAUII 

2  IT       ou  quarto 

3  III  tertio 

4  Pridie 

3  NOHIS  FBBRUAail 


7  NONIS    MARTII 


25  • 


CD    t3 


cn 


6  vin 

7  VII 

8  VI 

9  V 
10  IV 
41  III 

13  Pridie 


ou  octavo 
septimo 
sexto 
quinto 
quarto 
tertio 


c 

oa 

c 

0» 


13  IDIBUS   FBBBUARII 


Uxvi 

15  XV 

16  XIV 

17  xiu 

18  XII 
19x1 
20  X 
i\  IX 
ti  VIII 

23  VII 

24  VI 
55  V 
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27  III 
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QuaDd  Tann^  est  bissextile,  et  que, 
par  coDs^uent,  le  mois  de  fevrier  a 
^iogt-Deuf  jours,  OD  DocbaDge  rieDau 
commeDcement  du  mois  jusqu  au  viugt- 
qoatrieme;  et  od  dit,  au  viugt-qua- 
^ime,sexto  calendas  martii,  et  au 
Mngt-ciDquieme,  bis  sexto  calendas 
9artii ,  et  les  autres  jours  du  m6me 
cu)is  aiosi  qa'il  suit  : 


«VI 
S  VI 

26  V 
21  IV 
38  III 
»  Pridie 


0»  sexto 
bis  sexto 
quiuto 
quarto 
tertio 
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<  GALBNDIS  MARTII 


ou  sexto 
quinto 
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tertio 


2  VI 
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4lT 

5  III 

ePridie 

8  VIII 

9  VII 
0  VI 
i  V 

t   IV 

3  III 
i  Pridie 

5   IDIBUS 

6  XVII 

7  XVI 

8  XV 

9  XIV 
20  XIII 

24  XII 

22  XI 

23  X 
n  IX 

25  VIII 

26  VII 

27  VI 

28  V 

29  IV 

30  III 

34  Pridie 
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4  GALEMDIS  APRILIS 

2  IV       ou  quarto 

3  III  tertio 

4  Pridie 

5  NONIS  APRILIS 
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6  VIII 

7  VII 

8  VI 

9  V 
40  IV 
44  III 

42  Pridie 
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26  VI 
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28  IV 
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MAI 

4   £ALBNDIS  UAU 

2  VI  sexto 

3  V  quinto 

4  IV  quaiio 

5  iii  tertio 

6  Pridie 

7  NONIS    MAII 

8  VIII  ou  QoUro 

9  \ii  «epiimo 
40  VI  oexto 
44  V              quinto 

4  S  -iv  qoatto 

43  III  tortio 

44  pridie 

45  tDIBUS  MAII 

4  6  XVII  ou  decimo  septimo 

47  XVI  decinio  sexlo 

48  XV  decimoquioto 

49  XIV  deciroo  quarto 
20  XIII           decimo  tertio 
S1  XII  duodccimo 

2S  XI  undecimo 

23  X  decimo 

24  IX  nooo 

25  VIII  ociavo 

26  VII  septimo 

27  VI  sexto 

28  ▼  quinto 

29  IV  quarto 

30  III  tertio 

31  Pridie 

JUIH 
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quarto 
tertio 


4   CALBNDIS  JDNII 

2  IV 

3  III 

4  Pridie 

NONIS  JUNII 

cu  octavo 
septimo 
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VIII 
VII 

8  VI 

9  V  quinto 

40  IV  quarto 

41  tii  torUo 

42  Pridie 

43  fDIBUS    JUNII 

4  4  XVIII    ou  decimo  octavo 
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45  XVII 

46  XVI 

47  XV 

48  XIV 

49  XIII 
20  XII 
24  XI 


decimo  eeptimo 
decimo  sexto 
decimo  quinto 
decimo  qoarlo 
decimo  tertio 
duodecimo 
undecimo 
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22  X 

23  IX 

24  VIII 
23  VII 

26  VI 

27  V 

28  IV 

29  III 

30  Pridie 


deciflM) 

nono 

octavo 

septimo 

sexto 

quinto 

quarto 

tertio 
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4    CALENDIS  JULII 

2  VI        ou  sexto 

3  V  quioto 

4  IV  quarto 

5  III  tertjo 

6  Pridie 

7  NONIS  JULII 

8  VIII  ou  octavo 

9  VII  £eptimo 
40  VI  sexio 
44  V               quinto 

42  IV  quarto 

43  III  terlio 

44  Pridie 

45   IDIBUS    JULII 

16  XVII    ou  decimo  septimo 


47  XVI 

48  XV 
\9  XIV 

20  XIII 

21  XII 

22  XI 

23  X 

24  IX 

25  vilt 

26  vii 

27  VI 

28  V 

29  IV 

30  III 

31  Pridie 
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Dono 
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quinto 
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tertio 
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4    CALENDIS  AU6U8TI 

2  IV        ou  quarto 

3  III  tertio 
Pridie 
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NONIS    AUGUSTI 

VIII     ou  octavo 
VII  sf^ptimo 


8  VI 

9  V 
10  IV 
14  III 

42  Pridie 


sexto 
qiiiiito 
quailo 
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43  IDIBUS 
\i  IIX 

15  xvin 
46  XTii 

n  xTi 

fSlT 

49IIV 
20  XIII 
31X11 
l?Jii 
23  X 
Siix 
55  viii 

26  VII 

27  VI 

28  V 

29  IV 

30  III 

31  Pridie 
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decimo  quinto 
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duodecimo 
uodecimo 
decimo 
nono 
octavo 
septimo 
sexto 
quioto 
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iertio 

SEPTBMBRE 


4  CALEjfDIS  SEPTEMBAtfl 

2 IV       ou  quarto 

5  ni  leriio 
4Pridit 

5  N05IS  SBVTBIIBBIS. 

6  viii    9%  oottyo 

7  VII  scptimo 
S  VI  sexto 

9  Y  quinlo 

40  vt  qttarlo 

44  III  tertio 
4i  Pridie 
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4i  xviit  0»  decimo  octavo 

45  XVII  decimo  seplimo 

46  j[vi  dcdimo  sexto 
17  XV           decimo  quinto 
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49  xiii  decimo  tertio 
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24  XI  undectmo 

2i  X  decimo 
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ou  decimo  septimo 
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48  XV 

decimo  quinlo 
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20  XIII 

decimo  lerlio 

o 

21  XII 

duodecimo 

1 

22  XI 

undecimo 

23  X 
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^ 
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26  VII 
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27  VI 
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quinlo 

w 
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»9  ly 
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34  Pridie 
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4   GALKNOtS  NDVEMBBrt 

•§ 

2  IV 

ou  quarto 

P 

3  tll 

tertio 

§• 

4  mdie 
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tt  NONtS  NOlrBlfBWB 

6  Tttl 

W  octayo 

s 

7  VII 

septimo 
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8  VI 
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9  V 

quinto 

40  IV 
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teriiB 
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44  Xviti 

9U  decifltio  oolBvo 

o 

a 

o 

45  XVII 

decime  septimo; 

46  XVI 
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CALENDES  (DROITS   DES)! 

Cest  un  droit  qui  se  payait  autrefois  a  revfique  ou  a  Tarchidia- 
cre  par  les  cures  et  autres  beD^ficiers,  k  des  assemblees  institu^es 
pour  la  disciplineet  la  reformation  des  moBurs  du  clerge. 

Ces  assemblees  sont  appel^es  commun^ment  confirences.  (Toyez 
coifFifeRENGES.)  Mals  autTcfois,  a  raison  de  ce  qu'elles  se  faisaient  le 
premier  du  mois,  on  les  appelait  calendes;  d'ou  est  venu  le  droit 
dont  nous  parlons,  et  que  Ton  peut  entendre  aussi  du  cens  syno- 
datique  ou  cath6dratique.  {Voyez  cathedr^tique.) 

Les  cur6s  devaient  se  trouver  k  ces  cdlendes  tous  les  premiers 
jours  du  mois^  pour  y  conferer  de  leurs  obligations  et  de  leurs 
difficultfe,  etc. 

Le  concile  de  Rouen,  teuu  en  1581,  canon  34,  tit.  De  Officio  epis- 
copiy  approuve  Tusage  des  ccHendu  en  condamnant  certains  abus 
qui  s'y  commettaient :  CaknAarumantiquissimxAS  est  usus  et  abusus, 
nec  aliud  significant  quam  cleri  vocationem  ad  censuram  morum 
agendam.  In  his  perpetud  fuit  damnata  pecuniarum  exaciio  et 
ebrietaSy  qum  plerumqne  in  his  exerceniur  poiiiis'quam  ulla  refor^ 
matio,  Ad  cleri  levamen,  tres  in  anno  sufficere  judicamus^  unam 
episcopi,  aut  pro  eo  visitatoris,  et  duas  decanorum  rurcdium  (1). 

CALENDRIER. 

Le  calmdrier  est  une  distribution  du  temps  que  les  hommes  ont 
accommodee  a  leurs  usages ;  c^est  une  table  ou  almanach  qui  con- 
tient  Tordre  des  jours,  des  semaines,  des  mois  et  des  f^tes  qui  arri- 
vent  pendant  Tannee.  La  principale  fln  du  calendrier  est  devenue, 
parmi  les  chr^tiens,  tout  ecclesiastique,  en  cequ'elie  consiste  a  nous 
faire  connattre  le  jour  auquel  on  doit  celebrer  la  fete  de  P&ques , 

(1)  Thomsssin,  DiscipKvt  dt  l'6gli*i,  part.  ni,  {iv.  ii,  rhap.  67,  n«  2. 


CALENDRIER.  9 

(i'ou  d^peod  la  regle  de  r£glise  pour  toutes  les  autrcs  fdtes  de 
faQiiee.  £n  effet  toutes  les  f^tes  mobiles  attachees  a  certains  jours 
de  b  semaine^  et  toutes  les  fdtes  immobiies^  fix^es  a  certains  jours 
du  mois,  ont  un  tel  rapport  avec  le  saint  jour  dc  P&ques,  que  celui 
quisaitle  quantieme  de  mars  ou  d^avril  ou  la  P^ue  tombe^  peut 
saToir  en  mSme  temps,  avec  une  entiere  certitude^  quel  jour  de  la 
semaine  et  du  mois  tombent  toutes  les  f^tes  mobiles  et  immobiles 
detouterannee. 

Od  a  fait,  a  ce  dessein  ^  differentes  tables  ou ,  par  le  moyen  de 
certainesregles  avouees  par  Tastronomic  experimentale^  on  parvient 
aisement  a  cette  connalssance.  Les  auteurs  du  traite  de  VArt  de 
thilier  le$  daies,  etc^  ont  donne  a  la  suite  de  leur  grande  table 
chronulc^ique, un  calendrter perpetuel, encette  forme  : Le  plus tdt 
que  la  Paque  puisse  arriver  est  le  22  mars,  et  le  plu&tard,  le  25  avril. 
Depuis  le  22  mars  jusqu^au  25  avril  inclusivement,  il  y  a  trente-cinq 
cakndriers,  a  commencer  depuis  Tannee  ou  la  p4que  tombe  le  22 
mars,  et  a  finir  a  celle  ou  P&ques  se  trouve  le  23  avril.  Ce  ccUendrier 
perpeluel,  qui  est d'une  utilile et d'une commodite  infinie, au  moyen 
de  la  table  qui  le  precede,  a  rencontre  un  inconvenient  dans  les 
fetesimraobiles,  par  rapport  a  la  repetition  qu'il  fallait  en  faire ,  ces 
auteurs  ont  repare  cette  omission  par  un  catalogue  des  saints  de 
France  et  de  tous  ceux  dont  on  fait  la  fete  dans  r£glise.  Nous  ne 
[louvons  que  renvoyer  a  Touvrage  meme  :  le  plan  de  ce  livre  ne 
nous  permet  de  rapporter  ici  que  le  cakndrier  gregorien,  tel  qu'on 
leToitdans  le  br6viaire,  apres  en  avoir  enseigne  rorigineet  Tusage. 

§  I.  Origine  et  forme  du  calsndrier. 

Ofi  divise  le  calendrier  en  ancien  et  en  nouveau  :  le  premier  est 
appele  eeiendrier  romaint  et  Tautre  calendrier  grigorien,  Voici  la 
cause  de  cette  distinction  dans  Thistoire  simple  et  abregee  de  Tun 
etderautre. 

Romulus  est  le  premier  auteur  du  calendrier  romain  :  devenu  roi 
4'mi  peuple  qui  avait  vecu  jusqu^alors  sans  police,  il  considera  Tor- 
fe  du  temps  comme  une  choseindispensable  dans  le  nouveau  gou- 
v^roement  qu'il  avait  a  former ;  mais  comme  il  etait  meilleur  soldat 
ou  meilleur  politique  qu'habile  astronome,  il  divisa  Tannee  en  dix 
inois,  et  la  fit  commencer  au  premier  de  mars,  croyant  que  le  soleil 
parcourait  les  diflTerentes  saisons  de  Tannee  en  trois  cent  quatre 
j"urs.  On  ne  tarda  pas  a  reconnaitre  la  faussete  de  ce  caiendrier  : 
Numa  l'un  des  rois  successeurs  de  Romulus,  le  reforma  en  ajoutant 
deux  autres  mois,  ceux  de  janvier  et  fevrier,  qu'il  pla^a  devant  le 
mois  de  mars :  ce  qui  rendit  son  annee  qu'il  fit  commencer  le  pre- 
fflierjanvier,  de  trois  cent  cinquante-cinq  jours.  II  s'apergut  bien 
que  la  revolution  n'etait  pas  exacte ;  pour  y  suppleer,  il  fit,  a  la  ma- 
niere  des  Grecs,  une  intercalation  de  quarante-cinq  jours,  qu'il  par- 
tagea  en  deux^  intercalant,  au  bout  de  deux  annees,  un  raois  de 
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vinglHleui  jours,  et  apwe  deux  autres  aunees,  un  autre  mois  de 
vingt-^trois  jours.  Ge  mois  interpuse  fut  appele  Mtrcedonius,  ou  fi> 
vrier  intercalaire. 

On  suivit  l'ordre  de  Numa  pendant  tout  le  temps  de  la  r^publiquc, 
mais  comme  les  interoalations  furent  mal  observ^s  \w  les  pon* 
tifes»  a  qui  Numaen  avait  commis  le  soin,  Taunee  devint  incertaino 
et  desordonnee^  a  uq  tei  point  que  Jules-Gesar,  cmpereur  et  souvc* 
rain  pontife,  s*employa  a  une  nouvelle  reforme.  II  choisit  Sosigenes, 
c^lebre  astronome  de  son  temps,  lequel  trouva  que  la  digpensatioii 
de^  temps,  dans  le  colendrter,  ne  pouvait  jamais  recevoir  d*etablisse- 
ment  certain  et  immuabie,  si  Ton  avait  egard  au  veritable  coui^s 
annuel  du  soleii.  Croyaut  donc  que  la  duree  aQDuelle  et  exacte  dii 
cours  du  soleil  est  de  trois  cent  soixante*cinq  jours  et  six  beures,  il 
i^egia  l'annee  a  un  pareil  nombre  de  jours,  c'est  fi  dire  a  trois  cont 
$oiiante«<iinq  jours;  et  des  si\  heures  restantes,  ii  en  fit  un  jour  in* 
lercalaire  de  quatre  en  quatre  ans,  ce  qui  rendait  cette  quatriemc 
moibe  de  trois  cent  soixante^stx  jours  au  lieu  do  trois  cent  soixanto- 
cinq,  dont  etaient  composees  les  trois  preccdentes.  On  appelait 
celles«ci  anfUes  cammunes,  et  laquatrieme  annee,  ou  se  faisait  cetle 
intercalation  d'un  jour,  pour  accomplir  les  si\  lieures  multipiieos 
par  Ay  etait  appeiee  bissextile.  On  arreta  qu'ou  fcrait  cette  interca* 
lation le  24 fevrier,  qu'on  nommait  bisstxio  calendas  marlii, cesl- 
a*dire  le  second  sixieme  avant  les  calendes  de  mars. 

Tel  est  le  calendrier  ancien  dans  Tetat  ou  Gesar  Tavait  mis,  Van 
708  de  Rome,  quarante-deux  ou  quarante-trois  ans  avant  la  nais* 
sance  de  Jesus-Christ.  Le  defaut  qu'on  y  reconnul,  et  qui  donn;i 
lieu  a  sa  reforme  par  le  pape  Gregoire  Xlll>  fut  qu'il  faisait  rauurn 
detrois  cent  soixante-cinqjours,six  lieures,  tandis  qu'elle  n*est  que. 
de  trois  Cf^nt  soixante-cinq  jours,  cinq  heui^es  et  quarante-neuf  nii- 
nutes  :  cette  errcurde  ouze  miniiles  avait  produit,  versfan  1580, 
une  erreur  de  dix  jours,  c'est-a-dire  que  requinoxe  du  prinleniiLs 
ne  tombait  pas  au  2l  mars,  comme  en  rannee  325,  temps  auqurl 
fut  celebre  Je  concile  de  Nicee,  mais  au  H  du  meme  mois.  Grc- 
golre  XIII,  pour  Oter  cclte  erreur,  llt  reli^ancher  dix  jours  du  mois 
d^octobre  de  rauuee  458-2,  et  ordonna,  pour  empdcher  que  Ton  ud 
tombat  daus  la  suite  dans  le  mdmo  inconvenient^  que^  sur  quatrc 
cents  ans,  les  dernieres  annees  des  trois  premiers  siecles  ne  scraient 
pas  bissextilcs,  comme  le  voulait  Jules-Cesar,  et  qu'il  n'y  aurait  que 
la  derai^re  ann^e  du  quatrieme  siecle  qui  ie  serait,  ce  qui  a  eu  lieu 
en  4700  et  en  1800,  et  ce  qui  sera  egalement  suivi  en  1900;  mais  l.i 
deroi^re  annee  de  Tan  2000,  qul  est  le  quatrieme  siecle,  sera  bis- 
sextik. 

Cest  ia  tout  le  chanf^ement  que  Gregoire  XIll  a  fait  k  rancieii 
culendrier  romain ;  sa  reforme  a  fait  l'^poque  d'un  nouveau  calen^ 
drier,  qu'on  appelle  gregorien  du  nom  de  son  auteur. 

Cette  heureuse  reforme  futaccueiilie  par  les  £tatscatholiques.  La 
France  fut  la  prcmiere,  et  raaaee  suivaute  rempereur  Rodolphe  11 
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eerivil  t  tous  les  ev^quee  d'Allemagne  d'accueillir  le  c^Undrier 
GregorieD.  Les  anglais  et  au^es  filats  separes  de  Tfiglise  calholique 
[arlheresie,  pour  ne  pas sembler  adberer  au  Saint-Siege,  refuse-' 
renl  de  se  cooformer  an  nouveau  ccUendrier,  Neanmoms  TAngie* 
terre,eD  1752,  finil  par  adopter  le  calcndrier  de  Gregoire  Xlll.  La 
Russieseule  et  la  Grece  ont  continue  d'user  du  calendrier  de  Julefi- 
Cesar. 

l'ne loi  du  Soctobre  1793  avalt aboli  lc  calendrier  gregorien et  lui 
avait  substitue  une  nouvelle  distribution  de  l'aunee,  ea  12  mois  de 
tO jours  chacun,  a  la  suite  desquels  on  avait  mis  5  jours  pour  Jee 
armees  ordinaires  et  6  jours  pour  les  annecs  bissextiles.  Mais  uu 
senatus-consulte,  du  22  fructidnr  an  XIll,  ordonna  qu'a  compter 
du  1"  janvier  1806,  le  calendrier  gregorien  sixait  remis  en  usage 
daus  tout  rempire  fran(jais. 

Voici  la  table  du  caifndrier  gregoiien  dans  Tordre  le  plus  simple, 
nais  snfDsant  pour  apprendre  te  quatitieme  du  jour  ok  se  trouva 
Paques,  et  de  la  toutes  les  fetes  de  l'annee. 
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§  n.  U$age  du  galendbiee. 

Le  calmdrier  est  d'une  connaissance  utile,  n^cessaire  mSme^  a 
recclesiastiqiie ;  elle  fait  partie  des  matieres  dont  il  doit  dtre  iustruit 
suivant  son  etat.  {Voyez  scknce.)  Voici,  en  cons6quence,  ce  qu'il  ne 
dolt  pas  igDorer  pour  faire  usage  du  calendrier  tei  quMl  vient  d'etre 
eipose.  11  faut  qu*il  sache  ce  que  c*est  que  jour^  mois,  annie,  leltres 
dcminieales,  cycle  solaire,  cycle  lunaire,  indiciions,  piriode  viciO" 
rime,  periode  julienne^  ipaciey  nombre  d'or, 

Jour^  mois  ei  an, 

Nous  D'avons  rien  a  dire  des  jours^  mois  et  ann^es.  ( Yoyez  jour^ 
Moiset  AKNiE.)  Nous  commencerons  par  expliquer  ce  qu'on  entend 
par  lettres  dominicales. 

Leiires  dominicales. 

\°  Les  lettres  dominicales  sont  au  nombre  de  sept :  A^  B,  G^  D, 
E,  F,  G.  Ces  lettres  servent  a  marquer  les  sept  jours  de  la  semaine. 
Adesigne  le  premier  jour  de  rannee,  B  le  second,  G  le  troisieme^ 
et  ainsi  des  autres,  par  un  cercle  perpetuel  jusqu*a  la  iln  de  Tan- 
nee.  Si  le  premier  jour  de  janvier  a  ete  un  dimanche,  la  lettre 
domiDicale  de  cette  annee  sera  un  dimanche,  c'est-a-dire  que  tous 
lesjours  de  Tann^e  a  cdte  desquels  la  lettre  A  se  trouvera  dans  le 
cnkttdrier  seront  des  dimanches.  U  en  est  de  mAme  du  B  et  du  G, 
alesecoDd  ou  le  troisieme  de  janvier  se  trouve  un  dimanche. 

Comme  ranuee  commune  Gnit  par  le  m^me  jour  de  la  semaine 
quelle  commence,  et  Tannee  bissextile  un  jour  apres,  les  lettres 
doniinicales  qui  marquent  le  jour  de  la  semaine  changent  cbaque 
aDDee  en  retrogradant :  par  exemple,  si  la  lettre  G  marque  le  di- 
aiauche  d^une  annee  commune,  la  lettre  F  marquera  le  dimanche 
(ie  1'anDee  suivante,  si  elle  est  commune ;  que  si  cette  annee  sui- 
^aote  est  bissextile,  la  lettre  F  ne  marquera  le  dimauche  que  jus* 
luau  U fevrier  inclusivement,  et la lettre  E le  marquera  depuis ce* 
]our  jusqu^a  la  fm  de  Tannee.  Gela  se  fait  ainsi  dans  les  annees  bis- 
seililes,  a  cause  du  jour  intercalaire  ajoute  au  mois  de  feyrier  en 
ctsannees-li. 

b?s  sept  lettres,  qui  marqueut  egalement  tous  les  jours  de  la  se- 
Oiaifle,  sonVappeleus  domiuicales,  parce  que  le  premier  jour  de  la 
^iBaiue  edt  celui  qu'on  cherche  principalement.  Ges  lettres  ont 
^odu  superflu  Tusage  des  concuiTents. 

Cycle  solaire. 

^  Le  cycle  du  soleil  ou  solaire  est  une  r^volution  de  28  annees, 
^•Q  commen^ant  par  i  et  en  finissant  par  28,  apres  quoi  on  recom- 
QieQce,  et  on  flnit  toujours  de  m^me  par  une  espece  de  cercle,  d*uii 
^ient  le  nom  de  cycle-  Pour  bien  comprendre  ceci,  il  faut  se  souve- 
^  qu'il  y  a  deux  sortes  d'ann^es,  rann^e  commune  et  Tann^e  bis- 
^tile.  L'ann^  commune  est  compos^e  de  365  jours,  qui  font  S2 
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semaines  et  l  jour.  La  bisseiitile  est  cooipo€^  de  366  jours,  qu 
font  52  semaines  et  2  jours.  Elle  a  ete  ainsi  appelee  de  dcux  mots 
latins  bis  sextOy  parce  que  les  Romatns,  daiis  deux  mameres  de 
compter  les  jours  de  cette  aunee-la,  coraptaient  deux  fois  sexto 
ealendas  mofiit :  une  fois  pour  le  24  fiftTrier,  ainsi  qulls  le  faisaient 
les  ann6es  communes,  et  une  seconde  fois  pour  le  2r>  du  m^me 
mois,  afin  de  marquer  que  le  mois  de  f6?rier  avait  29  jours  dans 
les  annees  bissextiles,  et  qu1l  n'en  a vait  que  28  dans  les  ann6e$  com- 
munes. 

Le  cycle  solaire  est  compose  de  ces  deux  sortes  d'annees  com- 
munes  et  bissextiles,  repetees  quatrc  fois,  parce  qu'il  ftiut  aUer  jus- 
qu'au  nombre  28^  qui  est  compose  de  sf*pt  fois  quatre  ou  quatre 
fois  sept,  pour  revenir  precisement  a  un  ordre  ou  a  une  suite  d'an- 
n6es  en  tout  semblables  a  celles  qui  ontprecede. 

Depuis  la  reforraalion  de  ce  calendrier  par  le  pape  Gregoire  XITI, 
en  45(12,  le  cycle  solaire  devaii  etre  de  400  a»s,  parce  qu^il  faut  que 
ee  nombre  d'annees  s^ecoule  avaiit  que  la  leltre  dominicale,  qui 
marque  le  dimanche,  revienoe  precisement  au  nfteme  point  ou  clle 
itait  la  premiere  aniiee  de  ce  cycle,  pour  proceder  de  nouveau, 
pendant  400  ans,  dans  le  m*me  ordre  que  les  lettres  dominicales 
ont  pr*cede  pendant  4Qft  ans  qu'on  suppose  ecoules.  Ce  cycle  de 
400  ans  commence  en  4600  et  finit  Fan  2000.  Entre  ces  deux  ter- 
mes  de  i600  et  de  2000,  les  annees  4700, 1800  et  itKX)  n^etant  point 
bissextiles,  comme  Tont  eii  toutes  les  autres  centiemes  annees  pre- 
cMentes,  elles  d^rangent  Tordre  ancien  des  lettres  dominicales ;  et 
par  consequent  rordre  du  cycle  solaire,  auquel  ces  lettres  repon- 
dent,  doit  6tre  cense  derange. 

Seionla  cmitume  re?ue  de  compter  le  cycle  solaire,  Notre-Sei- 
gneur  «erait  ne  la  neuvieme  aanee  du  cycle  courant :  il  y  aurait 
par  coiiseciwent  depois  ceWe  ipoque,  66  cyeles  revolus.  Nous  som- 
BM6,  oette  anB^  4851,  dans  hi  douzieme  annee  du  cyele  courant. 

Cycle  lunaire^  cycle  paseaL 

3^  Le  cycle  lunaire  est  une  revolntion  de  49  annees  soktires,  au 
bout  desquelles  les  nouvelies  lunes  tombent  aux  m^ines  jonrs  aux- 
quek  elles  ^taient  arrivees  Id  ans  aupai*avant.  Nous  m  dirons  rien 
de  ptn»  de  ce  cycle,  invent^  par  un  ceiebre  astrooome^  appel^ 
HetOD,  p«rce  que  ies  ^pactes  en  ont  rendu  Tusage  inutile,  defn>is 
la  r^formation  du  calendrier  en  1582,  Pour  la  nt&me  raison,  nons 
parlerons  peu  du  cycle  pascal,  appele  autrement  la  periode  victo- 
rienne,  parce  qu'elle  fut  composee  par  un  nomme  Victorius,  natif 
d^Aquitaine^  a  ia  pefsoaston  d^Bilaire,  arcbidiftcre  de  T^glisc  de 
Boine  sous  le  pontifieat  de  aaint  LeooHle^iraiid.  Cest  une  rcvolU'- 
tioD  de ^l  annees.»  qn'on trouveen  nmittiplia»! lesanD^ qui eom- 
posent  UD  cyeke  sotam^  c^est^sMlire  K,  ]Nir  les  annfe»  qm  compo- 
a^Dt  ifto  c^cleliuiaire*  c'esl«*JMiire  i^.  Le  perePagir  danssa  €ritique 
A  BaroaimG,  a  Ymake  463^  proare  que  Vielavtu»  oe»nposa  eette 
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pMode  eo  457^  a  roccasicm  de  ki  dispute  qot  s'teit  ^letee  entre  )e9 
Grees  et  les  Latins,  au  sujet  de  la  p&que  de  Vm  455.  II  fue  le  co0h 
inencement  de  cette  periode  a  ['annee  de  la  passioD  du  Sauveur^ 
qui,  selnn  la  maniere  de  eoiDpter  de  cet  ancien  auteur,  repof)d  a 
Van  28  de  notre  ere  chretienne^  ou  de  rincarnatioD,  comme  »ous 
comptoos  eette  ann^e  aujourd'bui.  Mais  les  auteurs  du  TraUe  de 
fart  dc  virifier  les  dates  que  nous  suiYons  ioi^  disent  que  eette  ma- 
niere  de  la  commencer  ne  parait  pas  avoir  dure  longtemps.  Denys- 
le-Petit^  qui  a  travaille  depuis  sur  k  m^me  periode,  lui  a  doDne 
un  autre  commencement,  et  il  la  fait  remonter  un  an  au-dessus  de 
notre  ere  vulgaire ;  en  sorte  que  la  premiere  annee  de  Jesus-Cbrist 
repond  a  la  seconde  annee  de  la  periode  victorienne,  ainsi  corrigee 
par  Denys-le-Petit.  Les  anciens  ont  appele  quelquefois  ce  cycle  an- 
Hu$,  ou  dreuluB,  ou  eyetus  magwus.  II  est  detenu  parfaitement 
inulile  aux  catholiques  depuisla  reformatian  du  eakndrier,  en  1 58^. 
Mais  les  protestants  et  les  schismatiques  grecs^  qui  n'ont  pas  suivi 
roirdre  de  cette  rifoirmation;  s'en  servent  eneore  pour  la  celebra- 
tion  de  leur  paque. 

Indiction. 

4^  Les  indictions  sont  une  revolution  de  quinze  annees  qu^on  re-* 
commence  toujours  par  une,  lorsque  le  uombre  de  quinze  est  lini. 
On  ne  sait  ni  Torigine  de  cette  epoque,  nl  quand,  ni  pourquoi,  ni 
comment  elle  a  ete  Stablie.  U  est  certain  qu'on  ne  peut  la  faire  re- 
monter  plus  haut  qu'au  temps  de  rempereur  6onstanlin,  ni  des- 
cendre  plus  bas  qu'a  celui  de  Constance.  Les  proniers  exemples 
qu'on  en  trouve  dans  le  code  theodosien,  sont  du  regue  de  ce  der- 
nier,  qui  est  mort  en  361.  Dans  ces  premiers  temps,  il  n'est  point 
aise  de  fixer  les  annees  par  les  indiclions,  parce  que  tous  les  au- 
teurs  ne  leur  donnent  point  le  m^me  commencement :  il  y  en  a  qu 
le  Oxcnt  en  312,  d'autres  en  3i3,  d^autres  eu  3t4,  et  d^autres  enfin 
en315. 

On  distrngue  trois  sortes  dlndictions  :  celle  de  Constantinople, 
iniictio  Constantinopolitana,  dont  les  empereurs  grecs  se  sont  ser- 
vis,  commence  le  premier  de  seplembre,  quatre  mois  avant  Tindic- 
tion  romaine,  qui  coramence  avec  le  mois  de  janvier.  En  France, 
on  s'est  quelquefois  servi  de  cette  indiction  de  Constantinople. 

la  seconde  sorte  d'indiction,  dont  Tusage  a  et6  plus  commun  en 
France  et  en  Angleterre,  est  celle  qui  commence  le  24  de  septem- 
bre;  elle  est  appelee  imperiale  ou  constantinienne,  en  latin  Constan-' 
tiniana,  parce  qu'on  en  attribue  Fetablissement  k  rempereurCon- 
stantin.  On  peut  voir  les  preuves  du  commencement  de  cette  indic- 
tion,  le  24  septerabre,  dans  le  Glossaire  de  du  Gange  :  elles  sont 
claires  et  en  bon  nomJ>re.  Cette  sorte  dMndiction  est  encore  en 
usage  en  AHemagne,  et  c'est  parce  que  les  empereurs  d^Occident 
s^en  sont  servis  qu^elle  a  ete  appelee  C6sareenne,  Ccssarea. 

La  troisifeme  SOTte  d'indiction,  encore  connue  en  Flrance,  paf  Pu-' 
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sage  que  pos  anciens  en  ont  fait,  est  l'indiction  romaine^  Rmana 
ou  Pontificia,  parce  que  ies  papes  s'en  sont  servis,  surtout  depuis 
saint  Gregoire  YII^  comme  ie  Pere  Mabillon  le  dit  dans  sa  Diploma- 
tique.  Auparavant  ils  se  servaient  de  Tindiction  de  Constantinople. 
La  romaine  commence  avec  le  mois  de  janvier^  comme  notre  annee 
julienne.  On  voit  de  temps  en  temps^  disent  les  auteurs  cites,  des 
ecrivains  qui  font  des  bevues  chronologiques,  pour  n^etre  point  at- 
tentifs  a  ces  trois  sortes  d'indictions  dont  nos  anciens  se  sont  servis 
assez  indifferemment.  Une  fausse  indiction  est  une  preuve  certaine 
de  la  faussete  des  buUes  qui  ^manent  deRome^  ou  Ton  a  accoutum^ 
de  mettre  rindiction. 

Piriode  Julienne. 

5*  Tl  y  a  encore  la  periode  qu'ouappelle  Julienne,  et  qui  futtrou- 
v^e  par  Joseph  Scaliger;  c'est  une  revolution  de  7980  ann^es,  pro- 
duite  par  les  cycles  solaire  et  lunaire  et  par  Tindiction  multipli^e 
les  uns  par  les  autres,  28  pai'  29,  qui  font  631,  et  532  par  15,  qui 
composent  la  periode  de  7980  annees.  Cette  revolution  est  aujour- 
d'hui  aussi  inutile  que  celle  de  Victorius,  depuis  la  reformation  du 
calendrier. 

ipacte. 

6°  On  doune  le  nom  d'epacte  au  nombre  de  jours  dont  la  nou- 
velle  lune  precede  le  commencement  de  rann^e.  Ainsi  quand  on 
dit :  Tann^e  i  852  a  IX  d'epacte,  cela  signifie  que  la  lune  avait  9  jours, 
lorsque  Tannee  a  commence.  L'epacte  vient  donc  d*un  exces  de 
rannee  solaire  sur  Tannee  lunaire;  cet  exces  est  de  9  jours. 

Les  6pactes  sont  d'un  grand  usage  pour  connaltre  les  nouvelles 
lunes.  On  les  attribue  au  savant  Abisius  Licius.  Voici  les  explica- 
tions  n^cessaires  pour  s'en  servir. 

Les  epacles  se  marquent  en  chifTres  romains  a  c6t6  des  jours  du 
raois,  comme  il  est  aise  de  le  voir  dans  le  calendrier.  Ces  chiffres 
sont  au  nombre  de  trente,  et  on  les  place  toujours  dans  un  ordre 
retrograde,  c'est-a-dire  que  XXX  ou  Tasterique  *,  qui  signifie  XXX, 
se  trouve  toujours  a  c6t6  du  premier  janvier;  le  chiffre  romain  XXIX, 
a cftte  du  second  du  m^me  mois,  et  ainsi  des  autres,  jusqu'au  30  jan- 
vier,  qui  a  le  chiffre  I  pour  epacte. 

Lorsque  le  mois  a  plus  de  30  jours,  le  trente  et  unieme  jour  a 
pour  epacte  le  chiffre  XXX  ou  rasterique  *,  et  par  consequeut  1e 
premier  jour  du  mois  suivant  apour  epacte  XXIX.  To.itcela  se  peut 
aisement  voir  dans  le  calendrier  prec6dent. 

L'on  doit  remarquer  que  Ton  met  ensemble  dans  le  calerdrier  les 
epactes  XXV  et  XXIV,  de  maniere  qu'elles  repondent  a  un  mfime 
jour  dans  six  differents  mois  de  1'annee,  savoir  :  au  5  fevrier,  au 
5  avril,  au  3  juin,  au  4«^  aout,  au  29  septembre  et  au  27  uovembre. 

La  raison  de  cela  est  que  les  six  mois  que  Ton  vient  de  nommer, 
n'ont  que  29  jours  de  rannee  lunaire,  et  qu'il  y  a  30  6pactes. 
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Voici  deux  manieres  de  se  servir  de Tepacte :  i*  la  presente  annee 
1852  a  IX  d^epacte.  Le  cbifTre  IX  se  trouye  toujours  dans  le  calen- 
drier  a  c6t6  du  22  janvier,  du  20  fevrier,  du  22  mars,  du  20  avril, 
du  20  mai^  du  18  juin,  du  18  juillet,  du  16  aoAt,  du  15  septembre, 
du  14  octobre,  du  13  noyembre,  du  12  decembre.  Les  nouyelles 
lunes  arrivent  ces  jours-l^  ou  environ,  la  regle  est  certaine ;  elle  se- 
rait  parfaite,  si  Ton  n'etait  pas  oblige  de  dire  environ,  mais  c'est  uu 
defautdu  calendrier  gregorien,  dontondesirerayraisemblablement 
loDgtempSj  mais  en  yaiD,  la  correction. 

T  L^aulre  maniere  de  connaltre  Tftge  de  la  lune  en  se  servant  des 
epactes,  est  independante  du  calendrier.  On  prend  le  nombre  de 
lepacte  de  Tannee  qui court, on  y  joint  le nombre  des  jours ^coules 
depuis  le  commencement  du  mois  ou  Ton  est,  on  joint  encore  le 
nombre  des  mois  qui  ont  passe  depuis  celui  de  mars  inclusiyement, 
00  fait  de  )a  somme  un  calcul  dont  on  soustrait  le  nombre  detrente, 
Texcedant  sera  le  quantieme  de  la  lune. 

Comme  le  principal  usage  du  calendrier  consiste  a  nous  Faire 
connaltre  le  jour  auquel  ou  doit  c^l^brer  la  P&que,  par  ou  Ton  se 
r^le  ensuite  pour  les  fetes  et  Toffice  divin,  on  opere  ainsi,  quand 
on  yeut  paryenir  k  cette  connaissance  :  on  sait  que  T^quinoie  du 
printemps  est  fix^e  au91  mars,  et  que  le  concile  de  Nic6e  a  ordonn^ 
qu'oD  cel^brerait  la  Pftque  le  premier  dimanche  d'apres  la  pleine 
lune,  au  21  ou  apres  le  21  mars. 

On  consulte  Tepacte  de  Tann^e  et  la  lettre  dominicale^  on  regarde 
ensuile  sur  le  calendrier  quel  est  le  premier  jour  auquel  r^pond 
Tepacte  ou  la  nouyelle  lune;  on  ajoute  le  nombre  de  14  jours  qu'il 
iaut  pour  aller  du  7  au  jour  de  r^quinoxe^  au  nombre  des  jours 
qu^il  7  a  dans  le  mois  jusqu'a  celui  auquel  repond  Tepacte^  et 
Yon  coDclut  que  la  pleine  lune  pascale  tombe  le  demier  de  ces 
jours  ajoutes ;  on  cherche  ensuite  quel  est  le  premier  dimanche  apres 
cette  DOuveUe  lune^  et  c'est  ce  premier  dimanche  auquel  on  c^«- 
iebrera  la  P&que.  Nous  avons  d^j^  dit  que,  dans  rexcellent  trait^ 

de  FArt  de  virifier  Us  daies,  on  trouve,  avec  la  table  chronologique 
doDt  il  est  parle  sous  le  mot  date,  un  calendrier  perp^tuel  qui  dis- 

peose  aussi  de  bien  des  calculs  dans  la  recherche  de  la  P^ue  et  des 

liies  mobiles. 

Nombre  Xor. 

?•  On  appelle  nombre  d'or  le  chifTre  qui  marque  rannee  du  cy- 
cle  lunaire.  Les  uns  disent  qu'on  appelle  ainsi  ce  chiinre,  parce 
qn'il  est  si  int^ressant  qu'il  faudrait  Tecrire  en  lettres  d'or;  les  au- 
tres,  plus  croyableS;  disent  que  ce  nom  vient  de  ce  que  les  Ath^* 
niens  marquaient  dans  la  place  publique  ces  sortes  de  chiflVe  en  or. 

11  faut  faire  trois  obseryations  sur  ce  nombre  d'or :  1®  Lorsque  le 
nombre  d'of  est  pluy»  grand  que  XI,  si  Tannee  a  25  d*epacte,  il  faut 
prendre  dans  le  calendrter  lechiff^re  25  pour  marquer  les  nouvelles 
lones ;  et  c'est  pourquoi  v  ous  voyez  dans  la  table  du  cnAendneT  gr^« 

T.   U,  t 
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gorien  le  chiffre  25  toujoure  marque  a  cdte  de  XXVI  ou  de  XXV. 
2^  Lorsque  la  mdme  annee  a  pour  nombreXXI,  et  pour  ^pacte  XIX^ 
alors  il  y  a  deux  nouvelles  lunes  dans  le  moia  de  d^cembre.  La  pre- 
mierei  qui  tombe  le  3  decembre,  est  marquee  par  l^epacte  XIX^ 
et  la  secondc^  qui  tombe  le  31  decembre^  est  marqu6e  par  Tepactc 
XIX  mise  a  c6t^  de  20. 

CALICE. 

On  appelle  calice  le  vase  sacre  qui  sert,  au  sacriflce  de  la  messe, 
h  receyoir  le  corps  et  le  flang  de  Jesus-Christ.  On  trouve  ce  mot 
em{doy6  dans  TAncien  comme  dans  le  Nouveau  Testament.  Bede 
ansure  que  le  calice  dont  Notre-Seigneur  se  seryit  a  la  cene  avait 
deux  anseSf  et  qu'il  etait  d'or.  Les  calices  des  apdtres  et  de  leurs 
premieni  successeurs  etaient  de  bois  :  Tunc  enim  erant  lignei  cali- 
c§$i  ei  aurei  $acerdoteSf  nunc  verd  conlra  (1 ) . 

Comme  l'usagedes  calices  de  boisavait  des  inconv^nients,  lepape 
Siverin  voulut  qu'on  se  dervlt  de  calices  de  verre ;  on  ne  tarda  pas 
&  reeonnaitre  que  le  verre^taitmoins  propre,a  cause  de  sa  fragilite. 
Le  coiicile  de  Reims^tenu  Tan  815,  ordonna  donc  qu'on  n^userait 
plus  k  Tavenir  que  de  calices  et  depat^nes  d'or  ou  d'argent,  ou  au 
IIKND9  d'etain  en  cas  de  pauvrete,  mais  jamais  d*airain  ni  de  laiton^ 
ni  d'aucttn  aietal  sujeta  la  rouille  ou  au  vert'de-gris  :  Vt  calix  Do- 
mini  cum  patend,  si  non  ex  auro  omnind^  ex  argentofiat.  Si  quis 
Qulem  iam  pauper  estf  saltem  vel  stannetm  calicem  habeat;  de  cere 
aui  auriehalco  nonfiat  calix^  quia  ob  vini  virtutem  CBruginem  pa- 
fitt  qwBwmitum  provocat.  NuUus  aulem  in  ligneo  aut  viireo  calice 
priBsumat  missam  cantare.  {Can.  45  Ut  calix,  de  Consecr.j  dist.  \ ; 
eap.  ult.  de  Celeb.  miss.) 

Lepape  Zephirin,  ou,  selond'autres,  TIrbainI«%  ordonna  que  tous 
l&Bealices  fui8entd'or  ou  d'argent;  Leon  lVdefenditd'en  employer 
d*^tain  ou  de  verre^  et  des  Tan  787  le  concile  de.Galchut^  ou  Gel- 
eytb,  en  Angleterre^  flt  la  m^me  defense. 

Actuellementi  en  France,  laplupartdes  statuts  dioc^ins  defen* 
deot  eiprefls^meut  de  se  servir  de  calices  dont  la  coupe  au  moins 
Be  serait  pas  en  argenl  ainsi  que  la  patene.  II  faut  que  rinlerieur 
de  la  coupe  et  rinterieur  de  la  patene  soient  dores.  Calix  debet  es^ 
vel  aureuSyVelargenteus,  aut  sallemhabere  cuppam  argenteam  inlus 
inauratam  et  simiU  cum  patend  itidem  inaurata  ab  episcopo  con- 
smratus  (i)« 

Les  calices  n'ont  plus  d'anses  k  pr^sent,  mais  ils  sont  faits  d'uno 
coupe  posee  sur  un  pied  assez  haut  et  assez  large.  On  voit  dans  les 
tfeior»  et  les  saoristies  de  plusieurs  ^glises  des  calices  pesaiU  au 
Hioii»  trois  marcs;  il  y  en  a  m£me  dont  ilparalt  que  Ton  n'a  ja- 
118  pu  se  servir^  a  cause  de  leur  poids  considerable,  et  qui  sont 


(1)  SM§ndt§  oflMMm  <liWfi.,  di  Piet,  if  ommmi.,  6ap,  9 ,  n,  44, 
(9)  il  AlfanMf  <k  Lifttoii,  TlwHotiOi  lik.  rif  n.  394« 
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probablement  des  dons  faits  par  les  princed  pouf  s^rvif  d'drtie- 
ment« 

On  ne  peut  se  servird^un  ealiceqnl  ne  soitconsaor^par  retAijue, 
lequel,  suivant  le  chapitre  CttmtmiUsHi  §8^  dt  Snerd  Unct,  doit 
en  benissaoi  ce  calie^  roiudre  de  chrdme,  comme  lorsqu^il  consa- 
cre  uD  autel  ou  qu'il  fail  la  d^dicace  d'un  temple  t  Vngituf  prc^te^ 
rth^  secundUm  eechsiasiieum  morem,  cAm  consecraiur  aliare,  tUm 
dedicaiur  lempltim,  eUm  benediciiur  calix,  (Voye^  tijftN^DictiON.) 

L  eveque  ne  peut  donner  k  personne  la  focultd  de  consacrer  des 
calices;  cependant  un  simple  prdtre  pourrait  les  consacrer  en  verlu 
d  un  pouYoir  special  du  pape.  Oti  ne  regarde  pas  comme  sufG^am- 
ment  foDdee  Topinion  de  ceux  qui  pr^teudent  qu'un  calice  acquiert 
la  conseeration  par  Tusage  qu'on  en  fait  a  rautel.  On  ne  peut  sans 
peche  mortel,  se  servir  pour  la  messe  d'un  calioe  et  d'une  patene 
oon  coDsacres.  U  en  serait  de  mAme,  si  Ton  se  servait  d'un  ciboire, 
comme  Tont  ftiit  certains  prMres  ignorauts^  parce  que  le  cibolre 
u'est  pas  coDMcre,  mais  seulement  b^nit.  {Yoyez  Gll9otRE.) 

Le  eaiice  une  fois  consacre  ne  perd  pas  sa  consecralion  pour  £tre 
eDdommi^e,  ni  pour  quelques  coups  qu'il  reQoit  de  l'orf^'re^  quand 
on  le  repare;  il  faut  pour  cela  qu'il  perde  entierement  sa  forme, 
comme  si,  elant  tout  consacre,  le  pied  venait  a  manquer  :  la  coupe 
De  pouvant  etre  sans  le  pied,  ni  le  pied  sans  la  coupe,  on  peut  alors 
consacrer  la  coupe  avec  le  nouveau  pied.  c^mme  cela  atlive  ardi- 
nairemeDt^  au  moyen  des  vis  que  les  artistes  pratiquent  au  milieu 
du  corps  des  calices,  dans  ce  cas  on  n'a  pas  besoin  dc  le  consacrer 
de  nouveau,  pourvu  que  la  coupe  consacree  soit  restee  en  son  en- 
Uer  (1).  Le  dalice  et  la  patene  conservent  encore  leur  consecration^ 
lors  mSme  qu'on  s'en  seiait  servi  a  des  usages  profanes  et  sacri- 
leges. 

Ud  calice  d'argent  qu'on  a  dor^  aprfes  la  cons6cration,  doit  fitre 
reconsacr^ ;  mais  si  le  ealiee  ^tait  dore  lors  de  la  cons6cration  et 
quc  la  dorare  vienne  h  tomber,  k  se  decruster,  la  recons^cration 
n'est  pas  en  ce  cas  n^cessaire,  quoiqu'elle  le  soit  k  une  ^glise  dont 
les  murs  se  d^crustent^  suivant  la  giose  sur  le  chapitre  In  eccles., 
ie  Coniecr.,  diii.  I .  {Yoyez Utm,  § IV.) 

L'ariicle  58  du  r^lement  des  r^guliers,  fait  par  le  clerg^  de 
FraDce,  defend  aui  religieux  et  k  tout  prdtre  d'un  ordre  inf6- 
heur  de  consacrer  les  calices,  quelques  privileges  qu'ils  puissent 
avoir  (2), 

Ceox  qui  font  la  Tisite  dei  dglised  doivent  potmcAt  k  <S6  ^elles 
soient  foumies  de  ealices.  (Voyez  vasbs  flAcKis.) 

CALOiMNlE. 

La  caUmif^  est  une  faudse  et  mallcieuse  acdttsation  i  B$t  mali* 
iiometmmidax  aecusaiio.  {Marcian.,  ad  leg,  f^  § i*) 

(1)  Frnii,  Ia  Bnmm.  «vr&n  exux. 

(2)  M4m9im  dm  ckrgi^  lofi,  vj,  pog.  15d8«  ^.  . .    . 
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Le  calomniateur  impute  k  un  iDnocent  des  crimes  qu^il  n'a  pas 
commis,  et  le  poursuit  en  justice,  ou  il  r^pand  contre  lui  exira- 
judiciairement  des  libelles  pour  le  diffamer. 

Dans  ie  premier  cas,  la  calomnie  est  plus  ou  moins  punissable^ 
selon  les  circonstances.  Par  le  chapitre  Ciim  fortiuSy  de  Calumniat. 
\m  sous-diacre  qui,  apres  avoir  accus6  un  diacre,  ne  peut  ^tablir 
les  chefs  d^accusation^  doit  £tre  d^grad^  du  sous-diaconat,  battu  de 
verges  et  banni  a  perp^tuit^.  Le  chapitre  Ciim  dilectusy  du  meme 
titre^  est  moins  s^yere  :  il  ne  prononce  contre  un  eccl^siastique  qui 
avait  accuse  faussement  son  ivSquey  qu*une  interdiction  des  fonc- 
tions  de  son  ordre  et  de  soh  b^n^flce,  jusqu'a  ce  qu^il  ait  prouve 
que  ce  n^etait  point  par  un  esprit  de  calomnie  qu^il  avait  intente 
Taccusation^  mais  sur  des  raisons  probables,  pour  croire  que  rac- 
cusation  ^tait  fond^e.  £n  gSneral,  la  caiomnie  est  un  crime  tres 
grave,  et  de  sa  nature  et  par  ses  effets.  Le  droit  canon  la  compare 
Irhomicide  :  Sicut  mim  homicidas  interfeciores  fratrum^  ita  et 
detractores  eorum.  {Cap.  Homicidiorum,  dist,  i,  caus.  3S,  q.  63.) 
{Yoyez  talion.) 

Dans  le  second  cas^  il  est  diff^rentes  peines  prononc^es  par  les 
lois  contre  les  auteurs  de  ces  libelles.  {Yoyez  ldelles.)^ 

CALOTTE. 
Est-il  permis  de  la  porter  k  Tautel?  {Yoyez  Atim,  pebruqcb.) 

CAMAIL. 

On  appelle  camail  le  petit  manteau  que  les  evSques  et  les  cha- 
noines  portent  par-dessus  leur  rochet,  et  qui  ne  s^etend  que  depuis 
le  cou  jusqu'au  coude.  {YoyezuAm,  abb*,  §  V.)  On  croit  com- 
munement  que  le  nom  de  camail  vient  desanciens  caps  de  mailles^ 
c'est-k-dire  de  couvertures  de  t6te  faites  de  mailles. 

Le  camail  que  portent  les  evSques  et  les  chanoines  se  nomme 
aussi  mosette.  Mais  le  camail  dont  les  chanoines  se  servent  Tbiver 
est  diff^rent  de  la  mosette  qui  est  leur  habit  de  choeur  en  6ti. 

Le  camail  des  evdques  est  violet^  celui  des  chanoines  titulaires 
ou  honoraires  est  noir,  double  de  rouge  plus  ou  moins  clair  ou 
plus  ou  moins  fonce^  suivant  les  dioceses.  Le  liser^  et  les  boutons 
sont  aussi  de  couleur  rouge.  {Yoyez  ghanoine.) 

CAMBRAL 

L'antique  et  c61ebre  siege  m^tropolitain  de  Cambrai  n^avait  ete 
erige,  par  le  concordat  de  4801^  qu'en  simple  6v6ch6  suffragant  de 
la  m6tropole  de  Paris.  Mais  le  pape  Pie  VU,  en  vertu  du  concordat 
de  J8n,  avait  r^tabli  le  si6ge  m6tropoIitain  de  Cambrai,  par  la 
bulle  Commissa  divinitiis  {voyez  cette  bulle  sous  le  mot  gongordat 
de  1817),  du  27  juillet  de  la  m6me  ann6e.  Le  Souverain  Pontife 
donnaitpour  suffragants  a  la  m^tropole  de  Cambraif  les  deux  6vd* 
ques  d'Arras  et  de  Boulogne.  Les  difficult^s  survenues  a  rexteu- 
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tion  du  coDCordat  de  4817  n'ayaDt  pas  permis  d'ex6cuter  la  bulle 
Cmmiisa  diviniiijiSy  le  pape  publia^  le  31  octobre  18^,  labuUe 
Palerm  chariiaiis  pour  uue  nouyelle  circonscription  de  dioceses. 
DaDS  cetfe  buUe^  Sa  Saintete  suspendit  l'erection  de  T^lise  de 
Cambrai  en  m^tropolitaine.  a  Tous  ces  obstacles  surmontes,  est-il 
« (lit  dans  cette  bulle^  Tayis  de  notre  susdite  congregation  entendu, 
t  le  tout  mOrement  et  duement  considere,  nous  avons  cru^  avant 
f  lout,  par  de  graves  motifs^  devoir  declarer  que  Terection  en  me- 
ff  tropoUtaine  de  r£glise  de  Cambraiy  sanctionnee  par  notre  buUe 
0  de  1817,  demeure  suspendue  a  notre  volont^  et  k  celle  du  Saint- 

<  Siege;  qu'elle  reste,  comme  auparavant,  suffragante  de  T^glise 

<  metropolitaine  de  Paris,  et  qu^Arras,  que  nous  avions  donnee 
a  pour  sufTragante  a  Cambraiy  soit  comptee  aussi  au  nombre  des 
« suiTragantes  de  Paris.  »  Mais,  en  1841,  le  siege  de  Cambrai  etant 
veuu  a  vaquer  par  la  mort  de  monseigneur  Belmas,  le  Souverain 
Pontife,  Grigoire  XVI,  de  commun  accord  avec  le  gouvernement 
frangais,  eleva  de  nouveau  le  siege  de  Cambrai  k  )a  dignit^  metro* 
politaine  par  la  bulle  suivante. 

BuLLE  de  Sa  Sainteii  Grigoire  XYJ,  qui  irige  en  miiropole  VEglise 

ipiscopale  de  Cambrai. 

•  GaiGOiRE,  cv6qae,  serviteur  des  serviteurs  de  Dieu. 
'  Pour  eu  consenrer  le  perpetuel  souTenii'. 

«  Nous  noas  sommes  propos^,  des  le  commencement  de  notre  supr^me  apos- 
tolat,  de  gouverner  leyaisseau  mystique  de  saintPierre,  battu,  de  tous  lesc^t^s 
par  tant  de  temp6tes,  mais  qui  ne  sera  jamais  englouti  par  les  flots,  de  maniero 
a  oe  rien  negliger  pourconfirmerdans  leursainte  r6soiution  les  enfantsdeJesus* 
Chrisi  qui  marchent  sCirement  dans  la  voie  du  salut,  pour  ramener,  autant  qu*il 
est  eo  nous,  les  brebis  egarees,  et  h  )a  fois,  pour  conferer  aux  dioc^ses  les  plus 
eleres  qui  ont  le  mieux  m6rit6  de  la  religion  catholique,  des  t^moignages  sensi- 
bles  de  iiolre  sollicitude  et  de  uotre  bieuveillancc  apostolique,  qui  leur  servent 
chaque  jour  de  nouvel  aiguillon  pour  le  service  de  cette  sainte  religion.  Ce  qui 
peui  assurer  a  la  fois  la  celebrite  de  ces  dioceses  et  la  bienveillance  particuiiira 
que  leur  porte  leSaint-Siege,  c'est,  outre  Tintegrit^  de  la  foi  conserv6e  par  eux 
pore  et  saos  tache  pendant  le  cours  de  plusieurs  siecles,  et  surlout  )a  vie  de  leurs 
prelats  enti^rement  conforme  aux  regles  de  r^piscopat,  certaines  preuves  ecla- 
taotes  de  respect  ct  de  fidelitc  pour  cc  Saint-Siege,  le  desir  ardent  de  soutenir 
etd'augmenter  la  gloire  dela  maison  de  Dieu,  desir  dont  il  nous  est  reste  d*tl« 
l'jstres  traces,  et  enfin  la  memoirede  certains  pr^Iats  chere  k  la  religion,  k  Thu* 
manit^f,  ainsi  qu'aux  lettres  et  aux  sciences  sacrees,  et  dont  le  nom  reteotira 
daiu  lous  les  dges. 

•  On  ne  peut  nier  que  le  dioc^so  de  Cambrai  ne  m^rite  singulieremeot  ces 
pniileges,  quand  on  examine  son  origioe  tr^-reculee,  et  qui  remonte  aux  pre* 
ffliers  si^les  de  Tfglise ;  le  nombre  coosiderable  de  son  clerge,  et  sa  dignite,  qui 
est  tr^  eminente;  sa  populatioo,  qui  exckle  un  million  de  catholiques,  la  beau- 
te  remarquable  de  sa  cathedrale  et  les  fondations  ecciesiastiques  qui  prouvent  et 
inanifestent  d*une  mani^re  telatante  la  religion  des  fideles  et  leurs  pieuses  libe- 
raiites.  Mais  entre  autres  pr^Iats  qui  ont  gouverne  Tfiglise  de  Cambrai,  et  ront 
boooree  par  les  actes  brillauts  de  leur  6piscopat,  qu'il  suffise  de  citer  le  seui  F6- 
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aclWi  que  iOQ«  les  bomvm  de  bien  gemireot  de  fievoireDlever  d^rannAe47IH, 
mais  qui  vivra  loutefois  autanf.  que  Tamour  de  la  religloo  et  de  la  aagesse  darera 
parmi  lea  homrnes,  et  vil  surtout  dans  ia  memoird  des  hobitaiits  de  Cambrai 
qui  ont  voulu  eriger  un  monument  public  et  aolennel  h  un  pasteur  si  pieux  et 
celebre  par  lous  les  genrcs  d'instruction.  Cest  pourquoi  les  ponlifes  roaiains, 
nos  pred6cesseu rs,  ainsi  que  les  rois  Ircs-chreliens,  ont  tenu  en  si  grande  estime 
ladlte  ei^lise  et  ville  de  Cambrai,  qu*iis  ont  conlinu6  chaque  jour  a  la  combler 
de  bienfaits  et  d'honneurs.  Que  si,  en  Tan  1801,  lescirconslances  ont  voulu  que 
par  Teffet  de  lettres  apostoliques,  commencant  par  cesmots  Qui  Ghrigli  Domi^ 
ni  9ice^{toj/ez  ceUe  buUe  sous  le  met  oohgordat  de  480lj,  elle  ait  ite  rangee 
dani  (a  <Mm  des  simples  dioQexes,  elle  ne  parut  pas  moins  digne,  on  4847,  d*6- 
tre  r^tablie  dans  sa  premi^re  dignite  d'eglise  m^tropolitaioe.  Pie  VI(,  de  eainte 
memoire,  notre  predecesseur,  dans  la  bulle  Patern^  charitatii  (fioyez  cetlo 
bulle  sous  lo  mot  concoedat  de  4847),  qu*il  donna  en  482^,  ordonna  que,  con- 
form^mentau  voeu  de  son  cceur,  on  exeout^t  co  projct  des  que  les  obstacles  qui 
en  avaient  retarde  raccomplissement  auraient  6te  levds,  Or,  ces  obstacles  ayant 
tout  h  fait  cesse  h  T^poque  acluelle,  nous  reconnaissons  que  le  temps  de  Teffec- 
tuer  est  enfin  veou.  Pour  cetto  raison  nous  nous  r^jouissons  d'autant  plus  dans 
le  Soigneur,  que  notre  tr6s  cher  iils  Louis-Philippe  1«',  roi  des  Francais,  tres 
chreticn,  nous  a  signifie  comhien  il  avait  a  oa»ur  celle  rdinlegration  du  dioo^ 
do  Cambrai  en  eglise  metropolitaine,  et  nous  en  a  adresse  la  demande  avec  les 
plus  vivfs  instaooes,  por  rorgBne  de  notre  tr^s  eher  fils  rillustre  comte  Septime 
Fay  de  la  Tour-Maubourg,  son  ambassBdear  extraordinaire  aupres  de  nous  et  du 
Saint-Siege  apostolique. 

<  D^irant  donc  vivement  seconder  les  vceux  et  demandes  d'un  si  grand  roi ; 
dc  plns,  d'apres  rassentiment  de  uotre  venerable  frfere  rarchevfeque  de  Paris.  en- 
tendont  d^roger  k  tout  cequi  y  serait  conlraire,  digne  d*une  mention  sp^ciaie, 
apr^  avoir  lout  pes4  avec  une  mAre  dilibiration,  de  nolre  propre  mouvcmeDt  et 
de  science  certaine,  dans  la  pl^nitude  de  notrc  pouvoir  apostoliquc,  nous  aous- 
lr«nyons,  a  perpeloite,  Piglise  de  Cawbrai^  r^cemment  vacante,  et  celle  d'Arras, 
qui  existent  toutes  deux  dans  le  royaume  de  France,  et  jusqu'ici  sujetles,  par 
droit  metropolilain,  b  reglise  archi^piscopale  dc  Paris;  nous  lcs  enlevons  et  d^- 
c1aron<<  enlev^s,  tour  k  lour,  k  la  juridiction  de  r^glise  m^lropolitaine  de  Paris; 
nous  erigeons  et  instituons  reglise  m6me  de  Cambrai,  ainsi  exempte  et  afTran- 
chie,  en  ^glise  motropolitaine  archiepisoopale,  a  condition,  toulefois,  que  daus 
la  ville  de  Cambrai  un  si^ge  soit  etabli  pour  un  archev6que  de  Cambrai 
et  pK*lat  m6tropoIitain  qui,  d'apr&s  la  coutume  suivie  par  les  autres  arche- 
v^ues,  ait  Tusage  du  pallium  et  de  la  croix,  avec  son  chapitrc,  son  sceau, 
sa  caisse,  sa  mense  et  tous  les  insignes  archi^piscopaux,  privileges,  hon* 
neurs,  droils,  dont  les  autrcs  eijliscs  metropolitaines  et  leurs  prelats  jouissent 
dans  le  royaume  de  France,  h  rexceptlon  cependant  de  ceux  qui  sont  reconnus 
avoir  et6  accordes  h  titre  onereux  ou  par  indult  ou  par  privilege  parliculier. 
Mous  conferons  6galement  a  i*archcv6que  futiir  de  Cambrai  et  h  ses  successeura 
le  nom,  le  titre  et  la  juridiction  d'archcv6que  et  dc  metropolitain,  ct  nous  vou- 
tons  et  entendons  qu*il  jouisse  de  tout  ce  qui  est  propre  aux  metropolitains, 
droits,  privil^ges  et  pr6eminences,  excepto  Tusage  du  pallium,  jusqu*a  ce  qu'il 
INiit  demande  selon  la  contume. 

•  Afin  que  le  futur  archev^que  de  Cambrai  puisse,  ainsi  qu*il  est  jaste,  sou- 
tenir  convena})lement  sa  dignile,  et  pouvoir  satisfaire  h  toutes  lcs  charges  y  at- 
tachecs,  nous  assignons  et  attribuons  h  la  m^me  ^glise  archi^piscopale  de  dam- 
hrai  le  surplus  de  dotations  que  notre  trhs  cher  fils  Louis-Philippe,  roi  des 
Fran^is,  accordera  selon  sa  promessc.  Quant  h  ladite  eglise  d'Arras,  soualraile 
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pardroit  metropolitaiD  h  regHsedeParis.ainsi  qu*il  a  et6  dit  plus  baut,  et  tout 

a  fait  affranchie,  nous  i'assujctli<:sons,  k  perpetuite,  k  1a  juridiction  mdtropoli- 

taine  dc  ladite  ^glise  archiepiscopale  de  Cambrai;  nous  1a  constituons  soo  ^glise 

sufiragaDte  et  iious  accordons  et  attribuons  cgalement  k  perpetuitS,  b  jadito 

tglise  m-rtropoiilaine  do  Cambrai,  sur  la  susdite  6g1ise  d*Arras,  les  droils,  pri- 

vifeses,  honncurs  et  faculles  doat  les  prelats  m^tropotitains,  conform^ment  auz 

sacres  canons  ot  aux  constitutioos  apostoliques,  jouissent  sur  lcs  ^glises  suffra- 

pnies.  Enfin  nous  chargeons  de  rexecution  dcs  presentes  notre  tr^s  cher  fils 

Dailre  Antoine  Garibaldi,  iolernoncc  apostoliquo  pr^  du  roi  des  Fran^ais.  Nous 

lui  doonoos  tous  pouvoirs  necessaires  pour  qu*il  puisse,  sott  par  ioi,  aoit  par 

lcQle  autre  persoune  constituee  eu  digntto  acclesiastique,  tout  regler  et  ordon- 

Derafin  que  les  decrets  ci-dessus  rcQoivent  leur  plein  effet;  nous  donuons  audit 

mandataire,  ou  a  son  subdelcgu6,  lout  pouvoir  de  prononcer  dcHnltlvement  et 

re§uliereinent  sur  toute  opposition  qui  pourrait  sVIever  sur  Texecutiou  des  pr^- 

se.iics,  de  quelque  maniero  qu*elle  puisse  natlre.  Nous  lui  enjoignons  toutefob 

que,  dans  ies  six  mois de  l'exccution des  pr^sentes,  tl ait  soin  denvoyer  exacle* 

mcnt  h  la  sacreccongregatipn  dcs  affaires  consistorialoa  unocftpie,  rMigte  en  due 

forme,  de  tous  les  decrcls  qu*il  aura  rendus  pour  l>x6cution  d«s  preaentes,  et 

vGukms  que  ladite  copio  soit  regulierement  oonsignte  et  conservee  aux  archives 

de  ladile  congregation.  Nous  voulons  quo  les  pr^senlea  leltres  et  toulee  <|ui  est 

cooieuu  eo  icelles,  alors  m6mo  que  ceuxquelies  int^resseut  ou  ))0urr8ient  int6- 

resfi«r  n*auraient  point  ^te  eotendus  ou  n*y  auraicnt  point  consenti,  blen  quMls 

5oic-nt  diiznes  d'unc  mcnlion  cxprcssc,  speciale  et  persoDnelte,  ne  puissent,  en 

aucun  lemp»^,  ^tre  atlnquces  ou  controversees,  sous  aucun  prelexte  de  subpeptlon, 

vice  de  nullite  ou  defaut  do  notre  volonte  ou  de  tout  autre  d6fiiut  r^el  ou  sop*- 

po»<%  mais  soient,  k  tout  jamais,  validos  et  efncaces,  comme  faites  par  noos,  de 

tcieoce  certaine,  et  cmanecs  de  notre  pieine  autorit6,  et  recolvent  leur  plein  et 

eii^ier  effet  cl  soient  inviolublement  observces  par  tous  oeuxqu*elIes  int^ressent, 

ct  (lcclarons  nul  ct  de  nul  effct  tout  ce  qui,  sciemment  ou  autrement,  pourrait 

<''rc  foit  dc  contrairc  par  qui  que  cesoit  e(  i|vec  une  autorit^  quelcouque,  no- 

rjijstaut  tout  prctexte  de  droit  acquis,  touteplainte  en  supprcssion  dcs  cglises, 

t  jut  appel  des  parties  intcressees,  toutes  regles  pontincaies  et  dc  la  cbanQQlli;rie 

apo^toliqiie,  ainsi  quc  des  egliscs  susdites,  lors  mtao  qu  cUea  auraient  ete  coHr 

iirfr.ces  par  sermcnt,  par  rautorllc  aposlolique  ou  par  tout  autre  pouvoir;  no- 

i.al.<ant  tous  decrets,  coutumcsnonmentioQndSjprivileges,  indults,  concessions» 

M.n  quc  digncs  d'une  mention  speciale,  toutes  constitutions  et  ordoonances  en- 

ticre»  el  particulifercs,  spcciates  ou  g^nerales,  apostoliques  et  6man6es  de  synodes 

pravtnciaax  vl  de  conciles  universeU,  nooobstant  enfin  tontes  autres  choses  queU 

canques,  cn  quelques  points  quciles  soicnt  conlraires,  Nous  derogeoDs  ap^eki* 

!:meDt  et  exprc^a^ment,  de  la  manl^ro  la  plas  6(endue  et  la  piua  eompl^ta,  | 

tcuies  les  precedcntes  prescriptiona,  soit  particulieres,  daos  toutea  leura  foroipa 

et  loneurs.  lors  m^me  que,  par  meution  spccialq  ou  expressioD  quelconque,  <in# 

ijrrnule  explicite  y  serait  conservee,  ayant  pour  expres  commandon)ef)t  qi^9  Ift 

teseur  des  presentes  ait,  cn  tout  comme  eq  parlici  soi)  aocomplissQmeDt. 

«  En  outre,  nous  voulons  qu'en  tous  lieux  copies  des  presentea,  olors  iP^fn^ 
qirelles  ne  porteraient  que  la  subscription  d'un  nolaire  public  et  la'8lgnature 
d*une  personne  cooslituSe  on  dignite  eccl^siastlque,  obtieuoent  m£m9  fol  et 
obeissance  quc  si  roriginal  etait  repr^sent^. 

«  Qn'il  ne  soit  donopermis  a  persoone  d^enfreindre  les  pr62entef  ou  d'entra* 
rrcndre  de  s'y  opposer  temLTairemcnt,  cu  ce  qui  concerne  la  suppression,  Tex- 
tiDction,rannuIation',  la  disjonclion,  la  s^paralion,  la  reonion,runion,  l*6rection, 
lapplicalion,  la  circonFcription,  la  coocession,  rassignation  et  lcs  subjeofioo, 
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attribulion,  Btatut,  iDdult,  d6cIaratioo,  d^putatioD,ooaimissioD,  mandat,  d^cret, 
derogation,  et  volontes  qui  y  sont  exprimes.  Quiconque  se  permettra  un  tel  at* 
tentat  aura  encouru,  qu  il  le  sache  bien,  Tindignation  du  Dieu  tout-puissant  et 
de  ses  bienheureux  apdtres  Pierre  et  Paul. 

<  Donne  k  Romc,  sur  notre  commandement  sp^cial,  Tan  4844,  le  jour  des 
calendes  d*octobre,  la  onzibme  ann^e  de  notre  pontificat. 

«  A.  cardinal  Lambruschini. 
t  au  lieu  du  sceau.  > 

OftDONifANGB  du  toi  reUttive  h  rSrection  de  Vigliee  de  Gambeai  en 

mitropole. 

<  Louis-Philippb,  etc. 

«  Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secr6taire  d*£tat  au  de- 
parlement  de  la  justice  et  des  cultes; 

<  Vu  rarticle  4«'  de  la  loi  du  8  avril  4802  (48  germioal  an  x) ; 

<  Notre  conseil  d'Etat  entendu ; 

«  Nous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit : 

<  Art.  4®r.  L'eglis6  dpiscopale  de  Cambrai  est  ^rigee  en  m^tropole;  elie  aura 
pour  suffragaute  l*eglise  ^piscopale  d*Arras ; 

<  Art.  2.  La  bttlle  relative  i  cette6rection,  avec  la  suffragance  d^Arras,  don- 
nee  h  Rome  le  jour  des  calendes  d*octobre  4844,  sur  notre  demande,  est  regue 
et  sera  publite  dans  le  royaume ; 

<  Art.  3.  Ladite  bulleest  regue  sans  approbation  des  clauses,  reserves,  for- 
mules  ou  expressions  qu  elle  renferme  et  qui  sont  ou  pourraient  6tre  contraires 
k  la  Gharte  constitutionnelle,  aux  lois  du  royaumef  aux  franchises,  libertes  et 
mazimes  de  r£glise  gallicane  (4);  elle  sera  transcrite  en  latin  et  en  fran^is  sur 
les  registresde  notre  oonseil  d'£tat;  mention  de  ladite  transcription  sera  faite 
sur  roriginal  par  ie  secretaire  g^n^ral  du  cboseil  d*£tat.  > 

GAMlfiRIER. 

On  doDne  ce  nom  k  Rome  aux  ofQciers  de  la  chambre  du  pape. 
( Voyez  ci-dessous  CAMERLmGUE.) 

CAMERLINGUE. 

Le  cardinal  qui  pr^side  ia  chambre  apostolique  est  designe  sous 
le  titre  de  camerlingue.  (Voyez  gardinal.)  Cest  un  des  principaux 
dignitaires  de  ia  cour  de  Rome;  il  est  comme  le  grand  aumdnier  du 
pape.  Aussi  quand  le  Souverain  Pontife  a  cesse  de  viyre,  c'est  le 
camerlingue  qui  est  charg^  de  constater  et  d'annoncer  sa  mort.  11 
s'approche  du  corps,  frappe  trois  fois  sur  la  t^te  du  Pontife  defunt 
avec  un  petit  marteau  d'argent,  et  Tappelle  trois  fois  par  son  nom ; 
il  se  tourne  vers  les  assistants  et  dit:  (e  pape  est  riellement 
mort  (1). 

A  la  mort  du  pape^  les  droits  du  cardinal  camerlinguej  au  lieu  de 
se  perdre,  s'6teudent  et  s'accroissent;  il  represente,  en  quelque 
sorte,  la  puissance  temporelle  du  Saint-Siege,  comme  le  sacre  col- 

(1)  Cette  forixiale  surann^  est  nne  injare  gratuite  au  Saint-Siege. 

(2)  MoroDi,  Hittoin  dt$  ciiapelltt  pafMilet,  pag,  477. 
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lege  repr^Dte  la  puissance  spirituelle,  et  de  m£me  que  la  juridic- 
lion  spirituelle  passe  au  sacre  coll6ge,  de  mfime  le  pouvoir  gouver- 
nemental  passe  principalemcDt  aux  mains  du  camerlingue,  U  prend 
pendant  la  Yacance  du  siege^  les  r^nes  du  gouyernement  temporel 
comme  prince  regnant.  La  garde  suisse  est  a  ses  ordres ;  il  fait  bat- 
tre  moDDaie  aux  armes  de  sa  maison^  sous  le  signe  de  la  vacance  du 
SalDt-Siege  (deux  clefs  en  croix  sous  le  gonfalon^  ou  pavillon  de 
r%Iise),  et  il  ne  partage  la  suprfime  administration  qu'avec  trois 
cardinaux  renouveles tous les  trois jours;  c'est-adire,  d^abordavec 
le  cardinal  doyeD,  premier  cardinal-evfique,  le  premier  cardinal- 
pretre  et  le  premier  cardinal-diacre,  presents  a  Rome,  qui,  au  bout 
de  trois  jours,  sont  remplaces  par  )e  cardinal  sous-doyen ;  le  second 
cardinal-prfitre,  le  second  cardinal-diacre,  remplaces  a  leur  tour, 
trois  jours  apres,  par  les  cardinaux  suivants,  toujours  d'apres  le 
rang  d^ancieDnete,  et  ainsi  de  suite,  jusqu'a  Telection  du  pape.  Ce- 
pendant,  pour  obvier  aux  inconvenients  que  pourrait  entrainer,  en 
certaines  circoDStances,  ce  mode  de  gouvernement,  il  arrive 
quelquefois  que  le  sacre  college  confie  la  direction  des  affaires  k 
une  comniission  permanente,  prise  en  entier  parmi  ses  membres. 

[VoyeZ  CHAMBR|AP0ST0L1QUE.) 

En  tous  cas,  le  camerlingue  a,  coQJointement  avec  eux^  la  charge 
du  gouYefnement;  ils  doDuent  les  ordres,  reglent  toutni^e  qui  con- 
ceme  la  justice,  la  politique,  les  finances,  Tarme^,  etc;  ils  nom- 
ment  aux  foDCtiODS  publiques  ou  coDfirmcDt  ceux  qui  les  posse- 
denl;  car,  par  la  mort  du  pape,  tous  les  foDCtioDnaires  soDt  revo- 
ques  ipso  facio.  La  rote  ou  les  autres  tribunaux  de  justice  sont  sus- 
pendus^  la  daterie  n'exp^die  plus  de  bulles.  Ainsi  Ta  regle  la  bulle 
In  tligendo  de  Pie  IV  (4). 

On  ne  doit  pas  confondre  le  cardinal  camerlingue  de  la  sainte 
Eglise  romaine,  qui  est  inamovible,  avec  le  cardinal  camerlingue 
du  sacre  college  nomme  tous  les  ans,  et  qui  est  comme  Teconome 
du  sacr^  coUege.  Chaque  cardinal  i'est  a  son  tour,  selon  son  rang 
daociennete  moyennant  la  coniirmation  de  ses  collegues. 

CANADA. 

II  y  a  au  Canada  un  archevfiche,  a  Quebec,  etsix  ev^ches,  a  Mon- 
treal",  a  Saint-Hyacinthe,  aux  Trois-Rivieres,  a  Toronto,  a  Kings- 
loTO,  a  Bytown,  et  un  vicaire  apostolique  pour  le  territoire  du 
Nord-Ouest. 

U  y  a  en  outre  dans  les  lles  adjacentes  du  Canada  un  archeveche 
a  Halifdx ;  des  evfiches  a  Arichat,  dans  la  nouvelle  ficosse,  a  Char- 
lottetown,  dans  Tlle  du  Prince-Iildouard,  a  Frederictown,  dans  le 
Nouveau-Brunswich,etaSaint-Jean,dans  le  Newfoundland.  (Voyez 

BlOC^E.) 

(1)  iUction  el  cowonnemeni  duSouverain  Ponlt/^,  pag,  40. 
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CANCEL. 

On  appelle  ainsi,  etquelquefois  cAancel,  rcndroit  du  cboeur  d*une 
eglise  qui  est  le  plus  proche  du  grand  autel,  et  qui  est  ordinaire- 
ment  ferme  par  une  baluslrade  pour  le  separer  de  ia  partie  qui  est, 
80U9  la  nef,  aTusage  du  peuple.  On  appelle  aussi  cancel\e  Jieii 
dans  lequel  on  tienl  le  fceau,  et  qui  est  aussl  entoure  d'une  balus- 
trade. 

CANON. 

Le mot  canon  vient  du  grec et  signifle  regle;  on  s'en  est  geni 
dang  rfiglise  pour  les  decisions  qui  reglent  la  foi  et  la  conduite  dcs 
fideles.  Canon  autem  grmci;  lalineregula  nuncupaiur.  (C.  Canony 
3  dist.)  Begula  dicia  est  eo  quod  recie  ducit,  vel  quod  regat  el  nor- 
mam  recie  vivendi  prcebeat,  vel  quod  disiortum  pravumque  corrf- 
gat.  (C.  Regula,  edd.  dist.:  Isidor.y  Elymol.  lib.  VI,  cap.  45,  iG.) 

Dans  une  signification  etendue,  le  mot  canon  se  prend  pour  toult» 
loi  ou  constitution  ecclesiastique  :  Canonum  quidem  alii  sunt  sla^ 
tuta  conciliorum,  alii decreta  pontificum,  aut  dicta  sanctorum.  {Can . 
2,  dist.  3.)  On  appelle  aussi  ces  coDStitutions  dhrei,  iiicrMale. 
dogme,  mandat,  inierdit,  sanction  (i).  Le  concile  de  Trenlc  parait 
n'avoir  do«n6  le  nom  de  canon  qu'a  ses  decisions  sur  ia  Ibi,  appo- 
lant  d^crets  de  reformation  les  decisions  sur  la  disciplino;  niais  vi\ 
meme  concile  ne  soutient  pas  partout  la  meme  dislinction ;  ou  pout 
en  juger  par  ces  mots  : //o«  qui  sequuniur  canones  sialuendos  ei 
decernendos  duxit.  {Sess.  XIV,  in  fiji.  proa^mii,  c.  \,de  Pef.)  Los 
chapitres  qui  suivent,  au  nombrede  quatorze,  ne  regardcntque  Ju 
discipiine.  Quelquefois  on  se  sert  du  mot  dogme  par  opposition  aii 
mot  de  canon,  ie  premier  regardant  la  foi,  et  Tautre  la  disciplinc. 
Cetle  distinction,  dit  un  canoniste,  a  cte  observ6e  dans  les  huit  prc- 
miers  conciles  gen^raux.  {Voyez  droit  canon.) 

Enfin  dans  Tusage  on  donne  plus  communement  le  nom  de  canou 
aux  constitutions  inserees  dans  le  corps  du  droit,  tant  ancien  quo 
nouveau  :  Cwteriim  canonis  nominc  frequentius  usurpantur  ilh* 
ianium  consiiiuiionesy  qmv  in  corpore  juris  Funi  clausce.  {Cap.  Si 
Romanorum,  dist.  lOOTout  ce  qui  est  ailleurs  s'appelleautremenl, 
ut  buUw,  moiusproprii,  brevia,  regulw  canccllarice,  decreta  consis- 
torialia  et  alia  hujusmodi,  quweduntur  a  Summis  Poniificibus  sine 
eoncilio,  et  sunt  exirh  corpus  juris,  non  consueverunt  canones  a;;« 
pellari.  Fagnan  excepte  de  cette  regle  les  declarations  apostoliquCs-, 
c'est-a-dire  les  bulles  ou  deorets  des  papes,  rendus  en  explicaliou 
de  quelque  point  de  foi  ou  de  discipline.  Absque  dubio,  dil-il,  rc- 
niunt  canonis  appellaliones  si  declarationes  edantur  immediaie  a 
Summo  Pontifice.  (Voyez  constitution.) 

Les  statuts  des  eveques,  dit  encore  Fagnan^  viennent  sous  le  nom 

(1)  Fagnriti,  m  c/p.  1,    deCon'tU. 
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iteanom,  in  favorabilibus,  secUs  in  odioiis.  II  en  est  de  m^me  des 
slaluts  d'un  chapitre;  k  Tegard  de  la  rubriqiie  du  corps  du  droit,  on 
n'a  jamais  donne,  dit  le  mdme  auteur  (1),  le  nom  de  canon  a  ce 
qu'il  a  pia  4  Gratien  d'ajouter  aux  constitutions  qu'il  a  recueillies, 
cDcore  mofns  auxpalea  faits  par  un  autre.  (Voyez  nfiCRET,  palea.) 
On  appeiie  aussi  canon  le  catalogue  des  livres  sacres,  ainsi  que 
celui  des  saints  reconnus  et  canoniees  dans  Tlilglise.  Chez  les  la- 
liiis,  lemot  canon  avait  plusieurs  autres  siguiflcations.  (Yoyez  cha- 

SOLVE.) 

§  I.  Canons,  origine,  autorile, 

Les  canonSj  envisages  sous  la  forme  de  cette  science  g(5n6rale 
qu'on  appelle  droit  canonique,  ont  leur  base  et  leur  principale 
soarce  dans  le  Nouveau  Testament.  L^figlise,  depositaire  de  ce  pri* 
cicux  raonumont,  ou  le  souverain  legislateur  donne  lui-m6me  les 
premieres  lecons,  a  toujours  et^  attentive  dans  son  gouvernement 
aen  suivre  au  moins  Tesprit,  lorsque  la  lettre  ne  Ta  pas  assez  eclai* 
ree  pour  suivre  ces  divins  enseignements.  (Voyes  ecriture  sainte.) 
fnvariable,  certaijie  dans  sa  foi,  cette  bonne  mere  a  fait,  selon  les 
besoiDs  et  les  nmivcaux  abus  de  ses  enfants,  des  canons  et  des  nou- 
velles  lois  touchant  les  moeurs  et  la  discipline,  dont  on  peut,  mal- 
Sre  leur  nombrc  ct  le  non  usage  de  plusieurs,  admirer  la  justice  et 
lisagesse.  Si  l'on  en  croyait  au  canon  \,  dist.  15,  du  decret,  tiri 
^^'i  fitymologies  de  saint  Isidore,  on  fixerait,  comme  cet  auteur, 
lepoque  des  conciles  et  la  fln  des  heresies  a  ravenement  de  Cons- 
Unliu  a  Tempire.  Voici  commerjt  s'cxprinie  ce  canon  :  Canones  j/c- 
neralium  eonciliorum  a  iemporibus  Conslantini  cosperunt,  In  pnB- 
(^^tnlibus  namqu^  annis,  persecuiionB  ferveniCj  docendarum 
fltbium  minime  dabatur  facullas.  Inde  christianitcu  in  diversas 
l^emseissa  est,  quia  non  erat  episcopis  licentia  conventendt  tn 
««wn,  nisi  tempore  supradicti  imperaioris,  (Can.  1,  dist.  45.) 

Cest  veritableraent  h  ce  temps  m^morable  que  commencerent  ces 
^meux  conciles  dont  les  canons  ont  et^  mis  par  le  pape  siint  Gre- 
?oire  au  rang  des  plus  saintes  lois  :  Sicut  sancii  Evangelii  quatuor 
^'Vo«,  sit  quaiuor  eonciiia  suscipere  et  venerari  mefateor,  Nicamum 
^ilicet.. ,  Consiantinopolitanum...y  Ephesinum  primum...,  et  ChaU 
fftionmsc.  (Canon  Sicut,  dist.  15.) 

Maiscomme  il  paralt  evidemment,  par  riiistoire,  que  longtemps 
a^anl  le  regne  de  Constantin  il  s'est  tenu  des  conciles,  dans  le  tcraps 
ffieme  des  persecutions,  on  doit  donner  yne  origine  plus  ancienne 
wicawomet  reglemenls  des  concilcs,  tant  surlafoique  surles 
roa^urs  et  la  discipline.  Les  canons  de  discipline  n'elaient  pas  connus 
ou  rocus  partout,  ils  n'etaient  pas  non  plus  recueillis  par  ecrit :  d'oii 
%it  que  Fleury  et  plusieurs  autres  auleursontavance  quei'fi- 
?fee  n'avait  guere  d'autres  lois,  pendant  les  .premiers  siecles,  que 

mCommeat.  inlMtit.,  C.  Canonum  tlatuta^  de  Comtit, 


28  CANON. 

I 

les  saintes  ficritures  de  rAncien  et  du  Nouveau  Teslatement.  «  Les 
apdtres,  dit  Fleury  (1),  avaient  donn^  quelques  regles  aux  evSques 
et  aux  pretres  pour  la  conduite  des  ames  et  ie  gouvernement  g6ne- 
ral  des  figlises;  ces  regles  se  couserverent  longtemps  gar  tradition 
et  furent  enfin  ecrites,  sans  quel'on  sache  parqui  ni  enquel  temps: 
de  la  sont  venus  les  canons  des  apdtres  et  les  constitutions  aposto- 
liques.  »  {Voyez  droit  canon.  §  II.) 

La  libert^,  qui,  comme  nous  Tavons  dit,  fut  donn6e  i  Tfiglise  par 
Constanlin,  vers  Tan  312,  et  dont  elle  a  toujours  joui  depuis,  sous 
la  protection  des  princes  chretiens,  lui  a  aussi  toujours  permis  de 
faire  tous  les  canons  et  tous  les  reglements  necessaires,  tant  sur  la 
foi  que  sur  la  discipline.  Ces  canons,  pris  dans  la  signification  la 
plus  ^tendue  du  terme,  ont  plns  ou  moins  d'autorite,  selon  la  forme 
plus  ou  moins  authentique  de  leur  etablissement,  et  selon  quMls 
ont  la  foi  ou  la  discipUne  pour  objet.  {Voyez  droit  canon,  §  I.) 

Les  canons  qui  regardent  la  foi  sont  recus  sans  difficuite  de  rCl- 

glise  universelle,  quand  ils  ont  ete  faits  dans  un  concile  general : 

c'est  un  point  theologique  qui  n'a  pas  ici  besoin  de  preuves.  (Voyez 

coNciLB.)  A  r^gard  des  decrets  des  papes  sur  le  m§me  objet,  ils  doi- 

vent  6tre  egalement  re^us  partout,  suivant  plusieurs  canons  inseres 

dans  le  decret.  Nous  ne  rapporterons  a  ce  sujet  que  ces  paroles  du 

pape  Agathon  :  Sic  omnes  sanctiones  AposloliccB  Sedis  accipiendcB 

sunt  tanqfiiim  ipsiiis  divini  voce  Petri  firmalw.  {Can.  S,  dist,  19.) 

Decreta  pontificum,  dit  Lancelot,  canonibus  condliorum  pari  potes- 

tate  exequantur;  nam  si  id  demum  hoc  probatur  quod  Sedes  Apos^ 

tolica  probavit,  et  quod  iUa  repndiat  rejicitur^  multo  magisque  ipsa 

qucB  pro  catholicA  fidcy  pro  sacris  dogmatibus  diverso  tempore 

scripsit  debent  ab  omnibvs  reverenter  recipi.  {Lib.  1,  tit.  3y%Decreta.) 

Les  canons  qui  concernent  Ja  foi  n'ont  ni  date  ni  nouveaute,  res- 

pectu  subjecti;  ils  n'introduisent  pas  un  nouveau  droit,  mais  seule- 

ment  ils  le  font  mieux  connaitre.  Ea  qum  fiunt  per  concilium,  si 

concernant  reformationem  morum,  correctionem  et  punitionem  cri^ 

minumy  proprii  dicentur  statuta  concilii.  Illa  verd  qum  concernunt 

fidemy  potiiis  condlium  declarat  illa  qwB  implicite  erant  in  sacra 

Scripturdy  quam  de  novo  aliquid  instiiuant.  Et  isto  secundo  modo 

inlelligilur,  quod  communiter  dicunt  doctores^  quod  papa  potest 

tollere  staiuta  conciliij  et  quod  poiesi  resiituere  quos  conciliuni 

damnavit.{C.  Convenientibu^,  1,  q.  7.)  {Voyez  publication,  inter- 

PRETATioN,  coNCiLE.)  Nous  pouvous  ajoutcr  a  ces  canons  la  decision 

du  concile  de  Florence,  qui  declare  que  le  pape  est  le  docteur  de 

tous  les  chretiens,  et  qu'il  a  le  plein  pouvoir  de  gouverner  TEglise 

universelle,  et  que  par  consequent  ses  decrets  sur  la  foi  doivent 

etre  re^us  partout. 

Quant  aux  canons  de  pure  discipline,  les  uns  sont  observes  par 
toute  rfiglise,  les  autres  n'ont  lieu  qu'en  certaines  figlises  parti- 

(1)  Ifutitution  av  droit  ecclitiaatiquSf  part,  i,  chap.  i. 
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culieres.  Les  premiers  sont,  ou  de  droit  apostolique,  ouontete  6ta- 
blis  par  des  conciles  CBcumeniques^  ou  enfin  on  les  observe  par  un 
usage  generalement  re^u.  Voici  sur  cette  matiere  la  doctrine  de 
saint  Augustin^  inserte  dans  le  decret.  (Can.  7/to,  dist.  12.) 

nia  aut^  qiMB  nm  scripiay  sed  tradita  sunt  custodimus,  qum 
quidm  toto  orbe  terrarum  observantur,  datur  intelligiy  vel  ab  ipsis 
apostolis,  vel  ex  plenariis  conciliis  (quorum  est  in  Ecclesid  saluber- 
rima  auetoritas)  commendata  atque  statuta  retineri,  sicut  id  quod 
Uomini  pcLSsio  et  resurrectio  et  ascensio  in  coBtlumy  et  adventus  Spi^ 
ritus  Sanctiy  universaria  solemnitate  celebrantur :  et  si  quid  aliud 
tale  occurrerit,  quod  servetur  ab  universd,  quacumque  se  diffundit, 
Ecclestd. 

Alia  vero  quce  per  loca  terrarum  regionesque  variantur,  sicut  est 
quod  alii  jgunant  sabbato,  alii  non;  alii  verd  quotidie  communi" 
cant  corpori  et  sanguini  Bomini,  alii  certis  diebus  accipiunt,  et  si 
quid  altud  htgusmodi  animadverti  potest,  totum  hoc  genus  rerum 
liberas  habet  observationes...  Quod  enim  neque  contrh  fidem  catho^ 
bcam,  neque  contra  bonos  mores  esse  convinciturf  indifferenter  est 
kabendum,  et  pro  eorum  inter  quos  vivitur  societate  servandum  est, 
{Toyez  coutume,  biscipline.) 

C^t  de  Ih  qu'est  venue  la  c61ebre  distinction  des  preceptes  6ta- 
blis  et  permanents^  d^avec  les  preceptes  mobiles  ou  siisceptibles  de 
changements,  de  dispense.  (Yoyez  dispense,  droit  canon,  d^roga- 

TION.) 

Les  canons,  pris  toujours  dans  la  mfime  acception,  ne  tiennent 
lieu  de  lois  dans  rfigli.se,  qu'autant  qu^ils  ont  et6  faits  par  des  per- 
sonnes  a  qui  Dieu  meme  a  donne  le  pouvoir  de  les  faire,  commele 
pape,  les  conciles  et  les  evfiques.  Les  canons  des  conciles  ont  plus 
ou  moins  d^autorit^  selon  que  les  conciles  ou  ils  ont  et§  faits  sont 
generaux  ou  ^rticuliers.  (Foj/€JC  gongile.) 

Lancelot  (i)  dit  que  les  ecrits  des  saints  Peres  non  inser^s  dans  le 
corps  du  droit,  viennent  apres  les  d6crets  des  papes  en  autorite, 
quoiqu'on  les  prefere  quelquefois  quand  il  s'agit  d'interpretation 
de rjEcriture.  (Yoyez  sentkngb des  Peres.)  Au  reste  les  canons  mSme 
des  conciles  g^n^raux  n^obligent  que  quand  ils  ont  ^te  publi^s  et 
promulgues  pat  le  Souverain  Pontife.  (Voyez  publication.) 

Les  canouistes  gallicans  pretendent  que  le  pape  ne  peut  deroger 
a  rautorit^  des  eanon5.  Fondes  sur  cette  maxime  que  le  concileest 
au-dessus  da  pape,  ils  enseignent  qu'il  est  soumis  par  cons^quent 
aux  casioMdes  concilcs  generaux.  Cest,  disent-ils,  ce  qu'ont  ensei- 
gne  eux-mfimes  plusieurs  des  Souverains  Pontifes  des  plus  respec- 
tables-  a  Qui  doit  observer  plus  exactement  les  decrets  d'un  concile 
uniyersel  que  r^vfique  du  premier  si6ge  ? »  disait  le  pape  Gelase  aux 
e^^eques  deDardanie.  «  Nous  sommes,.disait  le  pape  saint  Martin  a 
iean^  ^vdque  de  Philadelphie,  les  defenseurs  et  les  depositaires  des 

(4)  imliMa  Ai  droH  caiaoni^^  U9.  i,  Mf.  3,  §  AUa. 
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saints  canmi,  ei  non  pas  ieurs  prevaricateurs ;  car  nous  savons 
qu'on  reserveun  grand  cliatiment  a  ceux  qui  le»  trahissent.  »  Absit 
a  me,  s^ecriait  saint  Gregoire,  ut  siaUUa  majorum  in  quAlibet  eccle- 
sid  infringam  I  (EpiBt.  37*  lib,  I.)  Le  pape  Damase  declare,  in  can. 
b,  catis.  ^o^q.i,  que  les  violateurs  des  saints  canons  seilKndent  cou- 
pables  de  biaspbeme  contre  le  Batnt-Esprit;  et  le  pape  Hilairc^  dans 
le  canon  precedent,  recommande,  par  son  propre  exemple,  robser- 
vation  des  canons  du  Saint*Biege,  a  Tegal  des  preceptes  divins,  en 
ces  termes  :  Nulli  fas  sit  {sim  sui  siatus  pertculo),  vel  divinas  cons- 
tituliones,  "Oel  Aposiolicas  Sedis  decreta  temerare :  quia  noSy  qui  po-- 
ientissimi  sacerdotis  adminisiramus  of/ieia^  talium  transgressionum 
culpa  respiciet,  si  in  causis  Dei  desides  fuerimus  inve^ili :  quia  me- 
minimus  quod  timere  debemus  qualiter  comminetur  Deus  negligeniicc 
sacerdotum^  Siquidem  majori  reatu  delinquit ,  qui  poiiori  honore 
fruiiur;  et  graviora  faeit  viiia  peccalorum,  sublimiias  peecaniium. 
EnOn  le  pape  Zozime^  par  respect  pour  les  decrets  des  saintsPeres^ 
^tabllt,  comme  un  principe  constant «  que  le  Saint-Siege  meme  ne 
pcutabroger  nichauger  ces  decrets :  Conira  siatutaPairumcondere 
aliquid  vel  mutare  neo  hujus  quidemSedis  potest  aucioritas.  Apud 
nos  enim  inconculsis  radicibus  vivii  antiquiias,  cui  decreta  Patruni 
sanxere  revererUiam»  (C.  1,  cg,us.  25,  q.  i .) 

Mais  tous  ces  canons,  et  bien  d'autres  encore  que  nous  pourrions 
rapporter,  ne  regardent  que  la  foi,  de  ariiculis  fidei,  ainsi  que  le 
fait  fort  bien  remarquer  la  glose  du  dernier  que  nous  venous  de  oiter. 
Veut-on  dire  qu'ils  regardent  aussi  la  discipline,  alors  nous  uous 
contenterons  de  r^pondre  avec  Bossuet,  que  le  pape  peut  tout  dan» 
rfiglise  quand  la  necessite  le  demande;  et  Pie  VII  Ta  prouve  d'unc 
manierebien  remarquable  Iorsqu'cn  1801^  il  a  enfreint  plusieur.^ 
canons  de  discipline  generale,  pour  retablir  en  France  rexercice  pu- 
blic  du  culte  cathojique.  Le  pape,  dit  Fagnan^  etaolau-dessus  de 
tout  droit  humain  positif,  citm  sit  supra  omne  jus  humanum  posiii'- 
vtim,  n'est  pas  soumia  au\  canons  de  rEglise  d'une  maniere  directc 
et  coactive^  sed  dictamine  ianiitm  raiionis  naturaliSf  nullus  auteni 
proprii  cogitur  a Hipso.  {Voyez papi^  ubibtes^  coNStANCE,  coivcile.) 
Le  pape  peut  toujours  deroger  aux  canons  de  discipline.  {Yoyez 

BEROGATION.) 

§  II.  Canoms.  Interpritation* 
{Voyez  mrzBpntTknov.) 

CAN0N8  PfiNITENTIAUX- 

Ce  sont  Ics  regles  qui  fixaient  la  rigueur  et  la  dur^e  de  la  peni- 
tence  que  devaient  faire  les  pecheurs  publics  qui  desiraient  d'etre 
reconcvlies  a  rfiglise  etrecus  ila  communion. 

Nous  sommes  etonnes  aujourd'hui  de  la  severite  de  ces  canons, 
qui  furent  dress^s  au  quatrieme  siecle;  mais  il  faut  savoir  que  lj£- 
gUse  se  crut  oblig^e  de  les  ^tablir ;  l^  pour  fermer  la  boucha  aux 
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QOTatieDS  et  aux  montaQistes^  qui  raccusaient  d'user  d^une  indul* 
^euceeicessive  enversles  pecbeurs,  et  de  fomeDtcr  ainsi  leurs  de<» 
reglements;  2®  parce  qu'alors  les  desordres  d'un  cliretien  etaient 
capables  de  scandaiiser  les  paiens,  et  de  les  detourner  d^embrasser 
lechristiaQiBne;  c'etaitune  espece  d'apostasie;  -4^  parce  que  les 
perseculions  qui  venaient  de  finiravaientaccoutume  ies  chretiensa 
uoe  vie  dure  et  k  une  purete  de  moeurs  qu*il  etait  essentiel  de  con- 
server. 
Au  reste,  ces  canons  n'ont  ete  rigoureusement  observes  que  dans 
iEglise  grecque ;  le  concile  de  Treute,  en  corrigeant  les  abus  qui 
pouvaient  s'etre  glisses  dans  radoiinistration  de  la  penitence^  n'a 
Krinoigne  aucun  desir  de  faire  revivre  les  anciens  canons  ptfnt7en- 
iiaux,  (SeM.  X/F,  cft.  8.)  U  est  cependant  tres  a  proposd'en  couser- 
ver  lesouvenir,  soit  pour  premunir  les  confesseurscoutre  Texces  du 
relkbement,  soit  pour  refuter  les  calomnies  que  les  increduies  se 
aODt  permises  contre  les  moeurs  des  premiers  cbretiens. 

CANONICAT. 

Ooappelle  canonicatle  titre  spirituel  qui  donne  uneplaceau 
cliiBur  et  dans  le  cbapitre  d'une  eglise  catbedrale  ou  collegiale. 
\m iusage  on  confond  le  canonicat  avec  la  prebende;  on  appelle 
le  canonicat  une  prebende,  et  la  prebende  un  canonicat :  cepeudant 
laprebende,  dans  )a  signification  rigoureuse,  n'est  autre  chose 
qu  une  cerlaine  portion  de  bien  que  i'£glise  accordeaune  per- 
^oooe.  Daos  plusieurs  chapitres^  il  y  avait  des  prebendes  affectees 
aui  ecclesiastiques  du  bas-cboQur,  mdme  a  des  dignites  d'une  ma- 
liiere  distincte  et  particuliere.  Rebuife  dit,  dans  sa  Pratique  beue- 
iiciale :  Canotiicattts  non  diciiur  esse  sine  pmbendd,  quia  alias 
i^t  nomen  inane.  {Voyez  cukmiHEj  prebsinds,  Bum  i>'eglis£,  cha- 

?)TRK,) 

La  coUation  des  canonicats  en  France  appartient  a  Tevique  seul, 
dapres la  coutume  et  le  coucordat;  mais  d'apres  le  droit  commun 
b  collation  appartient  simultanement  a  Tevdque  et  au  cbapitre. 
^Joyu  ciiAPrrRs.) 

CANONISATION. 

La  eanonisation  est  le  jugement  que  prononce  Tillglise  sur  Tetat 
dun  fidele  mort en  odeur  de saintete,  et  apres  avoir  donne  durant 
S3  vie  des  marques  eclatantes  de  ses  vertus  par  des  miracles  ou  au- 
tiemeDt.  (FoyejsBtATiFiGATioN.) 

Ge  mot  vient  de  ce  qu^autrefois  on  inserait  les  noms  des  saintt 
iins  !e  canon  de  la  messe  avant  qu'on  eiit  fait  des  martyrologes. 
l^ns  riilglise  orientale  on  mettait  les  noms  des  ev^ques  qui  avaieot 
biea  gouverne  leurs  dioc^ses,  et  de  quelques  autres  Qdele»  daos  les 
diptyques  sacres.  {Voyez  dipttquis.) 

Cest  Alexandre  II(  qui  a  reserve  au  souverain  Pontife  la  canoni* 
mim  des  gaiot»*  Les  metropoUtains  jouiaiaieBt  «aparavao^  de  ce 
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droit.  La  canonisation  de  saint  Gautier  de  Pontoise,  faite  en  li53 
par  Tarchevftque  de  Rouen,  est  le  dernier  exemple  que  rhistoire 
fournit  des  saints  qui  n'ont  point  ete  canonises  par  le  pape. 

Par  le  chapitre  AudivimiLs,  deReliq.,  et  vener.  sancf.^l  n'est  per— 
mis  de  rendre  aucun  culte  aux  saints,  mSme  quaad  il4lbraient  des 
miracles,  si  ce  culte  n'est  autoris^  par  le  Saint-Siege,  c'est-a-dire 
si  le  saint  n'est  canonis^  ou  beatiQ^  par  le  pape.  Cette  canonisaiion 
se  fait  aujourd'hui  avec  beaucoup  de  soin  et  beaucoup  de  lenteur. 
Le  pape  Jean  XV.  par  sa  constitution  Cum  conventus,  etablit  h  ce 
sujet  les  regles  que  Ton  doit  suivre.  Le  pape  Celeslin  II[  recom- 
mande  aussi,  dans  la  constitution  Benedictfis  IV y  d'observer  dans 
les  perquisitions  et  i'examen  des  vertus  et  des  miracles  des  saints  a 
canoniser  la  plus  scrupuleuse  attention{i).  Bellarmin  remarque  que 
saint  Suibert,  evfique  de  Verden,  et  saint  Hugues,  evfique  de  Gre- 
noble,  ont  6te  les  premiers  canonises,  selon  la  maniere  et  les  c6r6- 
monies  qui  se  pratiquent  aujourd'hui  dans  Tfiglise.  (Yoyez  saiwt.) 

Cest  une  regle  en  cette  matiere,  etablie  par  le  pape  Gr6goire  IX, 
dans  la  bulle  Ciim  dicat,  que  les  vertus  sans  les  rairacles,  et  les 
miracles  sans  les  vertus,  ne  suffisent  pas  pour  la  canonisation  d'\xn 
fldele,  et  qu'il  faut  Tun  et  Tautre.  Le  concile  de  Trente,  session 
XXV,  explique  la  foi  de  rfiglise  touchant  rinvocation  des  saints. 
(Voyez  RSLiQUES.) 

La  canonisation,  qui  est  le  degr^  le  plus  ^leve  de  la  hierarchie 
des  serviteurs  de  Dieu  dans  rfigUse  militante,  ne  peut  fitre  pronon- 
cee  que  sur  la  declaration,  par  la  sacr^e  congr^gation  des  rites,  que 
ce  serviteur  de  Dieu  depuis  le  bref  qui  Ta  d6clar6  bienheureux,  a 
opere  deux  miracles  reconnus  veritables  et  approuv6s  par  la  mSme 
sacree  congregation,  et  c'est  alors  que  ce  serviteur  de  Dieu  echange 
le  titre  de  bienheureux  contre  celui  de  saint. 

On  peut  voir  la  relation  de  ce  qui  s'est  passe  en  France  pour  la 
canonisation  de  saint  Louis,  de  saint  Fran^ois  de  Sales,  de  saint 
Vincent  de  Paul,  avec  les  proces-verbaux  et  les  lettres  des  assem- 
blees  du  clerge  sur  ee  sujet,  dans  les  Mim^oires  du  clergi,  tom.  V. 

Un  decret  d'Urbain  VIll  prescril  de  s'abstenir  de  rendre  aucun 
culte  a  ceux  qui  ne  sont  pas  encore  beatifi^s,  et  de  pubUer  i'histoire 
de  leur  vie,  de  leurs  vertus,  de  leurs  miracles,  etc,  sans  rapproba- 
tion  de  Tev^que  dioc^sain.  (Yoyez  saint,  §  n.) 

CANTIQUES. 

II  est  d^fendu  de  chanter  des  cantiques  en  langue  valgaire  pen-> 
dant  rofflce  divin. 

CAPACITfi. 

L'on  entend  par  ce  mot  Textrait  baptistaire,  les  lettres  de  ton- 
sure  et  autres  ordres,  les  lettres  de  grade,  et  dans  un  sens  6tendu 

(1)  Yo^es  le  r^cit  qa'eii  fait  Fleary  en  son  Hittoin  eceUsioiiique^  Ue.  ix,  n«  37« 
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toutce  qui  cst  reqais  dans  un  ecclesiastique  pour  la  possession  d^un 
benefice :  ce  qui  eomprendrait  aussi  les  titres;  naais  on  les  distingue 
des  capacites,  en  ce  que  les  capacites  sont  les  actes  qui  prouvent  les 
qualites  de  la  personne,  comme  Ton  vient  de  ie  voir,  et  les  titres 
m\  les  ailes  qui  donnent  droit  au  b^nefice,  comme  ies  lettres  de 
pro?ision  ou  de  visa,  Tacte  de  prise  de  possession,  etc.  {Voyez 

QCALITK.) 

CAPISCOL. 

Capiscoloxx  cabiscol  est  une  dignite  ou  un  office  dans  les  chapitres 
qu^il  n'est  pas  aise  de  distinguer,  ni  dans  son  origine,  ni  dans  les 
idees  qu'on  s'en  forme  aujourd'liui,  de  la  dignite  de  chantre  ou  d'e- 
colatre.  Fleury  dit  que  ce  nom  vient  de  ce  que  celui  a  qui  on  Ta 
doDne  etait  clief  d'une  ecole.  (Voyez  ecolatrk.)  D^autres  veuieut 
qtfil  ^ieone  de  ces  deux  mots,  caput  chori,  qui  s^appliquent  mieux 
auchantre.  (Voyez  chantre.) 

On  a  Gonfondu  aussi  a  tort  lecapwcoJ  avec  le  primicier.  (Foyez 

PRIMICI£B.) 

CAPITULAIRE. 

Capiiulairey  en  general,  signifie  tout  actepasse  dans  un  chapitre, 
c'^t-a-dire  dans  une  assemblee  capitulaire,  (Voyez  agte  capitu- 

LilRE.) 

CAPITULAIRES  DES  ROIS  DE  FRANCE. 

Onappelle  ainsi  le  recueil  des  anciennes  lois,  tantciviles  qu^ec- 
desiastiques,  qui  etaient  faites  dans  les  assemblees  des  ^tats  du 
rojaume.  Le  resuitat  de  chaque  assemblee  sur  lesmatieres  que  l'on 
avait  traitees  etait  redige  par  6crit  et  par  articles,  que  l'on  appelait 
(hapiires;  et  le  recueil  de  tous  ces  chapitres  6tait  ce  que  Fon  appe- 
^icapitulaires.  Dans  Fusage,  on  donnequelquefoisce  nom  a  laloi 
oieme  ou  constitution  du  recueil. 

Ceni  qui  ODt  recueilli  les  Capitulaires  des  rois  de  Prance,  en 
liient  la  premiere  epoque  k  Pepin,  et  les  principaux  sont  ceux  de 
Charlemagne,  de  Louis  le  Debonnaire  et  de  Charlesle  Chauve.Baluze 
nous  apprend,  dans  la  preface  de  Tedition  qu'il  en  a  donnee,  qu'ils 
avaient  autrefois  une  autorite  pareille  a  celle  des  saints  canons,  et 
qne  cetle  autorite  se  conserva  non  seulement  en  France,  mais  enbo- 
re  en  Italie  et  en  AUemagne,  jusqu^au  temps  de  Philippe-le-Bel. 
Cetait  en  effet  le  roi  qui  arretait  les  articles  qu'on  faisait  lire  en- 
niite  a  Tassemblee  avant  de  les  deposer  dans  lcs  arcliives  du  chan- 
celier,  d'ou  on  en  tirait  des  copies  et  desextrails  pour  lesenvoyer 
aux  intendants  des  provinces,  appeies  alors  missi  dominici,  avec 
ordrede  les  faire  executer.  Les  eveques,  les  comtes  menies  etaient 
obllges  d'en  tirer  des  copies  pour  les  publier  dans  leurs  dioceses  et 
juridictions.  Cela  s'observait  inviolablement  en  France.  L'empereur 
Lothaire  fut  instruit  qu'on  ne  suivait  pas  si  bien  les  Capitulaires  en 

T.  n.  3 
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Itsilie  j  n  etl  ^crivit  au  |)apfe  t^oh  IX,  qui  lui  f(5pbndil  eil  ce$  lcrmes  : 
Db  capiiuUs  Del  prticeplis  imperialibus  vestiris  testroruniqiie ponii- 
fitufn  prtkdecessorum  ittefrdijablHieir  cusWdieridis  H  cojiservandis, 
qutiiniiim  valuimus  ti  tatetnus,  Christo  propitib,  et  nur\£  in  ducent 
ms  ttinstrvtiittro  modii  bMnibui  profii^nur.  Ei  sifortasse  quilibet 
dtittr  vobis  didteHt,  tel  diclurus  fuerit,  scidHi  eum  pro  certo  men- 
dacem.  Ces  derniers  mots  sont  remarquables,  ils  servent  a  proiiver 
le  cas  que  faisait  ie  pape  de  l^efetittie  de  l'empereur,  ainsi  que  de 
ses  Capitulaires.  Gratieii  a  ins6re  dans  son  decret  plusieurs  lois  des 
CapilUltiirei,  (C.  SUcrorum  63;  C.  Volumiis,  ii,qA];ce  qui  doit 
d'ftutatit  moins  stirprendre  que  les  Cdpiiuldirei  eui-memes  elaient 
lires  desjslticlens  canofts  et  decreiales  des  fiapes. 

Les  Cdpituldires  ri'onf  plus  rtiainteriant  forcfi  def  lois;  lls  ne  sont 
d'tisage  qtie pour  ftiiffe  conilaUre lancien  ^tat  des  aftaires  ecclesias- 
t!i|ues  sdHS  Charleiiiagiie  e(  ses  sucdesseurs.  Ils  renfermentdes  dis- 
positions  si  sages  en  matieres  eccl^siastiqties  qu'dn  peiit  les  suivre, 
ett  certiiines  circonstauces,  comm^  les  eanons  des  coiiciles. 

CAPITULANT. 

On  donne  ce  nom  a  quiconque  assiste  dans  un  chapitre  avec  voix 
ddlibewtive.  [Ydyez  titkmi^t,  jicte  cAmtlAiRE,  chapitre.) 

CAPUCIN. 
{Voyez  ORDUES  reugieui.) 

CARACTERE  SACRAMENTEL. 

il  y  a  Irois  sacrements  qui  irapriment  un  caraetere  a  ceilt  qui  les 
reQoivent :  le  bapt^me,  la  confirmation  et  Ifes  ordres.  Cest  un  tfogrfie 
c^iholi(^ue  fonde  sur  TEcriture,  la^radition  et  tes  d^finlti6n8  de 
rEglisc  :  Si  quis  dixeriti  in  iribus  sacramtntis,  hapii^mo  stiUtBt, 
cftnfirmaiione  ei  ordine,  non  imprimi  cardtiereth  in  anifnA^  hoc 
esi  signum  quoddam  spirituale  ei  indeiebilt,  uhdi  ta  iieruri  fibn 
possuntf  anaihema  sii.  {Contil,  Tridi,  seks.  VII,  ean.  9.) 

CARfeONARf. 

{foyez  fRANC-MAgONS.) 

CARblNAL,  CAHDiytALAT. 

te  t&rdinatdi  esi  la  dignit^  ^ui  vient  immediatement  apres  cclle 
dU  pape  dans  la  hierarchie  eccl6siastique:  Cardinales  a  cardine  dic- 
rt  iUnt,  qilia  sicut  cardine  ianiia  regitur,  iia  Ecclesia  bono  eorwn 
ClHisilio.  (Archid.  m.  cap.  Vbi  periculuin,)  Le  nom  de  cardinaux 
rhiirquait  qulls  etatent  altaches  poiir  toiijours  a  leur  titre  cofnme 
uile  poMe  est  engagecdans  sesgonds.  Immobiles  tanquam  cardines, 
M  eirth  ios  eccleili  teluti  vatvoe  circa  cardines,  volvereniur. 

§  L  Origine  des  cARDmitt. 
Lff  f fitttatble  ori^iiife  des  iardinaux  n'es(  pas  bieri  ceriaine;  ce 


gue  I'(rtf  kt  siif ,  fiiit  (rour^r  ^premhi  qrfe  cette  dignit^  IncoftDue 
perfdant  trop  lotigtehtp^  dafis  rEgHse,  iu  rhoiris  daus  T^iat  6u  elle 
est  i  pteSent,  y  ait  silftt  kli  fcnchie  si  ^rWinerite  (I). 

Stnvarit  fiiltiSieurs  aiitcurS,  du  tiomirt*e  dcSiiuels  esi  le  cardinal 
tfcllaffnm,  ies  premiers  tardiittLili  fetaient  Ifes  crires  tih  lestiiulaires 
des  paroisses  et  des  eglises  de  Rome,  ainsi  app^foc»,  diseht-ils, 
parce  qtik  (fuand  te  prfpfe  tff6braittrfm'es^e,'  ilsge  termienfiauicornes 
dp  rautel,  tdtdrcKnt^  aHdrii;  et  conifne  II  t  atait  S  tibthd  clcux 
sorles  d'^gff5es,  lei  ihcS,  qtH  servaicnt  aux  asseriibf^es  fles  /irfeles, 
represenlaient  ies  paroisse^  et  efaiefit  ctesservies  pir  flespfeffes, 
d'autres  ^tarent  des  nfi^pitatrt  dont  onconOait  le  soin  a  des  dfacres, 
les  uns  ei  les  autreS  etaierit  attacheS  a  ces  fonctfons  ^ar  leuf  ordi- 
faatiori :  on  df){)eld!t  les  prcfnl^rs  cdrdinaut-prtlres,  et  les  autres, 
tardtrtati±-didcrei  (2).  Aus§i  voit-on,  dans  rhistoire,  que  les  plus 
ancieris  cardinaux  ri'avaient  qrffe  ist  qualitfi  de  prfilres,  qu'ils  n'avaienf 
raffg  cf  s^arice  qu'aprfe'S  les  6v4que5,  fet  qu'ils  ne  signaienl  qu'apr6s 
to  flang  les  Comcilfes  (3). 

D'airtres  auteurs  donnerit  un  c^tutte  Styiriologie  afri  rriof  caHihdl; 
mais  \H  coftvietTrierif  de  cetfe  ariciennfe  aJstlricliori  entre  leS  jirStres 
et  les  didcrfes,  qtrf  e^t  rortgitie  des  bardinaiix.  te^  pr^trcs,  diserit- 
Ite,  ^taiferit  ctir^i^  de  ttoriie,  et  le  coriseil  riifime  cfii  pape;  ori  eh  or- 
dontia  ensrilte  un  plris  grand  nombre  qu'il  n'y  avait  de  titfes  ou  de 
parofsses,  ce  qui  reridit  beaucoup  mWris  honorableS  ceui  qui  ri'eri 
avaient  t)oint.  Potrr  le§  distinguer  des  titulaires,  on  appela  ceux-ci 
cafdinausb,  pitr  la  co^rruption  du  mot  latin  cdrdlnaldH,  qui  signifie 
prfcfder,  Sdfpas^er.  Les  diacres  qui,  eom'me  il  csf  cJit  aiueurs  - 
{tofftz  il.<CA£),  s'esliriraient  deji  pfus  que  les  prfitf-es,  rie  pouvaient 
tnaftquer  de  les  imitei^  dans  leurs  distinctions  :  on  les  a]j)pela  douc 
tttrdiridilx-didtres  (4). 

A  Fexetriplfe  de  ce  qili  se  pratiquait  k  Koriie,  16  norii'  d6  cardinal 
fut  doritt^  arii  Cur6s  de  plusifcurs  villes  capitales  du  j^oyaiume  de 
f^rance,  les^els  fjareilleriient  dtaicrit  oMiges  d'assister,  en  certairies 
fttes,  a  f^glise  cathedrale  en  ^ersonne,  ou  paf  auti'e,  lorsque  Teve- 
gii6  c^l^Waft.  Le  titfe  dc  cardiwa/ n'etait  donri6  qu'aux  cures  des 
vlIKi^  ti  des  faubourgs,  et  non  a  ceu?:  d6  la  carripagiie  (5). 

II  iff  avatif  doric  poinf  o[ncieiinerri'crit  d*6v6qires  cardinauot,  mais 
c^at  qui  6f*ent  de  la  riiefropole  de  ftoriie  assistaient  aux  assem- 
blees  qui  ^y  tenaicnt  pout  les  atlTaires  eccl6siastiques,  et  arelettioa 
dti  pape,  comme  les  6v6que$  des  autres  pr6viiices  S^assemblaieril  k 
Figlise  m6tropolitaine.  t)a*ns  le  coYicile  tenu  k  ftoriie  sous  l'eriipe- 
retir  Othori  IIT,  ou  Jeari  Xtt  fut  depose,  ces  6v6qu6s  sont  appeles 
tv6qries  romains,  et  sonf  plac6s  au-dessus  des  cardimt^y  preires 

(1)  LoisAlti,  TraUi  des  oArffM,'  cA.  ^,  n.  3i, 

(2)  Fieury,  Hittoire  eccUsiaslique^  Ut.  ■ixtt,  ri.  17« 

(3)  /dtd.,  liv.  Li,  fi.  19;  Thom assin,  parr.  ii,  liv,  i,  ch,  53. 

(4)  Fleax;)',  Hisioire  eccUsiaetique,  liv.  xxv,  n.  11. 

(5)  M4mQire$  Ai  Cltrge^  tom.  H^  pai.  462^  toA\  H^  ^.  M. 
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et  diacres.  Depuis  ils  ont  pris  la  qualit^  d^ev^ques  cardinatix  de 
rfiglise  romaine.  Anastase  le  Bibliothecaire  dit  que  ce  fut  fitienne  IV 
qui  regla  qu'un  de  ces  sept  ev6ques  dirait  la  messe  a  son  tour, 
chaque  diraanche,  sur  l'autel  de  Saint-Pierre.  Un  ancien  rituel, 
cit6  par  Baronius  et  Pierre  Damien,  parle  decet  usage  comme  d'une 
coutume  ancienne.     , 

Bient6t  apres,  les  ev^.ques  cardinaux  de  TEglise  de  Rome  s'arj-o- 
gerent  la  pres6ance  sur  les  archevfiques  en  1054.  Dans  rinscription 
d'une  lettre,  Humbert,  cardinal-ivique  de  l^figlise  d^  Rome»  est 
nomme  avant  Pierre,  archevfique  d'Amalphi. 

•Enfin,  et  c'est  ici  Tepoque  du  plus  grand  accfoissement  de  lu 
dignite  des  cardinaux^  dans  le  concile  qui  fut  tenu  a  Rome  sous 
Nicolas  II,  on  donna  aux  evSques  cardinaux,  la  principale  autorite 
dans  Telection  des  papes;  c'etait  a  eux  a  recueillir  les  voix  du  clerge 
et  a  le  faire  retirer  de  Rome  pourproceder  a  Telection,  s'ilsn'avaient 
point  dans  cette  ville  assez  de  liberte;  aussi  saint  Pierre  Damieii 
disait-il  des  cardinava^-iviqueSy  quUls  sont  au-dessus  des  patriai'- 
ches  et  des  primats.  Au  temps  du  troisieme  concile  de  Latran,  le 
droit  de  tous  les  cardinaux,  evfiques,  pretres  ou  diacres,  etait 
(lans  Telection  du  pape.  Gette  union,  qui  semblait  ne  faire  qu'uQ 
corps  de  tous  les  cardinaux,  n'empecha  pas  que,  longtemps  encore 
apres,  les  archev^ques  et  eveques  n  aient  refuse  de  ceder  la  prese- 
ance  aux  cardinaux,  pretres  ou  diacres  (1);  mais  dans  le  treizieme 
siecle,  comme  il  se  voit  par  les  rangs  obseryes  au  concile  de  Lyon, 
en  1245,  cette  preseance  etait  deja  accordee  atous  les  cardinaux, 
sur  tous  les  ev^ques,  les  archcveques  et  mfime  sur  les  patriarches. 

LVcheveque  d'York  ayant  ete  fait  cardinul  en  1440,  celui  de 
Cantorbery  ne  voulut  pas  lui  ceder  la  preseance;  le  pape  ecrivit  a 
re  dernier  que  le  college  des  cardinaux  representant  celui  des  ap6- 
tres,  qui  suivaient  partout  Jesus-Gh  rist,  on  ne  devait  pas  contes- 
ler  a  ceux  qui  le  composent  la  preseance  sur  les  autres  prelats. 

Gerson  est  entre  dans  la  pensee  de  ce  pape,  quand  il  dit  que  le 
coUege  des  cardinaux  fait  partie  de  la  hierarchie  etablie  par  Jesus- 
Ghrist  m^me.  Pierre  d'Ailly,  qui  fut  depuis  cardinal,  disait  dans  le 
concile  de  Goustance,  qu'on  ne  counaissait  pas,  du  temps  de  saint 
Pierre,  ce  titre  de  cardinal,  mais  que  rautorit6  attachee  a  cette  di- 
gnite  subsistait  des  lors,  parce  que  les  ap6tres,  avant  leur  separa- 
lion,  etaient  tres  attaches  a  saiut  Pierre,  ses  cunseillers  et  ses  co- 
adjuteurs,  comme  sontaupres  dupape  \escardinaux.  SaintBernard, 
parlaut  des  cardinauxm  pape  Eugene,  les  appelle  les  compagnous 
de  ses  peines  et  ses  coadjuteurs  :  CoUatores  et  coadjutores  tuos, 
{Epist.  loO.)  Eufin  ona  compare  le  college  de^  cardinauxiiVsLnciQn 
senat  de  Uoiue;  et  si  Tou  encroit  au  canon  14  Constantinus  li, 
dist.  96,  ce  f ut  Tempereur  Goostantin  qui,  par  religion,  fit  ce  chan- 
gement  eu  quittant  la  viUe  de  Rome  (^). 

(1)  Fleury,  Histoin  eecUsiastiqvtf  liv,  cxii,  n.  112. 

(2)  i.oiseau,  Traiti  des  Ordris^  ch,  3. 
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Cest  sur  ces  principes  oii  oesidees  qu'on  obligeait  ceiix  qui  etaicnt 
regus  dans  runivei^site  de  Prague,  de  soutenir  que  les  cardinaux 
sont  les  successeurs  des  apfttres;  ct  c'est  aussi  sur  ce  fondement  que 
les  cardinatix,  comme  principaux  ministres  du  Saint-Siege  et  co- 
adjuteurs  du  pape,  ne  font  en  quelque  maniere  qu^un  rafime  corps 
avee  lui  :  qu'ils  le  representeut  partout  ou  ils  se  trouvent,  et  qu*on 
leura  accorde,  depuis  plusieurs  siecles,  Ij  preseance  apres  le  pape. 
Les  cardinaux,  pretres  ou  diacres,  sont  en  realite  par  Tordre  au- 
dessous  des  evfiques ;  ce  qui  a  fait  dire  a  quelques-uns  que  les  pre- 
rogalives  des  cardinaiLX  detruisent  la  hierarchie;  mais  le  savant 
Thomassin  repond  a  cette  objection,  que  ce  n'est  pas  de  Tordre  que 
depend  la  preseance,  mais  plut6t  de  la  juridictiou ;  que  les  archi- 
diacres.  qui  ne  recevaient  autrefois  que  le  diaconat,  precedaient  les 
prelres,  parce  qu'ils  etaient  les  ministres  de  Teveque.  (Can.  Legi- 
mu$,  dist.  93.)  Dans  ces  diflerentes  revolutions,  ajoute  le  meme  au- 
teur,  nous  devons  adorer  la  sagesse  eternelie,  qui,  etaiit  toujours 
la  meme,  sait  tirer  de  ces  cliangements  de  nouveaux  sujets  de  gloire 
etdTionneur  pour  son  figlise  (l). 

§  11.  Nomhre  ei  titre  des  cardinaux. 

Le  premier  etat  des  cardmawa:  a  Rome,  tel  qu''on  vientde  le  voir, 
ue  permettait  pas  que  Ton  en  flt  d'autres  que  ceux  qui  etaient  pour- 
\Tis  des  cures  de  cetie  ville.  Us  ne  furent  donc  d'abord  que  qua- 
lorze  oii  quinze  au  plus;  chacun  d'eux  ayant  son  titre  particuher 
de  chaque  eglise,  ils  etaient  comme  plusieurs  cur6s  de  diverses 
eglises  et  paroisses  de  Rome ;  mais  les  papes  voulant  gratifier  de  la 
dignite  de  cardinal  d'autres  que  ceux  qui  etaient  pourvus  d'eglises 
en  tilre  de  paroisses,  ils  les  d^nommerent  non  seulement  a  templis 
parochialilms,  mais  aussi  a  basilicis,  et  tumulis  martyrum  et  ab 
aHis  locis  sanctis.  Le  pape  Marcel  flxa  tous  ces  titres  a  vingt-cinq. 
Ce  nombre  ne  fut  pas  pris  pour  regle  dans  la  suite  :  les  papes  suc- 
eesseurs  en  disposaient  selon  les  besoins  et  les  occurrences;  mais 
il  n'y  en  eut  jamais  tant  que  pendant  le  schisme  d'Avignon,  lorsque 
le»  anlipapes  elaient  interesses  a  se  faire  des  partisans.  Le  concile 
de  Bale  fixa  le  nombre  des  cardinaux  a  vingt-quatre,  et  ne  permit 
d'en  faire  davaiitage  que  dans  le  cas  de  grande  necessite  ou  utilite 
lK)ur  riilglise  :  Nisi  pro  magnd  Ecclesiw  necessHate  velutililate,  Les 
fiapes  n^ont  jamais  suivi  ce  reglement.  LeonX,  en  un  seuljour,  en 
fit  trenie  et  un,  par  suite  d'une  con^-piration  formee  contre  lui, 
dont  le  chef  elait  un  cardinal,  Paul  IV  fixa  de  nouveau  le  nombre 
de  cardinaux  a  quarante,  dans  Tindult  appele  Compactum.  {Yoyez 
coMPACT.)  Ensuite  Sixte  V,  par  une  bulle  de  Tan  1586,  a  fait  un  der- 
jiier  reglement  a  ce  sujet,  qui  fixe  le  nombre  des  cardinaux  a 
boixante  et  dix,  a  Timitation,  dit  ce  pape,  des  soixante  et  dix  vieil- 
lards  choisis  par  Moise,  et  qu'il  appelle  a  ce  sujet  une  figure  de  la 

(1)  Discipliut  dt  VBgliUy  pa/ri,  lY,  Uv,  i,  ch.  19  ei  80. 
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synagogue^  qui  ue  peiit  sigDifier  autre  chose  4ans  la  loi  pouvelle. 
I-e  meme  pape  a  divise  ce  norabre  en  irois  ordres,  doiit  le  preoiiei', 
qui  est  de^  cardinaux-fxequeSy  est  de  six;  celui  des  pretres,  de  cin- 
quante,  et  celui  des  diacres  de  qaatorze.  Ljss  cardinq>}isp'ix^eques 
etaient  autrefois  au  noinjDre  de  buit;  il  se  fit  une  unjon  qui  les  re- 
duisit  4  sif,  qui  soot  les  eveques  des  villcs  dont  on  voit  ci-dessons 
les  noms.  J^es  eveques  de  ces  villes,  voisiues  de  Bome,  ont  toujours 
assiste  lcs  papes  de  ieurs  conc;eils;  cette  affjnite  les  a  fait  participer 
a  la  gloire  du  cbeif  4e  TEglise,  et  on  les  n^  distingues  4e3  autres  cai- 
dinaux.  Anastase  Jje  Bibliothecairc  ecrit  que  les  eveques  ca^d^ino-ujc 
etaient  ^^  pombrp  de  sept,  squs  le  ppntifici^t  d^Iilticnne  III^  sur  la  fin 
dij  huitieme  siecle.  G*est  la  coutume  que  les  anciens  cardinaux 
qui  sont  a  Rome  optent  les  eglises  d'eveques  cardinaux,  quand 
elle§  viennent  ix  vaquer.  Le  doyen  du  sacre  coUege  est  ordinairc- 
mcnt  revequc  d^Ostie,  qui  a  le  drbit  de  sacrcr  le  papc,  au  ca,s  qu'il 
ne  fut  pas  eveque.  II  a  aussi  le  pallium,  conipie  les  arcbeveques;  et 
comnieil  represente  le  sacre  coUf^gc  en  sa  personne,  U  precede  les 
rois  ct  les  aiitres  souverains,  et  rcQoit  les  visites  avant  eux.  Oii  l'ap- 
pelle  chef  d'ordre  des  cardinaux-eveques,  comme  le  preniicr  car- 
dinal-pretre  et  le  premier  cardinai-diacre  ont  aussi  cette  preroga- 
tiye,  qui  leur  donne  droit,  au  conclave,  dc  recevoir  les  visites  des 
ambas^adeurs,  et  de  donner  audience  aux  magistrats.  H  esl  inutile 
d'avertir  que  le  cardinql-diacrey  qppique  eveque,  ne  precede  point 
\e  cqrdinql-prStrey  qui  nc  Test  point,  parce  que  c'est  par  Ti^ncien- 
nete  et  rqrdre  du  titre  que  la  pr|3seancc  se  regle  entre  les  cardi- 
na^x,  pei)?  qui  n'en  pnt  ppint^q  tout  jouissent  neanmoinsdes 
honneurs  (ie§  cqT[din,mx,  et  ont  besoin  comnqe  eu^,  4'un  indult  de 
n^n  vacandOy  pour  leurs  beneficcs. 

Quand  le  pape  fait  une  promot-ion,  il  donne  ordinairement,  mais 
non  pas  toujours,  lin  titre  de  pretre  pu  de  diacre  ap  nouveau  car- 
dinaly  selon  qu^illejuge  a  propos.  Cc  titre  n'e§t  autre  phose  qu'une 
de  ces  eglises  o\x  diaconies  dunt  ies  anciens  caifdir^aux,  prctres  ou 
diacre.^,  etaienj  simples  titulaires;  le$  cardinaux  eveques  unt  cha- 
pun,  pou]f  titre,  un  ey^che  voisin  de  Uome,  d'ou  leur  vient  le  nom 
d'evequ^s  suhurbica\res.  On  a  augmente  le  nombre  des  litres  par 
gradation,  comme  celui  des  cardinaux.  Creaniur  cardinql^s  cum 
assignqtioi[i,§  litu^i  f^ut  post^d  Qssigriq^di.  Nous  allons  donner  la 
liste  de  cp§  titresj  telle  que  le  pape  Clemenl  VIII  la  designa,  et  qui 
fut  approuvee,  efll60^,  par  la  congiTgation  des  rites,  et  confinnee 
enfuit^par  lc  pi^pe  Pavif  V,  eo  Ip.lS,  au  rapport  de  Ferraris  et  de 
iiarbosa,  qup  noug  suiyo^is. 

^CQle^i^  episGoyalcs.  Tituli  presbyierales. 

OstleQsis.  Sanc(ae  Msiri^e  Angelorum  io  Tiierinis. 

Portuensi^.  •  Sanctae  MariijE  trans  Tili^cr^ai, 

Tusculanensis.  Sancli  Laurcnlii  in  liucln5. 

Sabliiensis.  Sanctae  Proxedi-». 

PrfEDostincnsis.  Sancli  Pelri  ad  Vincula. 

Albaneositf  S«nc(9  A«AftaaM|« 
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Soncli  Pelri  io  MoDte  ^ureo. 

Sancti  HonuphViL 

Sancti  Sylvestri  in  Campo  Marlio. 

Saocis  Si^ri»  io  Vili. 

Sancli  Marcelli. 

Sanclorum  Morcellini  el  Pejri. 

Saiictornm  duodecim  Apostoloruin. 

Sancts  BalbinflQ. 

Sancii  Cssarei. 

Sdi;ct2B  Agnetis  in  Agone. 

SjDCti  Marci. 

S^ncti  Stephani  in  Cce!io  Monle. 

Sinctae  MariaB  Transpontins. 

Sancii  Eus^ebii. 

Sancti  Chryj-ogoni. 

SauC.orum  qiiatuor  Cpronatoruoi. 

Snuctorum  Quirici  et  JuIiKo;. 

SaDcti  CaliKti. 

Sjucti  Bartliolom^i  io  Insula. 

Sjncti  Augusliui. 

Sunclae  CaBciliffi. 

Sanctorum  Joannis  et  Pauli. 

Sancii  Ifartini  id  Montibus. 

Sanc!i  Al^^ii. 

Sancti  Ciemcntis. 

SaRclae  Marlai  de  Populo. 

S^actorum  Ncrei  et  Achilei. 

Saoct^  Marias  de  Pace. 

Siucts  Marifti  in  Aru  ccpli. 

Sjocll  Salvatoris  ip  Lauro. 

Sj:.ctae  Crucis  in  Jerasalem. 


Sancti  Laurenlii  io  palispppM^ 

Sancli  Joarinis  «intc  Porlam  Latif|am. 

SanctSB  PrudenlianaB. 

Sanclae  Priscas. 

gancM  Pancratii. 

Banctas  S:ibini)e. 

SanclJE  MariiE  super  Minervpm. 

S.incti  Caroli. 

Sancti  Thomce  in  Parione. 

Sdooti  IJieronymi  IHyricorum. 

Sancts  SusaouaB. 

Sancti  Sixti. 

Sancti  Malthaei  in  Mcrulani. 

Saoctis^imie  Trinitatis  in  Mbnle  Piocio. 

piaco?iue. 

S^ncti  Laurcntii  io  Damaso. 

Sanctse  Marix  in  Vi^  Lali. 

Sancti  Enstachii. 

8anct«  Um^  Novie. 

Sancii  Adriuoi. 

Sancti  Nicolai  io  carcer^  Xulliatu), 

Sanctae  Agatha;. 

Sanoifi  Maria  io  Domimci. 

Saqp^»  M^ri^  in  Co^mediQ. 

Sancli  Angcli  In  foro  Piscium. 
Sancti  Geor^ii  ad  Velum  AufQum. 
Sanclae  Manaj  in  Pofticu.   '" 
Sanctse  Marise  in  Aouiro. 
Sanctorum  Coiniaa  ei  Jtemiaai. 
Sancti  Viti  in  Macellq. 


Barbosa  remarque  que  T^^lise  de  SaiQt-I.aureQt  in  ff^ffiq^Q  u'egt 
las  proprement  une  diaconie^  puisqu^ell^  e^t  toD JQurs  assur^e  w 
rardtnat  vice-chaiicelier,  soit  qu*il  soit  cardma/  diacre,  preljreou 
tveque. 

Les  cardinaux  non  evequ^s  ont  juridictiop  comipe  epjscopale 
daus  leurs  titres.  (Foj/es  ci-dessous.)  Ce  privilege  leur  4  cte  ftccQrde 
par  HonoriuslII.  {Cap,  His  qucp.  2  de  Major-  el  qhed,)Le^  cardinaux 
diacres,dans  leurs  diaconies,peuventuserdemt3me  dc  lajurjdiption 
quasi-episcopale  par  privilet(e  de  Slxle-QuiiU.  {Cqml.d^qvfHio^.j 

§  lU.  Qmlitis  requimpour  Hre  cardina.l;  /brme  de  la  p.romotion- 

Le  concile  de  Trente  (sess.  IT/F,  de  ReformX  recopamajid^  au 
pape  de  ne  faire  cardinauXy  que  ceux  qui  sei^aient  dignes  d'eirp 
eveques,  d'appQrter  a  \q\xv  ele.ctiorj  les  njemes  at^pntioqg  qu^wi  a 
pouir  le  choix  de  ces  derniers,  e\  de  les  prendrc  de  diilereotes  na- 
tions.  Ce  deriiier  article  avait  deja  etjB  ruglp  par  le  concile  de  B^e 
ou  il  dit  de  plus,  scssion  XXlViSint  (cardi^(^le$]viri  in  scimtid, 
moribus  ac  rernm  expericntid  excellentcs,  ^on  vmores  30  annis, 
magistri,  doctores  scu  licciit\atii  cuin  ri^Qve  examinis  in  jur^  di- 
Txno  humano:  saltem  terlia  cel  quurta  pars,  de  magistris  aui  licm^ 
tiatis  in  sacrd  Scripluri. 
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Le  mfime  concile  exhorte  a  ne  poiut  elire  pour  cardinaux  trop 
de  flls,  freres  ou  neveux  des  rois,  k  qui  du  reste  un  certain  juge- 
ment  prudent  et  eclaire  suffit,  sans  grade,  pour  6tre  revetus  de 
cette  dignite ;  et  a  Tegard  des  neveux  consanguins  ou  uterins  des 
papes  ou  de  quelque  cardinal  vivant,  ce  concile  defend  de  les  faire 
cardinaux,  ainsi  que  les  batards,  les  infdmes  et  les  irreguliers :  ce 
qui  est  conOrme  par  la  constitution  de  Sixte  V,  de  l'an  4595,  Post-- 
quam  verus,  ou  toutefois,  les  neveux  des  papes  ne  sont  pas  d^clares 
incapables  du  cardmaiat,  mais  seulementlesfreres,  neveux,  oii- 
cles  et  cousins  des  cardinaitx  vivants. 

La  m6rae  constitution  porte  que  nul  ne  sera  promu  au  cardi- 
nalat,  s'ii  n'est  constitue  au  moins  dans  les  ordres  mineurs  depuis 
un  an;  on  soutenait  auparavant  qu'ii  fallaitetre  au  moins  diacre. 

Quant  au  grade,  on  a  vu  ce  que  porte  le  concile  de  Bale  a  cet 
egard.  Sixte  V  en  a  suivi  seulement  l*esprit  dans  sa  constitution  : 
Inier  hos  septuaginta  cardinales,  y  est-il  dit,  §  9,  prwter  egregios 
utriusque  juris  aut  decretorumdoctoreSy  non  desini  aliquot  insignes 
viri  in  sacra  theologid  magislri,  prceseriim  ex  regularibm  et  men~ 
dicdniibus  assumendi,  saliem  quaiuor,  non  tamen  pauciores, 

Voyez  quel  age  est  requis  pour  etrefait  cardinal,  au  mot  age, 
§VL 

Les  religieux  pcuvent  sans  doute  Stre  faits  cardinaux ;  mais 
quel  est  leur  etat  sous  la  pourprepar  rapport  a  leurs  voBux?Le 
mftme,  repondent  les  canonistes,  que  quand  ils  sont  eveques. 

(Fo^eJSRELIGIEUX.) 

On  a  longtemps  doute  si  les  ev^ques,  autres  que  ceux  du  voisi- 
nage  de  Rome,  pouvaient  etre  faits  cardinaux.  La  raison  de  douter 
itait  Tobligation  de  resider,  Tev^que  dans  son  diocese  et  le  cardinal 
k  Rome;  mais  Tusage  a  fait  cesser  la  question :  les  eveques  de  tout 
payssont  faits  cardinaux,  et  ils  sont  toujours  soumis  ala  residence 
que  leur  recommande  le  concile  de  Trente,  meme  en  cetle  qualite. 
{Sess,  XXIII,  cap.  i,de  Reform.)  Pour  marquer  cependant  qu'ii  y  a 
entre  ces  deux  qualites  quelque  incompatibilite,  on  ne  proccde 
point  a  la  promotion  de  ces  eveques  par  rlection,  mais  par  la  voie 
de  la  postulation,  et  le  pape  prononce  en  ces  termes  eii  les  cioant 
cardinaux;  Auctoritate  Dei^  etc,  absolvimus  a  vinculo  quo  tene- 
baiur  ecclesiw  suce,  et  ipsum  assumimus,  etc.  (I).  A  regard  des  au- 
tres  beneflces  incompatibles  avec  le  cardinalat,  voyez  le  paragra- 
phe  suivant. 

Adverte,  tamen,  ditBarbosaen  rendroitcit6,u.  42,  qubdpapa  de 
plenitudine  potestalis^  eliam  nulla  facta  proposiiione,  potes  faccre 
cardinales  quinon  habeant  facultates  requisitas,  supplendo  omnes 
defeclus,  et  valei  creaiio. 

Comrae  il  n'y  a  que  les  cardinaux  qui  crecnt  le  pape,  11  n'y  a 
aussi  que  le  papc  qui  cr6e  les  cardinaux;  c'est  un  principe  elabii 

(1)  Bnrbosn,  de  Jurt  eccltsiastico ^  lib.  i,  cap.  3,  n.  19 
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partous  les  canonistes ;  mais  Tusage  est,  que  le  pape  ne  procede  a 
celte  crealion  que  dans  plusieurs  consistoires,  de  Tavis  et  du  gre 
du  sacre  college.  Voici  comment  s'exprime  Sixte  V,  dans  la  consti- 
tution  deji  citee :  Cmterum»  ut  non  solum  honore^  sed  etiam  reipsay 
cardines  sint^  super  quibus  ostia  universalis  Ecciesi(B  tulo  miHan- 
tm  dimnaque  et  humana  ministeria  sibi  commissa  utilius  exequi 
po$sint,  statuimuSy  ut  lectissimi  et  prcscellentes  viri  in  ipsum  colle- 
gimadscribantury  et  quorum  vitas  prohitas,  morum  candor,  prc^S" 
tansdoctrina  et  eruditiOy  eximta  pietas,  et  erga  salutem  animarum 
ardens  studium  et  zelus  in  dandis  consiliis  sincera  fides  et  integri-- 
taf,  in  rebus  gerendis  singiUaris  prudenlia,  constantia  el  auctoritaSj 
rtalifp  qualitates  ii  jure  requislm,  tam  ipsi  pontifici  qufim  universo 
rolkgio  cognitOB  et  probat(BSint  (1). 

I^  coDcile  de  ftile  porte  que  i'eleclion  des  cardinaux  se  fera  par 
la  Toie  du  scrutin  et  de  publication  avcc  le  sulTrage  par  ecrit  de  la 
plusgrande  partie  des  cardinaux  en  college  assemble^  non  atUem 
pn  vota  auricularia. 

Lereglement  de  ce  concile  a  ete  suivi  en  partie,  quoiqu'on  ne 
regarde  pas,  a  Rome,  la  creation  des  cardinaux:  conime  i'election 
des  autres  pr^latures,  ou  Ton  doit  observer  la  forme  du  chapitre 
Qfiia  propter.  Le  pape  ne  proclame^  nouveau  cardinaly  en  consis- 
tt»ire  public,  qu^apres  que  ce  dernier  a  eu  en  sa  faveur,  dans  le 
coDsistoire  secret,  le  suffrage  de  la  plus  grande  partie  des  cardt- 
naux,  Cette  proclamation  se  fait  ordinairement  aux  Quatre-Temps, 
etquelquefois  le  pape  trouve  bon  de  retenir  in  petto  la  nomination 
onproclamation  d'un  cardinal  qu'il  a  cree.  II  envoie  le  bonnet  aux 
promas  cardinaux  absents,  et  rarement  le  chapeau,  par  un)  de  ses 
f^Riciers.  On  peut  voir,  dans  les  ceremoniesde  1'figlise  romaine, 
t^mle  la  procedure  de  cette  creation  en  detail,  les  visites  qui  se  font, 
les  ceretnonies  de  la  harrette,  du  baiser  dc  paix,  de  la  bouche  close 
et ouverte,  la concession du titre et de  lanneau, et  enfin  la  maniere 
HeoToyer  la  barrette  a  un  absent.  Les  bornes  de  cct  ouvrage, 
•i^tnt  la  matiere  estassez  vaste,  nous  obligent  de  priver  le  lecteur 
'ifs  connaissances  de  pure  curiosite,  pour  lui  en  donner  de  plus 
"tiles  sur  les  choses  de  pratique. 

Cest  le  pape  qui  choisit  et  nomme  les  cardinaux,  librement  et 
proprio  motu;  neaiimoins  il  est  dans  rEglise  romaine  un  certain 
Qombre  de  places  qui,  occupees  pendant  un  certain  laps  de  temps, 
fainent  des  drails  a  cette  dignile,  et  il  est  rare  que  les  regles  eta- 
Wies  a  cet  egard  soient  arbitrairement  violeea  par  le  Souverain 
pODtife. 

Voici  la  formule  dont  se  sert  le  pape  en  creant  les  cardtnaux : 
'^tKtoritaieofnnipotentis  Dei,  sanctorum  apostolorumPetrietPauli 
fl<*noitrd,  creamus  sancto'  romanas  Ecclesice  cardinales,  presbyte- 

'1)  Fleary,    Histoire  erclhiastiqnfj  lii\   xcii,  ii.  23;  liv.  xciv,  n.  20;   liv,  cxi. 
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rq^  q^i^m  iY.  N.,  diacpnosi  vfijcd  N.  jy.  aliuni  {seu  alios  duo,  seu 
jres^  elcX  in  pectore  reservq^nu^  firbilrio  nqslrp  quandociim()ue  de- 
cl(^r^ndos,  pum  fiisper^snliqnibus,  dcrQfjatiqnil^us  et  clm$uli§  nece^- 
sqriis  et  opportunis.  Jf^  nomine  Vairis,  et  filii,  et  Spiritus  Sancli. 

Amm- 

E41  France,  les  cardinfiux  uciuv^^auj  prpmus  absenls  de  Bome, 
recQivent  les  marques  dp  cetle  djgaile  de  la  main  du  chef  de  rElat 
OH  de  son  chancelier. 

§  IV.  Cardinaux,  leneficcs, 

Les  (iardinauic  wt  $ur  les  eglises  dependantes  de  leur^  iitres^ 
qu'on  doil  regarder  comme  des»espece3  de  beneflces,  unejuridiction 
commc  episcopalej  ils  conferent  les  ordres  et  les  beneQces  quand 
il^  $PDt  pres^nts,  mais  le  pape  a  le  droit  de  conferer  les  benefices 
qumi  ils  sont  abs^nts. 

A  l'egard  des  hjenefices  a  h  collation  des  eardino^x  ^  qgelque 
titre  que  ce  soit,  veljure  lituli,vel  commendatiQnis,  vel  adnUnislra' 
UQi»is9  les  papes  n'y  exercent  aucun  droit  d^ej^pectative  ni  de  re- 
gerve,  par  un  privilege  particulier  que  leur  accorda  le  pape  Sixte 
IY«  Toutefois,  sur  la  question  de  savoir  si  les  cardinaux  &ont  com- 
prjg  dans  les  regles  de  cbaoceUerie,  plusieurs  auteurs  etablisseiit 
que  les  cardinaux  sont  sujets  a  cartaines  reserves  du  pape,  ct  aux 
regles  qui  regardent  le  jjien  des  ame^,  ou  simplemertln  validitr 
d'\xn  acte^  sans  imposcr  des  peincs:  ut  smpi  sa^ius,  disent-iis,  fuH 
t^ntatum  inrotdK  mais eu  general  les memes  auteurs  coiivieDnent, 
avec  tous  les  autres^  que  les  cardinaux  m  sont  compris  sous  la  dis- 
positioa  de  ccs  regles,  que  quand  il  y  est  fait  expresse  miention 
d'eux,  ou  quelleleur  est  favorable;  d'ou  ron  conclut  indepen- 
damment  de  cette  raison,  que  le  service  du  pape  dispense  de  la 
residence,  que  les  cardinaux  peuvent  posseder  des  benefices  iii- 
compaiibles,  ce  qui  n'est  pas  cependant  avoue  de  tous  les  caaonis> 
tes;  mais  uu  decret  consistorial,  de  Ym  J588,  rendu  par  le  papc 
Sixte  V,  lerminc  ainsi  celte  question:  S.  D.  N.  Sixius  papa  V,  de- 
crevit,  quodptr  promotionem  ad  cardinalatum  lacent  omneseccle' 
si(B  et  omnia  beneficia,  cujuscumque  nomiiis  et  tituU  sint,  nisi  fue- 
ril  daSa  retentia,  qum  concessa  intelligatur  et  data  ad  patriarchale.s, 
melropoUtanos  et  catkedrales  ecclesias,  ad  monasleria  etiam  com- 
mendatay  ad  prioratus  et  ad  cmtera  amnia  benefieia  qu^as  videntur 
emveuire  dignitati  cardinalalus;  ad  alia  vero  quasvidenlur  repii- 
gnare  dignilati  et  gradui  cardinalaius,  puta  archipresbiileratus. 
archidiaconatus,  decanalus,  canonicatus  et  similia  beneficia  tion 
ext&idanhir,  chm  obtimntes  huiusmoili  beneficia  teneantur  residerc 
SH  choro,  et  bahere  dabec^nt  hcum  p&st  episcopum,  cardinalisi  digni- 
tati  non  convenientem.  Ges  derniei^  mols  apprennent  que  Tfipiscopat 
est  une  dignite  qui  convient  a  celle  de  cardinal  (1). 

(1)  ifcmoire-  ^u  Hirgr^  tom,  H,  p.  1208. 


P3r  uoe  suile  des  priqcipos  quo  i'oD  vieat  d'expo$er,  les  papes, 
touL-hoiit  la  dispositioD  des  beiiedces  a  la  collation  des  cai^dinau^ 
'.utaccorde  4  ces  prelats  diffex^eals  iadults,  dont  on  peutreduire 
1p  pn\iii?ge  a  trois  cljefs:  1°  Le  pape  ae  peut  les  prevenir  dans  Ifi 
iollatioD  des  benefices  dont  ils  ont  la  disposition;  et  a  leur  egard, 
Sii  .Saiulele  renonce  a  toutes  lcs  reserves  apostoliques.  2°  Dans  cette 
collation  des  cardimux,  le  papeue  pciit  deroger  a  la  regle  de  vingt 
louTs.  3*^  Les  cardinaux  peuvent  couferer  de  cqmniende  en  com- 
iiieijde  ades  seculiers  des  benefices  reguliere;  ils  peuveut  menie  les 
'\inferer  a  certaiues  conditions  de  litre  eu  conim^jjde.  4fi  Le  pape 
aocorde  .souvent  un  indult  de  non  vacando  pour  derpger  a  ladile 
luaitiluliou  de  Sixte  V. 

§  V.  Carpinaux,  privileges  honorifiques. 

L'ou  a  Yu  ci-dessus  cqminent  la  dignite  de  pardindl  s'e£t  ipsefisi- 
U-ment  accri^e  jdans  rEgljsp;  la  preseance  qu  ont  aujoi|rd'Uui  syr 
lL'5patriarclies  les  cardmawx,  primats  elarcheveaues,  etsur  quej  pie^ 
tsoDtaiipros  d]x  jpape,  ainsi  qu'entre  eux  par  Je  fang  de  leur  pra- 
Oiolion.  Voici  les  litres  d'houncur  que  leur  donnept  les  autPiJfS  pji^- 
'li'!liquesdans  leurs  ouvrages:  Cardi/jfi/^S:,  iil  est.caicdin^^QrbiSyCon? 
^Hiarii.fratres,  familiares  aul  filii  papw,  vardinales  divini,  luinif\if. 
Mesice,  lucerfiw  ardenies,pa(res  spiiUual^s,  col^mnaiEccUsiif;  re- 
^(rsenlanUs  Ecclesiq!,  regious  similes  (cardinali^niq^fi  cuUegiq  rfir 
plociim  cedunt),  palricii  Si^na{ores,  di'niqufi  faciunl  ui\um  cgrpug 
(nm  papdy  sicut  canonici  cmnepiscopq;  idef^  eorui]i  officium  esf 
dmlere  Bomano  ponlifici,  et  illi  considerc  et  adjuvare  in  sacerdor 
^fl/i  ojjicio, 

Ceui  qui  attentent  a  la  vie  des  cardinaux,  et  leurs  complices  sonl 
puiiis,  a  Rome,  commc  criminels  de  lese-majeste. 

Les  causes  des  cardinaux  eux-memes  ne  sont  portees  que  devant 
lepape,  qui  a  seul  le  droit  de  les  excommunier  et  de  les  deposer; 
My  l'ealiere  conviction  d'un  cardir^ql  accuse  de  quelque  crime, 
'Uiefaut  pas  moins  de  soixante-douze  temoins,  s'il  est  eveque; 
^'jiianle-quatre,  s'il  est  pretre;  et  vingt-sept,  sil  est  cardincU  (Jia- 
^iv.  {Yoyez  co.nsistoire.) 

In  cardinal  est  cru  sur  sa  parole,  ct  rpn  pe  peut  rejever  appel 
(ie  m  jugement. 

i^  cardinaux  ont  ui^e  partie  des  revenus  (}e  I(^  cbambre  ^ppstcv- 


teabre  apostolique  lui  c^  cjonue  deu^  c^uls  par  mois. 
.\Iioine,  le  trailqment  des  carclfinaux  esl  fiv^  a  qqatre  mille  ecus 
roniaius,  ou  21,p00fr.  (i'ecu  yau|t  6  fr.  40).  Ui|elques-uu5,  teis  que 
^  cartimaJ  vicaire,  le  grand  penitencicr,  le  cardin^^l  secrptiui^e 
'Jtlat,  elc,  out  jusqu'a  6,000  ecus,  a  raieou  de  leur  charge,  mais 
t'e8l  lout, 
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Antrefois  les  cardinaux  n'avaient  pas  le  droit  de  tester;  leurs 
biens  revenaient  a  Tfiglise,  dont  ils  etaient  titulaires,  a  celle  dont 
ils  occupaient  ie  siege,  ou  a  la  Propagande.  Aujourd^hui,  la  faculle 
de  tester  leur  est  accordee,  mais  a  la  condition  de  faire  a  la  Propa- 
gande  un  don  de  600  ecus  romains.  Lorsqulls  ont  paye  cette 
somme,  un  bref  special  leur  est  octroye  qui  les  autorise  a  faire  tes- 
tament.  8i  un  cardinal  mourait  avant  d'avoir  satisfait  a  cetle  obli  - 
gation,  la  Propagande  heriterait  de  plein  droit.  Les  cardinau,r 
etrangers  sont  comme  les  autres,  soumis  a  cette  loi. 

Les  cardinaux  jouissent  generalement  de  tous  les  privileges  ac- 
cordfeaux  evfiques,  a  cause  de  leur  dignite ;  ils  sont,  comme  nous 
Tavons  d6ja  dit,  au-dessus  de  ceux-ci  dans  la  hierarchie,  non  par 
rapport  a  la  dignite  que  donne  1'ordre,  mais  par  rapport  a  rimpor- 
tancede  Toffice,  comme  Tarchidiacre  est  au-dessus  de  Tarchipre- 
tre  quant  a  l'office,  et  au-dessous  quant  a  Tordre.  Le  cardinalat 
est  donc  la  premiere  dignite  apres  le  pape.  En  1630,  la  congrega- 
tion  des  ceremonies  de  l'figlise  romaine,  demanda  au  pape  le  pri- 
vilege  exclusif  du  titre  d'i?mtnmce  et  diminentissime  en  faveur 
des  eardinauXy  ce  qui  leur  fut  accorde.  Innocent  X  confirma  ce 
privilege  par  le  bref  Militantis  Ecclesice  du  U  des  calendes  de  jan- 
vierl644. 

Les  cardinaux  ont  le  privilege  des  autels  portatifs,  eu  vertu  du- 
quel  ils  peuvent  avoir  des  chapelles  domestiques  (voyez  autel);  ils 
sont  exempts  de  decimes,  de  gabelle,  du  droit  de  depouilie  etenfin 
de  toutes  charges  ordinaires.  lls  peuvent  transmettre  a  d*autres 
leurs  pensions. 

Quant  a  rhabillement  des  cardinaux,  les  legats  avaient  recu  du 
pape  le  droit  de  porter  un  habit  rouge:  cet  usage  s'etendit  ensuite 
aux  cardinaux,  legats-nes.  Innocent  IV  leur  donna  le  chapeau 
(voyez  cHAPEAu)  de  cette  couleur  au  concile  de  Lyon,  tenu  en 
i2U;  et  Paul  II,  pour  les  distinguer  des  autres  prelats  dans  les  ce- 
remonies  ou  il  n'est  pas  permis  d'avoir  uu  cliapeau,  leur  accorda 
le  bonnet  rouge  ainsi  que  la  calotte  et  rhabit  de  cette  coulcur.  Les 
religieux  cardinaux  n^avaientpoint  encore  participea  cette  demiere 
distinction,  lorsque  Gregoire  XIV  leur  accorda  aussi  le  privilege 
de  porter  le  bonnet  rouge ;  mais  ils  portent  toujours  Thabit  de  leur 
ordre.  Voyez  les  constitutionsde  Clement  VUI  et  de  Paul  V,  des  an- 
nees  ^602  et  1618,  ou  ces  papes,  en  reglant  hi  forme  deshabils  des 
cardinaux,  prescrivent  aussi  des  regles  louchant  le  service  qu'ils 
doivent  faire  aupres  de  Sa  Saintete  daus  le*cours  de  1'annee  (1). 

Les  cardinaux  ont  droit  d^assister  lc  pape  et  de  Taider  dans  tout 
ce  qui  regarde  les  affaires  de  rfiglise;  le  pape  est  dans  rusage 
de  ne  rien  faire  sans  eux.  Le  chapitre  Per  venerabilem,  vers.  Sum 
autem,Quifilii  sunl  legit.,  et  le  chapitre  Fundamentum,%  Decet,  dr 
Elect,,  tn6®,  reudent  temoignage  de  ce  droitetde  Tusage;  main 

(l)  Mimoir$3  du  clerg^^  tom.  xr,  p.  629. 
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de  ce  que  ce  dernier  chapitre  se  sert  du  mot  deeel  {decet  natnque 
ipsi  Romano  Pontifici  per  fratres  suos  S.  E.  R.  cardinaleSy  qui  sibi 
in  executione  officii  sacerdotis  coadjutores  assistunt,  libera  prcpve^ 
nire  conrMia),  on  a  conclu  que  le  pape  n'etait  astreint  a  cette  prati- 
que  que  par  bienseance  et  nullement  par  necessit6.  ce  qui  s^applique 
a  la  ciause  de  Concilio  fratrum.  Enfln,  pour  finir  par  ia  pr6rogative 
qui  est  la  sourco  de  toutes  les  autres,  ils  ont  seuls  droit  d'eiire  le 
{lape  et  meme,  suivant  Tusage,  d'etre  eligiblespour  la  papaut6. 
(FoyejsPAPfi.) 

§  VI.  Cardinaijx.  Devoirs,  obligations, 

Une  des  principaies  obligations  des  cardinaux  serait,  suivant  ie 
ohapitre  Bonce  memoricB^  de  Posiul.  proel.^  et  ie  chapitre  %  de  Clerie. 
tton  resid.^  de  resider  toujours  a  Rome  pour  Stre a  portee  daider 
le  pape  dans  le  gouvernement  de  i'Eglise.  Le  pape  Innocent  X  pu- 
blia  une  buile  a  cet  efTet  en  1646.  En  consequence,  les  cardinaux  ne 
doivent  s^absenter  de  cette  ville,  que  par  ia  permission  de  Sa  Sain- 
lete,  sous  peine  d'interdit  et  de  perte  des  fruits  de  ieurs  b6ne(ices. 

Url)ain  YI  ne  voulait  pas  que  les  cardinaux  rcQUSsent  des  pen- 
>ioDS  ou  des  presents  d'aucun  prince,  ni  d'aucune  republique,  afin 
qa'ils  eussentplus  de  liberle.  Martin  V  leur  defendit  aussi  de  se  de- 
clarer  les  protecteurs  de  quelque  prince  que  ce  pflt  6tre ;  mais  le 
( oncile  de  Bale,  sans  faire  les  m^mes  defenses^  recommanda  sim- 
plemeataux  cardniaux  nmpartialite,  ie  desinteressement :  ce  qui 
ies  laissa  maltres  de  prendre  soin  des  affaires  et  droits  des  princes, 
ainsi  que  de  ceux  des  ordres  reguliers.  Le  concile  de  Latran^  sous 
Leoa  X,  prescrit  aux  cardinaux  ies  mdmes  regles  a  ce  sujet,  avec 
cette  difference  qu'ii  ne  les  oblige  pas  a  rendre  ces  services  gra- 
luiteoieut  (1). 

L'OD  a  vu  ci-dessus  les  grandes  quaiites  qui  ^taient  n^cessaires 
four  etre  dignedu  cardinalat ;  plusles  papesont  eiev^  cettedignit^, 
pius  il  sembif  qu'iisontaugmenteiesdevoirs  des  prelatsqui  en  sont 
revetus  :  Caveat  cardinaliSj  dit  Ostiensis,  ne  exemplo  Adw,  qaantd 
est  Deo propinquior,  tantimagisdelinquat.  (Cap.  Consideret,  dePos- 
mf.,  disi.  5.) 

Le  concile  de  Trente  a  fait,  en  lasession  XXV  {cap.  \y  de  R^ 
form.)y  un  reglement  sur  la  manierede  vivre  des  6veques,  apres  le- 
quel  il  ajoute :  «  Or  toutes  les  chosesqui  sont  dites  ici  pour  iesev^-* 
ques  non  seuiement  doivent  etre  observees  par  tous  ceux  qui  tien- 
nent  des  benefices  ecclesiastiques,  tant  seculiers  que  reguliers^ 
chacun  seion  son  etat  et  sa  condilion;  maisiid^clare  qu'eliesregar^ 
dent  aussi  les  carditMv^  de  la  sainte  Elglise  romaine.  Car  assistant 
de  leurs  conseils  ie  tres  saint  pere  dans  radministration  de  i'£glise 
universeile,  ce  serait  une  chose  bien  6trange,  si  en  meme  temps  ii 
ne  paraissait  pas  en  eux  des  vertus  si  ^clatantes  et  une  vie  si  reglee 

i\)  Thomassin,  DMcipMtM  de  VtglxH^  BartU  iv,  Uv.  I.  ch,  79  tt  80. 
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qu'rtie  t)iJt  tftor^f  jtisfemeHi  siit  etfx  Ifes  y&iix  S^  tout  le  mdnde.  i> 
VoiCi  datis  qvtiih  tefmes  Ifes  tttrditiaux  pWtenf  germent  aii  pape : 

Sertnmt  d^s  eardindti±. 

mper  amtnptm  In  idnmfoihdritk  BttUHlik  cdrdimtefn  ab  hdc  hn- 
r&  in  drHeh)  eto  fidelis  beatd  Petrd,  uniteriidlitjtii  ti  romdTitb.  Ktclc' 
sidb,  ac  Sufrimo  Pbntifici  ^jut^queMiccemribui  tttnonici ifilrantihuii. 
Laborabo  fideliter  pro  defensione  fidei  raf/iolico»,  extirpcttidneqiie 
hasremm,  et  errorum  atque  schismaium  reformaiidfie,  ac  pace  in 
populo  christiano.  Alienationibus  rerum  ei  bonorumEcctesiocroma- 
nm  aut  alidfUfn  ecelcsiarum  tt  bettcficiorUni  ^uorumcumqae  non 
consetiiiami  ftisi  in  tasibiis  9  jure  permissis;  ei  prd  tilitnniis  ab  Ec- 
desiA  rdftiaft&  reeiiperandis  pro  posse  mco  operdm  dabo,  Noti  ron- 
sulam  ^uidqunm  Sumfno  Pontlpci,  nec  iiibscribam  me  tiisi  secun- 
ditm  Deum  et  conscientiarii  qutt  mihi  pcr  Sedem  Aposiolicam 
eaminisia  fuerintfidelilet  extquar,  fultum  divinurii  ihecctesid  tituii 
meiei  ejUs  bona  tonsetmbo:  sic  nxe  Deusadjuvct,  ethcec  sdcrosanc' 
ia  Dei  Evdngelia. 

La  conlemr  rouge  qtfon  a  donnee  atix  herbits  dcs  cardinaux  signi- 
fld  qtC\\9  doiveut  6tre  totfjtmrs  prSts  a  tcrscr  leur  sarig  pour  soute- 
nir  la  foi. 

§  VII.  CAHDlxiL-Doycn. 

Le  plus  ancien  cardmal-diacre  est  le  clief  de  Tordre  dcs  diacros ; 
le  plus  ancien  cordinat-prfitre,  de  t^Ordre  des  preti-es.  Lc  plus  ati- 
cien  des  cardtnatix-ev^^ies,  pr^sent  k  Rome,  ou  absent  $cn!ement 
poor  affaires  publrqties  on  par  commission  du  Sottverdiri  Poiitifo. 
est  le  chef  de  Tordre  des  ev^ques  et  a  la  charge  de  doyen  du  sacre 
coilege.  Clemeirt  Xll^  en  exciuant  de  ro<)tTon  potrr  le  d^Cafnnat  lcs 
carAftotii:  absents,  a  regI6  que,  pour  cette  irrrportaftte  fonction,  on 
ii'aurait  poiflt  kgsvd  k  Fancfennete  datis  le  cardifidldiy  maig  seulo- 
tneni  k  ranciennet^  dans  fordr^  des  ^v6ques.  {Coniiitution  du  f o 
jatwier  4781.) 

Le  cardtnai  doyen  represente,  pour  ainsi  dire,  en  sa  per?omio, 
totlt  le  sacre  eott^ge.  Cest  k  lui  que  les  ambassadeiirs  font  les  prc- 
mifercs  visites,  k  lui  que  les  cardinaux  nouvellement  cre6s  doivent 
pr^senteT  les  prenticrs  hommages.  Cest  lui  qui,  ap^es  la  mort  fln 
pape,  convoqoe  la  premi^re  congr(5galJofl  des  chefs  d^ordf^e.  II  a  Je 
droit  de  porter  le  paUiam  arcW^piscopal,  calr  c'est  a  iui  qu'il  ap- 
partient  fle  consacrer  le  Souteraift  Pontife.  Cette  prrSrogatfve  lui 
est  assur^e,  powvu  qu^il  soft  itSqne  d'Ostie;  ce  cful  arrive  presquc 
toujonrs.  Gependant  on  a  v*i  qtielqtiefois  ces  deui  dignit^s  Sf^pa- 
t6es :  ainsi  en  Uli;  l^^tfi^tfe'  ffOStie;  quf  Coniacr«  Sfxtc  <V,  h'6iait 
faAcardinal  dcryeff.  EridesteftilJS  fflhs  fetyproiW^,  letardjfidl  doych 
Pignatelli  n'6tait  point  ev6que  d'Ostie,  et  I'on  pourrait  citer  quel- 
ques  exempted  s6inblabled  d^aoffr  date  ehcoi^e  piix^  f6c6nte. 
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CetW  prerogatite  de  1'eT^que  d'Ostie  remontfe  a  U  pln^  hadte  an- 
tiquite;  en  41 1 ,  saint  Au^tfstin  ^dhvait :  I^ec  tomincB  Etclestit  epis- 
copum  ordinat  dliquU  episcbpus  mHrbpoliiafiuSy  sed  d^  prbximo 
(htiensis  epiicopus. 

Le  plus  ancien  cardinal,  diins  Pordfe  A^  ^v^ues,  aprfes  le  cHrdi^ 
nal  doyen,  est  soii^  doyen  dd  $acr6cdll6|e.  frtet  totijdurS,  oxl  pT^s- 
que  toujours,  reveque  de  Porto. 

§  VIII.  Caboinal  ticaire, 

Le  cardinal  Vicaire  remplacc  en  queiqufe  sorte  le  pilpfe  co'trihic 
eTeque  de  Rome;  il  en  remplii  les  fonctions  et  fexerte  la  jtiridrctiori 
L-piscopale. 

LeTicarial  de  Rome  ne  ^eut-6tre  rem^H  que  par  un  cdrdinaU  ^i 
iorsqtie  le  vicaire  s^absente,  11  est  remplacft  pat*  un  pro-vicairfe  choisi 
daosle  sacre  college.  11  n'en  fut  pas  totfjour^  ainsi;  cette  charge  a 
ete  quelquefois  conflee  a  un  eveqtie  6u  ftiSme  a  un  simple  abW; 
Paul  li  la  donna  a  rev6que  de  Torcell6,  Paul  Itl  a  celui  de  feorgo- 
du  saint-sepulcre,  Boniface  IV  at  Tabb^  du  monastere  b6n6dictin  de 
Sainl-Martin,  au  diocese  de  Viterbe. 

La  juridiction  du  cardirml  vicaire  est  pareille  k  celie  de  r^vet^ue 
dans  son  propre  dioctee;  ii  convoquelessynodes,  approuve  les  con- 
fesseurs,  tant  seculiers  que  reguliers,  administre  le  sacrement  del 
«^nQrmation^  fait  les  ordinations  aux  Quatre-TempS;  6f donne  non 
?eulemeDt  les  RoniaSns,  mais  encorelesOrientauxqui  habitent  ttcfme' 
el  les  autres  etrangers  pourvus  de  leurs  dimissol^es.  Auciiti  ailtfe 
ereque,  pas  meme  les  ev^ques  suburbicaires,  ne  peuvent  conferer 
les  ordresdans  Rome^  sans  son  consentement,  etc»  etc.  (i). 

§  IX.  GiRBiNAL  camerUngue  de  la  sainie  Eglise  romaine. 

Le  cardinal  camerlingue  a,  en  quelque  sorte,  succede  a  Tarchi- 
•liacre  de  Tfiglise  romaine.  Les  fonctious  qu'il  remplit  etaient  au- 
trefois  anneiees  a  celles  d'archidiacre.  Hais^  depiiis  saint  Gregoire 
VQ,  elles  sont  separees,  -et  a  cdte  de  rarchidiacre  apparalt  le  camer- 
lingue.  (Yoy ez  ckmnLUiGUE.) 

§  X.  tnsignd  du  CAttiWALAT. 

Lescardtnauxportent  tousettoujours,  lacalotte,  labarretterouge 
et  ranneau.  L'anneau  cardinalice  est  une  bague  d'or  prnee  d'un 
>aphir;  au-dcssous  de  la  ligature  est  figur^  en  email  recusson  du 
pape  createur. 

Les  cardinaux  qui  appartienneot  a  un  ordre  religieux^  comme 
Dous  le  disons  au  §  V,  conservent  la  couleur  de  cet  ordre ;  iis  n'ont 
ai  les  bas  rouges^  ni  rbabit  de  ville^  ni  ia  soutane  et  le  grand  man- 
teau  rouge,  comme  ieurs  coUegues  sortis  du  clerge  seculier. 

Soutanelle  noire  ou  bronze,  doublee  et  liseree  de  rouge^  bas  rou* 

^l)  £(«cifon  fl  QQUTQnnmeni  dii  Sotiveram  PQniift^  p,  iQ, 
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ges,  cbapeau  ecclesiastique  noir  a  glands  d'or,  quelquefois  unman- 
teau  rouge  galonne  d'or,  tel  est  rhabit  de  ville. 

Le  rochet  de  denlelle,  la  mosette  de  soie  ou  d'hermine,  la  mantel' 
letta  et  la  cappa  magna  ou  grand  manteau  rouge,  roule  derriere  et 
que  le  caudataire  deplie  quand  le  cardinal  vaarobedience,  forment 
rhabit  de  choeur ;  Thabit  sacre  est,  suivant  Tordre  du  cardinalj  la 
dalmatique,  la  chasuble  ou  la  chape. 

Les  v^tements  des  cardinaux  sont  en  soie  ou  en  laine  tres  flne : 
ni  la  manteUetta,  m  la  mosette  ne  peuvent  dtre  en  drap;  le  velours 
et  le  satin  soni  egalement  interdits  pour  la  soutane.  Les  couleurs 
sont  le  violetou  le  rouge,  suivant  lestemps  etles  ceremonies.  Lors- 
que  les  cardinaux  portent  le  violet,  le  chapeau  cardinalice  de  forme 
aliongee,  avec  galon  et  glands  d'or,  a  la  mtoe  couleur.  Quand  ils 
prennent  le  deuil,  les  glands  d'or,  tous  les  parements  et  liseres 
rougesdisparaissent,  mais  le  noir  leur  est  interdit;  le  violet  est  la 
couleur  du  deuil  commecelle  de  la  penitence.  Auxdimauches  Gau- 
dete,  Iroisieme  de  raveut,  et  Lcptare, quatrieme  du  Careme,  rEglise 
mele  a  sa  tristesse  des  sentiments  de  joie,  et  les  cardinaux  pren- 
nent  la  couleur  rose  pale  qui  tient  comme  le  milieu  entre  le  violet 
et  le  rouge. 

A  Kome,  le  pape  seul  porte  Tetole  a  decouvert;  les  cardinaiix 
dans  les  eglises  dont  ils  sont  titulaires,  la  portent  sous  la  mosette 
et  ils  deposent  la  mantelletta  qui  est  un  signe  de  uon-jnridiction,  et 
que,  par  consequeut,  iesmembres  dusacrecollegequittentpendant 
les  vacances  du  Saint-Siege.  ( Foycz  mantelletta..) 

Ji  Xl.  Cardinaux,  congregations. 

{ToyCZ  CONGR^GATION.) 

§  XII.  Cardinaux,  ambassade. 

{VoyeZ  AMBASSADEUR.) 

§  XIIL  Cardinal  de  la  couronne. 

On  appelle  ainsi  les  cardinaux  que  les  souverains  ont  le  dr(»it  de 
nommer,  et  qui  sont  d*ailleurs  assimiles  en  tout  aux  autres  cardi- 
naux;  mais,  dans  les  elections  papales,  ils  repr6sentent  leur  souve- 
raiu. 

Les  puissances  catholiques  avaient  autrefois  le  droit  de  presenter 
a  la  nominalion  du  pape  un  certain  nombre  de  cardinaux  appeles 
pour  cela  cardinaux  des  couronnes.  Rome  parait  consiflh^er  ce  droit 
comme  aboli  par  les  revolutions  qui  ont  si  profondr:.!ent  modifi^ 
les  rapports  de  Tfiglise  avec  les  fitats  divers.  N6anmoins,  en  fait,  la 
France  et  TAutriche  jouissent  enoore  du  privii6ge  de  d^signer  des 
cardifumx.  Les  archev^ques  de  Naples  et  de  Palerme  sont  egale- 
ment  nommes  cardinaux  k  la  soUicitation  du  roi  de  Naples;  mais 
le  droit  de  cc  souverain,  restreinte  d'ailleurs  a  ces  deux  sieges  (tan- 
dis  qu'en  France  et  en  Autriche  le  gouvemement  pr^senle  Tev^que 
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gui  lui  ConTient),  est  d'un  degre  inttrieur.  Ce  n'est,  en  quelque 
sorte,  qu'un  droil  de  supplique ;  le  roi  prie  le  pape  de  nommer,  et, 
quoiqu^il  soit  d'usage  d'accorder,  ii  y  a  eu  pourtant  des  exemples 
ducontraire.  UEspagne  et  le  Portugal  ont  aussi  un  cardinal;  ie  pa- 
triarchede  Lisbonne  est  cardhial  pour  ainsi  dire  de  droit  et  en  vertu 
d'un  privilege  special  altaclie  au  siege  patriaiT.hal  qu'il  occupe.  Les 
autres  puissances  n'ont  aucuu  droit  de  ce  genre.  On  ne  doit  pas 
fODfoodre  les  cardinaux  des  couronnes  avecles  cardinaux  nesdans 
lesEtalssourais  a  ces  couronnes.  11  est  evident,  par  exemple,  qu'uu 
rardinal  anglais  n'est  pasun  cardinal  de  la  couronne  d'Angleterre, 
uu  cardinal  bcige  n -est  pas  un  cardinal  de  la  couronne  de  Bel- 
?ique,  elc. 

§  XIV.  Cahdinal.  Opiion. 

A  la  mort  d^un  cardidal,  le  titre  qu'il  laisse  \acant  peut  etre  pris 
[«arunautre,  qui  abandonne  le  sien.  Alexandre  V  est  le  premier  qul 
ait  donne  cette  faculte  d'option,  consacree  plus  tard  par  Eugene  IV, 
en Ii3l,el  enOn  convertie  en  loi  par  Sixte-Quint.  Toutefois,  l'option 
iresljamais  imposee;  purement  facultative,  elle  n'est  accordee 
quaui  cardinaux  qui  babiteut  Rome,  ou  du  moins  qui  n'en  sont 
pas  eloignes  de  plus  de  deux  journees.  Les  cardinaux  diacres  ne 
peuTenl  oplerpour  l'ordre  des  evfiques,  s'ils  n'ont  passe  d'abord  par 
Hui  des  pretres.  Voici  comment : 

Dans  le  premier  consistoire,  apres  la  mort  d'un  cardinai  eveque, 
lesautres  cardinaux  de  cet  ordre  sont  admis,  selon  ieur  rangd'an- 
ciennete  dans  Tordre,  a  opler  pour  reveclie  suburbicaire  vacanl,  et 
fe  premier  cardinal  prfitre  a  prendre  celui  qui  restc  sans  posses- 
'♦'ur.  De  meme,  parmi  les  cardinaux  pretres  et  les  cardinaux  dia- 
res,  chacun  est  admis,  d'apres  son  rang  d'ancienuete,  a  opter  pour 
i^  tilres  ou  diaconies  vacants.  Toutefois,  le  cardinal  diacre  ne  peut 
5'elever  a  Tordre  des  cardinaux  pretres  que  s'il  est,  depuisaumoins 
lix  annees,  dans  Tordre  des  eardinaux  diacres,  mais  alors  ii  garde 
m  rang  d'ancienuete,  de  telle  sorte  qu'il  se  trouve  au-dessus  des 
cflrdmaMx,  moius  anciens  que  lui  comme  cardinaux,  quoi  qu*ils 
Aif^nl  plus  anciens  dans  Tordre  des  pretres  et  comme  s'il  eiil  et6 
^labli  toat  d'abord  dans  cet  ordre. 

Les  cardinaux  qui  prenncnt  un  nouveau  titre  peuvent,  par  in- 
iiilt  du  Souverain  Pontife,  retenir  leur  ancieu  titre  comme  com- 
Daendataires.  Les  cardinaux  ev^ques  peuvent,  deiam^me  maniere, 
''onserver  comme  commendataires  leur  aucientitre  presbyteral,  les 
^dinaux  pr^tres  leur  ancienne  diaconie. 

CARfiJME. 

{Voyez  kBmmncE,  jkuns.) 

CAUITATIF. 

{Yoyez  subside.) 
T.  n.  4 
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CARMES, 

CARM^UTES. 

Des  les  premiers  temps  de  leur  fondalion,  Cl<5ment  Vlll  ordonna 
que  les  Carmelites  de  la  reforme  de  sainte  Th^rese,  en  France,  fus- 
sent  dirig6es  par  un  prStre  que  recommanderaient  ses  vertus  ei 
tson  &ge,et  que  lesadministrateurs  anraient  soin  de  noramer.  Lors- 
que  le«  reltgieux  Carmes  fonderent  le  couvent  de  Paris,  les  reli- 
gieiTses  ^HMilurent  se  soumettre  h  enx ;  maisle  pape  Paul  V,informe 
de  leur  dessein,  fit  donner  une  buUe  qui  leur  ordonnait  de  rester 
en  l'etat  institue  par  Cl^ment  VIK,  sous  la  dapendance  du  pr^tre 
nommc  par  los  administrateurs.  La  mort  empScha  Paul  V  de  pu- 
blier  sa  bulle ;  son  successeur,  6r6goire  XV,  la  publia,  et  prescrivit 
aux  CarmelHes  de  France  d'obeir  non  aux  rcligieux  de  Tordre;» 
mais  aleur  propre  supericur  qui  etait  alors  Pierre  de  Berulle.Cest 
ce  qu'on  voit  dans  le  bref  Ciim  pridem  du  15  mars  1621  (1).  Ur- 
bain  VIII  confirma  ces  dispositions  par  le  bref  Ihcet  romanum  du 
5K)  decembre  1623^  et  defendit  aux  Carmelites  de  jamais  tenter  de 
se  mettre  sous  la  juridiction  des  freres  de  Tordre  (2). 

Neanmoins,  les  sup6rieurs  et  administrateurs  nommes  par  le 
pape,  navaient  pas  droit de visitc  dans les couvents des Carmilites. 
Atexandre  \TI  statua,  parla  constitution  Ad  pastorale  du  11  octo- 
bre  1653,  que  la  visite  seraitfaite  par  des  visiteurs  deputes  specia- 
lementpar  le  Saint-Si6ge;  il  regla  qu^il  y  aurait  deux  visiteurs, 
que  leurs  fonctions  dureraient  deux  ans,  ou  trois  ans  au  plus,  et 
qu'a  la  mort  de  Tun  d'eux,  le  nonce  apostolique  de  France  en 
nommerait  un  autre,  dans  llntervalle  de  six  mois  (3). 

Voici  un  exemple  qui  montre  Pimportance  que  mettait  le  Saint- 
Siege  a  ne  pas  laisser  changer  le  systeme  de  gouvernement  qu'il 
avait  institu6  pour  les  CarmSlites  dc  Prance.  Un  des  trois  supe- 
rieursou  admiuistrateurs  ctant  mort,  c'etait  au  nonce  qu'il  appar- 
ienaitd^enuommcrimantre,  dansl*intervalle  de  six  raois.  Comme 
il  etait  absent  en  cemoment  la,  le  vicaire  g^neral  de  Paris  nomma, 
de  son  autoritc,  Marguerite  Guaguelin.  Alexandre  VII  cassa  cettc 
nomination,  comme  ayant  ete  faite  par  quelqu'un  qui  n'avait  pas 
le  pouvoir  de  la  faire;  il  defendit  au  nonce  apostolique  de  la  con- 
firmer,  et  lui  prescrivit,  au  contraire,  de  nommer  lui-m6me  quel- 
que  autre;  cnOn,  il  menaca  Guaguelin  d'excommunicatiou,  s'il 
osait  faire  la  moindre  chose  en  vertu  dutitre  de  supcrieur  qu*il 
avaitre^udu  vicaire  general  de  Paris.  Cest  ce  qu'ouvoit  dans  le 
hrd  Ciim  sicut  du  9  avril  1661  (i).  On  Irouve  ensuite  la  constitu- 

(1)  Bii//artttm  romanum,  tom.  T,  part«  4.  pag.  280, 
(3)  Ibid.,  tom.  V,  part.  4,  pag.  $72. 
(3)  Ibid,j  tom.  VI,  part-  5,  pag.  40, 
(4)/&t<i«m,  pag.  144« 
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« 

(ioD  Sacrmaneii  Ap&sU>UUM6  d'Alexaodre  VII,  du  i6  fieptembre 

1661 ,  dont  Toici  robjet : 

Les  couFentsdes  CMrwMUes  «'etant  accrus  en  France  au  nombre 
de  eoixante  et  m^me  plus,  deuK  superieurg  ne  suffisaient  plus  pour 
les  regir.  Le  pape  autorisa  cbaque  couvent  a  s'en  chc»isir  un  troi- 
sieme,  en  donnant  rexclusion  a  certaiues  categories  de  personnes 
qiril  defendil  de  prendre  pour  superieurs;  il  defendit  en  outre  de 
les  prendre  toujours  dans  le  meme  corps,  ou  congregation.  La 
constitution  d^Mexaodre  VII  determine  les  pouvoirs  de  ces  supe- 
rieurs,  qui  consistaient  surlout  a  donner  rhabit,  a  recevoir  les 
V(pux,  etc.  On  remarque  aussi  la  defense  expresse  de  laisser  entrer 
(les  femmes  dans  le  ciotlre,  ou  de  recevoir  des  peusionuaires  (1). 

Cetle  nouvelle  inslitution  du  superieurimraediat  dechaquecou- 
veut  ne  tarda  pas  a  faire  surgir  du  doute  que  le  Saint-Siege  dut 
£'appUquer  a  ret^udre.  Par  le  bref  Alias  emanarunt  du  13  jauvier 

1662,  Alexaodre  VIT  declara  que  les  superieui^simmediats  nommes 
jmr  les  religieuses  Carmililes,  n^avaient  le  pouvoir  ni  isolement  ni 
cumulativement  de  visiter  les  couvents,  et  que  leurs  fonctions  sc 
bornaient  a  administrer  ies  chosos  spirituelies  et  temporelles  du 
couvent  pour  lequel  ils  etaient  nomraes  (2). 

Cellc  declaration  d'Alexandre  VII  nfe  suffit  par  pour  resoudre 
loules  les  controverses.  Bientut  le  roi  de  France  Louis  XIV  fit  re- 
presenter  a  Cltunent  IX  que,  poui*  vivre  tranquiiles,  leg  CiurimUies 
avaient  besoin  qu'ott  eclairat  encore  quelques  {loints  obscurs  de  ia 
coiistitutiou  Sacromncii  Apaslolatus,  Cest  ce  que  fit  Clement  IX 
parla  coastitution  Ikbituin  pasioralis  du  26  septembre  4667,  dans 
laquelle,  apres  avoir  confirme  celle  d'Alexandre  Vfl,  il  statua 
qu'aucua  des  couvtmts  des  Carmelites  de  France  ne  dependrait 
d'un  autre,  si  ce  n'est  du  monastere  de  Paris,  conformemeut  ii  la 
constitutiou  de  Gregoire  XV.  II  statua  qu'un  d6crct  d^Alexau- 
dre  VII,  pour  les  couvents  de  cet  ordre  a  Besaucou  et  dans  la  Bour- 
gogue,  ne  s'appliquerait  pas  a  radministratiou  des  autres  couvents 
de  France.  li  declara  que  les  visiteurs  appstoliques  des  Carm>Mies 
devraieut  cammuniquer  aux  superieurg  les  statuts  qn'ils  portaient 
pour  le  gouvernement  des  couvents.  11  defendit  aux  superieurs  im- 
roediats  de  chaque  maison  de  sMngerer  dans  la  visite,  comme  aux 
visiteurs  de  sMngerer  dans  les  fouctions  des  superieurs.  II  regla  ce 
qui  concernait  relection  des  superieurs,  en  statuant  que,  outre  ies 
superieures  qui  auraient  le  double  vote  et  les  religieuses  dites  de- 
positaires,  deux  autres  religieuses  auraient  voix  dans  relectioQ  des 
superieurs  immediats.  Eurua,  il  accorda  rabsolution  des  oensures 
aux  religieuses  qui  pouvaient  u*avoir  pas  obei  aux  lettres  apostoli- 
ques  d'Alexaadre  Vll  (3). 

(1)  BvUarmm  romanum,  pag.  27, 

(8)  /Mtf.,  p«g.  181. 

(3)  m.t  tom.  VI,  pwrt,  6,  pag.  300, 
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Tout  ce  qui  vieut  d'etre  dit  sur  la  constitution  speciale  des  Car- 
meliles  de  France,  explique  parfaitement  un  bref  du  Sjuillet  1847, 
par  lequel  Pie  VII  conflrma  Telection  d'un  chanoine  de  Bordeaux, 
comme  superieur  des  Carmilites  de  cette  ville.  Ge  bref  a  ete  publie 
dans  le  buliaire  de  Pie  VII;  il  estadresse  a  Gabriel  Morel,  chanoine 
de  la  cathedrale  de  Bordeaux.  Nous  en  citerons  quelques  pas- 
sages  (1). 

«  Noscheres  fiiles  en  Jesus-Christ,  la  prieure,  la  depositaire  etles  rcligieuses 
6lectrices  de  rordr^  de  Notre-Dame-du-Mont-Carmel,  dites  dechaussees  de  la 
r6formede  sainte  Therese  qui  se  trouvent  dans  la  ville  de  Bordeaux,  uous  ont 
fait  reprfeenter  dernierement  que,  faisant  usage  des  facultes  accordees  par  nolre 
pred^cesseur  Alexandre  VII  dans  d*autres  lettres  cxpediees  en  pareille  forme 
de  bref,  le  26  septembre  1664,  letties  dont  nous  voulons  que  la  tencur  soit  re- 
gardee  commeplcinement  et  suffisaramentexprim^e  et  comme  inseree  mot  u  mot 
dans  les  presentes,  et  qui  ont  ete  confirmees  par  d'autres  pontifcs  romains,  ega- 
lement  nos  predecesseurs,  elles  vous  ont  eiu  pour  leur  superieur,  vous  qui  (^tes 
chanuine  dc  i'eg1ise  cathedrale  de  Indite  ville,  etqui  avez  si  bien  meritedesdites 
religieuses  que,  iorsqu*eIies  fureot  chassees  de  leur  monastere  pendant  ia  derni^re 
revolution,  non-seulement  vous  avez  achet6  de  vos  deniers  une  maison  poat 
elies,  maison  qui  a  ele  disposce  en  forme  de  monaslere,  mais  encore  vous  avez 
misle  plus  grand  zele  a  leur  faire  pratiquer  i'observance  reguliere;  a  cause  de 
ces  merites  et  de  vos  autres  quaiiles,  Llies  vous  ont  eiu^reguliferement,  dit-on, 
sup^rieur  ordinuire  ct  immediat  dudit  monastere;  or,  afin  que  ccttc  eicction, 
approuvee  dejk  par  les  ordinaires  soit  fermc  et  valide  et  qu'elle  ressorte  son  effet, 
ellcs  desirent  ardcmmcnt  que  nous  hi  coDfirmions.  Cest  pourquoi  elles  nous  ont 
fait  supplier  humblement  de  daigner,  par  b''Mugnit^  npostolique,  aviser  oportu- 
nementaux  susditaschoses,  et  accorder  comme  ci-apr^s. 

«  Nous  donc,  voulant  vous  .^ratifier  <le  faveursspeciales,  et  vous  absolvant  et 
lenant  pour  absous,  uMi(]uemenl  en  .^ricc  des  preaentes,  de  toutes  censures 
d*excommunication,  de  suspcuscs  ct  (riiiteniit  et  de  toutes  autres  censures  et 
peines  ecclesiasliques  que  vouo  pouvez  avoir  encourues  de  quelque  maniere  et 
pourquelque  causc  que  cesoit;  nous  reiiJuut  auxdites  suppiications,  nous  vous 
approuvons  et  confirmuns  par  autorite  upostollque  en  vertu  des  presL*ntes  comme 
supkieur  iiiimediat  ct  ordinaire  dudit  monastere,  comme  vous  avez  ele  reguiie- 
remcnt  ely  cn  cette  qualitc,  qinsi  qu*on  raffirme,  en  observant  le  mode,  ia  forme 
et  ies  coiiditions  prescrites  et  cxprimees  dans  ies  iettres  sus-mentionnces  de  nos 
predecesseurs  relativement  ;i  1'cxercice  de  cet  office. 

«  Ccst  pourquoi,  nous  ordonnons  eii  vcrtu  de  ia  saintc  obeissance  et  sous 
peine  de  uotre  indignation  ^t  autres  [  eines  a  notre  gre  h  toutes  ies  reiigieuses 
dudit  monasterc  et  toutes  les  autres  personncs  que  cela  concerne  et  concernera 
iTune  maniere  quelconque  dans  la  suite,  de  vous  r  'cevoir  et  admeLtrc  comme 
superieur  ordinriire  et  immcdiat,  cl  de  vous  obeir,  ou  de  vous  favoriscr  et  ass:s- 
ter  dans  toutes  ies  choses  concernant  cet  office,  etc.  Nonobstant  toutes  ct  chu- 
cune  des  choses  que  ies  lettres  de  nos  predecesseurs  ont  r  crniis  ne  devoir  pas 
fairc  obstacle,  et  malgre  toutesautres  cho-es  contraircb. 

«  iJonne  ;i  Uome,  pres  Sninte-Marie-Majeure,  sous  lanneau  du  p^heur, 
ie  8^  jour  ile  juiliet  4817,  dans  la  dix-hultie:ne  annec  de  notre  pootificat.  ■ 

(1)  Xous  ompruotons  ce  qui  prdc^de  aux  Analerta  juris  jjontificii^  tom.  ii,  col. 
20X. 
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CARTE  DE  CHARITfi. 

Caria  vulgo  dictacharitalis.  Ou  appelleainsi  le  statut  primordial 
de  rordre  de  Clteaux,  confirnie  par  la  bulle  du  pape  Calixte  II  du 
53decembre  1 116,  portant  confirmationdes  reglements  dudit  ordre. 
(VoyK  MOWE.)  Comme  ce  monument  a  toujours  sei^vi  de  base  au 
gou\eraement  de  Tordre  de  Cileaux,  et  mfime  de  modele  dans  la 
suite  a  plusieurs,  il  ne  sera  pas  hors  de  propos  d'en  rappeler  ici  les 
principales  dispositions.  Cette  constitution  de  i'ordre  de  Citeaux  fut 
aiiki  appelee,  parce  que  ses  decrets  ne  respirent  partout  que  la 
charile,  comme  dit  Clement  IV;  ou  bien,  selon  Calixte  II,  parce 
qaelle  fut  retabiie  du  cousentement  et  par  la  charite  mutuelle^taDt 
des  abbes  ct  des  moines  de  toutl'ordie,  que  des  eveques  dans  les 
dioceses  desquels  leurs  premiers  monasteres  avaient  ete  fondes. 

Lordre  et  rabbaye  de  Clleaux  ont  ete  tondes  par  des  religieux 
fie  rabbaye  de  Molesme  qui  ayant  forme  le  dessein  de  pratiquer  la 
reglede  sainlBenoit  dans  toute  son  austerite,  se  retirerent  dans  le 
desert  de  Citeaux,  apres  en  avoir  obtenulapermission  duSouverain 
Pontife. 

Od  peut  fixer  r^poque  de  cet  etablissement  au  2  mars  1098. 

La  ferveur  de  ces  religieux  leur  attira  des  bienfails.  Le  nouveau 
nionastere  (c'est  ainsi  qu'on  Tappela  bien  longtemps),  fut  erige  en 
!il'bave. 

Saint  Robert  en  fut  le  premier  abbe.  L'evSque  de  Chalons,  dans 
1  •  diocese  duquel  etait  situ6e  rabbaye  de  Ctteaux,  demanda  lui-raeme 
^n  pape  de  Texemptera  perpetuite  de  lajuridiction  episcopale. 

A  saint  Robert  succeda  saint' Alberic;  jusque-la  Ctteaux  ne  com- 
prenait  qu'uue  seule  maison;cefut  soussaint  ^tienne,  troisieme 
iibbe,  que  le  nombre  des  religieux  s'etant  accru  au  point  que  la 
maison de Clteaux  ne  pouvait  les  contenir  tous,  ilfut  oblige  de  les 
tnvoyer  former  de  nouveanx  monasteres.  Cest  de  cette  maniere  que 
labbaye  de  la  Ferte,  diocese  de  Chdlon-sur-Sa6ne,  et  celle  de  Pon- 
tigny,  diocese  d'Auxerre,  furent  fondees  en  1 114^;  et  celle  de  Clair- 
'aux,  et  de  Morimond  en  114  «•  Les  mouasteres  qui  avaient  embras- 
j^  la  reforme  de  Clteaux  se  reunirent  en  corpsd'ordre,  et  il  fut  forme 
wustatut  primordial,  Tan  U 19,  qui  fut  appele  la  Carte  de  CharitL 
Cesl  dans  cettc  loi  que  l'on  trouve  lcs  regles  du  gouvcrnement  de 
(et  ordre. 

£lle  etablit  deux  sortes  de  juridictions,  une  particuliere  et  une 
generale.  La  juridiction  particuhere  derivede  lafondation:  Tabbe 
qui  n'a  point  fonde  de  maison  n'a  de  juridiction  que  dans  son  pro- 
pre  monastere,  qu'il  gouverne  tant  au  spirituel  qu'au  temporel; 
'lelui  au  contraire  qui  a  fonde  d'autres  maisonsexerce  sur  ellesune 
juridiction  particuliere.  11  doit  les  visiter  au  moins  une  fois  par  an, 
.soit  par  lui-meme,  soit  par  ses  commissaires.  Pendantsa  visite,  ila 
Ip  pouvoir  de  faire  les  reglements  qu'il  juge  les  plus  convenables.j 

Le  regime  de  Tordre  de  Clteaux  a  euvisage  la  fondation  commte 
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une  g6neration  spirituelle  qui  donne  a  Tabbe  fondateur  desdrolts 
presque  egaux  a  ceux  qae  la  nalure  doune  a  un  pere  sur  ses  enfants; 
l*aiA6  foDdatenr  devient  le  pere  des  monasteres  qu'il  a  etaWis;  ce- 
pendant  sa  juridiction  oe  s'etend  pas  sur  les  arheres-niles. 

L'abbaye  de  Citeaux  etant  mere  de  tout  rordre,  n^avait  poiut 
d'abbe  qui  put  la  \isiter,  parce  que  la  pateniite  semblait  manquer  a 
sou  egard;  mais  la  CarU  de  eharite  transferB  aux  quatre  premicres 
flUes  de  cette  abbaye  ie  droit  representatif  de  paternite  sur  ce  pre- 
mier  monastere,  el  les  charges  de  rcxercer  en  commun  el  au  nom 
de  tous  les  abbes,  a  la  verite  avce  les  egards  et  le  respeet  dus  a  un 
pereeomoiun;  maisavec  un  pouYoir  presque  equivalent  a  cclui 
dont  jiouissent  les  peres  immediats  sor  les  maisons  de  leor  filia- 

tl(Hl. 

Dimnm  autem  CisUrcienHm  Hmtl  per  seipsos  visiteni  quatuar 
primi,abbaies  deFirmitate,  de  Pantiffi^iacOy  de  ClaravaUe,et  deMo- 
ribundo,  die  quA  inier  se  constiimrunt.  (Garte  de  Charrte,  ch.  2.) 
Voila  ce  qui  coneernc  la  juridiction  particulierc. 

La  juridiction  generale  est  celle  qui  renferme  le  pouvoir  suprdme: 
la  Carte  de  chariti  ne  confie  cette  pleine  autorite  a  aucunsuperieur 
particulier;  c'est  aruniversalite  des  abbes  qu'elle  aiqwtrtient,  c'cst 
dans  leur  assemblee  commune  qu'elle  reside. 

Tous  les  abbes  etaient  obliges  de  se  rendre  annuellement  a  Ct- 
teaux  pour  former  cette  assemblee  universelle  ou  chapitre  genwal. 
Cest  a  ce  tribunal  que  ressortissaient  toutes  les  juridictionspartieu- 
lieres;  ony  pronongait  souveraiDemeut  sur  Texactitude  et  la  justice 
avec  laqueiie  elles  avaient  ete  exercees;  on  y  examinait  la  conduite 
des  abbes;  ou  y  corrigeait  les  fautesqu^ils  pouvaient  avoir  commi- 
ses;  on  y  traitait  de  tout  ce  qui  concernait  le  bien  et  la  police  de 
Vordre  de  Citeaux,  litteralement  ecrites  dans  la  Carte  de  chariti. 

Inutile  (l'ajottter  que  Tabbaye  de  Clteaux,  qui  a  briI16  pendant 
tant  de  sieckis  d'uQ  si  vif  eclat,  a  disparu  avec  ses  quatre  fllles  dans 
la  terrible  tamp^ter^volutionnaire  de  1790.  On  sait  que  le  decret  du 
2  fevrier  de  cette  ann^e  supprima  tous  les  voeux  monastiques,  et 
qu'en  vertu  d'autres  decrets  la  nation  s*empara  de  toutes  les  abbaycs. 

(  Voyez  BIERS  D'£GLI8£.) 

CARTOPHILAX. 

Cartophilax  ou  Chartophilax  etait  une  dignite  des  plus  iclatan- 
tea  de  r^glise  de  GonstaQtinople.  Anastase  ie  Biblioth^caire  assure^ 
comme  temoin  oculaire,  dans  une  de  ses  observations  sur  le  huitie* 
me  coueile  general,  que  le  cartophilax  avait  le  meme  office  dans 
r£glise  de  Coostantinople  que  le  bibliotbecaire  dans  l^glise  de 
Rome,  et^qu'il  etait  de  plus  favorise  des  plus  beiles  prerogatives. 
Le  cartophilaa>  ne  permettait  point  aux  pretres  etrangers  de  cel^- 
brer  les  divins  mysteres  8'il8  n'avaient  des  lettres  de  reveque  qui 
les  avait  ordonnes.  Mais  ce  qu*il  y  avait  de  plus  singuUer  et  de  plus 
surprenaui  daos  la  dignit^  des  cariophilax  etait  la  pr^setsce  quMIs 
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afiienlau^dessttftdesiMr^reSf  quoiqti^ils  ne  fussent  que  diacm,  el 
meme  aiHiessus  des  eveques  daBs  totttes  ks  assemblees  qiri  se  te«- 
uaieni  bors  du  sanctuaire  et  boT8  du  eoncite.  Baisaino»,  qui  avait 
,ete  lui-meme  cark^hilax,  a  eo  quelquefois  de  la  peine  k  approuver 
cet  mge,  qui  Uesse  si  fort  les  canous  {\]. 

GARTULAIRES, 

Oq  appelle  eartuluires  les  papiers  terriers  des  egiises,  oik  se  Xvon^ 
Teoilesoootrats  dachat^  de  vente,  d^eefaanges^  les  privileges,  immu* 
oites,  exeinptioBS  et  autres  chartes.  On  appetle  eharirier  le  lieu  ofi 
su&ireafefnies  les  cartulmru;  ii  esl  bon  d^observer  qne  )es  earfu-' 
luTts  soot  ordiDaireinent  posterieurs  a  la  ptupart  des  actes  qu»  y 
soQt  canteous,  et  qu*ils  n'ont  eie  faits  que  pour  conserver  ces  actes 
im  leiir  entier. 

Les  compilateurs  des  cariulair$s  n'o»t  donc  pastoujours  ele  fide- 
Je?:  on  trouve  dans  la  plupah  des  pieces  manifestement  fausses  ou 
corrompues,  ce  qu'il  est  aise  de  justifier  par  la  comparaison  des 
originaux  avec  lescopies  qui  ont  6te  enregistrees  dans  les  cartulai'- 
r<i,  ou  en  comparanl  d'anciens  eariulains  avec  d'autres  p!us  nou- 
Teaux  oii  les  mdmes  actcs  se  trouvent.  Voye»  a  ce  sujet  les  regles 
que  les  savants  ont  proposees  pour  decouvrir  ces  fauseetes,  sous  )e 

IDOllMPLOME. 

Nousremarquerons  ici  queles  monastereg  ont  f^il  quelquefois 
coDCrmer  ieurs  titres  par  les  princes  et  par  les  autres  puissances^ 
ealeur  representant  que  leurs  anciens  titres  etaient  si  vieux  qu'on 
m\i  de  k  peine  a  les  lire,  et  alors  il  est  arriv^  souvent  que  sous  ce 
Keteste  cm  en  substituaitd^autresen  laplacedes  anciens,  d'ou  Tan 
doiicoDclure  qu'il  ne  faut  pasrecevoir  facilement  et*sans  examen 
Itrsactes  qui  se  trouvcnt  enregistres  dans  les  eartulaires  (2). 

GAS  RIiSERVfiS, 

Les  can  reMrvis  sont  des  pech^s  dont  les  superieurs  ecclesiasti* 
quesse  sont  teilement  retenu  rabsoluticm^  qu*eile  ne  peut  4tre  don- 
^  par  les  confesseurs  qui  n*ont  que  les  pouvoirs  ordinaires. 

La  regle  est,  parmi  )es  thtologiens,  que  pour  qu'un  p6ch6  puisse 
^lvereservS, il  faut quMl  soit  exterieur, consomme,  mortel  et  certain, 
^^ur  lequel  il  ne  reste  aucun  doute  raisonnable  et  commis  par  des 
Krsonnes  qui  ont  atteint  Tdge  de  puberti  5  les  peches  qui  n'ont 
poi»ttotutetcesconditions>  quelqueeiionnesquils  soient  d'ailteurs, 
Desont  potnt  ordinairemant  oompris  dans  les  lois  qui  etablissent 
des  reaerves.  Les  oensures ,  qui  ne  sont  Jamais  prononc^es  par  le 
<ifDit  ou  par  1e  juge,  que  pour  des  cas  graves,  sont  aussl  ifadistinc- 
tOQQent  sujeltes  k  la  mdme  r^erve  d'abeolution.  On  voit,  ci-apres^ 

(i)  T})oir.a8siii,  Discipliue  de  VFglise,  Partie  i,  liv.  iii,  c*.  5tJ,  n.  iet  5. 
(2)  JuritpTttdenw  canonique^   verbe  CABTfTLAlRB;    MifMhet    </u  cUrge^  tom,  Ti, 
U  95B  et  niip. 
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en  quoi  ces  deux  sortes  de  reserves  de  pech6s  et  de  censures  con- 
viennent  ou  different,  ainsi  que  les  motifs  et  la  fin  de  leur  ^tablis- 
sement.  Dans  Tfiglise  d'Orient,'il  n'y  a  pointde  cas  riservis^  et 
chaque  pretre,  que  les  penitentschoisisseut,  peut  y  absoudre  de 
tous  peches ,  en  vertu  des  pouvoirs  qu'il  a  re^us  dans  son  ordina- 
tion  (1). 

Comme  cette  matiere  n^est  de  notre  ressort  qu'a  quelques  egards, 
nous  n'entrerons  pas  ici  dans  le  detail  de  tous  les  cas  ni  de  toutes 
les  questioDS  qui  sont  savamment  traitees  dans  les  conferences 
ecrites  de  differents  dioceses.  Cestlaque  les  ecclesiastiques  doivent 
s'instruire  de  ce  qui  appartient  aux  coufesseurs  dans  l^administra- 
tion  du  sacrement  de  p^nitence  :  nous  nous  bornerons  a  rappeler 
ici  certains  principes  generaux  qui  peuvent  servir  de  regle  au  for 
exterieur. 

A  Tegard  des  autres  especes  de  reserves,  voyez  reserves,  causes 

MAJEURES. 

§  I.  Originedes  gas  rj&serv^s  aupape,  et  leur  nombre. 

Le  pere  Thomassin  (S)  nous  apprend  que  Ton  ne  distinguait  pas 
encore  les  cas  riservis  au  pape  d'avec  ceux  qui  sont  reserves  aux 
eveques,  lorsque  ceux-ci  commencerent,  sur  la  fln  du  dixieme  siecle, 
a  demander  a  Sa  Saintete  la  decision  des  cas  embarrasses  et  rabso- 
lution  des  crimes  enormes  qui  leur  avaient  ete  reserves  jusqu'alors. 
Nousvoyonsen  effet,  par  le  second  concile  de  Limoges,  lenu 
Tan  1032,  qu'on  envoyait  des  penitents  a  Rome  avec  des  lettres, 
dans  lesquelles  on  marquait  Tespece  de  leurs  crimes  et  la  penitence 
qu*on  leur  avait  imposee.  Le  pape  pouvait  conflrmer  cette  peni- 
tence,  la  dimibuer  ou  Taugmenter  :  Judicium  enim  toiius  Ecclesiw 
in  apostolicd  Sede  romand  constat. 

Le  savant  et  pieux  Yves  de  Cliartres  envoya  au  pape  un  gentil- 
homme  concubinaire,  avec  des  lettres  qui  exposaient  son  crinie  et 
qui  remettaient  tout  a  la  decision  du  Saint-Siege  :  Dedi  ei  lilteras^ 
seriem  ejus  cav^  continentes,  ad  dominum  papam,  ut,  cogniid  ve- 
ritate,  qwd  inde  vellet,  ordinarei  et  mihi  remandarel;  koc  respon- 
sum  expecto,  nec  aliier  mutabo  senieniiam  nisi  aui  ex  ore  ejus  au- 
diam,  aui  ex  litteris  intelligam.  {Ep.  98.) 

Et  voila  de  toutes  les  origines  qu'on  donne  aux  cas  reserves  au 
pape  la  plus  vraisemblable  (3). 

Cet  usage,  quMntroduisirent  les  ev^ques,  dit  Duraud  de  Maillanc, 
devint  ensuite  une  necessite  et  une  loi,  par  le  soin  qu'ont  pris  les 
Souverains  Pontifes  de  l'exprinfer  par  des  reserves  toutes  particu- 
lieres.  D^ailleurs  ies  papes  ontde  droit  divin  le  pouvoir  d'etablir  des 
cas  riservis  pour  toute  Tfiglise,  verite  proclamee  par  l^ie  VI  dans  la 

(1)  Pontas,  Oietiomiairet  art,  CA8  II^BRVES. 

(2)  Di$cipline  de  1'Egliee,  part,  iv,  liv,  l,  ch.  70. 

(3)  Memoires  du  clerge^  tom.  vi,  pag,  1892  d  1397. 
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bulle  Aueiorem  fidei.  (Prop.  A^  et  45.)  Quoiqu'il  en  soit  de  rorigine 
(ie  ces  reserves,  voici  quelle  est  a  cet  ^gard  la  doctrinedu  concile  de 
Trente,  session  XIV,  ch.  7,  qui  semble  contredire  un  peu  ce  senti- 
meDl. 

cMais,  comine  il  est  de  l'ordre  et  de  Tessence  de  toul  jugement, 
quenulneprononce  de  sentence  que.sur  beux  qui  lui  sont  sonmis, 
lEglise de Dieu a toujours  ete  persuadee. et le saint  concile confirrae 
eucore  la  meme  verite,  qu'une  absolutioii  doit  ^tre  nullc,  qui  est 
pronoDceepar  un  pretre  sur  une  personne  sur  laquelle  il  n'a  point 
dejuridiction  ordinaireet  subdeleguee. 

«Deplus  aussi,  nos  anciens  Peres  ont  toujours  estime  d'une  tres 
?rande  importance,  pour  la  bonne  discipline  du  peuple  chretieix, 
]ue  lertains  crimes  atroces  et  tres  griefs  ne  fussent  pas  absous  in- 
iifferemment  par  tout  prStre,  mais  seuiement  par  ceux  du  premier 
urdre.Cestpour  cela  qu'avec  grande  raison  les  Souverains  Pontifes, 
s>jivantlasupreme  puissancequi  leur  a  ete  donnee  sur  T^lise  uni- 
^erselle,  ont  pu  reservera  leur  jugement  particiiUer  la  connaissance 
de  certaius  crimes  des  plus  atroces.  Et  comme  tout  ce  qui  vient  de 
Dieu  est  bien  regle ,  on  ne  doit  pas  non  plus  revoquer  en  doute 
'pietousles  evfiques,  chacun  dans  leur  diocese,  n'aient  la  memc 
liberte,  dont  pourtant  ils  doivent  user  pour  edifier  et  non  pour  de- 
tmire;  et  cela  en  consequence  de  l'autorlte  qui  leur  a  ete  donn6e, 
s«r  ceux  qui  leur  sont  soumis,  par  dessus  tous  les  autres  pr^tres 
inferieurs,  principalement  a  Tegard  des  chefs  qui  emportent  avec 
eux  la  censure  de  rexcommunication. 

« Or,  il  est  convenable  a  Tautorite  divine  que  cette  reserve  des 
peches,  non seulement  ait  lieu  pour  la  police  exterieure,  mais  qu'elle 
ail  effet  mfime  devant  Dieu.  Cependant,  de  peur  qu'a  cette  occasion 
•juelqu'ma  ne  vlnt  a  perir,  il«  toujours  ete  observe  dans  la  meme 
^lisedeDieu,  parunpieux usage, quil  n*y eutaucuns  ca$ rSservis 
iiarticle  de  la  mort,  et  que  tous  prdtres  pussent  absoudre  tous  les 
ptfnitents  des  censures  et  de  quelque  peche  que  ce  soit.  Mais  hors 
^Ha,  les  pretres  n'ayant  point  dc  poutoir  pour  les  eas  reserves,  tout 
-equ^ils  ont  a  faire  est  de  tAcl^er  de  persuader  aux  penitents  d*aller 

trouverlesjugessuperieurset  legitimes,  pour  en  obtenir  rabsolu- 

lioo.  0 

II  semble  que  les  cas  reservis  au  pape  devraient  6tre  les  memes 
'tetouslcs  dioceses;  cependant  nous  trouvons  quelque  difference 
^ur  ce  sujet.  Dans  quelques  dioceses  on  lui  reserve  rabsolution  de 
'ertains  peches  dont  les  ev6ques  absolvent  dans  d'autres ;  il  n'y  a  a 
let  egard  de  regle  generale  que  pouf  cinq  ou  six  cas,  sur  lesquels  les 
Juteurs  paraissent  tous  s'accorder.  Ces  cas  sont : 

1°  Quaud  on  a  frappe  pubiiquement  un  clerc  ou  un  religieux  : 
Cracu  aut  mediocris  perctmio  cleri  vel  monachi  ac  violentia,  si  sit 
pMicinoiaria,  Le  chapitre  Si  quis,  smdente,  c.  17,  g.  i,  tire  du 
coDcile  de  Reims,  tenu  Tan  \  132,  et  ou  presidait  le  pape  Innocent  II, 
'eiprime  ainsi :  Si  quis,  suadente  diabolo,  hujus  sacrilegii  reaium 
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ineurrmt,  quM  m  dirieum  tel  menBchum  tioimlm  fnmnm  inje^ 
cirit,  amihimaiis  tincuh  iuhjaceMt,  ei  nuHm  e^riscoporum  iUuni 
pra»umat  absolrtre  {nisi  morU$  urgente  perieuh)  donee  aposioiieo 
conspectui  prcssentetur,  et  ejus  mandalum  suscipiat,  Le  concile  dc 
Londres,  tenu  Vm  iUd^  ordonne  la  m^nie  cbose.  Les  ev^ques^  dit 
le  (vere  Thomassin,  ne  erufent  paspouvoir  eiutremeDt  faire  respecter 
Jaclerieature,  qu'en  remettant  au  pape  seul  I'absoiutioa  desouirages 
faits  aux  ecclesiastiques.  Robert  du  lilont  dit  qu^apres  ce  decret  les 
cleres  commencerent  uu  peu  a  respirer :  Undi  elerids  aiiquaniulum 
serenitatis  vix  illuxit.  On  connalt  qu'un  exces  commis  &ur  la  per- 
sonne  d'im  clerc  est  violent  a  Teffet  de  la  reserve,  quand  il  y  a  effu- 
sion  de  sang,  mutilation  demembre»  blessure  ou  meurtiissure;  si 
un  InferieDr  a  use  de  violence  a  Togard  de  son  preiat  ou  d  une  autrc 
pei^sonne  constituee  en  dignite;  quand  i^action  s'est  iaite  avec 
scandftle. 

S^  La  simonie  et  la  confidence rtelles  et  notoires : Simonia  realis 
ei  comfidenlia  similiilrnon  oceulla,  (Sixte  V^  BuHe  PasloraliSy  6t.) 

3°  Le  crime  dlncendie  fait  avec  malice  et  de  desscin  premedil»^ 
apres  la  dononeiation  eanonique  :  Incendii  crimen  ex  detiberatd 
maliiia  posi  faciam  et  eeclesiasticam  denuntialionem.  [Can.  Pesji- 
mam  23, 9. 8;  eap.  Tua  nos,  de  SententiA  excom.) 

4®  Le  vol  etenleveraent  desbiens  d'figiise  avec  effraction,  ctauss 
apres  la  denonciation  :  Rapina  rerum  EcclesitB  aum  etfractione, 
postquam  sacrUegus  futrii  quoque  denuntiaius.  {Cap.  Conquesii,  dc 
Sent.  excom.) 

5^  La  falsification  des  bulies  ou  lettres  apostoliques,  en  retenir  dc 
fausses,  ou  ne  pas  s'en  defaire  vingt  jours  apr^s  en  avoir  connu  hi 
faussete,  sont  encore  des  cas  reservis  au  pape.  {Cap.  i,  exir.  de 
Crim.  fals.)  {Voyez  faux.) 

§  n.  Cas  BESERvts  aux  eceques. 

Le  concilc  de  Trente  reconnait  ainsi  le  droitque  chaque  ^v^quc 
a  de  faire,  dans  sou  diocese,  d^s  cas  reserois.  a  Si  quelqu'un  ditque 
les  eveques  n^ont  pas  droil  de  se  reseiTcr  des  cas,  si  ce  n'est  quant 
a  ia  police  extcricure,  etqu^ainsi  celte  reseiwe  n^wnpechepas  qu'un 
pretre  n^absolve  veritablement  des  cas  reserves,  qu'il  soit  ana* 
tbeme.  »  11  y  a  des  eas  qui  sont  reservis  aux  eveques  par  le  dit)it 
et  d*autres  par  la  coutume.  11  cst  inutile,  impossibie  memc.  dedon- 
ner  ici  la  connaiseance  dc  ces  difl<erents  ea»,  parce  qu'au  moyen  de 
ce  pouvoir  que  nous  veuons  d'etablir  en  faveur  des  evdques,  tels 
oui  sont  reserves  dans  un  diocese,  dont  les  confesseurs  ordinaires 
peuvent  absoudrc  dans  d'autres.  Cela  depend  des  nKBurs  de  obaquo 
pays  (4).  L*on  peut  seulement  dire  avec  le  pere  Tbomassin  (9),  que^ 
comme  dans  tous  les  siecles  passes,  l'administrationdela  p^nitenoe 

(1)  Barljotaf  fh  /Mifjtia/i  ^piBcopi. 
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pubiique  a  ete  reservee  aux  ev£que6r  comme  elle  Test  eneore,  et 
qu'elle  ce  se  faisait  que  pour  des  crimes  eDoriDes,  et  mdme  dans  le» 
slQvles  moyeDs  [)Our  les  crimes  pubiics ;  ce  sont  aussi  ces  eriines 
taormes  et  scandaleux  qui  ont  ele  resorves  aux  eveqiies  depuis  six 
(ra  sept  ccuts  ans.  Yoici  comment  en  paric  lo  second  coDcile  de 
TJmoges  en  iO:jl  :  rresbyieri  de  ifjinoiis  eausi$^  episcopi  de  noli$ 
excomuiunicare  est^  ne  episcopi  vileseat  poiestas,  On  peut  voir  ea 
i>Ddroit  cite  du  pere  Tliomassin,  les  diirerents  eas  que  les  anciens 
(^uuciles  reservaient  aux  eveques.  Voyez  ci-apres  la  disposition  du 
roncile  dc  Trente  pour  les  cas  occultesdes  censures  reservees  au 
t«ape. 

Gerson  soubaitait  qu'on  lai^sat  aux  cures  lo  pouvoir  de  remettre 
tous  les  pecbes  secrets^  parce  que  la  reserve  les*  reod  souvent  pu- 
biics.  Le  concile  de  Gi>logne  suivit  i^avis  de  liorson;  maisaujour*^ 
diiui  cettc raison nest  pas bicn  furte, au moyen de ce que les cure» 
->maDdent  et  oblicuiient  rabsolution  des  cas  reserKe$  sous  deg 
jioms  empruntes.  {Voyez  penitencerie.) 

11  n'est  point  de  dioceseou reveque  nail  aujourd'iiui lc soin d'in- 
^iTcr  dans  les  statuts  svnodaux  tous  ies  cas  qui  lui  sout  reserves. 
Maelques  eveques,  daus  nos  derniers  synodes,  eu  ont  restreint  lo 
::i«rr.bre,  d  autres  ics  oiit  au^mcntes. 

La  reserve  faitc  par  reveque  seul  Hnit  a  sa  mort^  si  les  succe^ 
>eurs  De  la  con{irment;  mais  si  elle  a  ele  laite  par  un  statut  syno^ 
lia!,  elle  est  perpetueile  et  ne  peut  etre  vcvoqueo  que  par  un  autre 
^)uode.  {Voyez  synode.) 

?II!.  Cas  R^SERvts  a  des  sitperieurs  eccJcsiasliques,  inferleurs  aux 

eveques, 

Le  pouvoir  de  reservcr  des  cas  D*est  pas  tellement  attacbe  au  ca- 
ractere  episcopal  qu'il  ne  puisse  eti'e  communique  a  des  prelats 
iiiferieurs aux  eveques ;  mais  si  ce  nest  point  dans  ces  prelats  un 
'iroit  que  leur  donne  essentiellemeDt  la  dignite  a  laquelleilssont 
'.kves,  c'est  un  privilege  qui  leur  a  ele  accorde  par  les  papes,  du 
cuDsentement  des  evSques,  de  sorte  quo,  comme  ces  juridictions  de 
pnvilege  sont  toujours  odieuses,  et  qu'elles  derogent  au  droit  eom- 
muDy  il  n'est  pas  permis  de  s'en  servir^  «i  moins  qu'elles  ne  soient 
appuyees  sur  les  titres  les  plus  autbentiques.  Ce  droit  des  pt*elats 
du  second  ordre,  exempts  de  la  juridiction  de  rordinaire,  a  eta  re* 
coonu  par  la  cougregation  des  cardinauv ,  en  interpretation  du 
4'oncile  deTrente :  elle  a  declare  qu'ils  pouvaient  s«  reserver  des  ea$ 
Ionqu'iis  jouissent  d'une  juridiction  comme  episcopale,  et  qua  le 
territoire  oii  ils  Texercent  n'est  daucun  dio(.*ese.  (Deelaf,  eomiL 
eardinml.,  in  hmc  verba .  Maonopere  ad  popul.^  eesi,  XIV,  e.  7.) 

Let  superieurs  reguliers,  exomptsde  la  juridiction  de  rordioaire^ 
jonissent  du  meme  privilege  que  les  prelals  dont  nous  venons  de 
parler  :  ils  sont  ordinaires  eux-memes  a  regani  des  religieui  sou- 
mis  a  lenr  aulorite ;  ils  approuvent  les  confesseurs  de  leur  •rdre» 
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et  bornent  leurs  approbations  par  des  reserves,  de  la  maniere  qu'il 
est  marque  dans  leur  regle  et  leurs  constitutions :  les  generaux 
peuvent  dans  lout  Tordre  se  reserver  des  cas,  et  les  provinciaux 
dans  la  province  dont  ils  ont  le  gouvernement.  La  congregation  des 
cardinaux  que  nous  avons  citee  a  decide  que  les  superieurs  regu- 
liers  avaient  le  droit  de  se  reserver  des  ca$  a  Tegard  des  religieux 
qui  sont  sous  leur  conduite,  comme  les  ev^ques  a  Tegard  4e  leurs 
sujets :  Idem  etiam  possunt  prmlati  in  regulares  sibi  subjectos, 

Le  pape  Ciement  VIII,  en  confirmant  en  ce  point  le  pouvoir  des 
superieurs  reguliers,  Ta  limite  a  un  certain  nombre  de  cas  particu- 
liers,  et  il  leur  a  defendu  de  s'en  reserver  d'autres,  a  moins  que  ce 
ne  soit  de  Tavis  du  chapitre  general,  si  la  reserve  concerne  Tordre 
entier,  ou  de  rass^blee  provinciale,  si  elle  n^est  que  pour  une 
province;  co  decret  est  de  1593.  Ce  privilege  des  superieurs  regu- 
liers  est  ancien,  comme  on  peut  en  juger  par  ce  que  rapporle  le 
pere  Tbomassin  (4). 

§  IV.  Absolution  de^  cas  b£S£iiv£S. 

Les  cas  reservis  au  pape  sont  publics  ou  secrets;  on  n'a  recours 
au  pape  pour  rabsolution  de  ces  cas,  que  quand  ils  sont  publics  et 
notoires;  les  evfiques  en  donnent  Tabsolution,  quand  ils  sont  se- 
crets  :'ceci  demande  quelque  explication.  Autrefois,  les  penitents 
qui etaient tombes dans quelqu'un des  casriservis au pape, etaient 
obliges  d'aller  eux-m6mes  k  Rome  pour  en  obtenir  Tabsolution  du 
pape;  ces  voyages  occasionnaient  bien  des  abus;  d'ailleurs,  les 
femmes,  les  enfants  et  les  vieillards  ne  pouvaient  s'acquitter  de  ce 
devoir:  oncommengadoncpardispenser  ceux-ci  de  faire  le  voyage. 
Alexandrelfl  adressaun  rescrit  a  l'evequede  Siguenga  en  Espagne, 
dans  lequel  il  permet  aux  ordinaires  d^absoudre  des  pech^s  et  des 
censures  reservees  au  Saint-Siege,non  seulement  les  malades,  mais 
encore  les  femmes,  les  enfants  et  les  vieillards  :  Statui  vero  fwmi^ 
neo,  pueris  ac  senibus  satis,  credimus  te  super  hoc  posse  dispen- 
sare  (^).  Mulieres  vel  ali<B  personm  qu/B  suijuris  nofi  sunt,  ab  epis- 
copo  dio^esano  absolvi  possuni,  {Cap,  6,  de  Sent.  excom.;  cap.  i3, 
i6, 60,  eod,  tit.)  Ce  ne  fut  d^abord  que  par  rapport  a  rexcommuni- 
cation  encourue  pour  avoir  frappe  »les  personnes  consacrees  a  Dieu 
que  les  dispenses  de  recourir  a  Rome  furent  accordees,  comme  il 
paralt  par  ces  textes  des  decretales;  mais  Tusage  a  etendu  nne 
permission  qui  n'avait  d^abord  ete  accordec  que  pour  un  cas  par- 
ticulier,  ad'autres  cas  pareils :  Identitate  rationis, 

Dans  la  suite,  pour  ne  pas  exposer  les  autres  p6nitents  a  tomber 
dans  le  desespoir,  faute  de  vouloir  ou  ne  pouvoir  faire  le  voyagede 
Rome,  les  papes  cesserent  de  Texiger;  ils  deleguerent  pour  cette 
absolution  des  confesseurssur  les  lieux  avec  le  pouvoir  necessaire : 

(1)  Difcipline  de  l'iSgKM,  parl.  iv,  liv.  i,  rA.  7J ,  fj.  7. 
i2)€oneil,^  tom.  x,  col,  1795. 
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maiS;  pour  ne  pas  perdre  tout  i\  fait  leurs  droits,  les  papes  ont  tou- 
jours  exige  des  personnes  qui  ne  sont  pas  dans  une  impuissance 
physique  ni  morale  de  faire  le  voyage,  qu'ils  s^adressassent  a  eux 
pourrabsolution  des  cas  qui  Jeur  sont  reservis.  Pendant  longtemps, 
i  usage  a  ete  de  s'adresser  pour  cela  directement  au  Souverain 
Pontife;  mais  les  grandes  occupations  des  papes  ne  leur  ayantpas 
permisd'entrer  dans  ce  detaii,  ils  ont  erige  a  Rome,  a  cet  ellot,  un 
tribunal  qu^on  appelle  Penitencerie.  Saint  Pie  V  lui  donna  la  forme 
qu'ii  a  aujourd^liui.  (Voyez  i^enitencerie.) 

Les  personnes  exceptees  par  le  droit,  comme  nous  avons  vu  ci- 
dessus^  n*ont  besoin  de  s^adresser  ni  au  pape  ni  au  penitencier  de 
Rome^  mais  seulement  a  leur  ev^que. 

Nous  avons  dit  que,  pour  que  i'on  soit  oblige  de  recourir  a  Rome 
afin  d^oblenir  l'absolution  des  cas  riserms  au  pape,  il  faut  que  les 
fa5  soient  publics  et  notoires.  Le  concile  de  Trente  a  regle  que 
Tev^que  absoudrait  de  ces  mdmes  cas^  quand  ils  seraient  occultes. 
3  Pourront  les  eveques  donner  dispenses  de  toutes  sortes  d'irregu- 
iarites  et  de  suspensions  encourues  pour  des  crimes  caches,  excepte 
dans  le  cas  de  rhomicide  volontaire^ou  quand  les  instances  seront 
deja  pendautes  en  quelque  tribunal  de  juridiction  contentieuse.  Et 
pourront  pareillement,  dans  leur  diocese,  soit  par  eux-mdmes  ou 
par une  personne  qu'ils  commettront  en  leur  place  acet  effet,  absou- 
dre  gratuitementaufor  de  la  conscieoce  de  tous  ies  peches  secrets, 
meme  reserves  au  Siege  apostolique,  tous  ceux  qui  sont  de  leur 
jQridiction,  en  leur  imposant  une  penitence  salutaire :  a  Tegard  du 
crime  d'heresie,  la  mdme  faculte,  au  for  de  la  conscience,  est  accor- 
dee  a  leur  personne  seulement  et  non  a  ieurs  vicaires. » {Sess.  XXI V; 
rh.  6,  de  Reform.) 

Cette  derniere  partie  du  decret  qui  n'accorde  le  pouvoir  d^absou- 
dre  de  Theresie  qu'aux  seuls  ev^ques,  et  en  prive  expressement 
leurs  grands  vicaires,  n'est  pas  suivie  par  rEglise  de  France.  Ge 
droit  nouveau  n'y  a  pas  ete-  regu,  et  la  plupart  des  ev^ques  du 
rovdume  se  sont  toujours  maintenus,  du  consentement  du  pape, 
dans  l^ancienne  possession,  ou  ils  etaient  avant  )e  concile,  de  com- 
muoiquer  leurs  pouvoirs  a  cet  egard,non  seulemeat  a  leursgrands 
vicaires,  mais  encore  a  leurs  penitenciers  et  a  tels  autres  pretres 
qu^iis  jugent  a  propos.  Gibert  observe  que  la  distinctiou  qu'a  faite 
le  ctmcile  de  Trenlc  des  cas  occultes,  n'estpas  nouvelle,  puisqu^on 
en  voit  des  exemples  dans  le  droit.  {C.  i9,  i2,  de  SenL  excom. ;  e. 
Miror,  4;  c.  Contumaces,  21,  dist.  50.) 

Les  tlieologiens  ne  sont  pas  d'accord  sur  le  scns  que  Ton  doit 
donner  a  ces  paroles  du  concile,  casibus  occultis ;  ies  uns  disent  que 
ia  notoriete  dufait  qui  instruit  le  publicdu  cas,  de  mauiere  a  n'en 
pouYoir  douter,  suffit  pour  oter  a  l'ev^que  le  pouvoir  de  i'absoudre; 
les  autres  disent  qu'ii  faut  la  notoriete  de  droit,  c'est-a-dire  que  le 
eas  ait  ete  agit6  au  for  contentieux,  et  ceux-ci  se  foudent  sur  ces 
termes  du  mdme  cbapitre,  qui  se  rapportent  a  ia  dispense  des  inr^- 
gularit^ :  Et  exceptis  aiiis  deductis  ad  forum  contentiosum. 
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Au  sarpios^  e&  oes  aibsolutiiong ,  ies  ^Teques  B^agissent  ni  comme 
delegues,  ai  par  [)rivilege,  mafecn  vcrtu  d«  pouvoir  ordinaire  atta- 
che  necessairement  a  icur  ctraciere;  ce  qui  fait  sans  doute  que, 
quand  ie  pape  donne  des  induHs  ou  ■des  commissions  i  des  pretres 
&dculiers  ou  reguliens,  avec  le  pouvoir  d^absoudre  des  cas  r^serves 
au  Saim-Siege,  ces  prttfes  sont  obllges,  avant  de  faire  aucuu  usage 
de  ce  pouvoir,  d'en  cominuniquer  le  titre  aux>ev^ques  diocesains, 
«fin  qu'il«  jugemt  s'il  ii'e»t  poiutsuppose,  el  s'il  est  revelu  de  toutes 
les  formalites  necessaires  (I).  Lc  pape  n'aceorde  ce  pouvoir  ordi- 
naire  qu'a  des  pr^res  appixMives  par  les  ev^ques  des  lienx;  et  ces 
pretres,  qui  ont  ainai  ie  pouvoir  d'absoudre  des  oa.?  risereH  nu 
pape,  n'ont  pas  pour  cela  le  droit  d'absoudre  de  oeux  reservfe  par 
l*ev6que. 

A  l'6gaitl  des  p^ches  reservies  i  l'M^eque,  personne  n'en  peut 
«bsottdre  dasis  60o  dioeese,  que  par  son  autorite  et  de  son  eonsen- 
lemeut,  En  vaia,  un  suporieur  ecclesiastique  se  reserverait  rabso- 
luiiQQ  d'ua  opime,  si  d'autres  que  lui,  ou  ceux  qui  le  representent, 
peuvaieatla  doniier.  Oans  les  premiers  ieinps,  les  ev^ques  ne  coai- 
muoiquaiiaiiit  que  dans  ie  cas  de  neoessite,  le  pouvoir  d^absoudre  des 
608  niMfi)^.  Mais  ilairivait  souveniquediverses  personnes  ne  pou- 
vaient  se  rendre  a  la  vilie  episcopale;  les  prelats  envoyaient  quel- 
quefois,  surtouteB  carteie,  Imrs  penitenciers  dans  Telendue  du 
diocese,  pour  absoudre  oes  personnes  des  cas  reserves.  Un  ancien 
ooncile  d'Arles  parle  de  cet  usage  (i).  On  ne  sait  pas  precisement  le 
temps  auqud  oq  a  commence  a  aocorder  plus  facilement  aux  pr6- 
tres  Ae  pouvoir  d'absoudre  des  cus  r4s€rv6s.  Ce  pouvoir  ne  se  multi- 
plia  quepar  degres;  on  ne  le  donna  d'abord  que  pour  les  lienx  trup 
ecartes  de  la  ville  episcopale ;  on  le  confia  dans  la  suite  a  uu  petit 
nombm  de  pi^res  d'«n  mcrite  distingue  ou  e4ev6s  an  dessus  dos 
auiresparleurdigniUi,  Le  premier  concile  de  Gologue,  de  Tan  1  ooC, 
•donoe  les  com  rhenois^  k  tous  les  cures,  par  la  raison  qu'il  y  a  bien 
des  gesis qui  Be  peurraientse  pesoudre  aaller  chercher  Tabsolution 
horsde  leur  paroisse.  Dans  rusage  aujourd'hui,  lescveques  don- 
uent  oes  pouvoirs  d'ab90udre  des  ca$riserv4$,  plus  ou  moins  fari- 
iemeni,  selonleur  prudence;  communement  ils  ne  les  reCiweut 
jaoiais  aux  cures  et  vicaires  des  paroisses.  Comme  ii  y  a  des  reser- 
ves  generaies  et  des  reserves  speciales,  pour  absoudre  des  premieres, 
un  peuvoir  geDeral  sutTit;  mais  il  faut  un  pouvoir  particulier  pour 
rabsolulion  des  awtres  :  ces  reserves  speciales  soni  fondees  sur  ies 
mfimes  principes  que  les  reserves  generales,  et  autorisees  par  Tu- 
sage  et  la  discipline  deil^glise.  Le  concilede  lYente  bc  permet  aux 
«v^qoesde  oominuiiiiqQer  queparune  commission  particuliere  le 
pouvoir  qu'il  levr  domie  d^absoudre  des  cojs  oooultes  r^serves  au 
M»t^>ii^e  :  JhsT  timirimi  «fiectaKtar  dsfHlM¥m.  Les  gi^ids  vitai- 
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most  besoio  d*iiii  pouToir  special  pour  ^onner  les  ms  i^imtH. 

(FfyeiAPPMBATION.) 

CcrtuDe  grande  questkMi^  si  le  peaitender  en  titre  d\m  diocftse 
n'a  sur  les  cds  reservis  aux  evdques  qu'iiiie  juridiction  dflegu6e, 
tetlmeDt  dipendante  de  T^v^que,  qull  ne  puisse  al[)soudre  de  ces 
peches qu'avcc  sft  pennisskm  et  avec  soii  oooseiitement.  {Vf)yez  vt- 

Les  melropolitaiiis  n'ont  aucun  droit  sur  les  sujets  de  leurs  suf- 
fragants  comme  nous  le  disons  ailieurs;  ils  ne  les  peuvent  donc  ab- 
soudre  Jes  cas  reserves,  si  ce  n'est  en  visite.  Us  ne  le  peuvent  par 
Toietfappel,  puisqu^on  ne  peut  interjeter  un  appel  du  refus  de  l'ab- 
soltttiofl  sacramenteUe,  ou  de  la  limitation  du  pouvoir  des  confes- 
seurs,  qui  ne  regarde  que  le  for  interieur ;  mais  rien  n'emp^ciie 
<p'ils  nc  re^oivent  i'appel  d'uQe  censure,  dont  ies  effela  sont  tout 
exterieurs  et  dependants  de  la  juridictioii ,  plutdt  que  de  l'ordfe. 
(fop.  9,ParockianoSy  de  Sentmt.  excommuc')  (Voyez  censuhes.) 

Les  reguliers,  en  vertu  de  leurs  anciens  et  nouveaux  ])rivil^es, 
rfileiius  avant  ou  apres  le  concile  de  Trente,  ne  peuvent  absoudre 
des  m  riserves  aux  eviques,  quand  m*me  ils  auraient  le  pouToir 
(l'al)soudre<le  ceux  reserves  au  pape. 

Quant  a  ce  qui  est  da  pape ,  c'est  une  regle  certaine  que  ie  droit 
oe  reserve  aucune  censure  aux  eveques  dont  le  pape  ne  puisse  ab- 
soudre,  ce  que  ne  peuvent  faire  les  ev^ques  a  l'4gard  des  censures 
reservees  au  pape.  {Yoyez  absoI/Ution.) 

Reguliereinentlepouvoird'absoudredescfl«.rrf.^en)es  ne  renferme 
pas  celui  d'absoudre  des  censures,  si  les  evdques  n'expliquent  h  ce 
SQJelleur  intention.  Parmi  les  cas  riservis  aux  ev^ques,  il  y  en  a 
auxquels  la  censure  est  Tittachee,  et  il  y  en  a  d'autres  qui  n'empor- 
teotaucuneceBsure;  c'est  la  differenoe  qui  se  trouvent  cnlre  ies  cos 
ftunis  au  pape  et  ceux  reserves  a  Tev^que;  les  premiers  sont  tou- 
jours  aceompagues  d^excommuiiicatioii,  les  autres  n'emportent  de 
(^Dsape  que  quand  le  droit  Ta  dejk  prononce,  ou  que  l'evdque  l'a 
oniooo^  lui^niaxie;  mais  communement  daastes  dioceses,  les  ev6- 
ques  en  donnant  le  pouvoir  d^abeoudre  des  cas  riservis^  doonent 
en  m^me  temps  celui  d*absoudre  de  rexeommunieatton  qui  peut  y 
elre  altachee ;  cela  depend  des  usages. 

Quand  le  pape  accorde  le  pouvoir  d'absoudre  des€a«qm  lui  sont 
fimvis,  le  pouvoir  d'absoudre  des  censures  y  est  compris. 

Le  peuvoir  d'ab6oudre  des  eas  riservis  peut  ^re  donn6  de  vive 
voix;  et  une  cotnmission  geuwale  pour  les  cas  riservis  sufllt  pour 
ceux  du  concile  de  Trente. 

A  regard  des  ea$  rism-vis  par  les  sup^rieurs  riguliers,  le  pape 
Paul  V  leur  ordonne,  par  un  decret,  d'accorder  la  permission  d'en 
sbsoadrc  a  leurs  ioferieurs^  quand  ils  la  leur  demandent ;  et  au  cas 
^*ibta  refusent,  te  pape  la  leur  ^mm,  par  ce  m*me  dicret,  pour 
uoe  fois  BcnlmeQt :  Si  kujmmodi  ffsgitfaritm  tonfessarits^  tasns 
rmrv(Ai  faculk^im  petmtibmi  mperioren  4are  nofuertnty 
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postini  fUhilominus  cmfessarii ,  illa  mce,  pomitmies  regulares, 
etiam  non  obtetitd  a  superiore  facidtate,  absolvere.  Les  iDConv6— 
nients  de  ces  refns,  dans  les  maisons  religieuses,  auraient  quelque- 
fois  des  suites  facheuses. 

La  reserve  de  rev6que  ue  regarde  point  les  personnes  religieuses 
exemptes  ou  reformees,  qui  tomhent  dans  des  cas  rdservis, 

Tout  pretre  peut  ahsoudre  le  penitent  qui  se  meurt,  de  tousses 
peches  r6serves,  censures  ou  non.  {Yoyez  absolution.) 

§  V.  En  quoi  conmennent  et  differeni  les  reserves  de  piches  el  de 

censures. 

La  resei*ve  des  censures  convient  avec  celles  des  peches,  en  ces 
points : 

i*^  L'une  et  Tautre  reserve  appartiennent  ordinairement  aux 
mfimes  personues,  aux  ev^ques  et  autres  superieurs  quiontdroit 
de  porter  des  censures;  car  celui  qui  peut  les  prononcer,  peutsans 
contredil  s'eu  reserver  i'ahsolutiou.  (Cap.  49,  de  Senient.  excom.) 

"2^  Elles  out  la  m^me  matiere  :  les  cas  qui  sont  importants,  oa 
parce  quils  sont  frequenls,  ou  parce qulis  sont  enormes. 

3°  Elles  se  font  pour  les  memes  Qns,  afin  que  laloi  s'ohserve 
mieux,  que  lc  peuple  chretien  se  corrige,  que  les  sieges  superieurs 
soient  honores. 

4°  La  reserve  des  censures.  comme  celle  des  peches,  ne  regarde 
que  les  sujets  des  personnes  qui  lafonU 

5®  La  censure  est  jugee  non  reservee,  quand  elle  n'est  pas  expres- 
siment  reservee ;  il  eu  est  de  m^me  du  pechc. 

6°  11  y  ades  censures  reservees  par  le  droit  commun,  d'autres 
qui  sout  reservees  par  le  droit  particulier;  comme  il  y  a  aussi  des 
peches  que  le  droit  commun  reserve,  d^autres  que  les  eveques  se 
reserveut. 

V  De  meme  que  parmi  les  peches  reserves,  il  y  en  a  qui  sont  tel- 
lement  reserves,  que  pour  en  absoudre  il  faut  une  permission  par— 
tifculiere  de  celui  qui  a  fait  la  resei^ve ;  parmi  les  censures  reser- 
vees,  il  y  en  a  aussi  qui  sont  tellement  reservees,  qu'on  ne  peut  en 
absoudre  sans  un  pouvoir  particulier,  donnepar  celui  qui  les  a  re* 
servees. 

8*^  Afin  qu'uu  peche  soit  specialement  reserve,  il  faut  que  celui 
qui  se  le  reserve,  ou  a  d'autres,  dise  qu'il  le  reserve  specialement^ 
ou  que  nul  ne  pourra  en  absoudre  sans  une  permission  particuliere : 
la  meme  chose  est  requise,  afin  qu'une  censure  soit  specialement 
reservee. 

9^  Elles  ont  le  m^me  effet,  qui  est  de  lier  les  mains  a  tout  autre 
qu'a  celui  a  qui  la  reserve  est  faite. 

10®  Les  superieurs  de  revfique  ne  peuvent  absoudre  des  censures 
qui  lui  sont  reservees  par  un  droit  particulier,  comme  en  pareil  cas 
ils  ne  peuvent  absoudre  des  p^ches  qui  lui  sont  r^rves. 

H^  La  r^serve  des  ceosures  et  celle  des  peches  finissent  par  les 
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mimes  yoies,  par  r^vocation,  par  abrogation^  par  laps  de  temps^  si 
elles  sont  i>our  un  temps  determin^. 

iV  EUes  paraissent  avoir  la  mSme  origine,  savoir,  la  p^nitence 
publique  de  certaias  p^ch^  enormes,  de  laquelle  rabsoiution,  aussi 
bien  que  rimposition,  appartenait  a  l'eT6que. 

13*  La  reserve  de  la  censure  peut  6tre  6tee,  sans  que  la  censure 
soit  pour  cela  6tee ;  de  mftme  que  ia  r6serve  du  pech6  peut  fitre  6tie, 
sans  que  le  p^cb^  soit  6t^. 

U*  De  m6me  que  l'eveque  peut  riserver  des  peches,  k  l'^gard 
meme  des  cures,  quoique  leur  pouvoir  d'absoudre  soit  ordinaire ;  il 
peut  aussi  se  reserver  des  censures  de  droit  commun,  a  T^gard  des 
memes  cures,  encore  que  le  pouvoir  qu'ils  ont  d'en  absoudre  soit 
onlinaire. 

La  reserve  des  censures  et  celle  des  pech^s  diflerent  en  ce  que 
i*  la  reserve  des  p6ch6s  vient  souvent  de  celle  des  censures,  et 
cdle-ci  ne  nalt  jamais  de  Tautre.  Car  il  y  a  beaucoup  de  p6ches  re- 
serves,  k  raison  des  censures  r6servees  quiy  sont  attachees,  et  il  n'y 
a  poini  de  censure  reservee,  parce  que  le  peche  auquel  elle  est 
attacbee  est  reserv^. 

2*  II  y  a  plusieurs  p6ch6s  assez  consid6rables  pour  &ive  reserves, 
qoi  ne  )e  sont  pas  assez  pour  ^tre  frappes  de  censure  reserv^.  En 
effel,  on  voit  plusieurs  cas  rSservis  oix  il  n'y  apoint  de  censure  atta- 
chee,  et  encore  plus  de  ceui  ou  la  censure  qui  y  est  attachee  n'est 
pasreservee. 

3*  Tout  ce  qui  est  raatjere  suffisante  de  reserve  de  p6ch6,  n'est 
pas  matiere  suffisante  de  r^serve  de  ceosure. 

Teis  sout  les  cas  recueillis  par  Gibert  en  son  Traiti  des  censures, 
et  qui  dODuent  bien  des  eclaircissements  a  la  matiere  des  articles 
prec^dents,  ainsi  qu'a  celle  des  mots  absolution,  censcrs.  Nous  y 
ajouteroDS  d^autres  differences,  qiKon  a  deja  pu  remarquer,  et  que 
cet  aateur  a  omises,  savoij* :  J  ^  que  le  superieur  de  Tev^que  ne  peut 
pas  absoudre  des  pecbesr^serves  par  aucune  voie,  tandis  quele  me- 
tropolitain  le  peut,  s'il  s'agit  de  censure  par  voie  d'appel  ou  en  vi- 
sile;  *•  qu'il  ne  parait  pas  que  les  superieurs  reguiiers  puissent 
se  reserver  des  censures,  comme  iis  se  r6ser\'ent  certains  peche 
[toyez  C£NSUAi,  ExcoMMUNiCATiON);  3*  qu^ou  peut,  6tant  frappe  de  plu- 
jieujrs  censures  reservees,  n'6tre  absous  que  d^une  seule,  tandis 
qu'on  ne  doit  6tre  absous  d'un  p^che  mortel  qu^on  ne  le  soit  en 
m^me  temps  de  tous ;  mais  cette  demiere  diff^rence,  ainsi  que  plu- 
iieurs  aulres  semblables  qu'on  pourrait  faire,  regarde  plut6t  la 
simple  absolution  des  cas  ordinaires  que  des  cas  riservis. 

CASUEL,  DROTTS  CASUELS. 

Od  appelle  ainsi  les  honoraires  ou  retributions  accord^es  aux 
eures,  vicaires  ou  desservants  des  paroisses,  pour  les  fonctions  de 
leurministere,  pourles  baptdmes,  mariages,  sepultures,elc.  {Yoyez 
■osiOEAmis.)  Ges  honoraires  sont  de  veritables  droits  qui  se  payent 

T,  u.  s 
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plus  cn  jCDoins  souvant^geloales  cas  et  ies  circoastaiices;  d'ou  vient 
le  mot  de  castiel. 

Souveat  on  a  cbcrche  a  rendre  ces  droits  odieux,  parce  qu'on  on 
ignorait  rorigine.  Dans  les  preniiers  siecles  de  r%lise,  ses  miois- 
tres  subsistaicnt  des  oblaiions  volontaires  des  fldeles;  ainsi,  a  pro- 
premeQt  parier^  tout  etait casuel.  (Voye%  obutiojns.) 

Si  les  pasteurs  etaient  les  maitres  de  choisir,  ils  prefereraient, 
sans  hesiter^  une  subsistance  assuree  sur  des  fonds  ou  sur  une  do- 
l^ioa  convenable,  a  la  triste  necessite  de  recevoir  des  honoraires 
pour  ieurs  fonctioas.  Mais  si  l'£glise  autorisait  sesmiuistres  a  rece- 
voir  \me  retribution  queiconque  pour  ies  fouctions  de  leur  minis- 
^  tere^  dans  le  temps  m^me  qu'elie  poss6dait  des  biens  fonds,  iiu^c^i 
pas  etonnant  qu'aujourd'hui,  que  la  ioi  du  2  novembre  i789a 
spolie  tous  ies  biens  ecciesiastiques,  ie  clerge,  qui  ne  re^oit  du  tre- 
sor  public  qu'une  indejnfinite  reconnue  generalemeni  comme  insu- 
fisante,  ait  recoui^s  aux  retributions  casuelles,  Aussi,  dans  tous  ies 
dioceses,  les  eveques,  autorises  par  rarticle  69  de  la  loi  du  8  avril 
1802  (18  germiual  an  X),  ont  (itabU  destarifs  pour  reglerles  relri- 
butions  a  payer  au  cierge  pour  ies  diverses  fonctions  du  mioistere. 

Plusieurs  jurisconsuites^  et  mSme  des  auieurs  ecciesiastiques^  ont 
dit  que  les  prStres  recevaient  ces  honoraires  a  titre  d^aumdms;  ils 
nous  paraisseni  s'etre  tromp^s.  Uoe  aumOne  a'est  due  que  pai^clia- 
rite»  elien^engage  a  rien  ceiui  qui  ia  re^oit;  l'hoaoraire  est  Uu  par 
justice,  et  ii  impose  au  ministre  des  autels  une  nouvelie  obligatiou 
de  rempiirexactement  ses  fonctions.  II  est  de  droit  aaturei  de  four- 
nir  la  subsistance  a  tout  homme  qui  est  occupe  pour  uous,  quei 
que  soit  le  genre  de  son  occupation.  De  m§me  qu'il  est  juste  d'ac- 
corder  la  soide  a  uo  militaire^  l'honoraire  a  uu  magisti*at,  a  uu 
medcciu,  a  ud  avocat,  ii  Test  de  faire  £ubsister  un  ecciesiasiiquo 
occupe  dusaintmiuistere;  i'hoaoraire  quiiui  cst  assigne  a^esi  pas 
plus  uue  aumdne  que  ceiui  des  hommes  utiies  dont  nous  veuous 
de  parler, 

Ce  que  re^oivent  les  uns  et  les  autres  a'est  pas  uon  plus  le  pt^ix 
de  leur  travaii;  ies  divers  serviccs  qulls  rendent  ue  sont  poiut  esti- 
mables  a  prix  d'argent,  et  ils  ne  sont  pas  payes  par  proportion  a 
Timportance  de  ieurs  fonctions  :  ia  diversite  de  ieurs  talents  et  du 
merite  persoauei  de  chaque  particulier  n'ea  met  aucuae  daas  rho- 
noraire  qui  ieur  est  attribue. 

Yaiaemeat,  pour  ies  avilir^  i'oa  afTecte  de  se  servir  d'expres&ioDs 
ind^centes;  l'oa  dit  qu'ua  ecclesiastique  veud  les  choses  sainte;»; 
mais  un  ecclesiastique  ne  veud  pas  pius  ies  choses  saintes,  qu'uu 
militaire  ne  vend  sa  vie,  un  m6decin  ia  sante,  un  professeur  ies 
sciences,  etc.  La  malignit^  des  censeurs  n'a  pas  ie  pouvoir  de  ren- 
di'e  injuBte  et  meprisabie  ce  qui  est  couforme,  daofi  le  food,  a  i'e- 
quite  naturelle  eta  ia  raisoa. 

Lorsquo  Jesus*Christaordoaae  h,  ses  disciples  de  donner  gratui- 
tWPOt  C6  qu'ils  avaieat  ro^u  par  pure  grac&^  U  a  eu  ma  d'ajouteji* 
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quetoul  ouTrier  CBt  digne  de  sa  nourrilure.  {MaUh.  X,8  et  10.) 

Ea  l7o7.  il  a  paru  uue  dissertation  sur  i'hoDoraire  dcs  messes, 
dafis  laquelle  l'auteur  coudamne  toute  retribution  manuelle  donnee 
a  uB  prelre  pour  remplir  uue  fouclion  sainte,  les  droits  curiaux  et 
cmitls,  les  fondations  pour  des  messes  ou  pour  d'aulres  prieres  a 
perpetuite,  ctc.  II  regarde  tout  cela  conune  une  pspece  de  simonie 
et  comme  une  profanation. 

Celte  doctriofi  est  certainemenl  fausse.  On  ne  peut  pas  nier  qu'il 
aese  soilgligse  souv^t  desabus  et  des  indecences  dans  cet  usage; 
lauleur  de  la  dissertation  les  fait  tres  bien  sentir,  il  les  deplore  et 
■esreprouve  avec  raison;  mais  il  fallait  imiter  la  sagesse  des  con- 
ciles.des  Souverains  Pontifes  et  des  eveques,  qui,  en  condamnant 
\i  abus  et  en  les  proscrivant,  ont  laisse  subsister  un  usage  lcgitime 
rBlui-meme.  (Voyez  messe,  §  V.) 

EDCore  une  fois,  il  faut  distinguer  entre  un  payement,  un  hono- 
raire  et  une  aum6ne.  Le  payemeni  ou  le  prix  d'une  chose  est  cense 
ttrela  compensation  de  sa  valeur ;  ainsi  Ton  achete  une  denree, 
anemarchandise,  un  service  mercenaire,  et  Ton  en  paye  le  prix  a 
rr«)portion  de  sa  valeur.  U/io7iora/re  est  une  espece  de  solde  ou  dc 
^iystance  accordee  a  une  perBoane  qui  estoccupee  pour  le  public 
'^pour  nous  eu  particulier,  quelle  que  soit  d'ailleurs  la  valeur  de 
^iU  occupation.  On  donne  la  solde  ou  rhonoraire  a  un  militaire,  a 
iiD  magistrat,  a  un  jurisconsulte,  a  uu  medecin,  a  un  professeur  de 
^-iences,  aun  homme  en  charge  quelconque,  sans  pretendre  payer 
uroinpenser  la  valeur  de  leurs  services  ou  de  leurs  talents,  ni 
Mre  une  proportion  entre  Tun  et  Tautre.  QuMls  soient  plus  ou 
'j'jiDs  liabiles,  plus  ou  moins  zeles  ou  appliques,  rhonoraire  est  le 
J^oie.  L'oumo«e  est  due  a  un  pauvre  par  charite,  Thonoraire  estdA 
i  tilre  de  Justice.  Celui  qui  refuse  raumftne  a  un  pauvre,  peche  sans 
>i"Ute;  mais  il  n*est  pas  tenu  a  restitution  :  celui  qui  refuserait 
iUOQoraire  a  un  homme  qui  a  rempU  pour  lui  ses  fonctions,  serait 
xudamne  a  le  lui  restituer. 

^iue  rUotioraire  soit  Dxe  ou  accidentel,  paye  par  le  public  ou  par 
i^particuliers,  accorde  a  titre  de  gage  annuel  ou  de  pension,  qu'il 
^^^A  casue/,  attache  a  chaque  fonction  que  Ton  remplit  ou  a  chaque 
ttrrice  que  Ton  rend,  cela  est  egal;  il  ue  change  pas  de  nature;  le 
•^'^'edejustice  est  toujours  le  meme. 

lia'est  donc  pas  vrai  qu'un  pretre  ou  un  clerc  ne  pulsse  rien  re- 
-^yoir  iegitimement  des  fideles,  si  ce  n'est  a  titre  d'aum6ne.  Des 
?j'il  prie,  qu'il  celebre,  qu'il  remplit  une  fonction  sainte  pour  une 
>r5onne  ou  pour  plusieurs,  et  qu'il  est  occupe  pour  elles,il  adroit 
^  une  subsistance,  a  une  solde,  i  un  honoraire.  Jesus-Christ  Ta 
-^\  decid6  en  parlant  de  ses  apotres  :  Vomrier  est  digne  de  sa 
^miture.  {S.  Matth.,  X,  v.  10.)  Saint  Paul  aparle  de  mSme  : 
^for.,  IX,  c.  1  etc.)  «  Qui  porte  les  armes  a ses  depens?...  Si  nous 
«Tous  distribuons  les  choses  spirituelles,  est-ce  unegrande  recom- 

^I^  de  recevoir  de  tous  quelque  retribution  temporeUel  Geox 
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a  qui  servent  k  Tautel  ont  leur  part  de  Pautel;  ainsi  le  Seigneur 
a  a  r6gle  que  ceux  qui  annoncent  Ffivangile  viventde  i^fivangile.  » 

Que  ces  choses  spirituelles  soieut  des  instructions^  des  sacriflces^ 
des  sacrements,  des  prieres,  Tassistance  des  maiades^  etc,  ie  titre  a 
un  honoraire  est  le  mdme. 

On  sait  que  dans  Torigine^  les  ministres  des  autels  recurent  des 
offrandes  en  denrees  ou  en  argent;  dans  la  suite,  pour  rendre  leur 
subsistance  plus  assuree  et  moins  precaire^  on  institua  pour  eux  des 
ben^flces  eccl^siastiques^  semblables  aux  b^neficesmilitaires.  Ceux 
d'entre  les  jurisconsultes  qui  ont  soutenu  que  les  revenus  des  bene- 
flcessont  une  pure  aum6ne,  auraient  d\i  le  decider  de  meme  a  Ve- 
gard  des  anciens  militaires.  Lorsque  le  clerge  a  ^te  ruine  dans  des 
temps  d'anarchie  et  de  r6volution,  ila  fallu  en  revenir  aux  retribu- 
tions  manuelles.  Q*a  ^t^  un  malheur^  sans  doute;  mais  il  ne  faut 
rattribuer  ni  a  T^glise  ni  a  ses  ministres,  qui  en  ont  ^te  les  premie- 
res  victimes.  {Voyez  BfewtPiCEs.) 

Voyez  ce  que  nous  disonssur  cette  question  dans  notre  Cours  de 
Ugislation  civile  eccUsiaslique. 

CATAGOMBES. 

Les  catacombes  etaient  des  lieux  souterrains^  proche  de  la  ville  de 
Rome,  ou  les  premiers  chr^tiens  enterraient  les  corps  des  martyrs, 
et  ou  ils  se  cachaient  queiquefois  pour  6viter  la  persecution.  Les  ca- 
tacombes  se  nommaient  aussi  cripfa»,  cavernes,  et  comeleria,  dor- 
toirs.  II  y  en  avait  plusieurs  tant  en  dehors  que  dans  rinterieur  de 
laville;les  principaux  etaient  ceux  qu'on  appelle  aujourd'hui  de 
Sainte-Agnes,  de  Saint-Pancrace,  de  Saint-Calixte  et  de  Sainl-Mar- 
cel.  Lorsque  les  Lombards  assiegerent  Rome,  '\\s  ruinerentla  plupart 
de  ces  catacombes.  Les  marques  auxquelles  on  reconnalt  les  corps 
des  martyrs,  sont  la  croix,  la  palme ,  le  monogramme  de  J^sus- 
Christ,  X  P,  que  Ton  trouve  grav6s  sur  les  pierres  du  tombeau ,  ou 
les  fioles  teintes  de  rouge,  qui  se  trouvent  dans  le  tombeau  meme, 
et  qu'on  jnge  avoir  ete  remplies  du  sang  des  martyrs.  (Voxjez  reli- 
QUEs,  cimeti£:res.)  On  tire  des  catacombes  des  reliques  qui  sonti 
envoyees  dans  les  divers  pays  catholiques,  apres  que  le  pape  lcs  a' 
reconnues  sous  le  nom  de  quelques  saints.  Ces  reliques  peuventj 
dtre  mises  dans  ies  pierres  d'autel.  (Yoyez  kvnt.) 

CATfiCHfiSE. 

(  F0J/C5  CirdeSSOUS  CATfeCHlSMK. 

CATfiCHISME. 

On  appelle  catichisme  non  seulement  Tinstruction  que  Ton  donnf 
aux  enfants  ou  aux  adultes  pour  leur  apprendre  la  croyance  et  If 
moraft  du  christianisme,  mais  enoore  le  Uvre  qui  renferme  cettJ 
instruction.  Dans  les  premiers  temps  de  r£glise  on  appelait  cetti 
iustniction  eatichese.  Les  cat^cheses  se  faisaient  alors  dans  les  enl 
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droits  prives,  et  surlout  dans  les  baptisteres.  D6m6trius,  eveque 
d'Aleiandrie,  ecrivant  a  Alexandre ,  eveque  de  Jerusalem ,  et  a 
Theocrile,  ev^que  de  Cesaree,  se  plaignit  de  ce  qu'ils  avaient  permis 
aOrigeDedefaire  les  catecheses  publiquement  dans  Teglise.  Larai- 
son  de  cet  usage  etait  que,  dans  ce  teraps  de  pers^cution  on  crai- 
gnait,  en  divulguant  les  saints  mysteres  de  notre  religion,  que  les 
paleos  neles  profanassent ;  de  la  vient  que  les  pros^lytes  n'en  ^taient 
inslruits  que  de  viye  voix  avant  leur  baptSme.  Aujourd*hui  m^me, 
00  ne  doit  baptisef  un  adulte  qu^apres  Tavoir  instruit  de  ce  qu'il 
doitcroire  et  faire  en  notre  religion :  Ante  baptismutn,  catechizandi 
iebet  hominem  prcevenire  officium,  ut  fidei  primum  catechumenus ' 
mipiatrudimentum.  {Dist.  4,  deConsecrat.){YoyezBAVTtME.) 
I^  parrains,  qui  font  la  promesse  pour  les  enfants,  doivent  ega- 
lement  ^tre  instruits :  In  baptismo  requiruntur  tria  quce  sunt  de  ne- 
tmiiatt  fidei  scilicet :  fidei  s^usceptio,  ejusdem  professio,  et  ipsius 
observaliOj  et  in  his  tribus  consistit  catechismus  (1). 
Le  canon  Catechismiy  57,  dist.  Ayde  Consecrat.,  dit  que  les  prdtres 
dechaque  eglise  peuvent  faire  le  catechisme,  et  que  tel  est  Tusage 
te  Teglise  romaine.  Sur  quoi  la  Glose  ajoute  :  IIoc  in  multis  locis 
ft,  $ed  w  primo  et  ultimo  scrutinio  omnes  consuet)erunt  venire  ad 
t(de$iam  baptismalem.  On  doit  cependanl  entendre  le  cure,  par  le 
^retre,  employe  dans  ce  canon. 

Le  concile  de  Trente  veut  que  les  ev^ques  et  les  cures  s^attachent 
leipliquer  au  peuple  la  force  et  Tusage  des  sacrements  en  langue 
vul^re  et  locale,  suivant  la  forme  prescrite  dans  le  catichisme  du 
diocese.  {Sess.  XXIY,  deReform.,  c.  7.)  Cest  un  devoir  essentiel 
pour  les  pasteurs,  de  faire  le  catichismemx  enfants,  parce  que  c'est 
ordinairement  des  premieres  semences  que  les  enfants  re^oivent, 
lue  depend  leur  bonne  ou  mauvaise  conduite  dans  le  reste  de  la  vic. 
Van-Espen  remarque  (2),  et  nous  sommes  en  cela  completement  de 
>^o  avis,  fond^  que  nous  sommes  sur  rexperience,  que  les  catechis- 
"leisont  au  moins  aussi  necessaires  que  les  pr6nes. 
Leconcile  deTrente  ordonnaqu^on  ferait  un  catichisme  aTusage 
ietoute  rfiglise,  ce  qui  s'executa  :  et  c'estaujourd'hui  sur  ce  cate- 
fhime,  qu''on  peut  appeler  general,  que  sont  faits  les  catiehismes 
particuliers  de  chaque  diocese.  L'uniformite  de  la  doctrineenseignee 
daDstous  ces  livres  elementaires  est  une  preuve  irr6cusable  de  Tu- 
nite  de  foi  qui  regne  dans  toute  Tfiglise  catholique. 
De  tous  les  Ifvres,  le  plus  difficlle  a  faire  est  peut-^tre  un  bon  ca- 
Mi$m;  c'est  un  abrege  de  theoiogie ;  plus  un  homme  est  instruit 
et  experimente,  mieux  il  sent  cette  difficult6.  Nous  cn  avons  fait 
Dous.meme  rexperience.  Prie  par  un  eveque  de  lui  composer  un 
^f^iichisme  pour  son  diocese,  nous  nous  mlmes  a  roeuvre.  Mais  4 
i^eiue  avions-nous  commenc6  que  nous  vlmes,  par  la  comparaison 

;1)  AlbMc  de  Rosat,  DicUonnaire^  art.  catechibmus.  * 

2)  J>eJvriuni9ers,y  tome  i,  tit,  3,  c.  4,  n.  14. 
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des  catichismes  des  divers  dioceses  de  France,  combien  une  telle 
entreprise  est  difflciie,  tem^raire  et  dangereuse.  Nous  yrenoncAmes 
aussitftt,  convaincu  que  nous  sommes  que  les  ev^ques  ont  porte, 
sans  s'en  douter,  un  notable  pr^judice  a  la  religion^  en  composant 
comme  quelques-uns  d'eux  l'ont  fait,  depuis  plusieurs  annees,  un 
grand  nombre  de  nouveaux  catechismes,  Voyez  ce  que  nous  disons 
a  cet  egard  dans  notre  Cours  de  Idgislation  civile  ecclisiastiqfie. 

Nous  voudrions  qu'il  n'y  eut  en  France,  comme  en  Espagne,  par 
exemple,qu'un  seul  et  memc  caikhisme^  court,  clair  et  methodique, 
fait  sur  le  modele  de  celui  du  concile  de  Trente,  par  les  conciles 
provinciaux  et  approuve  ensuite  par  le  Souverain  Pontife,  afin 
qu*aucun  ev^que  n'ei\t  aTavenir  la  pensee,  et  si  nous  Tosions  dire, 
la  temerite  d'y  touclier,  convaincu,  comme  le  cardinal  Caprara, 
a  que  la  foi  itant  ime,  il  est  tres  avantageux  qu'il  n'y  ait  qu'une 
seule  et  m^me  raaniere  d^en  exposer  les  dogmes  et  d'eB  instruire 
les  peuples.  » 

L^articlc  organique  39  {voyez  ahticles  orgamques)  prescrivait  un 
seul  catcchisme  pour  toutes  les  eglises  catholiques  de  France.  En 
execution  de  cette  disposition,  il  fut  redige  un  catichisme  general, 
extrait  principalement  de  celui  que  Bossuet  avait  publie  pour  le 
diocese  de  Meaux,  et  ensuite  de  ce  quc  ceuxdcsautres  dioceses  con- 
tenaient  de  plus  convenable  a  rinstruction.  Mais,  depuis  la  restau- 
ralion,  on  reimprima  les  anciens  caiichismeSi  ou  on  en  composa  de 
nouvcaux,  et  rinstruction  se  fit  d'apres  eux. 

L'entreprise  de  Napoleon  I",  quoique  approuv^e  du  Saint-Siege, 
etait,  anotre  avis,  funeste,  malheureuse  et  d'un  mauvais  exemple, 
car  Tunite  de  catkhisme,  quelque  avantageuse  qu'eMe  soit  en  elle- 
meme,  ne  doit  jamais  emaner  de  la  puissance  civile.  Quoiqu'il  en 
soit,  nous  croyons  devoir  reproduire  ici  comme  documents  histo- 
riques,  qu^on  peut  avoir  besoin  de  consulter,  les  pieces  suivantes. 

RAPPOBT^i^r  leprojet  tTun  caidchisme  uniforme  pour  ttmtVenpire. 

4 1  mars  4.806. 
Sire, 

«  Je  me  suis  empress^  de  remplir  les  intentions  que  Votre  Majest^  m*a  ma- 
nifest^es  relaUvement  au  catechis^ne,  et  je  puis  assurer  quo  cet  ouvrage  sera 
eDti^remeut  achev6  etapprouve  danslepresentmoisde  mars... 

«  Comme  Bossuet  est  rhomme  le  plus  distingue  que  r£gIiso  gallicanc  puisse 
compter  parmi  ses  6v6que:S,  i'ai  propose  de  prendre  pour  mod^le  le  catichisme 
do  cet  hommc  superieur.  Le  nom  dc  Bossuct  fixe  loutes  les  opinions  dans  le 
cferge,  et  il  en  impose  m^me  aux  philosophcs.  L?i  proposition  a  ete  acceptee. 

>  En  cons^ence,  on  travailte  d*apres  le  catechtsme  de  Bossuet.  II  n*a  ete 
question  que  do  met^o  un  plus  grand  ordre  dans  ]a  diatribatiion  des  mati^pes, 
parce  que,  du  tempt  de  Bossnet,  Kesprib  de  m6thode  n*etaib  peut-dtii«  pas  en- 
core  porte  au  point  de  perfection  ou  il  est  arrive  de  nos  jours;  on  a  retranch^ 
qnelques  cxpressions  vieillies;  on  a  mis  k  l'ecart  quelques  questions  uUles  dans 
leur  temps,  mais  qui  ne  le  seraient  plus  aujourd'hui.  On  ajoute  d  autres  matieres 
dont  les  circonstances  exigent  aujourd'hui  le  developpement,  et  dont  on   ne 


piriait  pis  abrs.  Yolre  livjesli  t  u»  eiemple  de  eea  nrntiim  daifs  fe  develap- 
peiseDt  des  devoirs  des  sujets. 

<  L'oQvrage  dc  Bossoet  est  d'ait)ettrs  eonsene  dafls  les  expressions  et  dans  le 
foDd  deschoecs  poor  toctt  ce  qu'it  y  a  d^^esseDtiel,  parce  qoe  les  ^v^ques  con- 
TteDdront  eox-m^mes  quil  feur  sc*rait  difficilc  defairemicux  que  n*a  faitce  pr6- 
iai,  doBt  les  Imnieres  et  les  lalcnts  onl  si  fork  honor6  repiscopat  fraoQais. 

(  Le  mois  de  mars  ne  passera  pas  sans  qoe  j'aie  rhonneur  de  presenfei*  h  Vch 
tre  Majeste  uo  tiavail  coiaplet. 

•  Laioidtt  1&  germinal  an  X  ordoune  egorfemeftt  nn  ritueV  uniforme  dans 
M  rempife  (').  J*ose  me  promettre  que,  dans  le  mois  d'aTril  et  do  mai,  cet 
aalreooYrage  ser»  fini.  II  est  d'autant  plas  essentiel,  quMI  doit  r6gier  la*  disci- 
[licedesdioceseSy  ei  reformer  dansles  aneien^riluels  les  regles  de  police  eccle'- 
ttistiqoe  sur  les  sepsUures,  sur  les  mariages,  les  sacrements  et  la  c6Iebnitiou 
iJesfeies,  qui  ne  vont  plus  avec  nos  moeurs  ni  avec  nos  iois.  Le  dogme  et  la  mo»- 
ra!e  De  peuvent  cbanger,  mais  la  discipline  change  avee  le  temps  et  avec  les 
nsQrs  |*'|. 

«  Votre  Majeste  peut  dtre  convaincuo  que  tout  moM  temps  et  fous  mes  soins 
ieroot  coDsacres  k  terminer  des  objets  qoi  ont  dcs  rapports  cs^entiels  avec  le 
rieo  du  senrice.  Tlusieurs  fois  les  anciens  sonverains  avaient  projcte  ct/ avnient 
SBQODce  des  chaogeroeDts  qu'ils  n'ont  jamais  pu  operer.  Dbns  les  £tats  voisins, 
cn ce  peat  meme  venir  a  bout  de  changer  une  liturgie.  II  n'appartenait  qu*3U 
^oie  de  Votre  Majeste  de  toot  entreprendre  et  de  toot  execQler,  pour  h  gloire 
^tiebonheur  de  la  natoDn  soumisc  a  son  empire  eta  ses  lois.  • 

Decbet  iu  cardinal  Ugat  a  latcre,  poitr  approuver  le  catichisme  de 

rempire, 

•  Xous,  Jcan-Baptiste  Capbaka,  cardinal-pr^tre  de  la  iwtDte  l^glise  reniifinc, 
'Ijtitrc  dc  Sainl-Honuphrc,  archcvdque  de  Milan,  le^t  a  laieve  cKi  dBiBt-Aiege 
spostolique  prfes  Sa  Majeste  rempercur  des  Frangais  et  roi  d'Ilalie. 

•  Tout  le  moude  sait  que  nos  peres  ont  pens^,  avec  raison,  qu*il  scrait  trcs 
BtilepoQr  riostTuction  des  fideies',  principolcment  des  enfants,  (fe  suivrc  unu 
(^^•e  commQne  et  invariable  dans  renseignemcnt  de  la  doctrinc  chreticnne.  Q\ie 
pe«l-0D  en  effet  coucevoir  de  plus  ulile  et  dte  plus  convenable  qu'une  semblablb 
'i':formite?Les  chretiens,  qui  doivent  n*avoir  tousqu^une  m&mefoi,  n'ayattt 
[Iqs  qQ'un  mdme  esprit  et  un  m6me  langage,  n'en  seraient  que  plus  parfaite* 
Kect  unis  dans  les  m§mes  senlimeiits  et  la  m^me  croyance.  Aussi  les  Souvernins 
i^3i!i£es,  presscs  par  leur  sollicitude  pour  toutes  les  £glises,  ont-ils  souvcnt  ct 
•3rtemeDt  exhorte  ceux  qui  sont  charges  d'instrutre  les  peuples  ^  n*avoir  qu'uno 
*^.eet  m6me  m^lbodo  d'ens€ignement.  N^anmoins,  les  differences  des  lieux, 
^  certaines  circonstances  particulreoes,  ont  ete  cause  qu'au  iicu  de  cettc  unifbr- 
'Bitedfeirabie,  il  s*est  introduitdatisla  fornie  (^escatickismes  unegrande  variele. 

•  ifais  Napoieon  I",  empereur  dos  Francais  et  roi  dTlalie,  s'elant  proposL*  de 
'•^9"tousIes  obstaclts,  etayantarderamenf  dcsire  quc  Ton  r^dSgeiUet  que  ron 
F^bUt  mcatechisme  pour6troseul  enseigne  et  mis  entre  ies  mains  desftdeles 
•nstousles  dioceses  derempire  fraoQais  ;  et  a  cet  effet,  un  catechisme^  tire 
P^oeipaiement  de  celui  de  rillustre  6v^que  de  M^ux,  Jacques-B^nigne  Bossuet, 

i*)  Cs  ritTiel,  qui  eut  <ite  un  cmpi^toment  dtrange  sur  les  droits  de  rivjjliso,  n'a 
]^hxhi  fait.  Sans  douto  qu*alor«  il  y  eut  dea  oppositions  assez  fortes  pour  cmg$- 
f-'T  je  bon  vouloir  du  gouvcmcment. 

"*)  Iji  di^cipline  ecclepiaxtiquc  qiii  a  et(5  etaLlie  par  rEglisc  stule  ne  pcnt  8trc 
"■^%^f.  non  plus  quc  par  IKi^lisej  quand  ullo  juge  convcnablo  que  lo    tcraps  et  los 

■>-':i>tjncos  lc  tbmaml-nt. 
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et  de  oeax  de  plusieurs  autred  6glises,  noos  ayant  6te  presente  pour  ^tre  rev^tu 
de  DOtre  approbation,  • 

«  Nous,  apres  avoir  examine  soigOBusement  cet  ouvragc,  ayant  pour  titre 
Catichisme  a  Vusage  de  ioutes  les  dglises  de  Vempire  frangais,  et  api!^ 
avoir  reconnu  que  les  principaux  points  de  ia  religion  cbr^tienne  y  sont  ezposes 
d'une  maniere  entierement  conforme  k  la  doctrine  de  r£glise  catholique,  nous 
avous  cru  devoir»  non  seulement  rapprouver,  mais  encore  en  proposer  et  en  re- 
commauder  Tusage  aux  r^v6rends  evdques  de  rempire  frangais,  comme  par  le 
pr^ent  decret,  en  vertu  de  rautorit^  apostolique  dont  nous  sommes  rev^lu» 
en  qualile  de  legat  ^  latere  du  Saint-Siego  et  de  notre  saint  p^re  le  pape 
Pie  VII,  nous  Tapprouvons  et  nous  en  proposons  et  recommandons  Tusage,  pe- 
netre  de  cette  pensee,  que  la  foi  itant  une^  il  est  tres  avantageux  qu*il  n*y 
eiit  qu'une  seuleet  m6me  maniere  d*en  exposer  les  dogmeset  d*en  instruire  les 
peuples. 

>  Les  reverends  ev^ques  que  Notre-Seigneur  Jisus-Christ,  auteur  de  la  foi,  a 
etablis.  pour  en  conserver  le  d^pdt  et  pourpattre  le  troupeau  qui  leur  est  confie» 
veillerout  avec  soin  a  ce  que  les  cures  et  les  autres  prStres  qui  expliqucront  ce 
catechisme,  le  fassent  avec  suite,  montrant  les  rapports  des  leQons  entre  elles  et 
Taccord  detoutes  les  parties,  et  ^  ce  qu'ils  enseignent  les  v^rites  qui  y  sont 
contenues  avec  integriti  et  graviti,  comme  dit  TApolre^  et  d'une  maniere 
digne  en  iout  de  la  saine  doctrine, 

«  Donne  k  Paris,  en  notre  palais,  le  30  mars  4  806. 

«  L.  f  S.  J,  B  ,  cardinal  legat. 

«  ViNGB?iT  DuGis,  secretaire  ixclesiastique.  > 

Expoai  des  motifs  du  decret  du  4  avril  4  806,  ordonnant  la  promulgation 
d'un  catickisme  uniforme pour  tout  Vempire,  en  exicution  de  Varticle 
39  de  la  loi  duK^  germinal  an  X. 

«  Sire, 

«  La  loi  du  48  germinal  an  X  ordonue  qu*il  n'y  aura  qu'un  catichisme  pour 
tous  les  dioceses  de  Tempire  franQais.  Cette  disposition  legale  est  dans  le  verita- 
ble  esprit  de  la  religion ;  etle  rcalise  le  vgbu  des  conciles  g^neraux.  II  n'y  a 
qu*une  foi  et  qu*un  bapttoe,  il  nedoit  y  avoir  qu'un  enscignement  (4). 

«  Les  verites  chretiennes  ne  se  propagerent  d'abord  quo  par  le  ministere  de  la 
parole ;  dans  la  suite  on  publia  des  ecrits  pour  fixer  les  principaox  objcts  de 
I  iustruction  religieuse.  Ces  6crits  se  multipliereut.  Dans  le  seizieme  siecle,  il 
existait  en  Europe  autant  de  catichismes  q\x"i\  y  avuit  de  provinces  et  m6me 
de  villes  (S).  On  s'aperQut  que  leur  nombre  exclusif  et  leur  grande  diversitc  ap- 
portaient  de  la  confusiou  dansr£glise,  et  que  la  purele  de  la  doclrine  se  trou- 
vait  alt^r^e  dans  plusieurs  (3).  Les  Peres  du  concilo  de  Trentc,  voulnnt  remedicr 
a  cet  abus,  d^cr6t^rent  la  redaction  en  latin  d'un  catichisme  general  destine  a 
devenir  le  t^moigoage  solennel  et  permanent  de  la  v6rite  dans  le  monde  chre* 
tien  (4). 

(1;  Ut  quemadmodnm  unuB  ett  Dominus,  una  fides,  \\.k  etiam  una  eit  tradendn 
fidci,  ad  ommaqufi  pietatis  ofticia  populum  christianuni  erudicndi,  communis  regula 
atque  prcscriptio»  {Cattch,   Trid.  praf.^n.  x.j 

(2)  Tot  catecbisnii  quot  provinci»  sunt  iu  Enropd,  imo  fere  quot  urbes  circumfe> 
rebantur.  [Appar,  eatfch.  Trid,  ort,  1.) 

(^)  Qui  omncs  scatebant  heretibus  sinaplicinm  animi  ubique  decipiebautur,  vizquQ 
nlh:s  erat  ia  fine  bene  tersus.  (Ibid,) 

(4)  Qap.mobrero  patres  OQCumeniccD  Tridentins  synodi^  cum  tanto  et  tam  perni- 
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•  Si  1*01)  coQsidere  Tetendue  de  ce  caUchume  et  la  languc  -daos  laquelle  il 
fal  redige,  on  tKineure  comraincuque  les  P^res  du  concile  s*ctaient  encore  oioins 
propose  rinstniction  directeet  immediatc  dessimples  fideles  que  celle  mftme  des* 
ev^queset  desprStres,  par  qui  les  iideles  doivent  ^tre  instruits  (\), 

•  Apres  la  tenue  du  cof)cile,  on  s'occupa,  dans  lesdivers  fitats  cntholiques,  a 
redt^r  eo  langue  vulgairc  des  catichismes  parliculiers  sur  le  modele  de  celui  de 
Treate.  En  France,  comme  ailleurs,  chaque  ev6que  publia  lesien.  De  nosjours, 
tl  n*e(ait  pas  rare  de  voir  dans  le  m^me  diocesc*  chaque  nouvel  ev^quc  promul- 
sper  QQ  calechisme  nouveau  f). 

I  La  religion  chretieone  est  repandue  sur  toiit  le  globe.  Commeut  concevoir 
lidee  d'uD  seal  catichisme a rusage  de  tant de  peuples  divers ?  1-1  faudrait prea- 
lablement  execuler  le  projet  si  souveot  intrepris  et  si  souvent  abandonn6  d'(ine 
'.aogoe  universelle  entre  les  hommcs.  Le  concile  de  Trente  avait  fait,  a  cet  egard, 
tont  ce  qui  ciail  possible;  il  avait  choisi,  pour  la  redaction  d'un  catechisme 
seneral,  la  laogue  qui  etait  alors  commune  a  toutes  les  ccoles,  qui  etait  celle 
des  theologiens,  des  jurisconsulles  et  dos  savanls,  c*est-^-dire  de  tous  ceux  qui, 
daii:>  cfaaque  pays,  etaient  etablis  pour  instruire  les  autres.  Dans  la  vue  de  ren- 
lire  inaltenible  le  dep6t  precieux  dc  la  doctrino,  il  avait  choisi  unc  laugue  morte, 
qoi  netaii  plus  susceptibie  de  variations,  car,  selon  riui^enicusc  observation  d*un 
eiri%ain  distingue,  cen'est  quc  quaud  clles  sont  morlesque  les  langues  devien* 
oent  immortelles. 

m  Mais  si  Tidee  d'un  catichisme  unique  pour  toutcs  les  nations  et  pour  tous 
les  erapires  est  impraticable,  les  motifs  les  plus  puissants  auraient  dHx  engager 
chaque  £glise  nationale  a  consacrer  un  mode  uniforme  denseignement  pour  des 
bommes  qui  parlent  la  mSme  langue,  qui  vivent  sous  le  m^me  cmpire,  et  qui 
&e  forooeot  eutre  eux  qu'une  mtoe  nalion. 

«  Qu*est-it  necessaire  que  chcz  le  mdme  peuple  il  y  ait  tant  de  catichismes 
differeots,  et  que  tous  les  jours  on  en  fasse  de  nouveaux?  Dans  les  scieoces  hu- 
maineSy  on  a  sans  cessc  d'ancienues  erreurs  a  corriger,  et  des  verites  nouvelles  a 
decoovrir;  cons^quemment,  il  importe  que  chacun  puisse  concourir,  par  son 
travail  el  par  ses  recherchos  particulieres,  au  progres  des  connaissances  commu- 
oes.  Mais  eo  matierc  de  religion,  il  ne  faut  ofTrir  aux  fidelcs  que  ce  qui  a  ete 
eoseigoe  toujours,  partuul  tt  par  tous  [t\  ;  toulc  uouveaute  est  profane. 

«  La  multiplicite  et  ia  diversite  des  catichismes  ne  sauraient  toujours  ^tre 
sns  quelques  dangers  pour  le  fond  dc  la  doctriue.  II  est  souvent  des  objets  qui 
sont  developpes  dans  un  calichisme  ct  qui  sont  omis  dans  un  autre.  Cetle  dif- 
iereoce  peut  donner  aux  fideles  de  fausses  idees^  ctsur  leschoscs  donl  on  parlc, 
cC  sar  celtes  que  Ton  tait.  Des  conlroverscs,  des  guerres  Iheologiques  surviennent. 
U  n'est  pas  sans  exemple  quc  l'ou  ail  chercho,  en  pareil  cas,  a  faire  prevaloir  ses 
cpioioits  personnelles,  et  i'exp^rience  prouve  que  ces  opinions  sonl  quelquefois 

csoio  hnic  isnlo  salntarem  aliquam  medicinam  adhibere  maximc  cuperent,  non  satis 
r^  putarant,  gravioni  catholic»  doctrin»  capita  contra  nostri  temporis  basreses 
deeemere  ;  sed  illud  pratere&  sihi  faciendum  censuerunt,  ut  certam  aliquam  formam 
et  ntionem  ehristiani  popuii  ab  ipais  fidei  rudimcntis  institnendi  traderent.  (Catech, 
Trid.  rnef.f  n.  ix.) 

^l)  Patribos  visunj  cst  maxime  referre,  si  liber  sancta)  synodi  auctoritate  adere- 
t«r,  ex  qno  parocbi,  velomnesalii,  quibus  docendi  munus  impositum  est,  certa  pris- 
oepta  petere,  atque  depromere  ad  Udelium  ffiditicatiouem  possiut.  (/bid,  n.  x.) 

(2)  Quod  aempor,  quod  ubique,  quod  ab  omnibus,  [Maximes  det  Piret.) 

\*)  Ce  n'est  enoore  que  trop  commun  aujourd'hui.  Copcndant  oii  conimenco  ix  com- 
prendre  le  grave  inconvinient  de  ccs  nouveaux  catechitmes, 
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erm^s;  ear  les  promej^ses  oq(;  ei6  feites  aa  corps  gcneral  do  rfglise,  ct  non  h 
cbai[ue  pas(eup  eD  partkttlier. 

«  iBdepeDdanimeBt  de  ces  inconYenients,  Kinstrticlion  dcs  pcuples  soufFre  ct 
languit  quand  il  existc  lant  de  r^dactions  differcntes  pour  exprimcr  les  m^mof 
choses.  Les  emigrations  d'un  dioc6so  dans  un  autre  sont  frequentcs.  Or,  en  chan- 
geaot  de  diocese,  on  a  besoin  deso  livrer  h  un  nouveau  travail,  corome  si  Vou 
avait  a  chaBger  de  croyance;  tout  cela  deconcerle  la  memoire  et  peut  egarcr  h 
raison. 

«  II  etnit  rcserve  a  la  haule  fagcsso  de  Volre  Majeste  d'6tendre  sa  sollicilade 
lAipeiriale  sur  tout  ce  qui  peut  perfectionfier  la  marche  de  TenseignemeBt  reli- 
gieux  (*). 

«  Ce^  ensetgnement  n'importe  pas  moins  h  r£tab  qu*^  la  religion  m^mc;  W 
enveloppe,  ponr  ainsi  dire,  rhomme  des  «i  plus  tendre  enfancc.  H  met  hs  phis 
grandeft  verites  h  la  port^e  de  tous  lcs  Sj?es  ct  de  loules  les  classes  cn  s'adpesFJtrr, 
Bon  h  resprit,  qui  est  ia  parlie  la  plus  born6eetla  plus  contenlieuse  de  nous*- 
m^noo,  mais  au  copur  dont  il  ne  faut  que  diriger  les affections,  et  qui  peut  saisir, 
sans  efibrt,  tout  ce  qui  cst  bon,  tout  ce  qui  est  aimaWe.  Si  hes  verfcus  les  pliTs 
nobies  et  les  plus  eievees  babitent  la  chaumiere  du  pauvre  commc  le  palais  do^ 
roB3,  si  les  hommes,  les  plus  simples  et  lcs  plus  grossiers,  sont  aujourd'hui  fli.s 
affermis  sur  la  spiritualitc  et  rimmortalite  de  r^me,  sur  rexistencc  et  runil«V  ij; 
Dieu,  sur  lcs  principales  qucstions  dc  morole,  que  relaicnt  les  sages  de  ranfi- 
quite,  Dousen  sommes  redevables  au  christianisme,  qui,  en  ordonnant  les  bor- 
nesflsuvreset  en  commandant  la  foi,  epargneau  commun  des  homracsres  circuit>, 
ifis  incertitudes  et  lessinnosites  de  la  science  humainc. 

«  Ceux  qui  pensentqu'on  ne  devrait  pointparlcr  de  rcltgion  ct  do  moraleaux 
enfants,  et  qu*on  devrait  attcndre  un  ftge  plus  avance,  meconnaisscnt  la  vivaci?" 
des  premierrs  impressions  ct  la  force  des  prcmieres  habitudes.  Fls  ignorcnt  qii» 
renfance  est  plus  susceptible  qu'on  necroit  d'acquerir  des  connaissanccs  utilcs; 
que  rhomme,  dans  aucun  lemps,  ne  pcut,  sans  danger,  ^re  abandonue  a  lui- 
m^rae;  que  s'il  ne  s'occupe  pas  du  bien,  il  se  preoccupera  du  mal;  que  respvit 
et  le  ccEur  ne  pcuvent  demeurer  vides. 

«  Tout  rc  qui  cst  moral  n'est  jamais  rccommande  inutilcment  dans  un  Sgcqn 
est  celui  du  scntiment,  de  la  confiancc  cl  de  la  bonnc  foi.  II  imporle  que  U  > 
premieres  noiions  de  nos  devoirs  puissent  natlre  ct  se  fortifier  avec  les  premiej  s 
developpemrnts  de  nos  facultos,  ct  que  nous  ncquerions  des  forcespour  lc  rno- 
ment  ou  nous  avons  bosoin  de  nons  e«snvor  et  de  nous  mesiiror  avec  les  charcos 
et  ies  devoirs  do  la  socicte  civilo.  Les  instruclionj?  rccues  dnns  la  jeuncsse  uo 
sVfiarent  jamais  ot  ncs*afi'aibiissent  que  trc*s  difficik»mcnt ;  or.cs  deviennent,  cii 
quelque  sorte,  une  seconde  nalure. 

«  Pour  inculqucr  do  bons  principes,  il  scrait  dangercux  d'attendre  que  roii 
eut  a  combaltrc  dcs  hnbiludcs  vicicuses.  On  voudrail  que  les  enfants  fusscnt  ii.- 
sensiblemcnt  edaires  par  rexperience;  niais  rcxpcricnce  cst  presque  loujours 
perdue  pour  nous;  elle  ne  rcussit  souveot  qu'a  nous  rendrc  plus  malhcurcux, 
sans  nous  rendro  mcilieurs. 

•  M'  est  donc  cssontiel  de  protcger  un  cnseignement  qui,  des  les  premier»  p.'»^ 
que  nous  faisons  dans  le  chemin  de  la  vie,  dispose  YimQ  a  toutesiesactbns  !oua- 
biea  ot  h  toyies  ies  verl  us. 

c  Nous  avons  vu  que  In  necessite  d'un  mode  uniforme  pour  cet  enseignemen^ 
a  etc  rcconnue  par  la  !oi.  Des  crrconsiances  imperieuses  ne  permeitiHent  pas  riu 

(')  Cest  ici  u:ie  crreiir  Jes  cnnonistes  parlementnirc».  La  puiMance  cxvilc  n'.i  rici 
h  perfection7icr  dnns  lu  niarchc  dc  renscigueQicnt  rcligieux.  Ccst  a  r£^gliftc  aeulc  quM 
a  ii6  dit :  /<  -,  doate^  ctc. 


CATECHBTFr.  75 

difierer  p7us  loDgtemps  rexeciition  de  cctte  mesur&l^gislalive.  ?ap  la  noiivelle 
(ranisQtioD  ecclestastique,  chaquedioccse  est  aujourd'hui  plus  vaste,  et  embraafle 
an  territoire  sur  lequet  ii  cn  existait  autrefois  plusieura.  CbacoD  des  aocieiis 
dicceses  avait  son  caieckisms  parliculier :  il  suit  de  la  qu'il  y  a  qu£l(|ucfois 
sept  ou  huit  catickismes  diflereQls  daos  le  mtoe  diocese.  D'autre  part,  nous 
somincs  averli  quc  dans  quelqucs  parlics  do  i'eropire,  les  exemplaires  dc  ces  livres 
eleoicntaircs  sont  entieremeul  epuises;  la  red.iclion  d'un  catcckisrne  ii  Tusago 
de  tout  rempirc  franQaisdevenait  donc  ind:«peusablc. 

«  Cettc  redaction  est  acheveo;  elle  a  ete  fuite  sous  les  yeux  etparles  soinscfe 
If.  lecardiDal  legat,  muni  de  tous  les  pouvoirs  du  Saint-Siege. 

«  L*£glisc  do  Frauce  s'est  toujours- dislinguee  par  ses  lumieres  et  par  son 
1*^ :  ellc  comptc  des  prclats  illustres  qui  ont  commande  le  respect  dans  tout 
iunivcrs  chrelien.  On  n'a  pas eu  la* pretention  de  vouloir  faire  mieux et autre- 
ment  que  ces  prelals  qui  ont  exposc  avec  purete»  clarte  et  precision  la  doctrine 
aiholique,  dans  les  instructions  qu'ils  publiaient  ponr  les  lideles  confies  a  leur 
BQr?etUanc8  psslorake.  Lc  catickisme  de  Bossuet  a  pciucipaleiBeQi  diri^  le  tra* 
^il  dea  redacteuFS,  et  Touvrage  do  ceux;-ci  n'est,  a  proprement  parlen,.  ^'uo 
exemplaire  de  cc  caticki&me,  ot  j'o5e  dire  i'ouvrage  m.cm6  de  r£glise  gailic^UA, 
<^r:t  cc  pretrea  ete  si  souvenl  reloquent  interprcte.  Le  nom  de  Bossuet^  dontla 
&;ience,  les  talentset  lc  genie  ont  servi  l'£gliseel  honore  la  nation,  no  s^effacera 
jsmais  de  la  mcmoircdcs  Fran^ais,  et  la  justice  quo  tous  les  ev^qiies  de  lifchrc- 
Hente  ont  rendue  a  la  doctrine  do  ce  grand  homme  nous  en  gariantit  sufRsam- 
meat  re:xactitude  ct  rautorite. 

•  Far  ces  considerations,  j'ai  rhonneitr  de  propocwr  h  Votaw  MaJHSte  dfordoni- 
B^v  b  publicatioB^  danstouteretendue  de  rompiiM»,  du  cai^chim^  que  je  jpiss 
3  xaom  ppesent  Bapporb,  qui,  a  pour  titre :  CaieckisrAS  a  Vusage  de  totUea  IfiB 
iqUsiS  de  rem^ircfran^ais,  et  qui.e£it  rcvsi^ta  do  l'approbaliou  du  reprcaemaj)t 
<ia  Saiot-Siege* 

«  Je  sui^i  etc. 

«  Signe:  Portalis.  » 

Deciist  rendit  le  4  avnl  1806,  en  exdcution  de  Varticle  W^de  U»  hi  du 
1S  germinal  an  X,  et  ordonnant  Itt  publicatitm  d'wn  OaUckismd  Ufni- 
forme  fowr  toutes  les  iglises  de  VempirefranQais. 

«  Napol^on,  elc. 

«  Abtiglc  FimifiBft.  En  executiou  ds  Tart.  39-  de  la  loi  du  ISigenDinal 
ao  X,  le  CatdckismCy  annexc  au  pr^sent  decret,  approuve  par  Son  fimiaeace  le 
ci^rdiBal  l§gat,  feora  publie  et  seul  en  usage  daus  toutes  les  eglises  catboliques  de 
iempice. 

«  Abt.  2.  Notre  ministre  des  cultcs  surveillera  Timpressiou  de  ca  Cate^' 
chisme^  et  pendant  respace  de  dix  annecs,  il  est  specialement  autorise  a  pren- 
dre  a  cei  effet  toutes  les  precaulioos-  qu'il  croira^tMicessnifies. 

«  Art.  3.  Le  present  decret  sora  imprime  en  t6to  dc  chaque  exemplaicc  du 
Citeckisme,  et  insere  au  Bulletin  des  lois. 

CATfiCHlSTE'. 

Le  oatechkle  est  celuiiqiu  fait  le  catecUisme*  Oa  appielajl  pertiau- 
lierement  ainsi  autrefois  ceux  qui  eiaienl  changes  da  fiak^  \ask  «ate*- 
^ieses,  ou  dMnstruire  de  vive  voix  les  ca1r<liumenes.  Origene  etait 
1  •  catechifilc  d'Alexandrie. 
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Gbmmc  il  est  rare  aujourd'hui  de  baptiser  des  adultes^  la  fonctioD 
de  catichiste  se  borne  a  inslruire  les  enfanls  des  verites  de  la  reli- 
gion,  a  les  disposer  ainsi  a  recevoir  les  sacrements  de  confirmalion, 
de  penitence,  et  a  faire  leur  premiere  communion. 

Si  cette  fonction  est  bien  souvent  confiee  a  de  jeunes  ecclesiasti- 
ques,  ce  n'est  pas  qu'elle  soit  tres  aisee  a  bien  remplir;  elle  exige 
une  nettete  d'esprit,une  prudence  etunepatience  singulieres;  mais 
c'est  que  les  moyens  d'instruire  sont  si  multiplies  parmi  nous,  que 
Tun  peut  toujours  suppleer  a  Tautre. 

GATJfiCHUMtlNE. 

(  Voyez  BAPTfeME,  §  V. ) 

CATHfiDRALE. 

Cathidrale  est  un  mot  grcc  qui  signifie  chaire^  et  dont  on  s'est 
servidans  rEglisepour  designer  les  siegcs  ^piscopaux  et  plus  encore 
les  eglises  des  eveques  :  c'est  du  moins  ce  que  Ton  entend  aujour- 
d'hui  par  ce  nom,  quoiqu'on  ne  Temployat  pas  anciennement  a  cet 
usage  d'une  maniere  distinctive. 

Les  uns  disent  que  le  nom  d^eglise  cathedrale  tire  son  origine  dc 
la  maniere  de  s^asseoir  dans  les  premieres  assemblees  des  chretiens; 
l'6vSque  presidant  au  presbyterium  avait  a  ses  c6tes  les  pr^tres  assis 
sur  des  chaires;  on  les  appelait  pour  cette  raison,  assessores  epis- 
coporum.  D'autres  disent,  avec  plus  de  fondement,  que  ce  nom  a 
passe  de  Tancienne  loi  dans  la  nouvelle,  et  que,  comme  on  enten- 
dait  chez  les  juifs  par  la  chaire  de  Molse,  Teudroit  ou  se  publiait  la 
loi  de  Dieu,  on  continua  d'appeler  cathSram  reglise  episcopale,  ou 
le  pasteur,  assis  comme  un  autre  Molse,  annon^it  r£vangile  a  ses 
ouailles(l). 

Dans  Tusage,  on  donne  quelquefois  le  nom  de  cathidraXe  a  Teglise 
d'un  archeveque;  mais  communement  et  plus  proprement  on  Fap- 
pelle  m^frojpoic.  (Foyea  metropole.) 

On  appelle  aussi  majeure  une  ^glise  cathidrale  :  Major  eeclesia, 
et  ita  ma^gis  reUgiosa  quam  alia  in  totd  existens  diwcest,  (C.  Vilis" 
simus,  caus,  1,  g.  1.) 

Quelquefois  un  evfique  partage  son  siege  en  deux  eglises,  qu'on 
appelle  pour  cette  raison  concathidrales :  telles  sont,  par  exemple, 
'les  eglises  de  Sens  et  d'Auxerre. 

CATHfiDRATIQUE  (DROIT  ou  CENS). 

Cest  une  sorte  de  tribut  qui  se  payait  a  Tevfique,  pro  honore  ca- 
thedrce;  on  Tappelait  aussi  synodatique  a  raison  de  ce  qu'il  se  payait 
dans  les  synodes  par  ceux  qui  y  assistaient ;  d'ou  vient  qu^Hincmar, 
de  Reims,  reprit  plusieurs  ev^ques  de  ce  qu'ils  convoquaient  fre- 
quemmentdes  synodes,  dans  la  seule  vue  de  se  faire  payer  ce  droit. 
(C.  Conquerente^  de  Offic.  ordin.) 

(l)  Mimotresdu  clerge^  tom,  n,  jtag,  1121. 
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Le  cens  caihidratique  est  tres  ancien  dans  r£glise.  Le  concile  de 
Braga,  en  572,  enparle  corame  d'un  usage  quMl  autorise  et  qui  n*e- 
tait  pas  nouTeau  :  Placmt  ut  nullus  episcoporum,  ciim  per  dimceses 
$ua$  ambulant,  prcBter  honorem  cathedrw  stuB,  id  est,  duos  solidos, 
aliquid  aliud  per  ecclesias  tollat.  {Can,  i,  c.  iO,  g.  1,  et  can. 
seq.  ibid.) 

SuiTant  les  principesdu  droit  etdes  canonistes,  le  cens  cathedra- 
tique  est  dCl  a  revfique  par  tous  les  ecciesiastiques  de  son  diocese, 
Qon  a  raisoQ  de  deux  sous^  comme  le  marque  le  canon  cite  et  la 
Glose  sur  le  chapitre  Conquerente,  mais  tel  que  la  coutume  peut 
ravoir  introduit.  Ce  droit  ne  pouvait  6tre  entierement  prescrit,  et 
l'eglise  m^me  que  revfique  avait  irigee  et  dot^e  n'en  etait  pas 
eiempte(l). 

Les  moines  ^iaient  exempts  du  cens  cathidratique.  (C.  Inter  ccB'' 
tera.) 

En  France,  le  droit  cathidratique  a  eu  lieu  autrefois  comme  par- 
tout  ailleurs;  on  voit  dans  le  chapitre  second  du  Capitulaire  de 
Charles  le  chauve,  de  Tannee  844,  que  dans  le  neuvleme  siecle,  il 
«^lait  au  choix  des  ev^ques  de  percevoir  ce  droit  en  denr^es  ou  en 
argent.  L'assembl6e  de  Melun,  en  1579,  d6fend  k  tous  cur6s  ou  au- 
tres  ecclesiastiques  soumis  aux  droits  cathidratiques  que  les  ^glise 
oDt  accoutume  de  payer  par  honneur  a  la  chaire  pontificale  de  re- 
fuser  de  les  payer.  Ces  defenses  n^emp^cherent  pas,  le  siecle  der- 
nier,  que  plusieurs  ecclesiastiques  ne  tentassentde  se  delivrer  de  ce 
paiement  par  la  voie  des  appels  comme  d'abus.  Les  parlements,  on 
le  conQoit,  leur  furent  en  general  favorables.  Cependant  le  droit 
cathidraiique  etait  encore  connu  et  paye  en  bien  des  dioceses  de 
Fraoce  avant  larevolution.  Mais  actuellement  il  n*en  reste  plusau- 
cune  trace.  (Yoyez  cens.) 

CAUSE. 

Cest  un  terme  par  lequel  on  entend  ordinairement  un  proces, 
une  instance,  une  contestation  mfime,  de  quelque  nature  qu'elle 
soit;  mais,  a  proprement  parler,  la  cause  n'est  que  la  matiere  du 
proces;  Cest  ce  que  nous  apprend  saint  Isidore,  dout  on  a  reuni 
differentes  etymologies  sur  differents  noms  voisins  ou  d6pendants 
de  celui-ci,  dans  le  chapilre  Forus,  de  Verb,  signif,  On  ne  sera  pas 
fache  de  voir  ici  ce  chapitre  tout  au  long,  taut  il  est  curieux  et  in- 
structif :  Forus  est  exercendarum  litium  locus,  a  fando  dictus,  sive 
a  Farone  rege,  qui  primus  Graecis  legem  dedit.  Constat  autem  forus 
causd,  lege  et  judicio,  Causa  a  casu  quo  venit,  didtur :  est  enim  ma- 
ieria  et  origo  negotii,  necdum  discussionis  examine  patefacla;  qtuB 
dum  proponitur  causa  est,  dum  discutitur  judiciumy  dum  finitur 
jusiitia.  VocaturautemjudiciumqiMsijurisdictio,  eijustitia  qwisi 

(1)  BarboM,  Dt  Jur0  tccksiasiicoj  lib,  ni|  cap.  20,  21  it  «09.:  Memoirts  dtt  eUrqi^ 
(on.  TUZ,  foq,  138« 
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jwri$gia/Uis;  judiHum  autem  prius  inqui$iiio  i)Ocabetur:  mde  et 
au€iorB$  judidorum  prepposiios,  qumiores  vel  qw^sitor^s  vocamus. 
NoffoUmi  muka  $ignificai,  niodo  dc/wn  aii€UiU$  rei,  (Mjus  conira' 
rium  t»t  oiium^  modo  actionem  coMsmy  qnod  tst  jurgium  Uiis :  ei 
diUum  est  negotium,  id  est.  sine  oiio.  Negoiium  autem  in  coMsiSy 
negotiatio  in  commerciis  dicitury  uhi  aliqiiid  dalur  ut  mofora  Z«- 
crtntur.  Jwgium  quasi  juris  garrium  :  eo  quod  hi  qui  causam  di- 
cunt,  jure  Hscepiani.  lis  autem  a  contentione  limiiis  prius  nomen 
sumpsit,  diB  quA  YirgUius : 

Limes  erat  positiis,  litem  ut  discorneret  agrld. 

Causa  aut  argumento,  aut  probaiione  constat.  Argumenlum  nun- 
quam  testibus,  nunquam  tabulis,  dat  probalionem,  sed  sold  inves- 
tigatime  inx>enii  veriiajiem,-  unde  dictum  est  drgumentMm,  quasi 
argute  inventum.Probatio  autem  testibus  etfide  tabularum.  constat. 
In  omni  quoque  negotio  kcB  personm  qwBrmitur,  judeXj  accuBalor, 
reus  et  t/res  iesies.  Judex  dictus  quasi  jus  dicens  populo,  sive  quod 
jure  discepiei.  Jure  autem  disceptare,  est  jmte  judicare.  Non  est 
ergo  judex^  $i  non  esi  iu  eo  justitia.  Accusator  vocalus  est  quasi 
cmisaior  qui  ad  causam  vocat  eum  quem  appellai.  Reus  a  re  quae 
peUtur  nuneupiUury  quia  quamvis  conscius  sceleris  non  sitt  reus 
tamen  dicitur,  quamdiu  in  judicium  pro  re  aliqud  petiiur.  Testes 
antiquiiiu  superetites  dicebcMur,  eo  quod  super  caus(B  slaiu  profe- 
rebaniur;  num  parie  oblatd  nominis,  iesies  vocantur.  Testes  autem 
consideraniur  cotiditionef  naturd  et  vitd.  Conditione,  si  liber  non 
iervus^  nam  mpe  servus;  metu  dominajitis  testimonium  supprimit 
veriiatis.  Naiujra^  ei  vir,  non  fasmina :  nam  varium  et  matabHe 
iesiimanium  $emper  fomina  producit.  Vitay  si  innocens  et  integer 
aciu :  nam  si  vitd  bond  defuerit,  fide  carebit;  mn  enim  polest  jus- 
titia  cum  scelerato  homine  habere  commercium. 

On  doit  voir  ce  mot  de  cause  dans  le  droit  civil,  nous  ne  pouvons 
rappUquer  ici  qu'aux  causes  ecclesiastiques  par  oppositioa  aux 
eemes  civiles.  LaQcelot  nous  doone  dans  ses  Institutes  une  defini- 
tion  de  ces  dKTerefites  causes  sous  le  mot  ju&emskt^  que  ses  propres 
Gommentateurs  ont  juge  susceptiblede  biendes  exceptions;  Summa 
di^iiio,  dit  cet  auteur,  judiciorum  hmc  est^  quod  aut  sunt  smcularia 
emi  ecclesiastica  :judicia  smcularia  sunt,  qu(B  coram  judice  laico 
inier  personas  scectdares  exercentur;  ecclesiastica  verd  sunt  quce 
eorhm  judice  ecclesiastico  tnCer  persortas  ecclesiasticas  a^fiianiur. 
Le  m^me  auteur  elablit  ensuite  les  regles  de  competence  pour  ces 
eflitfe^entre  lejuge  lalqueet  le  juge  d^Illglise.  Nous  en  parierons 
•ous  le  mot  JUEiDiCTioM  et  sous  ie  noot  officulite. 

Oq  trouve  daaa  les  canofiistes  une  autre  divisiou  des  causes  ea 
liMijeures  et  mioaurefi  i  Bout  ea  parkrons  daas  rarticle  suivaot. 

§  I.  Causes  majeures. 

Les  causes  majeures  sont  comme  des  especes  de  e«s  r^serv^s  au 
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papc,  qu^on  appelle  ainsi  k  raison  de  i'importano«  de  la  mattere  oa 
de  ia  qualite  des  parties  qui  y  ont  interdt :  Majores  Ecclesim  cauios 
adSedemApastolicamperftrendasicap.  1,  de  Transi.  €pisc.)y9mt^ 
qmmeri  imperii,  (PanormtY.,  m  iict.  cap.  i,  n.  4.) 

On  n'a  pafi  toujours  fait  dans  l'%iise  k  distinction  dee  coiwe»  ma* 
jeures  d'avec  les  causes  miiieures^  pour  attribuer  au  pape  la  oon** 
naissance  des  premieres  eiLclusiTementa  tousautres.  Les  camn  des 
r^veqaes  et  la  question  de  savoir  qui  devait  ies  juger^  ont  donne 
lieu,  vers  le  dixieme  siecle,  a  cette  distiaction.  Fleury  dit  que  c'est 
vers  le  neuvieme  siecle. 

Le  concilc  d*Antioche,  Can.  ^^  d'ou  a  ete  tir^  le  chapitre  Propter, 
diit.  iSf  coaformement  au  concile  de  Nicee^  coh.  5^  ordonue  la  te- 
uue  des  conciles  provinciaux  pour  ies  jugementsecclesiastiques: 
Propier  uiilitaies  eccleua$ticas  ei  absoiuUon/es  earum  rerum^  qtm 
iulnUUionem  co9itroversiamque  recipiusU ,  optifne  piacuit  uit  per 
nnguias  quasque  provincias  bis  in  anno  episcoporum  eondlia  ee^e^ 
Iraniur  :  in  ipsis  autem  conciiiis  hdsini  presbyteri  et  diaconi  tt 
omnesquise  kesas  exislimant  et  synodi  experiantur  examen.  {Voyez 
appel.)  Le  canon  14  du  meme  conciie  veut  que  si  un  eveque  est 
^ccuse  et  que  les  voix  des  comprovinciaux  soient  partagees,  en 
sorte  que  les  uns  le  jugent  innocent  et  lesautres  coupables,  le  me* 
tropolitain  en  appeilera  quelques-uns  de  la  province  voisine  pour 
iever  les  difficulles,  et  confirmera  le  jugement  avec  ses  comprovin- 
laui.  {Cap.  1,  Si  quis  episcopus,  6,  q.  4.)  Enfin  le  conciie  d'Antio- 
che,  can.  15,  ordonne  que  si  l^eveque  est  condamne  par  lous  les 
cveques  de  la  province,  il  ne  pourra  pius  etre  juge  par  d'autres,  et 
ce  jugement  subsistei^a  :  Tunc  apud  alios  nullo  modo  judicariy  sed 
fi^nnam  concordantium  episcoporum  provenctce  man^re  sententiam. 
Cap.  Si  quis  episcopuSy  2,  caus.  6,  q.  4.) 

Le  concile  de  Sardique^  tenu  l'an:i47,  apporta  quelque  cliange- 
ment  a  ces  disposilions  en  faveur  du  pape,  dit  Durand  de  Malllane; 
lioais  voyez^  a  la  page  suivante,  le  contraire  prouve  par  d^Avrigny. 

Vers  le  aeuvieme  siecle,  ii  s^introduisit  une  oouvelle  discipline 
plus  favoraJble  encore  au  Saint-Siege;  il  n'y  avait  que  certaines  per- 
soaaes  qui  pussent  accuser  les  evigques ;  il  faliait  y  observer  cer* 
taiD£s  formes,  et  surtout  il  n'y  avait  que  le  pape  qui  eut  droit  de 
lea  juger^  meme  en  premiere  instance ;  Quamvis  liceat  apud  com^ 
provinciales  et  metropolitanos  atque  primates  episcoporum  ventiters 
auusatioMS  et  criminationes,  mn  tamen  licet  d^nire,  sim  h^us 
SancUB  Sedis  auctoritate  ;  sicut  ab  apostolis  eorumqus  successori" 
bus  muUorum  consensu  episcoporum  jam  defimtum  est^  nsc  in 
evrum  ecdesiis  aiius  aut  prcBponatur  a^t  ordinetur,  antsquam  Iubc 
u/vumjuste  terminenlur  negotia.  ReUquorum  vsro  clericorum  caii* 
sas  apud  provinciaUs  et  metropoUtanos  ae  primatsi  et  ventilart  et 
iuste  finire  licst.  (Cap.  7,  Quamvis,  caus.  U,  9. 4.)  Gesi  auf  le  tm- 
dement  de  ce  decret,  attribue  au  pape  Eleuttiere  ecrivaut  aux  pro- 
vmces  des  Gautoa^  Vm  ibo^  que  les  conciies  des  ^roviace»  m  kx- 
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saient  qu'instruire  et  examiner  les  proces  des  6v6ques,  et  en 
reservaient  toujours  la  decision  au  Saint-Siege;  mais,  comme  il 
etait  impossible  de  recourir  a  Rome  pour  les  moindres  actions  in- 
tentees  contre  les  eveques,  on  etablit  ensuite  la  distinction  dont 
nousavons  parle  ci-dessus,  des  causes  majeures  des  evfiques.  c'est- 
a-dire  de  celles  ou  il  pouvait  y  avoir  lieu  a  la  deposition,  dont  la 
connaissance  fut  reserv6e  au  Saint-Siege.  Les  canonistes  ont  com- 
pris  neanmoins  sous  ce  nom  plusieurs  autres  choses  dont  iis  ont 
fait  autant  de  reserves  en  faveur  du  Pape :  Causw  omnes  majores 
ad  Sedem  Apostolicam  referuntur  :porrd  caus(B  maiores  censentur 
qtKBStiones  qu(B  spectant  ad  articulos  fidei  intelKgemos,  ad  cananx- 
cos  libros  discernendos,  ad  sensum  sacrarum  litterarum  declaran- 
dum  approbandumque,  ad  interpretanda  qwB  dubiasunl,  velobscura 
in  controversiis  fidei,  in  jure  canonico  vel  divino;  item  ad  declaran- 
dum  qucB  ad  sacramenta  periinent,  videlicet  ad  materiam,  formam 
et  ministrum,  et  alia  hujusmodi  annotata,  in  cap.  Quoties,  U,  q.  i . 
Cest  ainsi  que  parle  Barbosa,  in  Tract.  de  Offic,  et  potest.  episcop.^ 
alleg.  50,  oii  cet  auteur  a  ramasse,  par  ordre  des  matieres,  tous  les 
differents  droits  personnels  et  particuliers  au  pape.  {Voyez pape.) 

La  glose,  in  cap.  i ,  de  Translalione  episcopi,  en  a  fait  ces  quatre 
vers  : 

Restitait  papa  solus,  deponit,  ct  ipse 
Divldit  ac  unit,  ezimit  atquc  probat, 
Articulos  solvit,  synodum  facit  generalem, 
Transfert  ct  mutat ;  appellat  nullus  ab  illo. 

Le  concile  de  Trente  (sess.  XIII,  c.  6  et  7,  de  Reformat.)  defend  de 
citer  un  eveque  k  comparoir  personnellement,  si  ce  n'est  pour 
cause  ou  il  6chet  privation  ou  deposition,  et  de  recevoir  contre  lui 
des  t6moins  qui  ne  soient  omni  exceptione  majores  :  ensuite  il  or- 
donne  (sess.  XXLV,  c.  5,  de  Reformat.)  que  les  causes  criminelles 
contre  les  6v6ques,  si  elles  sont  assez  graves  pour  meriter  deposi- 
tion  ou  privation,  ne  seront  examinees  et  terminees  que  parlepape; 
que  s'il  est  n^cessaire  de  les  commettre  hors  de  la  cour  de  Rome, 
ce  sera  au  metropolitain  ou  aux  6v6ques  que  le  pape  choisira  par 
coramission  speciale  signee  de  sa  main ;  qull  ne  leur  commeltra 
que  la  seule  connaissance  du  fait  et  de  rinstruction  du  proces,  et 
qu'ils  seront  obliges  de  Tenvoyer  aussitdt  au  pape,  a  qui  le  juge- 
ment  defmitif  est  r^serve.  Les  moindres  causes  criminelles  des  evd- 
ques  seront  examinees  et  jugees  par  le  concile  provincial  ou  par 
ceux  qu'il  auradeput6s.  Btinores  vero  criminales  causm  epiicoporum 
inconcilio  tanti^m  provinciali  cognoscanturetterm''!entur,veld 
deputandis  per  concilium  provinciale.  Voila  la  dispobition  du  con- 
cile  de  Trente  en  cette  matiere  (i). 

En  France,  on  n'entendait  communement  par  causes  majeures 
que  les  causes  criminelles  des  evSques,  et  Ton  y  tehait  pour  regle 

(1)  Flenry,  intHMiqn  tm  iroU  ncUMkuiiqw^  pari^  ixi,  chap.  17. 
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que  ces  caasei  devaieot  £tre  jug^es  en  premiere  instance  par  le 
concile  de  la  province;  qu'apres  ce  premier  jugement,  il  etait  per- 
mis  d^appeler  au  pape  conform^ment  au  concile  deSardique,  et  que 
le  papetlevait  commettre  le  jugement  de  Taffaire  a  un  nouveau  con- 
cile,  jusqu^i  ce  qu'il  y  ait  trois  sentences  conformes.  Mais,  d'apres  la 
discipline  constante  de  Tfiglise,  il  faudrait  recourir  directement  au 
Souverain  Pontife  dans  les  causes  majeures. 

En  parcourant  riiistoire  ecclesiastique,  dit  d'Avrigny  (1),  on  trouve 
cent  exenciples  qui  montrent  que  les  papes  ont  exerce  le  droit  de 
juger  en  premiere  instance,  par  eux-m6mes  ou  par  des  commissai- 
n?5,  apres  comme  avant  les  conciles  de  Nicee  et  de  Sardique.  Maigre 
Lirarete  des  monuments  durant  les  persecutions  des  trois  premiers 
<!'cies,  le  pere  A.Phanace cite  dix  exempies d^appel  au  Saint-Siege, 
avant  le  conciie  de  Sardique.  Des  Tan  418,  le  pape  Zozime  commit 
leveque  d'Arles  pour  faire  elire  un  autre  ev^que  a  la  place  de  Pro- 
'Ule,  de  Marseille,  dont  il  voulut  punir  ropiniatrete.  L^aunee  sui- 
vautc,  Boniface  fit  travailler  au  proces  de  Maxime,  ^v^que  de  Va- 
lence,  qui  avait  refuse  de  paraltre  devant  le  synode  provincial, 
luquei  les  papes  avaient  remis  la  connaissance  de  sa  cause.  Celestin, 
^iiccesseur  de  Boniface,  delegua  les  evfiques  de  la  province  de  Vienne 
et  de  Narbonne  pour  juger  deux  de  leurs  confreres.  II  tintune  autre 
«onduite  avec  Daniel,  6v^que  de  la  province  de  Vienne;  il  le  cita  a 
Home.  En  parcourant  ies  siecles  suivants,  on  y  voit  que  saint  Leon 
» ite  de  la  mfime  maniere  rarchevSque  d'Arles,  Hilaire,  et  lui  6te  la 
diijnite  de  metropolitain;  que  le  pape  Hilaire  interdit  Teveque  de 
Narbonne,  et  nomma  celui  d'Arles  pour  informer  contre  Mamert, 
^ircheveque  de  Vienne.  On  y  voit  une  foule  d'ev^ques  de  tout  pay^ 
(jui  appellent  au  Souverain  Pontife  avant  d'avoir  ete  jug6s  par  leurs 
comprovinciaux.  Les  uns  sont  absous,  les  autres  sont  condamnes, 
^ins  que  Tfiglise  gallicane  reclame  ses  libertes.  Le  vicaire  de  J6sus- 
rjirisl  prononce  :  personne'ne  dit  en  France,  non  plus  qu'ailleurs, 
fpfil  outrepasse  ses  pouvoirs,  ni  que  c'est  une  entreprise  sur  le  droit 
des  ev6ques. 

En  i  632,  Rene  de  Rieux,  evfique  de  Leon,  en  Bretagne,  fut  accus6 
ik  crime  d^etat,  sous  le  ministere  du  cardinal  de  Richelieu,  pour 
avoir  suivi  dans  les  Pays-Bas  la  reine  Marie  de  Medicis.  L'affaire  fut 
portee  a  Rome,  suivant  la  coutume ;  mais  le  pape.Urbain  Vin,  vou- 
i.int  faire  examiner  la  cause  sur  les  heux ,  commit,  par  un  bref  du 
8  octobre  de  la  mSme  annee,  rarchevfique  d*Arles  et  les  trois  evfi- 
ques  de  Boulogne,  de  Saint-Flour  et  de  Saint-Malo,  pour  instruire 
k  proces.  Ceux-ci  jugerent  Fev^que  de  Leon,  le  priverent  de  son 
tveche  et  le condamnerent  k  de  grosses  aumdnes.  Apres  la  mort  du 
^ardinal  de  Richelieu,  revSque  de  L6on  interjeta  appel.de  la  sen- 
Jence  des  quatre  commissaires.  Le  pape  Innocent  X  nomma  en  con- 
sequence  sept  autres  commissaires,  sur  la  demande  du  clerge  as- 

(1)  MefnoirfS  swr  Vhistoire  eccUtiaat.,  tom.  n,ad  annum  1632. 
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sembl6  en  1648,  pour  juger  rappel.  Le  jugement  des  premiers  com- 
missaires  fut  annule,  et  revfique  de  Leon  retabli  dans  ses  droils. 

Ge  ne  fut  qu'en  1650  que  le  clerge  s^avisa,  dans  une  de  ses  assem- 
bltes,  de  reclamer  contre  le  droit  du  Souverain  Pontife  fiafis  les 
iauses  majeures  des6veques.  En  consequence,  le  23  de  novembre 
de  cette  annee,  il  flt  signifler  au  nouce  du  pape  un  acte  de  protesta- 
tion  contre  le  bref  de  1632,  d  ce  quHl  nepuisse  prijudicier  aux  Svd- 
ques  de  Francey  ni  4tre  iiri  a  consiquence;  et  que  les  causes  majeures 
dts  (^6qu£S  soient  jtigees  par  le  concile  de  la  province,  y  appelant, 
s^il  est  hesoin,  des  ivSques  voisins  jusqu^au  nbmbre  compitent,  el 
^aufVappel  au  Sainl-Siege  (1). 

On  voit,  par  ce  que  nous  disons  precedemment,  que  les  eveques 
voulaient  6tablir  par  Ik  un  nouveau  droit.  Leurs  pretentions  mal 
fond6es  n'ont  pu  prevaloir. 

En  1654,  dit  Fleury,  il  y  eut  un  autre  attentat  contre  rimmunite 
des6v6ques.  Le  parlement  de  Parisaccepta  une  commissiondu 
grand  sceau,  pour  faire  le  proces  au  cardinal  de  Relz,  archevSque 
de  Paris,  accus6  du  crime  de  lese-majeste  :  le  parlement  pretendait 
que  ce  cMme  faisait  cesser  tout  privilege .  Le  clerg^  s'en  plaignit,  et 
soutint  que  les  evSques  ne  devaient  fitre  juges  que  par  leurs  col- 
legues.  La  commission  fut  revoquee  par  arr^t  du  conseil,  et  le  roi 
donna  une  d^claration  conforme  le  26  avril  1657,  par  laquelle  il 
ordonna  que  le  procfes  des  6v^ques  serait  instruit  et  juge  par  des 
uges  ecclesiastiques,  suivant  les  saints  decrets. 

Aujourd^hui  qu'il  n'existe  plus  d'immunite  pour  les  ev^ques, 
slls  se  rendaieut  coupables  de  quelque  crime  politique,  ils  seraieut 
soumis,  comme  de  simples  lalques,  au  jugement  de  la  puissance 
s^culiere.  S'il  s'agissait  de  contraventions ,  delits  ou  crimes  pr6vus 
par  le  Code  p^nal,  ils  seraient,  sous  ce  rappo  rt,  justiciables  des  tri- 
bunaux  ordinaires.  Si,  au  contraire,  il  s'agissait  de  crimes  propre- 
ment  canoniques,  ils  ne  seraient  justiciables  que  du  pape,  commp 
nous  Tavons  vu  recemment. 

§  n.  Causes  mmeMres . 

Les  causes  mineures  purement  personnelles  qui  regardent  les  pre- 
tres  et  autres  cleres,  n'ont  jamais  .ete  reservees  au  Saint-Si^ge.  On 
H'y  arecours  que  rarement,  surtout  en  France.  Cependant  ce  droit 
d'appel  est  incontestable.  On  peut  consulter  a  cet  6gard  la  bulle  de 
Benott  XIV,  Ad  fAilitantis,  de  Tannee  1743.  {Yoyez  appellation.) 

Mais  si  la  eause  n'etait  pas  purement  personnelle,  qu'elle  regar- 
dki  aussi  la  foi  et  les  moiurs,  alors  la  cause  pourrait  sans  nul  doute 
^tred^feree  au  Sednt-Si^ge;  il  ne  seraitpas  n^cessaire  en  ce  cas 
que  le  Souverain  Pontife  commtt  des  juges  sur  les  lieux,  parce 
qu'un  jugement  de  doctrine  no  regarde  pas  seulement  tel  ou  tel 
endroit,  mais  Tlilglise  tout  enliere. 

(1)  Memoire9  du  cltrge,  toin,  II,  par/.  354. 
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§  III.  Causes  matrimoniales  en  gen4ral. 

Les  eauses  matrimoniales  peuvenl  ^tre  de  trois  genres :  les  unes 
portent  sur  le  lien  mfime  du  mariage,  les  autres  concernent  la  se- 
paration  du  mariage  quant  au  lit  et  a  rhabitation ;  d'autres  sont 
rplati?es  a  la  dot,  aux  successions,  aux  aliments,  etc.  Or»  les  ques* 
tioQS  du  premier  et  du  second  genre  apparliennent  essentiellement 
aui  juges  ecclesiastiques^  d^apres  les  lois  canoniques.  [Can.  10, 
c.  35,  qu.  6;  cap.  3,  de  Divort,;  cap,  \%  de  Excess,  prmlai,  et  concU, 
Trxd.j  sess.  XXIV ^  can,  12.)  Les  questions  du  troisieme  genre  peu* 
Tent  fitre  decidees  par  le  juge  civil;  mais  si  eiles  donnent  occasion 
de  controverser  sur  le  lien  du  mariage  ou  sur  la  se^aration,  c'est  le 
juge  ccclesiastique  qui  la  decide. 

Cest  aux  juges  ecclesiastiques,  dit  le  concile  de  Trente,  quMI  ap  - 
partient  de  connaltre  des  causes  matrimoniales  :  Si  quis  dixerit 
causas  fnatrimoniales  non  spectare  ad  judices  ecclesiaslicos,  ano- 
ikema  sit .  {Sess.  XXIV,  can,  12.)  Conformement  a  ce  d6cret,  Henri  IV, 
par  un  edit  de  l'an  1606,  ordonne  que  les  causes  concemant  les  ma- 
riages  soient  et  appartiennent  h  la  connaissance  et  juridiction  dts 
juges  d"Eglise.  Ulilglise  a  toujours  ete  en  possession  de  faire  des  tk- 
glements  de  discipline  sur  cette  matiere ;  elie  a  toujours  connu  seule, 
iusqu*a  ces  derniers  temps,  des  contestations  qui  regardaient  le  lien 
du  sacfement,  m^me  i  T^gard  des  souverains.  Nous  devons  ra]^- 
porter  a  cet  egard  une  d^cision  du  Saint-Siege  contre  Topitiion  de 
quelques  canonistes  trop  favorables  aux  pr6tentions  des  parlemettts 
et  d^  publicistes  de  nos  jours. 

En  4788,  Tev^que  de  Motola,  au  royaume  des  Deux-Sidles,  se 
permettant  de  juger  en  appel,  comme  delegue  du  roi,  une  Muse 
nwf  rt  moniate  jug6e  en  pfemiere  instance  a  la  cour  afchiepiscopate  de 
Naples,  d^clara  nul  le  mariage  par  une  sentence  du  7  juillet,  qu'il 
rendit  publique  au  mois  d'aout,  apres  Tavoir  fait  approuver  du  poi, 
qui  Tavait  deligue. 

Le  16  septembre  de  la  m^me  annee,  Pic  VI  lui  adressa  une  lettre 
ou  il  le  reprit  avec  toute  Tautorite  qui  convient  au  chef  de  rftglise. 
Le  pontife  Tavertit  d'abord  qu'il  lui  parle  comme  celui  qui,  itant 
aseis  sur  la  chaire  de  Piefre,  a  recu  de  Notre-Seigneur  le  pouvoir 
d  enseigner  et  de  conflrmer  ses  f reres ;  il  Fengage  k  reconnatlre 
Ferreur  dans  laquelle  il  est  tombe  miserablement.  Errorem  in  quefn 
es  misere  prolapsus ;  et  lui  reprfeente  quMl  a  port6  une  sentence  in- 
digne  de  ce  nom,  nulle  pour  bien  des  causes,  n'etant  au  fond  ^iju^un 
acte  scandaleux,  injurieux  h  la  juridiction  de  Tfiglise,  qu'un  atteii- 
tat  peut-fitre  inoul  jusqu^alors :  Tua  itaque  isthmc  senteniia  hoc  no- 
mine  iridigna  prorsus  est,  ut  pote  quce  multis  de  eansis  irrita  est 
atque  inanis,  et  actum  prc^  se  fert  scandali  plenum,  eccksiastiecB 
jnrisdictioni  injuriosum  et  h  nemine  forsan  antehac  tentatum  «n- 
quam  aut  excogitatum. 

Puis  ce  pape  ajoute :  a  Cest  un  dogme  de  la  foi  que  l^e  tnariage, 
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qui,  avant  Jesus-Christ,  n^etait  qu'un  certain  contrat  indissoluble, 
est  devenu  depuis,  par  rinstitution  de  Nolre-Seigneur,  un  des  sept 
sacrements  de  la  loi  evangelique,  ainsi  que  le  saint  concile  de  Trente 
Va  defini,  sous  peine  d^anatheme,  contre  les  heretiques  et  les  im- 
pies  forcenes  de  ce  siecle.  De  la  il  suit  que  Tfigiise,  a  qui  a  ete  confie 
tout  ce  qui  regarde  les  sacrements^asm/e  tout  droit  et  toutpouvoir 
d'assigner  sa  forme  a  ce  contrat,  eleve  a  la  dignit^  plus  sublime  de 
sacrement,  et,  par  consequent,  de  juger  de  ia  validite  ou  de  Tinva- 
lidite  des  mariages :  Hinc  fit  ad  solam  Ecclesiam  cui  tota  de  sacra- 
mentis  est  cura  concredita,  jus  otnne  a^  potestas  pertineat  suam 
adsignandi  formam  huic  contractui  ad  sublimiorem  sacramenti 
dignitatem  evecto,  ac  proinde  de  matrimoniorum  validitate  aut  in- 
validitate  judicium  ferre.  Cela  est  si  clair  et  si  evident,  que,  pour 
obvier  a  la  tem^rite  de  ceux  qui,  par  ecrit  ou  de  vive  voix,  ont  sou- 
tenu,  comme  plusieurs  le  font  encore,  des  choses  contraires  au 
sentiment  de  TfigUse  cathohque  et  a  la  coutume  approuvee  depuis 
le  temps  des  ap6tres,  ie  saint  conciie  oecumenique  a  cru  devoir  y 
joindre  un  autre  canon  special,  oii  il  declare  generalement  ana- 
theme  quiconque  dira  que  les  causes  matrimoniales  n^appartien- 
nent  pas  aux  juges  ecclesiastiques. 

«  Nous  n'ignorons  pas  qu'ii  en  est  quelques-uns  qui,  accordant 
beaucoup  trop  a  rautorite  des  princes  s6culiers,  et  interpr^tant  les 
paroles  de  ce  canon  d'une  maniere  captieuse,  cherchent  a  soutenir 
leiirs  pr^tentions  en  ce  que  les  Peres  de  Trente,  ne  s'etant  pas  ser- 
vis  de  cette  formule,  aux  seuls  juges  ecclesiasliques,  ou  toutes  les 
causes  matrimonialesy  ont  laisse  aux  juges  laiques  la  puissance  de 
connaltre  au  moins  des  causes  matrimoniales  dans  lesquelles  il 
s^agit  d'un  simple  fait.  Mais  nous  savons  aussi  que  cette  petite  sub- 
tilit6  et  ces  artificieuses  vetilles  n'ont  aucun  fondement;  car  les  pa- 
roles  du  canon  sont  tellement  generales,  qu'elles  renferment  et 
embrassent  toutes  les  causes:  Verba  canonis  ita  generalia  sunt, 
omnes  ut  causas  comprehendant  et  complectantur,  Quant  a  Tesprit 
ou  a  la  raison  de  la  loi,  telle  en  est  retendue ,  qu'il  ne  reste  lieu  a 
aucune  exception  ni  a  aucune  limitation  :  Spiritus  verd  sive  ratio 
legis  aded  late  patet,  utnullum  exceptioni  aut  limitationi  locum  re- 
linquant.  Car,  si  ces  causes  appartiennent  au  jugement  seul  de  Tfi— 
glise,  par  cette  unique  raison  que  le  contrat  malrimonial  est  vrai- 
ment  et  proprement  un  des  sept  sacrements  de  la  loi  evangelique, 
comme  cette  raison,  tiree  du  sacrement,  est  commune  a  toutes  les 
causes  matrimoniales,  de  meme  aussi  toutes  ces  causes  doivent  re— 
garder  uniquement  les  juges  ecclesiastiques,  la  raison  6tant  lameme 
pour  toutes  :  Sicut  hcBC  sacramenti  ratio  communis  est  omnibt^s 
causis  matrimonialibus  ita  omnes  h(B  causce  spectare  unice  debent 
ad  judices  ecclesiasticos,  ciim  eadem  sit  ratio  in  omnibus,  Tel  est 
aussi  le  sentiment  universel  des  canonistes,  sans  excepter  ceux-la 
mfime  que  leurs  ecrits  ne  montrent  que  trop  n'^tre  aucunement 
favorables  aux  droits  de  Tfighse.  En  eflet,  pour  nous  servir  des  pa- 
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roles  de  Van-Espen.  a  U  esl  recu  d'un  consenlement  uhanime  que 
« les  causes  des  sacrements  sont  purement  ecclesiastiques,  et  que, 
«  quant  a  la  substance  de  ces  sacrements,  elle  regarde  exclusive- 
«  ment  le  juge  ecclesiastique,  et  que  le  juge  seculier  ne  peut  rien 
«  statuer  sur  leur  validite  ou  invalidite,  parce  que,  de  leur  nature, 
«  elles  sont  purement  spirituelles.  Et  certes,  s'il  est  question  de  la 
c  validite  du  mariage  mfime,  le  seul  juge  ecclesiastique  est  compe- 
€  tent,  et  lui  seul  en  peut  connaltre  (1).  » 

Le  pape  n'en  demeure  pas  la.  Apres  avoir  rappele  a  l'6v6que  pr6- 
varicateur  la  doctrine  de  Tfiglise,  il  ajoute :  «  U  est  temps  mainte- 
nant  que  nous  vous  indiquions  ies  peines  que  les  canons  infligent 
dans  ces  cas.  D6ja  vous  avez  entendu  ie  canon  du  concile  de  Trente, 
qui  soumet  a  Tanatheme  tous  ceux  qui  nient  que  les  causes  matrt* 
numiales  appartiennent  aux  juges  eccl^siastiques ;  or,  il  est  certain 
quc  ce  canon  comprend,  non-seulement  ceux  qui  enseignent  que 
ies  puissances  souveraines  du  siecle  ont  le  pouvoir  de  faire  des  iois 
sur  le  mariage,  mais  encore  cieux  qui  autorisent  cette  doctrine  par 
leurs  actes  :  AudisH  jam  canonem  Tridentini  concilii,  quo  illi 
omnes  anathemati  subjiduntur  qui'  causas  matrimoniales  negant 
pertinere  ad  Ecclesiam  et  ad  ecclesiasticos  judices;  quo  quidem  ca-> 
none  certum  est  non  eos  modo  comprehendi  qui  docent  esse  mmma- 
rum  potestatum  hujus  sceculi  leges  de  nuptiis  dicere^  sed  eos  quoque 
qva  factis  hoc  ipsum  confirmant  quique  au^itoritatem  "^ianciscuntur 
a  laud  potestate,  et  qui  causas  nullitatis  matrimonii  tanquamregii 
ddegati  definiunt. » 

Enfin,  pour  satisfaire  a  l'Eglise,  6ter  toute  occasion  de  scandale, 
et  retirer  les  epoux  de  l'erreur,  Pie  VI  prescrit  a  l'ev6que  de  Motola 
de  se  r^tracter  et  de  revoquer  publiquement  comme  nulle  la  sen- 
tence  qu^il  avait  portee  :  Ad  EcclesicB  autem  satisfactionem  quod 
pertinetf  ut  omnis  scandali  tollatur  occasio^  utque  conjuges  ab 
trrore  retrahantur^  illud  necesse  ,est,  ut  publice  ac  palam^  sive 
alio  modOf  declares  irritam  inanemque  sententiam  tuam. 

§  rv.  Causes  matrimoniales  des  princes. 

Toutes  les  causes  relatives  a  la  validite  ou  a  la  dissolution  du 
mariage  des  princes,  comme  le  prouve  un  usage  constant,  ont  et6 
deferes  aux  Souverains  Pontifes.  On  devait  craindre  effectivement 
que  les  6veques  ou  leurs  officialites  tf  eusscnt  pas,  dans  de  telles 
circonstances,  toute  la  liberte  et  toute  rindependance  convenable. 
En  voici  quelques  eiemples.  Lorsque  Louis  XII  demanda  la  disso- 
lulion  du  mariage  qu'il  avait  contract6  avec  Jeanne  de  France,  la 
cause  ayant  ete  portee  au  Souverain  Ponlife,  on  designa  trois  6v6- 
ques  auxquels  on  adjoignit  trois  assesseurs  de  second  ordre,  les- 
quels  prononcerent  en  1498  la  nullitS  du  mariage.  Le  siecle  suivant, 
quand  il  f ut  question  du  mariage  d'Henri  IV  avec  Marguerite  de 

(1)  JiM  «ccJMtVM<icum,  UL  lil,  cap.  1,  n.  5,  11  et  12. 
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VeAm,  le  jgLfB  GODamlt  des  jqges  qui^  en  io90,  declarerent  quc 
le  mariage  etait  invalide.  Nous  pourrions  en  citer  d'autres  exemples 
tires  de  Thistoire  de  France  et  de  celle  des  nations  voisines  :  on 
peut  le$  voir  daq^  Fevret,  auteur  peu  sqspect  aux  gallicans  (1)  : 
a  L']£glise  gallicane,  ajoute-t-il,  a  toujours  garde  cet  usage  de  traiter 
«  ies  eat^se^  du  mariage  pardevant  des  juges  commis  par  Sa  Sain- 
0  tete  inpartibm,  sHl  s'agissait  du  mariage  des  grands.  d 

En  J8iO,  sept  evSques  furent  appeles  a  prononcer  sur.le  mfi^riage 
de  rempepeur  Napol^on  avec  Jos^pl^ine  Tascber.  Ces  prel^ts  decla- 
reJT^Qt  que,  vu  les  circonstances,  le  tribunal  de  rofflcis^l  n'etait  pas 
Incompetent.  £n  consequence,  ce  tribunal  porta  une  sentence  qui, 
g\iQiqu'jrreguliere,  puisque  le  Souverain  Pontife  n'etait  pas  libre, 
recounalt  qu'il  a  toujours  appartenu  au  chef  de  Vfiglise  de  pro- 
Qoncer  daps  ces  cas  extraordlnaires.  Cette  sentence  que  nous 
pyoyons  inutile  de  rapporter  ici  en  entier  coritenait  les  mots  sui- 
Yapts  :  «  Nous,  P.  Boisleves,  offlcial  diocesain...  savoir  faisons 
#  que,  yuTact^  portant  decl?ir^tion  d'un  Qiariage  celebre  eqtre... 
«et  d^niande  en  nuUitMudit  mariage.,.  atten^u  la  difficulte  de 
f  recourir  ^u  cbef  de  r^glise>  a  qui  a  toujo^rs  apparfenuy  d$  fait, 
q  d$  connaiire  fi  d^  prononeer  sur  C9S  cas  exiraor^inaires^  nous 
9  declarons  nuls,  etc.  »  Or,  sUl  a  toujowrs  appartenu  au  chef  de 
Tifeli^  dfi  connattre  et  de  prononcer  sur  ces  pas,  roffici^l  de  Paris 
m  pQUvait  paa  prononcer  de  senteQee  et  encore  moins  qnpuler  le 

§  V.  Causes  binSficiales. 

Jjes  «a[nonistes  italiens  distinguent  soigneusement  les  causes  be- 
n^ficiales  des  autres,  parce  queie  pape  ctant  mallre  de  tous  les  be- 
n^fices,  PapcB  sunt  omnia  beneficia  totim  mundi  obedientialia,  il 
doit  seul  connaitre  de  tout  ce  qui  regarde  leur  collation;  ainsi  ijs 
appellent  causes  beneficiales  celles  ou  il  ne  s'agit  que  de  la  coUation 
faite  ou  a  faire  d'un  benefice,  c'est-a-dire  du  titre  qui  donne  droit 
a  la  chose  ou  dans  la  chose,  tant  au  petitoii*e  qu'au  possessoire  : 
Conclude  qued  tunc  dicitur  causa  beneficialis,  quando  agitur  dun- 
taxat  de  collatione  jam  facta  vel  facienda^  et  sic  de  titulo  in  re  vcl 
ad  rem;  tam  inpetitorio  quam  in  possessorio. (Gloss.,  verb.  Beneficii, 
in  Clem.  Dispendiosam,  de  Judiciis;  Gonzales,  reg.  8,  CancelL,  §  2, 
prcem,,  n.  65.)  Ces  causes,  dit  notre  canoniste,  au  meme  endroit, 
n.  69,  sont  de  leur  nature  rotales  et  curiales^  parce  qu'elles  ne 
sont  nulle  part  si  bien  jugees  qu'^  la  rote  ou  en  la  cour  de  Rome; 
de  la  vient  aussi  que  la  connaissance  en  est  interdite  aux  non- 
ces  et  legats,  si  elle  ne  leur  cst  donnee  expressement  dans  leurs 
titres,  qu'ils  doivent  au  surplus  represeutcr  :  Quandd  agitur  de  ali^ 
qu&  causd  beneficiali,  sunt  facullates  nuniii  in  actis  prodmendce. 
Mais,  suivant  le  meme  Gonzales,  les  causes  ou  il  ne  s'agit  que  de  la 
suppression  ou  de  runion  d'un  benelice  nc  sontpoint  mises  au  ranjr 

(1)  De  Vabva^  liv,  v,  chap.  5. 
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des  cauus  beneficiales  dont  le  pape  ou  la  rote  doivent  coBnaltFe, 
(Did.  Glos.  Clem.  Di$pendiosam,) 

La  connaissance  ou  la  distiuciion  des  causes  beneficiales  nous  est 
actuelleroent  tout  a  fait  etraDgere,  puisqu'il  n'existe  plus  paFmi 
nous  de  benefices  proprement  dits.  (Voyez  b£i«£fic£S.) 

§  VI.  Cause  du  decret. 
{Voyez  DBoiT  cju^on,  citation.) 

CAUTION. 

Regulierement  les  ecclesiastiques  nepeuventetre  cauiion;  CUricus 
fidijugsaribus  inserviens  abjiciatur.  (Cap.  i ,  de  Fidejussoribus.)  Mais^ 
•Tuand  on  les  a  re^us  a  c^  titre  et  qu'ils  ont  paye  pour  le  principal 
dehlteur,  le  chapitre  suivant  du  meme  titre  aux  decretales  decide 
que  le  debiteur  est  oblige  delui  tenir  compte  de  tous  les  payements. 
La  Glose  mdme  du  cbapitre  1  dit  que  Tecclesiastique  qui^  malgre 
les  defenses  qui  lui  sont  faites^  se  rend  caution,  peut-etre  convenu 
eo  ses  biens  patrimoniaux  ou  ses  beneflces.  {Cap.  Pervenit.) 

D'apres  leCode  civil,  article  2011,  celui  qui  se  rend  caution  d'une 
obligation^  se  soumet  envers  le  creancier  a  satisfaire  a  cette  obliga- 
tion^  si  le  debiteur  n'y  satisfait  pas  lui-mSme. 

On  distingue  trois  sortes  de  cautions  :  les  cautions  purement  con- 
ventioDnelles,  les  legales  et  les  judiciaires.  La  caution  purement 
.•onventionnelle  est  celle  qui  intervient  par  la  seule  convention  des 
parties.  La  caution  legale  est  celle  dont  la  prestation  est  ordonnee 
par  la  loi;  telle  est,  par  exemple,  celle  qu'un  usufruitier  est  tenu  de 
doDuer  pour  jouir  des  biens  dont  on  lui  a  legu6  ou  donne  rusufruit. 
La  caution  judiciaire  est  celle  qui  est  ordonnee  par  le  juge,  comme 
Jorsque  le  jugement  porte  qu'ane  personne  touchera  une  somme 
par  provision,  en  donnant  cauiion  de  la  rapporter  s'il  y  a  lieu. 

Gregoire  IX  permet  a  la  caution  de  faire  des  poursuites  contre  le 
principal  debitenr,  pour  etre  libere,  quand  le  debiteur  difiere  trop 
longtemps  de  payer  le  principal  de  la  dette,  ou  quand  il  dissipe  son 
bien,  ou  quand  la  caution  a  ele  obligee  de  payer  le  creancier,  ou  se 
voit  poursuivre  pour  le  payement.  {Cap.  Constitutus,  extra.  de  ft- 
dfjussoribus.) 

Un  religieux  ne  peut  s^cngager  comme  caution  ni  emprunter, 
m^me  pour  le  monastere,  saiis  le  consentement  de  Tabbe  et  de  la 
commuiaaiite.  S'il  contrevient  a  cette  regle,  Tabbaye  n'est  point  te- 
nue  de  son  fait,  a  moins  qu  on  ne  prouve  que  la  somme  qu'il  a  em- 
pruntee,  ou  pour  laquelle  il  s'est  engage,  a  tourne  au  profit  de  la 
i^ommunaute.  Quod  quibusdam  religiosis  a  Sede  apostolicd  est  pro- 
kibitum,  volumus  et  mandamus  ad  universos  extendi :  nequis  videli- 
ret  religiosus  absque  majoris  partis  capituli  et  abbatis  sui  licentid 
pro  aliqno  fidejubeat^  vel  ab  aliquo  pecuniam  mutuam  accipiat^  ut- 
ira  summam  communi  providentia  constitulam  :  alioquin  non  te- 
neatur  conventus  pro  his  aliquatenus  respondere,  nisi  forte  in  utili" 
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tatem  domus  ipsius  mamfeste  constiterit  rcdundasse.  Et  qui  contra 
istud  statututn  venire  preBSumpserity  graviori  disciplime  subdetur. 
{Innocent.  ni,  cap.  4,  tit.  2^,  de  FidejUrS.) 

Pour  ce  qui  regarde  le  droit  civil,  on  peut  recourir  a  notre  Cours 
de  Ugislation  civile  eccUsiastique. 

CfiDULE,  C0NTRE-C£DULE. 

Ce  sont  des  actes  employes  dans  les  provisions  consistoriales 
emanees  de  Rome.  Ces  provisions  supposent  la  cidule  et  contre^e^- 
dule,  dit  Perard  Castel;  et  si  elles  sont  faites  hors  consistoire  et  par 
daterie,  elles  supposent  la  supplique  signee  du  pape  seulement,  et 
exp^diee  en  la  forme  des  benefices  inferieurs.  La  cedule  est  ainsi 
appelee,  dit  le  meme  auteur  (1),  du  mot  sceda  ou  scedula,  qui  est 
un  abrege  du  rapport  qui  a  ete  fait  en  consistoire  par  le  cardinal  pro- 
posant,  lequel  fait  savoir,  par  cette  cedule,  au  cardinal  vice-chance- 
lier,  que  la  provision  est  accordee  en  ce  consistoire  par  Sa  Saintete, 
d^un  eveche  ou  d'une  abbaye,  avec  les  conditions  ordonnees  par  le 
pape;  et  la  contre-cedule  est  un  acte  tout  a  fait  semblable  et  tire  de 
la  cedule^  par  lequel  le  cardinal  vice-chancelier  fait  apparoir  aux 
officiers  de  la  chancellerie  de  la  meme  provision,  afin  qu*ils  ne  fas- 
sent  pasdifficulte  de  proceder  a  Texpedition  des  buUes.  {Yoyez  pro- 

VISION.) 

CEINTURE. 
{Yoyez  habits.) 

CELEBRATION  DE  LA  MESSE. 

Un  pr^tre  ne  doit  celebrer  qu'une  messe  par  jour.  II  faut  en  ex- 
cepter  la  fete  de  Noel,  oii  Ton  peutdire  trois  messes,  et  le  cas  d'uiie 
necessite  pressante.  (Cap.  ConsuMsti.)  Quand  un  pr^tre  doit  cele- 
brer  deux  messes  le  meme  jour,  il  ne  prend  point  Tablution  a  la 
premiere,  parce  qu^il  ne  serait  plus  a  jeun.  ( Voyez  bis  cantare, 
MsssE,  et  ci-dessous  celebret.) 

CELEBRET. 

Le  celebret  est  une  lettre  qu'un  evfique  donne  a  un  prfitre  pour 
qu'il  puisse  celebrer  la  sainte  messe  dans  un  diocese  etranger. 

On  ne  doit  ordinairement  admettre  aucun  pr^tre  6tranger  a  la 
c6I6bration  des  saints  mysteres,  sans  qu^il  n'exhibe  un  celebret  re- 
vetu  du  seing  et  du  sceau  de  Fev^que  du  diocese  auquel  il  appar- 
tient.  CesX  le  sceau  bien  plus  que  la  signature  qui  constitue  Tau- 
thenticite  d'une  piece,  parcequ'on  peut  faciJement  contrefairerune, 
mais  non  Tautre.  On  devra  donc  repousser  comme  n^etant  pas  en 
bonne  forme  tout  celebret  auquel  n'a  pas  ete  appose  le  sceau  de 
Veveche. 

{))  Praiique  de  la  cour  de  Home, 
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11  iie  serait  pas  prudenl  d^admettre  un  ecclesiastique  etranger  k 
dire  la  messe,  s^ii  ne  presentait  qu'un  celebret  ancien,  parce  qu'il 
aurait  pu  encourir  des  censures  depuis  qu'on  le  lui  a  accorde.  On 
doit  encore  communement  exiger  de  ia  part  de  tout  prfitre  etran- 
ger,  qui  n^est  pas  suffisamment  connu,  qu'il  fasse  vifier  son  eelebret 
par  rcT^que  du  diocese  ou  il  doit  sejourner. 

On  nous  a  souvent  demande  si  un  6v6que  ou  un  cure  etait  en 
droit  de  defendre  la  celebration  des  saints  mysteres  k  un  prfetre 
etranger  qui  aurait  de  son  propre  evc^que  un  celebret  en  regle.  Nous 
n*'avons  pas  Msite  k  repondre  qu'une  telle  defense  serait  un  acte 
arbitraire  et  injuste,  et  que  ce  serait  un  empietement  de  juridiction. 
Car  un  prdtre,  quand  il  peut  prouver  qu^il  est  cn  communion  avec 
son  propre  evSque,  qu'il  a  de  lui  la  permission  de  s'absenter  pour 
un  temps  plus  pu  moins  long,  qu'il  n^est  frappe  d'aucune  censure 
ecclesiastiqne,  a  un  droit  inhcrent  a  son  caractere  de  dire  chaque 
jeur  la  sainte  messe  partout  oix  il  se  trouve,  tant  qu'il  s'en  montre 
digne  par  la  regularite  de  sa  conduite  et  Torthodoxie  de  sa  foi.  Si 
un  eveque  defendait  de  celebrer  a  un  pretre  etranger  qui  serait  en 
regle  pour  le  faire,  il  prononcerait  par  le  fait  m^me  une  espece  d'in- 
terdit  et  de  censure ;  or,  d'apres  les  saints  canons,  il  ne  peut  en  por- 
ter  contre  des  personnes  d'un  autre  diocese,  si  ce  n'est  pour  raison 
d'un  crime  commis  dans  le  sien.  (C.  Licet  ratione,  de  Foro  compe^ 
tenti.) 

Une  lettre  de  prfitrise  ne  peut  tenir  lieu  de  celebret,  et  elle  ne  sera 
jamais  un  titre  sufflsant  pour  autoriser  un  pr^tre  a  dire  la  messe 
dans  \m  diocese  etranger.  (Voyez  messe,  §  Ylf.) 

CfiUBAT. 

Le  eilibat  est  T^tat  d'un  homme  qui  vit  hors  du  mariage,  viia 
c(Blehs^  vulgo  OBlibatus. 

Deux  sortes  de  chretiens  sont  obliges  au  cilibat :  les  ecclesiasti- 
ques  constitues  dans  les  ordres  sacres,  et  les  religieux;  ceux-ci  y 
sont  obliges  par  un  vcbu  particulier,  ind6pendamment  des  ordres. 
^yoyez  vcBU.)  Les  eccl6siastiques,  eveques,  pretres,  diacres  et  sous- 
diacres,  y  sont  obliges  par  une  loi  generalement  regue  dans  toute 
i'£glise  latine. 

Cette  loi,  invariablement  suivie  en  Occident  parles  evfiques,  les 
pretres  et  les  diacres,  ne  Fa  pas  toujours  ete  pour  les  sous-diacres. 
Le  pere  Thomassin  (1)  remarque  que,  du  temps  de  saint  Gregoire- 
le-Grand,  Tusage  d'obliger  les  sous-diacres  au  cilibat  n*6tait  pas  en- 
tore  universel.  Ce  saint  pape  (liv.  /•%  ep.  42;  liv.  ni,ip.  34)  ne 
trouva  pas  bon  que  son  predecesseur  eut  oblige  les  sous-diacres  de 
Sicile  de  se  separer  de  leurs  femmes,  puisqu*on  ne  les  y  avait  pas 
obiiges  au  temps  de  leur  ordination  :  Incompetens  videtur,  ut  qm 

(i)  Duciplin§  d$  VEglist,  part,  u,  Uo.  i,  chap.  28;  Fieary,  Hist,  eccUs,  Uv»  cxyi, 
tt.  79.  Disoowrs  III,  n.  i3*,  Dttpeirai,  Ife  ta  capadU^  liv.  iii,  chap,  1  et  2, 
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usum  conUnmiim  non  invmit,  neque  castitatm  anie  promisii  com- 
pellatur  a  sud  uxore  separari.  II  presGrivit  dooc  aux  ^vSques  de  ne 
plus  ordonner  des  sous-diaeres  sans  leur  faire  promettre  la  conti- 
nence,  et  de  ne  point  donner  le  diaconat  aux  ^nciens  sous-diacres 
san^  le^  ^voir  eprouves  longtenaps.  £n  cons^quence^  les  sous-diacres 
promirent  a  leur  ordination  d'etre  chastes^  et  la  loi  du  ciUbat  ieur 
devint  comoiune.  {C.  i^  6,  dist.  18;  c.  %  de  Clerio.  conjug.) 

Quant  aux  autres  clercs,  le  mariage  ne  leur  a  jamais  et6  defendu^ 
quoique  l'£glise  ait  toujours  desir^  que  tous  ceuxqui  sont  employes 
aiii^  fonotions  eccl^iastiques  fussent  dans  un  etat  pur  et  exempt  de 
toute  incontinence.  Mais  comme  Tetat  du  mariage  aliene  n^cessai- 
rement  le  coeur  de  tout  autre  oI]|jet  pour  rattacher  k  sa  famille^  lc 
pdpe  Alexandre  III  declara  le  mariage  incompatible^  sinon  avec  les 
ordres  mineurs,  du  moins  avec  les  benefices,  dont  les  revenus  ne 
s>ont  pas  faitspour  ^lever  des  enfants  dans  le  sieole.  Ge  pape  rendit 
m  constitution  a  ce  sujel  dans  un  temps  ou  Tabus  du  celibai  etait 
presque  general  parmi  les  ecclesiastiques^  ee  qui  en  rendait  Texecu- 
iion  non  seuiement  difficile,  mais  dangereuse.  En  voici  la  preuve 
dans  ses  propres  termes  :  De  clericis  inferiorum  ordimm,  qui  in 
conjugio  eonslituti,  diu  ecclesiastica  beneficia,  ex  concessione  prcB- 
decessorum  nostrorum  habuerunt,  a  quibus  sine  magm  discrimine 
ac  fffusione  sanguinis  non  possunt  primri;  id  duximus  responden- 
dum,  provideas  attentiiis  ne  deinceps  clericus  conjugatus^  ad  ecele- 
siastiM  beneficia^  vel  sacros  ordines,  vel  a^inistrationes  ecclesias- 
ticas  admittaiur. 

Le  pape  Innocent  III  conflrma  ce  decret^  et  en  donna  pour  raison 
que  les  fonds  des  benefices  se  dissipaient  entre  les  mains  de  ceux 
qui  ont  famiile,  pra*sertim  ciim  rerum  ecclesiasticarum  substantia 
per  tales  soleat  deperire.  {Decret.,  Uv.  III^  c.  3,  3,  5;  de  Cleric.  con- 
jug.,c.  i,3.) 

G3  mSme  pape,  apres  avoir  decide  qp^on  ne  peut  contraindre  un 
clerc  niarie  de  porter  la  tonsure,  decide  aussi  que  ce  clerc  marie  ne 
peuf  jouir  du  privilege  cl^rical  in  rebus  suis.  {Cap.  7,  9  cHO,  de 
Cleric.  conjugat.)  Boniface  VIII,  conformement  a  la  constitution  du 
pape  Innoceut  HI,  fit  a  ce  sujet  une  distinction  quo  le  concile  de 
Trente  a  conflrmee :  Si  clericus  conju^atus  ferat  habilum  et  tonBU" 
ram  clericaU  privilegio  gaudet,  aUas  non.  {Rub.  in  c.  i.  de  Cleric. 
conjug.  in  6^)  Le  meme  concile  dit  ailleurs  que  s'il  ne  se  trouve  pas 
sur  le  lieu  des  clercs  dans  le  ciUbat  pour  faire  les  fonclions  des 
quatre  ordres  mineurs,  on  en  pourra  mettre  en  leur  place  des  ma- 
rjjes,  qui  soient  dc  bonne  vie,  capabies  de  rendre  service,  pourvu 
qvi'ils  ne  soient  point  bigames,  et  qu'ils  aient  la  tonsure  et  portent 
riiabit  clerical  dans  reglise. 

Sur  ces  dispositions  du  concile  de  Trente,  le  pere  Thoraassin  (1) 
observe  que  rfiglise  a  retabli  les  privilegcs  des  clercs  maries  des 

(1)  Diiciplwt  dt  V^'jlis6j  part,  iv,  liv.  1,  'hjp.  4  ^i  5, 
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que  Tabus  du  cilibat  n'a  plus  ete  si  grand^  et  qu'il  n'a  plus  fallu  le 
punir  par  uue  incompatibilile  absolue  entre  les  beneflces  et  Tetat 
du  mariage.  Cet  abus^  au  reste,  ne  tendait  a  rien  moins  autrefois 
qu'a  rendre  le  mariage  permis  aux  prctres  memes ;  ceux  de  Suede 
se  Tantaient,  continue  le  meme  auteur,  d^avoir  obtenu  du  Saint- 
Siege  la  permissipn  de  se  marier.  Innocent  III,  consulte  par  un 
archevdque  de  ce  royaume,  ne  voulut  rien  resoudre  sans  avoir  vu 
cepretendu  privilege;  il  fallut  que  le  concile  de  Schening,  eu  1248, 
eQjoignlt  aux  ppetres  de  quitter  leurs  femmes.  En  Angleterre,  ie 
desordre  etait  encore  plus  grand;  le  concile  de  Vinchester,  tenu 
sous  LaBfranc,  iaissa  les  pretres  maries  avec  leurs  femmes ;  il  ieur 
defendit  seulepient  de  se  marier  a  l'avenir.  On  peut  prendre  une 
idee  de  ces  desordres,  ainsi  que  des  lois  rigoureuses  que  l'£glise  y 
a  toujours  opposees^  dans  Touvrage  de  Thomassin  que  noug  venons 
de  ciler.  {Voyez  concile,  agapetes.)  Nous  nous  bornerons  a  dire  ici 
sur  cette  matiere  que  le  celibat  a  toujours  et^  regarde  dans  r£glise 
iatine  comnie  essentiel  a  i'etat  des  eccl^siastiques  constitues  dans 
les  ordres  sacres,  ainsi  que  nous  Favons  deja  remarque.  (Distinct. 
i7,  caus^  27,  q  i ;  iolum  lit.  extr.  Qui  cleric,  vel.  voventes  matrim. 
cimirahunt.)  Le  concile  de  Trente  rejeta  les  propositions  qui  ten- 
daient  a  enfreindre  un  usage  si  ancien  et  si  ediflant,  can.  9.  Le 
cmaa  suivant  porte :  ^  Si  quelqu'un  dit  que  Tetat  du  mariage  doit 
•^tre  prefere  a  Tetat  de  virginite  ou  du  cilibat,  et  que  ce  n'est  pas 
quelque  chose  de  meilleur  et  de  plus  heureux  de  demeurer  dans  la 
vlrginitB  ou  dans  le  cilibat,  que  de  se  marier,  qu'il  soit  anatheme.  » 
Les  ordres  sacres  forment  donc  incontestabiement  un  empSchement 
dirimaDt  de  mariage.  (Voyez  £mp£ch£M£$t.) 

Les  anciens  canons  ordonnaient  la  deposition  des  clercs  qui  se 
mariaient  dans  les  ordres ;  plusieurs  conciles,  comme  ie  huitieme  de 
Tolede,  imposaient  de  plus  la  prison  au  clerc  et  a  safemme  (i).  Par 
le  canon  Deeernimus^  38,  dist.  %,  ils  sont  seuiement  prives  de  I^of- 
)k^e  et  du  benefice.  Epfm  Alexandrc  in  les  oblige  dans  sa  decretale, 
S«  qui  cleric,  de  Cleric,  conjug.j  de  renvoyer  leurs  femmes,  les  sou- 
raet  a  la  p.enitence  et  ordonne  contre  eux  la  suspense  et  rexcom- 
municatioii :  Si  qui  clericorum  ijifra  subdiaconalum  acceperint 
iLrore^,  ipsos  ad  relinquenda  heneficia  et  retinendas  uxores  distric- 
iiom  ecclesiasticA  compellaiis;  sed  si  in  subdiaconatu  et  aliis  supe- 
rioribw  ordinibus  uxores  accepisse  noscuntur,  eos  uxores  dimittere 
tt  pcBnitentiam  agere  de  commisso,  per  suspensionis  et  excommuni^ 
catianis  sentenliam  compellere  procuretis.  Le  m^me  pape  decida 
qje  lc  clerc  ainsi  puni  pouvait  rentrer  dans  Texercice  de  ses  fonc- 
lions,  si  apres  avoir  fait  sa  penitence  i'ev^que  le  iui  permettait. 
Cap.  Ay  eod.) 

Ln  beneCcier  qui  se  marie  perd  donc  ses  benefices,  et  le  colia- 
leur  peut  les  conferer  a  d'autres.  (6\  Diversis,  de  Clerie.  CQniug) 

i\  Th^^niasein,  Disnplihe  de  iEijlii",  part.  iv,  liv.  1,  chap,  2b,  n.  4. 
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Un  concile  de  Londres,  tenu  l'an  J237,  canon  15,  d^clare  les  bene- 
lices  des  clercs  maries  vacanls  de  droit :  Si  repertum  fuerit  clericos 
contraxissefnairimonium,  ab  ecclesiaslicis  beneficiis,  quibt^  eosipso 
jure  decernimus  fore  privatosy  removeantur  omnino.  Cette  va- 
cance  de  droit  n'est  pas  bien  express6ment  ordonnte  par  les  de- 
cretales,  mais  eile  n'est  plus  contest6e  depuis  le  decret  du  conciie 
de  Trente. 

II  arrive  quelquefois  que  le  pape  dispense  un  clerc  qui  n'est 
encore  que  sous-diacre,  de  ses  engagements,  pour  pouvoir  contrac- 
ter  mariage,  mais  ij  faut  pour  cela  que  la  dispense  allegue  qu'il  a 
et6  forc6  de  recevoir  les  ordres,  ou  que  son  mariage  interesse  la 
tranquillit^  d'un  fitat,  comme  ceux  des  princes.  {Voyez  vceu,  §  IV.) 

Reste  a  dire  un  mot  de  la  discipline  de  Tfiglise  grecque  touchant 
le  cSlibat  des  clercs.  Le  canon  5  des  ap6tres  defend  aux  pr^tres  et 
aux  diacres  de  se  separer  de  leurs  femmes :  Episcopus,  presbyter  aut 
diaconus  uxorem  sunm  prc^textu  religionis  non  abjicito,  si  abjicii^ 
segregatur  a  communione;  si  perseterat,  deponatur,  Sur  celte  auto- 
rite,  les  grecs  ont  toujours  cru  que  si  le  mariage  n*est  pas  permis 
aux  prStres  apres  leur  ordination,  il  ne  leur  est  pas  defendu  d'user 
de  ceiui  qu'ils  ont  contracte  avant.  Cependant,,  depuis  que  le  concile 
de  Nicee,  can.  3,  s^etait  declare  contre  Tavis  de  Paphnuce,  cet  illus- 
tre  solitaire,  qui,  apres  avoir  passe  pres  de  quatre-vingts  ans  dans 
le  cilibaty  opinait  pour  le  mariage  des  clercs;  depuis,  disons-nous, 
que  ce  saint  concile  avait  d^fendu  aux  clercs  et  aux  prfitres  jusqu^a 
Tusage  des  femmes  sous-introduites  ou  soeurs  adoptives  {voyez  aga- 
pfeTBs),  les  Grecs  n^etaient  pas  bien  decid^s  sur  cette  matiere;  ce  ne 
fut  que  dans  leur  fameux  concile  in  Trullo,  appele  par  les  Latins  le 
septieme  concile  g6n6ral  {voyez  constantinople),  qu'ils  firent  a  cet 
egard  un  canon  dont  ils  ne  se  sont  plus  ^cartes.  Ce  canon,  qui  est  le 
douzieme,  permet  le  mariage  avant  Tordination  des  prfetres,  des 
diacres  et  des  sous-diacres;  mais  apres  Tordination  il  ne  le  permet 
qu'aux  chantres  et  aux  lecteurs.  Quant  aux  evfiques,  on  peut  les 
^lever  a  Tepiscopat,  dans  Titat  du  mariage,  mais  des  lors  ils  sont 
obliges  de  se  separer  de  leurs  femmes,  qui  se  retirent  dans  un  cou- 
vent,  ou  sont  elev6es  selon  leur  merite  au  rang  de  diaconesses. 
Cette  derniere  disposition  touchant  les  iv^ques  est  contraire  au 
canon  cit^  des  ap6tres :  Balsamon  en  donne  pour  raison  que  les 
evSques  du  concile  n'ont  pas  eu  dessein  de  detruire  le  canon  apos- 
tolique,  mais  seulement  de  porter  la  police  de  Tfiglise  et  la  purete 
des  ministres  de  Tautel  a  un  plus  haut  degre  de  perfection  que  n'a- 
vaient  pu  faire  les  apdtres,  lesquels  avaient  6te  oblig^s,  en  formant 
rfiglise,  d'user  de  beaucoup  de  condescendance. 

Le  pere  Thomassin  (1)  dit  que  le  concile  in  Trullo  se  porta  a  un 
grand  exces,  quand  il  invectiva  contre  la  necessit6  que  Tfiglise  la- 
tine  impose  aux  pr^tres  et  aux  diacres  de  s^abstenir  de  la  compagnie 

(1)  DiscipHfu  (U  V£glii$^  part.  u,  Uv,  l,  eh,  28,  ti.  13  ;  pari,  ill,  lit,  i,  ch,  27. 
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des  femmes  qu^ils  avaient  ^pousees  avant  leur  ordination.  Mais 
c'est  rordinaire,  continue-t-il,  les  faibles  ont  beaucoup  de  peine  a 
souffrir  la  vertu  des  forts,  et  les  forts  ne  f ont  jamais  mieux  paraltre 
la  grandeur  de  leur  ame  qu'en  souffrant  et  epargnant  la  faiblesse 
des  aulres;  Tfiglise  souffrait  avec  patience  et  avec  charite  1'inconti- 
nence  des  Grecs,  et  les  Grecs  ne  pouvaient  souffrir  Texacte  purete 
des  Latins. 

€  Le  cilibat  des^ecci6siastiques,  dit  avec  juste  raison  Bergier  (i), 
procure  a  TEglise  et  a  la  religion  chretienne  un  avantage  tres  reel, 
gui  est  d^avoir  des  ministres  uniquement  livres  aux  fonctions  sain- 
tes  de  leur  etat  et  aux  devoirs  de  charite,  des  ministres  aussi  iibres 
que  les  ap6tres,  toujours  pr^ts  a  porter  comme  eux  la  lumiere  de 
Ifvangile  aux  extremites  du  monde.  Les  hommes  engages  dans 
lelat  du  mariage  ne  se  consacrent  point  a  servir  les  malades,  a  se- 
courir  les  pauvres,  a  ^lever  et  a  instruire  les  enfants,  etc.  II  en  est 
de  m6me  des  femmes;  cette  gloire  est  reservee  aux  ceUbataires  de 
rEglise  catholique.  » 

Quant  au  privil6ge  clerical  accorde  aux  clercs  maries,  par  le  pape 
Boniface  VIII  et  le  concile  de  Trente,  on  ne  le  connalt  pas  en  France. 
Un  clerc  ne  saurail  jouir  dans  ce  royaume  des  privileges  des  eccle- 
siasliques  dans  Tetat  du  mariage. 

Les  ordres  sacres  forment  parmi  nous,  comme  par  toute  Ti^glise 
latine^  nn  empechement  dirimant  de  mariage,  meme  civil.  Sous  ce 
demier  rapport,  les  jugements  des  tribunaux  n'ont  pas  toujours  ete 
onanimes,  plusieurs  arretes,  que  nous  croyons  inutile  de  rapporter 
ici,  ont  favorise  le  mariage  des  prfitres.  Mais  actuellement  la  juris- 
prudence  paralt  irrevocablement  flxee  en  sens  contraire.  Voici  les 
principales  decisions  intervenues  sur  ce  point.  On  les  trouve  m 
txtenso  dans  notre  Cours  de  droit  civil  ecclesiaslique, 

Une  lettre  minist6rielle,  du  12  janvier  1806,  etabUt  une  prohibi- 
tion  generale  au  mariage  des  pr^tres;  une  seconde  lettre,  du  30  jan- 
uer  1807,  restreint  la  prohibition  aux  pretres  qui  ont  toujours  con- 
tinue  ou  qui  ont  repris  les  fonctionsde  leur  ministere. 

Arret  de  la  cour  royale  de  Paris,  du  18  mai  1818,  qui  prononce, 
sur  la  demande  des  parents  coUateraux,  la  nuUite  d'un  mariage 
eontracte  par  un  pretre,  bien  que  ce  prfitrc  n'eilt  pas  contiuue,  ni 
repris  ses  fonctions  depuis  le  concordat. 

iugement  du  tribunal  de  Saint-Girons  (Ariege),  du  30  mai  1829, 
defendant  deproceder  au  mariage  d'un  pr^tre. 

Dans  ralTaire  Dumonteil,  jugement  du  tribunal  de  Paris,  du  10 
juin  1828,  et  arret  de  la  cour  royale  de  Paris,  du  27  d^cembre  1828. 

Enfin,  depuisla  Charte  de  1830,  qui  ne  recounalt  plus  de  rehgion 
de  ITStat,  il  a  de  nouveau  ete  juge  sur  une  nouvelle  instance  intro- 
duite  par  le  prfitre  Dumonteil,  par  la  cour  royale  de  Paris,  le  14  jan- 
vier  1832,  et  par  la  cour  de  cassation,  le  21  fevrier  1833,  qu'aujour- 

(1)  Dicii^nnaire  de  thiologie^  art,  CELIBAT. 
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tfhui,  comme  autrefois,  lout  individu  promu  aux  ordres  sacrfe,  ne 
pouvait,  mSme  en  y  renoncant,  6tre  admis  a  contracter  mariage ; 
que  les  officiers  de  1'elat  civil  devaient  refuser  des  mariages  sem- 
blables;  que  ni  le  Code  civil,  ni  la  Charte  nouvellen^avaientapporte 
a  cet  egard  aucune  modification  au  droit  pr^existant.  (Voyez  EMPfe- 
CHEMENT.)  U  en  est  de  mfime  depuis  la  Constitution  de  1852  qui, 
comme  les  autres  constitutions  de  18i4,de  i830et  de  1848,  garantit 
protection  au  culte  catholique.  Eu  effel,  n'est-il  pas  bien  evident  que 
cette  protection  ne  serait  qu^uue  amere  derision  si  rautorite  civile^ 
malgre  les  lois  formelles  et  fondamentales  de  rEglise  catholique  en 
matiere  de  discipline,  permettait  le  mariage  aux  pretres,  m^me  a 
ceux  qui  auraient  abandonne  leurs  fonctions?Le  clerge  fran^ais  est 
incontestablement  admirable  par  ses  vertus.  Mais  qui  ne  sait  que 
dans  ce  corps  si  venerable  a  tous  dgards,  il  ne  se  trouve  quelques 
membres  faibles  et  l&ches  qui  oublient  les  engagements  sacres  qu'ils 
ont  contractes  avec  connaissance  de  cause  au  pied  des  saints  autels, 
non  seulement  en  pr^sence  de  Dieu  qu'ils  ont  pris  pour  leur  unique 
partage,  mais  encore  de  la  societ^  tout  entiere,  et  notamment  de  la 
societ6  catholique  avec  laquelle  ils  se  sont  lies  par  des  vceux  solen- 
nels  et  irrevocables  ?  Quelle  influence  funeste  ne  pourraient-ils  pas 
exercer  sur  des  cceurs  jeunes  et  inexp^rimentes,  si  la  loi  civile  pro- 
mettait  sa  sanction  a  des  unions  coupables,  illegitimes  et  sacrileges ! 
fividemment  la  juste  susceptibiht^  de  beaucoup  de  familles  catho  - 
liques,  a  qui  la  loi  promet  aussi  protection,  en  serait  justement 
alarmee.  La  Cour  de  cassation  et  la  Constituante  ont  donc  convena- 
blement  interpr^t^  la  loi,  conforme  en  cela  u  ropinion  publique,  en 
diclarant  que,  d'apres  le  concordat,  les  anciens  canons  qui  prescrl- 
vent  le  cilibat  k  tous  ceux  qui  sont  engages  dans  les  ordres  sacr6s 
sont  encore  en  vigueur  parmi  nous,  et  qu'ils  continuent  d'6tre  un 
empfichement  dirimant  au  mariage. 

A  ces  raisons  de  convenance  puis6es  dans  la  loi  civile,  et  aux  ca- 
nons  que  nous  avons  cites  en  faveur  du  cSlibat  ecclesiaslique,  nous 
ajouterons  ces  solennelles  paroles  que  Gregoire  XM  adressait  aux 
6v6ques  dans  son  encyclique  du  15  aoilt  1832,  et  par  lesquelles  il 
fl^trit  les  tentatives  honteuses  faites  contre  le  cilibat  ecclesiastique. 
«  Nous  voulons  ici,  dit  ce  Pontife,  de  glorieuse  memoire,  exciter 
votre  zele  pour  la  religion  contre  cette  ligue  honteuse  a  F^gard  da 
celibat  ecclesiastique,  ligue  que  vous  savez  s'agiter  et  s'6tendre  de 
plus  en  plus ;  quelquesecclesiastiques  mfime  joignant  pour  cela  leurs 
etTorts  a  ceux  des  philosophes  corrompus  de  notre  siecle,  oubliant 
leur  caractere  et  leurs  devoirs,  et  se  laissant  entralner  par  TappAt 
des  voluples  jusqu'^  ce  point  de  licence  quMls  ont  ose  en  quelques 
lieux  adresser  aux  princes  des  prieres  puWiques  r^iterees  pour 
aneantir  cctte  sainte  discipline.  Mais  il  nous  est  penible  de  vous 
entretenir  longtemps  de  ces  honteuses  tentatives,  et  nous  nous  con- 
fions  plutfit  sur  votre  reUgion  pour  vous  charger  de  conserver,  de 
venger,  de  defendre  de  toutes  vos  forces,  suivant  les  regles  des  ca- 
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DODS^  une  loi  si  importaQte^  et  sur  laquelle  les  traits  des  libertJDs 
soDt  diiiges  de  toutes  parts.  d 

CELLERIER. 

Onappelle  ainsi,  dans  les  monasteres,  les  religieux  chargfe  du 
soin  des  provisions  et  de  la  nourriture.  Le  cellerier  doit  prendre  une 
connaissance  speciale  de  tous  les  biens  et  droits  du  monastere^  de 
leur  valeur;  faire  les  baux  en  temps  convenable,  en  minageant  les 
elauses  les  plus  utiles;  yeiller  aux  grosses  reparations  des  bitiments, 
lu  remboursement  des  rentes ;  en  un  mot^  il  a  le  gouvernement  de 
iout  letemporel.  La  charge  de  eellerier  est  deveoue  beneflce  r^gulier 
Jans  plusieurs  monastferes  comme  tous  les  autresofOces  claustraux. 
Toyez  OFVicES  glaustraux.) 

CELLERlfiRE. 

C^est  ie  titre  ou  benfifice  de  Fofficier  claustral  qui  esl  celierler. 

La  celleriire  d'un  cou^ent  est  celle  qui  a  soin  des  provisions  de 
ijouche.  EUe  a  el6  ainsi  appel6e  parce  que,  comme  le  cellerier  dans 
ie  couvents  d'hommes,  cellcB  vinarice  et  escarice  priBest. 

GELLE6. 

Od  appelait  ainsi  autrefois  les  maisons  religieuses  etabiies  k  la 
^pagne  pour  avoir  soin  des  biens  appartenant  aux  monasteres 
JoQt  elles  dependaient :  on  les  appelait  aussi  obMiences.  Cest  de  \k 
que  sont  venus  la  plupart  des  prieures.  (Voyez  PRiEuwfes ,  ofpices 
-uusniAUX.) 

CENS. 

Le  cens  en  maliere  de  biens  eccl^siastiques  se  prend  pour  une  i^e  - 
'levance  que  les  6glises  ou  les  benMciers  payaient  aux  sup^rieurs 
en  signe  de  sujettion  (c.  %  de  Censibus);  ce  qui  paralt  6tre  comme 
ane  imitation  du  cens  annuel,  qui  se  payait  par  un  vassal  k  son  sei- 
,Tieur  lalque.  Mais  en  cela  mSme  il  n'y  a  rien  que  de  conforme  a 
i  ordre  hierarchique  de  Tfiglise.  L'6vSque  a  une  autorile  l^gitime 
que  chacuii,  el  particulierement  les  eccl6siastiques  de  son  diocese, 
doivent  reconnaltre;  nous  en  parlons  sous  le  mot  ev£que.  II  ad'ail- 
leursdes  besoins,  et  de  Ih  viennent  les  cens  cathedratiques,  le  subside 
caritatif  et  tous  autres  droits  utiles,  qui  forment  ce  qu'on  appelle  la 
loi  diocesaine  de  Tepiscopat;  ces  droits  n'etaient  pas  uniformes,  ni 
meme  n^cessaires  de  droit  commun ;  il  y  a  aussitres  longtemps  que 
Tnsage  des  cens  en  forme  de  pension  n'est  plus  en  usage.  L'ev6que 
a^me,  qui  en  a  6t6  comme  la  cause  originaire  n'aurait  plus  le  pou- 
Toir  d'en  6tablir  autrement  que  dans  une  fondation  ou  pour  une 
anion  qui  n'a  absolument  d'autre  objet  que  Tutilite  de  r^glise, 
comme  pour  retablissement  et  rentretien  d'un  seminaire.  (Concile 
k  Trente,  ch.  18,  sess.  XXllI,  de  Ref.)  Ce  pouvoir  esl  reserv6  au 
uape  par  le  droit  m^me  des  dicretales.  ( Voyez  cKmimkriQVK ,  rubsio  e.) 
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La  censure  esl  une  peine  ecclesiaslique,  spirituelle  et  medicinale, 
par  laquelle  un  chretien,  en  punition  d'une  faute  considerable,  est 
prive  de  Tusage  de  quelques  biens  spirituels  de  l^figlise. 

§  I.  Origine  et  caiLses  des  censures. 

En  general  le  pouvoir  des  clefs,  que  Tfiglise  a  re^u  de  Jesus- 
Christ,  emporte  necessairement  le  droit  de  prononcer  des  censuresy 
parce  qu'il  est  necessaire,  pour  etablir  un  bon  gouvemement  dans 
rfiglise,  qu'elle  puisse  punir  ou  bannir  ceux  qui  le  troublent,  ce 
qu'elle  fait  par  les  censures  que  Jesus-Christ  lui-meme  a  etabhes  :  Si 
non  obedit  EcclesicB,  sit  tibi  ethnicus,  ce  que  Saint  Paul  executa,  et 
ce  que  le  concile  de  Trente,  en  la  session  XXV,  chapitre  3,  appeUe  le 
nerf  de  la  discipline  ecclesiastique;  Innocent  III  dit  aussi  que  rauto- 
rite  de  rfiglise  serait  imparfaile  et  bien  peu  respectable,  si  elle  ne 
pouvait  faire  observer  les  reglements  que  sa  sagesse  aurait  dictes 
par  des  peines  salutaires  a  ses  enfants  :  Jurisdictio  illa  nullius  vids- 
retur  esse  monienti,  si  coercitionem  aliquam  non  haberet.  (C.  Pa5- 
toralis,  de  Offic.  etpotest.jud.  deleg.)  Voyez  ce  que  nous  disons  a  ce 
sujet  sous  le  mot  EXComuNicATioN,  par  rapport  a  cette  espece  parti- 
culiere  de  ceiuure.  Ce  dernier  nom  a  ete  employe  dans  TfigUse  a  Ti- 
mitation  de  lacharge  de  censeur  a  Rome,  ou  les  fonctions  de  ce  ma- 
gistrat  avaient  egalement  pour  butlacorrecliondes  moBurs.  Ondomie 
plusieurs  noms  a  cequeTon  eiitendparle  motde  censures,  tels  que 
ceux-ci :  Canonica  dislriclio,districtauJtio,  canonica  poma,  gladitis 
spiritdlis,  nervus  ecclesiasticcB  disciplinm,  felix  mucro,  poma  medi^ 
cinaliSy  ferrum  putridas  carnes  separans;  mais  ce  sont  moins  la  des 
denominations,  que  des  qualifications  propres  aux  effets  de  la  censure 
en  general.  On  en  distingue  de  trois  sortes  :  Fexcommunication,  la 
suspense  et  rinterdit.  L'excommunication  et  la  suspense  ne  regar- 
dent  que  la  personne,  Tinterdit  regarde  les  lieux  et  les  personnes. 
L'excommunication  et  riuterdit  regardent  les  ecclesiastiques,  les 
religieux  et  les  laiques;  la  suspense,  les  ecclesiasliques  et  les  reli- 
gieux  seulement :  Qu(vrenti  quidper  cemuram  ecclesiasticam  debeal 
intelligi,  ciim  hujusmodi  clausulam  in  nostris  lilteris  apponimus; 
respondemus  quod  per  eam  non  soliim  interdicli,  sed  suspensionis  et 
excommunicationis  sententia  valeatintelligi.  [Cap.  Qucerentiy  extt\ 
de  Yerborum  significatione.) 

La  censure  differe  de  rirregularite,  de  la  deposition,  et  de  la  de- 
gradation,  en  ce  que  ces  deruieres  sortes  de  pein.es  n'ont  que  la  pu- 
nition  du  coupable  pour  objet;  au  lieu  que  la  censure  ne  tend  qu'a 
sa  correctiou,  puisque  le  pape  Innocent  IV  dit  dans  le  chapitre  Ciifn 
medidnalis,  de  Sententid  excommuri.,  in  6®,  que  rexcommuuica- 
tion,  qui  est  la  plus  terrible  de  toutes  les  censures,  ne  tend  pas  a 
doimer  la  morl,  mais  la  vie  spirituelle :  d'ou  il  conclut  qu'un  supe- 
rieur  eccl^siastique  doit  prendre  garde  quand  il  prononce  quelque 
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(msure,i'BgiTenmedmndeV&me :  Ciimwedicinalissitexcomfnuni- 
caiio,  nonmortaliSj  disciplinans,non  eradicans,diim  tamen  is  in  quem 
lata  fuerit  non  contemnat;  caute  provideat  judex  ecclesiaslicus.utin 
ed  ferendd  ostendat  se  prosequi,  quod  corrigentis  fuerit  el  medentis. 
Ufiglise  ne  peul  prononcer  de  censures  que  conlre  ceux  qui  lui 
sont  soumis  par  le  bapleme ;  n'ayanl  point  de  juridiclion  sur  les 
infideles,  elle  ne  peut  les  priver  ci'un  bien  qulls  n  ont  jaraais  eu; 
ce  qu'on  ne  peut  pas  dire  des  Jieretiques,  aposlats  et  scliismatiques. 
(Voyez  tGLisE,  excommunication.) 

A  legard  des  causes  particulieres  des  censures,  comme  elles  sont 
des  peines  spirituelles  et  des  plus  terribles,  on  ne  saurait  les  inlli- 
ger  sans  quelque  faute  grave,  sans  un  peche  qui  soit,  suivant  les 
auleurs,  accompagne  de  toutes  les  circonstances  suivanles  : 

i"  Que  l'action  soit  exterieure,  parce  que  la  juridiction  de  r%lise 
ne  s'etend  point  aux  actes  interieurs,  qui  ne  sont  et  ne  peuvent  etre 
connus  que  de  Dieu  :  Nobis  dalum  est  de  manifeslis  tantummodd 
judicare.  {C.  Tuanos,  de  Simonid;  c.  Christiana,  c.  32,  q.  5.)  Sur 
ce  priucipe  un  heretique  qui  ne  manifeste  point  au  dehors  son  he- 
resie  n'a  point  encouru  les  censures  prononcees  contre  les  hereti- 
ques  en  general ;  comme  aussi  un  homme  qui,  par  craiute,  ferait 
au  dehors  un  acte  d'heresie  sans  en  etre  infecte  interieurement,  ne 
passerait  pour  excommunie  qu'au  for  exterieur. 

2"  II  faut  que  cette  action  exterieure  ait  ete  executee  el  consom- 
mee;  ilfaut,  disent  les  docteurs,  que  le  peche  soit  complet  en  son 
genre,  a  moins  que  le  contraire  ne  soit  expressement  raarque  par 
lestermes  de  la  loi.  {Argum.  cap.  Perpetuo,  de  Elect.,  in  0°;  c.  Pro 
kumaniy  de  HomicidiOy  in  6*^.) 

3*  11  faut  que  le  peche  soit  consid^rable  et  proportionne  a  une  si 

grande  peine  :  Nidlm  sacerdotum  quemquam  rectce  fidei  hominem 

proparvis  etlembus  causis  a  communione  suspendat.  {C.  43  iV  w/- 

'«*>  H,  q.  3.)  Porter  les  cfnsures  pour  causes  legeres,  c'est,  dit  le 

concile  de  Trente,  sess.  XXV,  ch.  3,  de  Ref.,  les  faire  mepriser. 

Cest  a  ceux  qui  ont  ce  pouvoir  terrible  dans  ieurs  raains,  a  bien 

peser  les  circoustances  des  cas  ouils  veulent  en  faire  usiige ;  elles 

depeudent  du  temps,  des  lieux,  des  personnes.  Le  peche  doit  tou- 

jours  elre  mortel  (c.  JVemo,  11,  q.  3) ;  mais  il  pourrait  etre  enorme 

sans  meriter  la  peine  des  censures;  comme  le  scandale  ou  le  dom- 

mage  qu'il  cause  par  ses  consequences,  plut6t  que  par  sa  nature, 

peuvent  Ten  rendre  digne,  sans  pourtant  qu'il  soit  si  graud  aux 

yeux  du  public.  On  a  pour  exemple  les  anciens  canons,  qui  prouon- 

cent  des  censuresy  pour  des  causes  qui  paraissent  maintenant  fort 

legeres,  quoiqu'elles  fussent  d'une  grande  consequence  au  temps 

ou  elles  furent  publiees. 

4®  11  faut  de  plus  que  ce  pech6  mortel,  d'ailleurs  contraire  a  la  loi 
naturelle  et  divine,  soit  defendu  sous  peine  de  censure  par  un  pre- 
eepte  ecclesiastique,  parce  que  cette  peine  n'a  et6  etablie  que  pour 
'•onserver  la  discipline  exterieure  de  Tfiglise,  en  maintenant  son 
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autorit6  contre  ceux  qui  m^priseDt  ses  ordres :  Si  Scelesidm  non 
audieritj  sii  tibi  ethnicus  et  publicanus.  (S.  Malth.^  XVIIL)  Or^  il 
n'y  a  ni  desobeissance  ni  r^volte  contre  l'£glise  a  faire  une  chose 
au  sujet  de  laquelle  elle  n'a  fait  aucune  defense. 

5«»  Des  prec6dentes  regles,  il  suit  que,  pour  faire  usage  des  cen$u~ 
re$  contre  quelqu'un  en  particulier,  il  faut,  suivant  la  pratique  or- 
dinaire  de  r£glise,  que  son  peche  soit  scandaleux  et  qu'il  trouble 
en  quelque  maniere  la  poUce  ext6rieure  de  rfiglise.  En  efTet,  on  ne 
doit  couper  un  membre  du  corps  humain  que  quand  il  nuit  aux 
autres ;  et  rexcommunie,  par  ce  motif,  n'a  pu  etre  s6pare  de  la  so- 
ci^te  des  ildeles,  s'il  ne  la  scandalisait  par  ses  crimes^  et  tels  qu^ils 
meritent  une  peine  si  redoutable . 

60  Dans  le  mfime  cas  de  censure  contre  un  particuUer,  il  faut 
que  le  p6ch6  lui  soit  personnel.  Cim  peccata  suo$  auctoree  tenere 
debeant.  (C.  QfMB$ivit,  de  Hi$  qwB  fiunt  (i  maj.  part.)  Cette  regle  ue 
soufTre  d'exception  que  pour  Pinterdit,  qui  est  une  cen$ure  difle- 
rente  desdeux  autres  parrapport  aux  particuliers.  {Voyez  iNTERDrr.) 

V  Comme  la  cernure  est  de  son  institution  une  peine  toute  medi- 
cinale  et  salutaire,  on  ne  peut  Tordonner  pour  un  p^che  qui  a  et^ 
suffisamment  r^pare.  L'esprit  de  r£gUse  est  de  n'en  user  que  con- 
tre  les  rebelles  et  les  opini&tres  :  Ciim  tam  ]uri$  canonici  quam 
nosiri  moris  existat,  ut  i$  qui  propter  contumaciam  communione 
privatur,  citm  saiisfactionem  eongruam  exhibuerity  restitutionem 
obtineat.  (C.  Ex  litieris,  de  Con$ist.)  De  la  vient  aussi  que  les  aen* 
sures  ne  sont  point  portees  pour  un  crime  passe  qui  ne  cause  ni 
scandale  ni  pr^judice  a  personne,  ou  qui  ne  tire  point  a  conse- 
quence  pour  ravenir.  (Cap.  Ex  parte,  1,  de  Verb.  signif.)  (Voycz 

EXCOiMMUmC  ATION . ) 

8^  Enfin^  il  faut  que  le  peche  soit  constant  et  bien  prouve. 

§  II.  Divi$ion  de$  censures. 

On  divise  premierement  les  cen$ure$  en  celles  qui  sont  port^es  par 
le  droit^  qu'on  appelle  ajure,  et  celles  qui  sont  prononcees  par  un 
superieur  I^gitime,  qu'on  appelle  ab  homine ;  on  subdivise  ensuite 
les  premieres  en  censures,  qu'on  appelle  latcB  sententicBy  et  en  cenau- 
res  appelees  ferendcB  sententias:  enfin  les  cen$ure$  se  divisent  encore 
en  justes  et  en  iDjustes,  en  valides  et  invalides. 

Les  censure$  de  droit,  h  jurCy  sont  celles  qui  se  trouvent  pronon- 
c6es  par  le  droit,  comme  par  un  canon,  un  decret  ou  des  statuts. 
Ces  cen$ure$  regardent  toujours  Tavenir;  elles  tendent  a  empecher 
les  fideles,  par  la  crainte  des  peines,  de  commettre  les  crimes  aux- 
quels  elles  sont  attacbees;  elles  doivent  dtre  portees  en  forme  de 
reglement  et  generalement  contre  tous  ceux  qui  feraient  ce  qui  est 
defendu  sous  peine  de  censures. 

Les  censures  ab  homine  sont  celles  que  le  superieur  prononce  avec 
expression  de  cause  contre  certaines  personnes  particulieres. 

II  y  a  cette  difl*erence  entre  les  censure$  de  droit  et  les  censures 
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ab  homine,  V  que  les  preiiiieres  sont  toujours  gen^rales,  au  lieu  que 
les  demieres  peuyent  ^tre  et  generales  et  particulieres  k  certaines 
personnes.  ^  Les  premieres  subsistent  toujours^  mdme  apres  la 
mort  de  celui  qui  a  fait  la  loi  qui  les  renferme,  ou  apres  sa  destitu- 
tion  de  Votfice  qui  lui  donnait  droit  de  le  faire ;  les  autres,  au  con- 
traire,  apres  la  mort  ou  la  destitution  du  juge  qui  les  a  pronoucees^ 
QOQt  plus de  vigueur.  3"*  Tout  confesseur  peut  absoudre  des  pre- 
fflieres,  si  elies  ne  sont  reservees  express^ment  par  ie  canon  ou  la 
loi  qui  les  porte.  11  n'en  est  pas  ainsi  des  autres;  le  juge  seul  qui  les 
a  prononcees  peut  les  lever,  ou  son  successeur,  ou  son  superieur, 
ou  celui a  qui  ii  en  a  donne  lui-mSme  le  pouvoir.  {Yoyez  ci-dessous, 

§  Y^  ABSOLUTIOM  D£S  G£N3URES.) 

Les  censures  laUB  senUniicB  sont  celles  qu'on  encourt  des  Tinstant 
qu^oD  a  commis  l'action,  en  punition  de  laquelle  le  superieur  Ta 
prononcee  ipso  facto. 

Les  censures  ferendce  sententuB  sont  celles  qui  ne  sont  encoumes 
qu^apres  un  jugement  qui  le  declare  ainsi :  on  les  appelle  commi'' 
naUoires,  a  raisonde  ce  qu'elles  semblent  ne  faire  que  menacer  d'un 
jugement  qui  prononcera  la  censure. 

Pour  distinguer  ces  censures  les  unes  d'avec  les  autres,  il  faut 
faire  attention  aux  termes  dans  lesquels  elles  sont  con^^ues :  par 
eiemple,  si  le  canon  s'exprime  ainsi  :fp5o  facto  ou  ipsojure,  ou  latce 
sententuB,  oufav  cesadverbes,  statim,  confestim,  continud,  ex  tunc, 
lUicd,  ineontinenter,  protinus ;  ou  qu'il  use  de  ces  expressions^  qui 
ho€  fecerit  excommunicetur^  suspendatur,  ou  sit  excommunicatuSy 
$U  suspensus,  sit  anathema,  ou  noverit  se  excommunicatum,  ou  sus- 
pensum,  noverit  se  excommunicari,  suspendi :  excommunicamus, 
suspendimusy  judicamus,  declaramus,  decernimus  esse  excommuni- 
roltfm,  suspensum ;  ou  incurral,  inddat  in  excommunicationem ; 
ou  enfin,  babeatur  pro  excommunicato,  suspenso,  interdicto.  Dans 
tous  ces  differents  cas^  ou  plutAt  toutes  ces  diiferentes  expressions 
emportent  censure  latm  sententicB. 

Mais  ces  termes  :  Prcecipimus  sub  pcend  excommunicationis,  vel 
iospensionis,  vel  interdicti,  vel  sub  interminatione  anathematis,  vel 
incurrat  eensuram  comminaioriam,  vel  decernimus  excommuni- 
candum ;  tous  ces  termes^  disons-nous>  et  autres  semblables  ne  ren- 
rerment  qu'une  censure  comminatoire  ferendce  sententice. 

Quand  les  termes  sont  ambigus,  comme  excommunicetur,  subdor 
(ur  excomfminicatianiy  on  doit  t4cher  d'entrer  dans  rintention  du 
iegislateur  paries  mots  qui  suiventouquiprecedent;  et  siapres 
cette  altention,  il  reste  du  doute,  on  doit  croire  que  la  censure  n'est 
que  comminatoire  (t).  /n  pmiis  benignior  est  interpretatio  facienda. 
[Cap.  Jn  poBnis,  de  Reg.  juris^  in  6^) 

Les  censures  justes  sout  celles  qu'un  superieur  prononce  selon 
les  lois,  apres  avoir  observe  les  formalites  prescrites  par  le  drpit. 

^lj  Cabassar,  lib.  v,  f.»p.  10,  n,   4,  5,  6. 
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Les  iDjustes,  qixUm  appelle  aussi  illicites,  sont  ccUes  ou  ces  coudi- 
tions  ne  se  rencontrent  pas.  D'Hericourt,  dans  ses  Lois  eccUsiasti^ 
qms,  dit  qu'une  censure  est  injuste  quand  elle  est  prononc6e  pour 
un  crime  dont  celui  contre  lequel  elle  est  prononcee  n'est  point 
coupable,  ou  quand  ie  sujet  est  sl  legei%  que  Ton  ne  devait  pas  em- 
ployer  les  censures,  ou  quand  on  ordonne,  sous  peine  de  censures, 
de  faire  une  action  mauvaise  et  qu'on  d^fend  sous  la  meme  peine 
une  bonne  action.  On  nomme  valide  la  censure  qui  est  portee  par 
le  sup6rieur,  qui  a  i'aiitorite  requise  pour  la  prononcer,  et  ou  Ton 
a  garde  ies  formalites  essentielles  qui  sont  necessaires  pour  la  faire 
subsister;  et  on  nomme  iDvalide  la  censure  qui  est  port^e  par  une 
personne  qui  n'a  pas  l'autorite  requise,  ou  qui  Tayant,  n'a  pasgarde 
les  formalites  essentielles  prescrites  par  les  canons.  11  y  a  des  censu-- 
res  qui  sont  injustes  et  neanmoins  valides;  il  y  en  a  d'autres  qui 
sont  injustes  et  valides  tout  ensemble.  U  faut  cependant  remarquer 
qu^il  y  a  certains  cas  dans  lesquels  la  desobeissance  opinidtre  aux 
ordres  de  Tfiglise,  rend  grave  une  faute  qui  ne  paralt  point  par  elle- 
mfime  fort  considerable.  {Ex  Meldensi  conciLy  can.y  Nemo,  caus.  2, 
qiUBsL  3 ;  ex  concil.  Avernen.  2,  can.  Nullus,  caiu.  %  qucest.  3.)  U 
faut  voir  a  ce  sujet  ies  regles  qu'etablit  Gibert  en  son  Traiti  des 
censures,  pag.  92. 

§111.  Censures,  supirieurs. 

Le  droit  de  prononcer  des  censures  est  un  effet  de  la  puissance 
spirituelle  des  clefs,  qu'aucun  laique  ne  peut  avoir  dans  quelque 
rang  qu'il  soit  eleve;  il  est  donc  reserve  aux  ministres  dc  Tfiglise; 
et  comme  il  a  poiu'  objet  la  conservation  de  la  discipline,  il  n'est 
exerce  que  par  ceux  qui  ont  juridiction  ordinaire,  comme  sont  ic 
pape  dans  toute  r£glise,  et  les  ev^ques  dans  leurs  dioceses;  les  vi- 
caires  generaux  desevSques  et  leurs  officiaux  ont  aussi  ce  pouvoir, 
parce  que,  representant  revdque,  ils  n'out  qu'un  mSme  tribunai, 

ne  font  qu'une  mdme  personne  avec  lui ;  rarchevdque  ne  peut 
prononcer  des  censures  contre  les  sujets  de  ses  suifragants,  daus  le 
cas  de  Tappel  et  en  visite.  {Cap.  Venerabilibus,  de  Sent.  excom.^ 
in  6®;  cap.  Romana,  §  Sane,  de  Cens.,  Exactionib.y  in  6».)  Les  vi- 
caires  capitulaires,  le  siege  vacaut,  peuvent  prononcer  des  censures 
pendant  la  vacance  du  siege.  Les  personnes  qui  ont  par  privilege  oa 
autrement  juridiction  ordinaire  et  comme  6piscopale  au  for  exte- 
rieur,  peuvent  aussi  porter  des  censures  contre  ceux  qui  sont  soumis 
a  leur  juridiction,  tels  sont  les  chapitres  des  cathedrales  qui  sont  ea 
possession  de  ces  droits  par  un  privilege  special,  ou  un  long  usage; 
tels  sont  encore  les  abbes  benits  qui  ont  autorite  sur  les  moines  de 
leurs  monast^res;  les  generaux,  les  provinciaux,  et  les  prieurs  des 
ordres  r6guliers,  a  Tegard  des  religieux  qui  sont  soumis  a  leur 
conduite  (1). 

(l)  Mtmoireg  du  clergf,  toine  yii,  lag,  1027  et  tuiv» 
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Les  abbesses  n^ont  pas  le  pouvoir  de  prononcer  des  censures,  n'e- 
tant  pas  capables  d'avoir  la  puissauce  des  clefs,  suivant  le  chapitre 
Nava,  de  Pcenit.  et  remiss.:  Glos,  in  cap.  De  monialibuSj  deSent.  ex- 
eom.  Tout  ce  que  peut  faire  une  abbesse  qui  a  juridiction  et  auto- 
rite  sur  des  clercs,  c^est,  quand  il&  refusent  d'obeir  a  ses  ordres, 
d^obtenir  de  rordinaire  une  ordonnance  portant  injonction,  sous 
peuie  de  censure,  a  ces  clercs  d^executer  les  commandements  de 
ieur  abbesse  :  elle  pourra  les  y  contraindre  en  vertu  de  cette  ordon- 
nance.  (Voyez  kbbesse.) 

Les  cures  non  plus,  ne  peuvent  prononcer  des  censures  contre 
leurs  paroissiens :  ils  ont  cesse  au  moins  d'exercer  ce  droit,  si  tant 
est  qu'ils  Taient  eu  autrefois,  comme  le  pretendent  plusieurs  au- 
teurs ;  ce  qu'il  y  a  de  sur,  c^est  qu'ils  n'ont  point  sur  leurs  parois- 
siens  de  juridiction  au  for  exterieur.  Voici  comme  s'en  explique 
saint  Thomas  (1) :  Sacerdotes  parochiales  habentquidemjurisdictiO' 
nem  tn  subditos  sms  quantumad  forum  conscientUB^  sed  non  quan- 
tum  ad  forum  judiciale,  quia  non  possunt  conveniri  eoriim  eis  in 
€ausis  contentiosis^  ideo  excommunicare  non  possunt :  sed  absol- 
vere  possuntinforo  pomitentiali;  et  qu^amvisforumpoBnitentialesit 
dignius,  tamenin  forojuditiali  major  solemnitas  requiritur ;  quia 
in  eo  oportet  quod  non  solitm  Deo,  sed  etiam  homini  satisfiat. 

Or  c'est  depuisladistinction  du  for  penitenciel  d'avec  celuiqu^on 
appeile  judiciel,  que  le  droit  de  porter  des  censures  a  ete  reserve  a 
ee  dernier,  ou  a  ceux  qui  y  exercent  la  juridiction  contentieuse, 
ainsi  que  le  pretend  le  janseniste  Van-Espen  (2),  dans  ces  termes  : 
Xulli  hodie  petere  auctoritatem  infligendi  censuras :  nisijurisdictio- 
nem  cUiquam  contentiosam  sive  fori  externi  ecclesia^ticam  habeat. 
(Vayez  approbation.) 

Cbaque  superieur  ecclesiastique,  fonde  en  juridiction  au  for  ex- 
tirieur,  ne  peut  prononcer  des  censures  que  contre  ceux  qui  lui 
sont  soumis;  ainsi  un  ev6que  n'en  peut  porter  contre  des  personnes 
d'un  autre  diocese,  si  ce  n'est  pour  raison  d'un  crime  commis  dans 
lesien  :  Ratione  delicti  forum  regulariter  quis  sortitur.  (C.  Licet 
ratione^  de  Foro  competenti.)  Un  eveque  peut  aussi  lier  par  des  cen' 
sures  ses  sujets  absents^  lorsqu'ils  manquent  k  ce  qu'ils  sont  oblig^s 
de  faire  dansson  diocese.  (C.  Ex  (uce,  de  Cleric.  non  resid.) 

Un  evdque  peut  deleguer  pour  prononcer  des  censures,  mais  en 
ce  cas,  Je  delegue  ne  doit  pas  exceder  le  pouvoir  qui  lui  est  donn6, 
et  sa  delegation  expire  par  la  mort  naturelle  ou  civile  du  superieur 
qui  Ta  donnee^  et  il  ne  peut  commettre  a  un  autre  le  pouvoir  qu^il 
a  re^u. 

§  IV.  Censures,  forme. 

Les  censures,  thm  h  jure  quhm  ab  homine,  qui  ont  pour  objet  des 
delits  futurs»  ne  requierent  d'autre  forme  de  droit  que  la  publica* 

(1)  bt  Suppl.j  part.  iii,  qucut.  22. 

(2)  D»C0n6.0ccU9.^  cap.  5,  n.  1. 
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tion^  afln  qu^on  puisse  les  connattre.  Voyez  ci-dessus  le  premier  pa- 
ragraphe. 

A  r^gard  des  censures,  qucs  ab  homine  inferuntur  tel  inferend^B 
mnt,  circa  delictum  prmsens  cum  contumacid  cmjunctumy  11  faut 
premierement  que  lasentence  qui  doit  prononcer  cette  espece  de 
rensure,  soit  pr^ced^e  d'une  monition  canonique  :  Siatuimus  ut  nec 
prcelati  (nisi  canonicd  commotione  prcBmissd)  suspensionis  vel  er- 
communicationis  sententiam  proferant.  (Cap.  Reprehensihilis,  de 
AppeL;  c.  Cumspeciali,  eod.  cap.  Sacro,  de  Sent.  excom.;  cap.  i?o- 
mana,  cod.,  m  6®;  cap.  Statuimus;  cap.  DecernimuSy  eod.  til.) 

Une  monilion  est  censee  canonique  et  convenable  ou  suffisante, 
quand  elle  a  ete  faite  par  trois  fois,  comme  renseigne  la  Glose  sur 
le  chapitre  Sacro,  de  Sent.  excom.,  verb.  Monitionem,  et  arg.  cnn. 
Omnes  decimos,  16,  q.l;  c.  De  presbyterorumy  17,  q.  4;  cap.  De  il- 
licita  Uj  q.  3;  cap.  Contingit,  de  Sent.  excom. 

Les  canonistes  se  fondant  sur  le  chapitre  Consiitutionm,,  de  Sent. 
excom.y  in  6«,  veulent  qu'une  monition,  pour  ^tre  r^guliere  et  ca- 
nonique,  soit  non-seulement  reiteree  par  troisfois,  mais  m6me  que 
oes  reiterations  soient  faites  avec  certains  intervalles  de  jours  plus 
ou  moins  longs,  suivant  la  diversit^  des  ppinions.  Gabassut  ne  de- 
mande  que  deux  jours,  et  Gibert,  qui  a  fait  des  notes  sur  ses  oeu- 
vres,  veut  que  Tintervalle  soit  de  huit  jours;  Tun  et  i'autre  de  ces 
sentiments  peuvent  dtre  suivis  sans  nullite,  a  Tarbitrage  des  sup^- 
rieurs  eccl^siastiques  :  bien  plus,  si  le  cas  ^tait  pressant,  ils  pour- 
raient  ne  faire  que  deux  et  m6me  qu'une  monition»  en  avertissant 
dans  racte,que  cette  seule  et  unique  monition,  tiendralieu  destrois 
monitions  canoniques,  altendu  Tetat  de  raffaire  qui  ne  permet  pas 
qu'on  suive  les  formalit^s  ordinaires.  Statuimus  quoque^  ut  inter 
moniiiones  quas  {ut  canonici  promulgetur  excommunicationis  «en- 
tentia)statuunt]urapr(jemitti,judicessivemonitionibus  tribus  utan- 
tur,  sive  una  pro  omnibus,  obsm^ent  aliquorum  dierum  competen- 
tia  intervalla,  nisi  facta  necessitas  aliter  ea  suaserit  moderanda. 
{Cap.  Constituiionem,  cit.)  {Voyez  MONmoN.) 

La  premiere  monition  ayant  ete  faite  en  parlant  a  la  personne  (i)^ 
les  autrespeuvent  etre  faites  a  son  domicile ;  et  en  cas  de  fraude  oii 
de  violence,  en  la  faisant  constater  on  peut  proc^der  par  conturaace. 
{Cap.  Causam,  3,  de  Dol.  et  contum.) 

U  faut,suivant  le  chapitre  Ciim  medicinalis,  de  Sent.  excom,Jn&^, 
que  les  monitions  soient  faites  par  ^crit,  qu'elles  contiennent  la 
cause  pour  laqueile  on  veutpunir  une  personne  de  censure,  et  qu'on 
en  donne  une  copie  au  coupable,  cequi  se  fait  par  le  ministere  d'un 
appariteur  ou  d'un  pr^tre.  Les  m^mes  formalites  sont  encore  phis 
essentiellement  requises  dans  la  sentence  m6me  qui  porte  la  ccw- 
^ure;  lc  coupable  doit  en  avoir  une  copie  dans  le  mois;  et  si  la  cen- 
sure  ne  requiertpas  de  monition,  mais  seulement  une  sentence  de- 

(1)  Cnl)aR(iit,  Uh.  v,  tap.  10,  n.  22, 
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ciaratoure,  comme  dans  le  cas  des  censures  laUB  sentmticB,  y  e&XAl 
notoriete  de  fait,  le  pr6venu  doit  §tre  cite,  parce  que  personne  ne 
peut  dtre  condanon^  sans  etre  entendu;  il  faut  encore,  suivaut  le 
canoQ  Nomen  presbyteriy  2,  qtuBst,  1  ^  et  le  canon  Presbyter,  1 5, 9.  T), 
qu'un  peche,  pour  ^tre  puni  de  cenmre,  soit  certain,  et  que  son  au- 
teor  en  soit  conTaincu :  In  episeoporum  quoque  concilio  constitutum 
e$t  nullum  clericum  qm  nonUum  convictus  esty  suspendi  a  commu^ 
nione  debere,  nisi  ad  causam  stklm  examinandam  se  non  prcssenr 
taverii.  {Can.  Nomen.) 

Les  eensures  ab  homine  se  prononcent  en  deux  manieres,  savoir, 
en  forme  de  sentence  et  en  forme  de  commandement  particulier, 
oa  de  defense  de  la  part  du  superieur  ecclesiastique. 

On  les  proQonce  en  forme  de  sentence,  pour  punir  quelques  par* 
ticuliers  d!une  faute  qu'ils  ont  commise ;  cette  sentence  est  parti- 
culiere  ou  g^nerale.  Eiie  est  generaie,  lorsqu^on  ne  nomme  per- 
sonne  en  particulier;  telles  sont  )es  sentences  d'excommunication 
qu'on  pronoDce  apres  la  publication  des  monitoires,  generalement 
contre  tous  ceux  qui  ayant  connaissance  des  faits  du  monitoire,  ne 
sont  pas  yenus  k  la  r^y^iation.  La  sentence  est  particuliere,  lors- 
qu^un  superieur  ecclesiastique,  apres  avoir  procede  juridiquement 
contre  quelque  particolier  a  cause  d'une  faute  quil  a  commise, 
lend  contre  lui  nommement  un  jugement  portant  censure. 

On  proQODcedes  censures  ab  homine  en  forme  de  commandement 
ou  de  defense,  pour  engager  certaines  personnes  a  faire  ce  qu'on 
leur  OTdoQne ;  c^est  ainsi  que  les  ^v^ques  en  usent  dans  leurs  vi- 
sites,  ou,  sur  la  connaissance  qu'ils  ont  des  fautes  qui  sont  arrivees 
a  quelques  particuliers,  iis  leur  ordonnent  ou  leur  defendent,  sous 
peine  d'uiie  telle  eensure,  de  faire  une  telle  cbose  en  certains  cas, 
en  ccrtains  temps,  en  certains  lieux. 

Si  la  sentence  est  prononcee  contre  plusieurs  personnes  compli- 
ces  du  m£me  crime,  11  faut,  pour  qu^elle  soit  legitime,  que  les  mo- 
oitions  aient  et^  faites  a  cbacun  des  complices,  et  qu'ils  soient  tous 
nommes  dans  le  jugement.  (C.  Constitutionem^  de  Senl.  excom., 
in  6^) 

Le  coDcile  de  Latran  intordit  Tentree  de  l'eglise  pendant  im  mois 
a  ceux  qui  ont  prononc6  des  censures  sans  monitions  canoniques; 
le  concile  deLyon  ordonne  la  m6me  peine  contre  ceux  qui  ont  man- 
qoe  a  faire  rediger  par  6crit  la  censure  d'excommunication  ou  d^in- 
terdiU  (C  SacrOy  de  SenU  excom. ;  cap.  Cim  medicinalis^  de  Sent. 
txam.^  in  ••.)*Les  6v6ques  k  cet  egard  jouissent  du  privilege  que 
leur  donne  le  cbapitre  Quia  periculosum.  (Voyez  ^.vfcQUE.) 

Les  cours  s6culieres,  avant  la  r^volution,  jugeaient  que  Tobliga- 
tion  d'apporter  les  precautions  ordonn6es  par  les  conciles  dans  les 
excommunications,  etait  de  rigueur,  particulierement  les  moni- 
tjons;  elles  pronongaient  qu'il  y  avait  abus  dans  les  decrets  des  ev^- 
ques  qui  n^gligeaient  de  les  observer  :  ce  fut  un  des  principaux 
motifs  de  Tarrfit  rendu  au  parlement  de  Paris,  le  30  decembre  4669, 
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cootpe  Tev^que  d'Amiens,  en  faveur  du  doyen  de  reglise  coUegiaie 
de  Roye,  que  ce  prelat  avait  interdit^  sans  observer  dans  les  moni* 
tions  les  intervalies  raisonnables  (i). 

Nos  eveques  n^observent  plus  ces  dispositions  canoniques  a  Te- 
gard  des  cur6s,  appeles  desservants,  qui,  par  leur  conduite,  meri- 
tent  rinterdit;  nous  croyons  que  c'est  a  tort.  11  est  vrai  que  Tarti- 
cle  31  de  la  loi  du  18  germinal  an  X,  dit  que  les  desservants  seroni 
approuves  et  revoques  par  Tev^que;  mais,  outre  que  les  souverains 
Pontifes  ont  reclame  contre  les  dispositions  anti-canoniques  de  cette 
loi  {voyez  articles  organiques},  nous  ne  voyons  aucune  raison  qui 
puisse  dispenser  les  evfiques  d'observer  les  canons  de  Tfiglise  a  cet 
egard  {%.  Gette  procedure  nous  paratt,  comrae  aux  anciens  cano- 
nistes,  absolument  necessaire  pour  que  l^accuse  puisse  se  defendre 
en  toute  libert^,  et  pour  que,  s'il  est  coupable,  il  ne  puisse  pas  dire 
qu'il  est  condamne  arbitrairement.  La  notoriete  publique  m^me  ne 
doit  pas  dispenser  de  ces  formalites,  de  quelque  uature  que  soient 
les  censureSf  a  jure  vel  ab  homine,  ipso  facto  vel  comminatoriw.  11  est 
toujours  necessaire  que  celui  cohtre  lequel  on  doit  proceder  par 
la  voie  des  censures  soit  cite  par  Tordre  du  sup^rieur.  Si  raccus^ 
obeit  a  la  citation  et  convient  des  faits  dont  il  est  accuse,  on  dresse 
un  proces-verbal  de  son  interrogatoire  et  de  ses  r^ponses,  qu'il  doit 
signer,  on  ordonne  que  le  tout  soit  communique  au  promoteur;  et^ 
apres  qu^il  a  pris  ses  conclusions,  le  superieur  declare  par  un  jage- 
ment  que  Taccuse  a  encouru  les  censures  ordonnees  par  telie  ioi, 
tel  canon,  telle  ordonnance,  lorsqu'il  est  question  des  censures  en- 
courues  ipso  facto.(Voyez  ci^dessus.) 

Mais  si  les  censures  portees  par  la  loi  qui  a  ete  violee  ne  sont  que 
comminatoires,  on  prononce  contre  Taccuse,  qu'on  rexcommunie, 
qu'on  Tinterdit,  ou  qu'on  le  suspend  jusqu'a  ce  qu*il  ait  execute 
telle  ou  telle  chose.  Si  Taccuse  ayant  ete  cite  ne  comparait  pas,  ii 
doit  etre  contumac^  par  sa  desobeissance ;  mais  s'il  se  presente, 
qu'il  nie  les  faits  dont  on  Taccuse,  et  que  Ton  soit  oblige  pour avoir 
la  preuve  de  proceder  contre  lui  par  confirmation  et  par  raudition 
de  temoins,  cette  instruction  doit  dtre  faite  par  rofflcial  (3).  (Voyez 

OFFICIAL.) 

§  Y.  Censures,  absolutionj  appel. 

11  y  a  plusieurs  sortes  d'absolutions  des  censures.  L'absoiution  des 
censures  se  donne  au  for  interieur,  c'est*a-dire,  au  tribunal  de  ia 
penitence,  ou  au  for  ext^rieur.  {Voyez  absolution.) 

(1)  Memoiretdu  cltrge,  totM  yi,  pag,  978;  tom.  vu,  pag.  1113  tt  1114. 

(2}  Ceci  etait  dcrit  en  1844.  Nous  n'y  chaDgeons  rien,  maia  noua  noas  faisonft 
un  (levoir  de  constator  que  ce  que  nous  desirions  alors  sex^cute  aujourd!] 
plusieiirs  dioc^aes.  Nos  dvdquos  se  soot  cmpress^s  d^^  qu*il8  riiiil  m|^T(i"iii  i  iiiiiii  h  ii 
ohalnes  dont  on  entravait  leur  juridiction  sacr^e,  et  de  remetj^en  Yigueor  Vkdt 
cienne  l^gislation  canonique. 

(3)  MSmoirei  du  cUrge,  iom,  v«,  pag,  607. 
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Les  saperieurs  peuvent  donner  rabsolution  des  eemures,  par 
ecrit,  ou  de  vive  voii,  dans  ie  tribunal  de  ia  penitence  ou  hoi*s  du 
tribunal.  Les  simples  pretres  ne  donnent  cette  absolution  que  dans 
le  thbunal  de  la  penitence.  La  formule  ordiuaire  de.l'absolution 
sacramentelle  peut  suffire.  Quant  a  Tabsolution  solennelle  d'une 
cenmre,  au  for  ext^rieur^  on  en  trouye  la  fonnule  dans  ies  ri- 
tuels. 

Quand  les  eemuns  sont  secretes  et  qu^elles  n'ont  point  ete  di- 
duites  aux  tribunaux  de  justice,  Tabsolution  s'en  donne  au  for  de 
la  penitence  par  un  pretre  approuve  pour  la  confession,  et  qui  a 
les  pouvoirs,  et  c'est  sans  appel,  en  cas  de  refus  (voyez  cas  nisERVEs); 
mais  quand  elles  ont  ete  deduites  aux  tribunaux  de  justice,  ou 
qu'elles  sont  publiques,  Tabsolution  s'en  donne  alors  au  for  exte- 
lieur  par  le  superieur  qui  a  la  juridiction  ordiuaire  ou  deleguee, 
quand  mSme  il  ne  serait  pas  prStre^  ne  s'agissant  que  d^un  acte  de 
juridictioD. 

Par  rapport  a  1'absolution  des  censures  au  for  interieur,  il  faut 
observer  que  si  elles  sont  de  droit,  a  jure,  sans  reserve,  tout  pr6- 
tre  approuve  peut  en  absoudre.  {Voyez  ABSOturioN.)  Quelques-uns 
'^iceptent  la  censure  de  la  suspense  de  la  regle  generale;  mais  la 
lonne  d'absolution  prescrite  par  les  rituels  semble  exclure  toute 
eiception  :  Te  absolvo  ab  omni  vinculo  excommunicationis,  sus- 
pensi€mis  et  interdicti  in  qmntum  possum  et  tu  indiges. 

Quand  les  cmsures  sont  reservees,  les  simples  pr^tres  ne  peuvent 
pD  absoudre  que  par  delegation  de  celui  a  qui  Tat^solution  des  cen^ 
mres  est  reservee  :  sur  quoi  Ton  doit  distinguer  les  censures  r6ser- 
vees  au  pape  des  censures  reservees  aux  ev^ques.  Celui  qui  a  le  pou- 
voir  d'absoudre  des  cas  reserves  au  Saint-Siege,  peut,  en  vertu  de 
<  e  pouvoir,  absoudre  des  censures  qui  y  sont  attachees,  parce  que 
!€s  papes  attachent  toujours  une  censure  aux  cas  qu'ils  se  reservent, 
t>u  du  moins  les  cas  ne  leur  sont  reserves  qu'a  raison  de  la  censure 
qui  y  est  attach^e.  Mais  il  n*en  est  pas  de  meme  des  censures  reser- 
\ees*aux  ev^ues  :  comme  les  eveques  se  reservent  des  cas  qui 
jiemportent aucune censure,  et  qu'a  leur  6gard  le  peche  reserve  et 
Li  censure  sont  deux  choses  tout  a  fait  differentes^  celui  qui  a  le 
pouvoir  d'absoudre  les  cas  qui  leur  sont  reserves,  tfapas  celui  d'ab- 
s=oudre  des  censures;  il  faut  que  Fun  et  Tautre  pouvoir  soii  expres- 
>emeat  donne.  {Voyez  gas  bIiserv^s.)  Du  reste^  quand  un  simple 
pretre  est  commis  pour  absoudre  des  censuresj  il  ne  doit  reguliere- 
meBt  le  faire  que  daus  la  confession. 

Sous  le  mot  cas  reserv]^,  nous  exposons  quels  sont  les  cas  de 
rmsures  ou  d'irr6gularites,  pour  raison  desquels  il  faut  se  pourvoir 
a  Rome,  ou  aupres  de  Tev^que.  {Yoyez  aussi  dispense,  irr£gularit£.) 

A  Tegard  de  rabsolution  au  for  exterieur,  elle  doit  dtre  donnee 
par  eelui  qui  a  prononce  les  censures :  Ejus  est  solvere  cujus  est  It- 
f»e*  {Cap.  1,  §  Sani^  de  Sent.  excom.,  in  ^' ;  cap.  Prudentiam^  de 
Of/ic.  ei  potesL  jud.  dideg.^  §  Caterinm;  c.  Ad  reprimendum,de  OJffie. 
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jud.  ard,;  cap,  Nuper;  cap.  Sacra,  de  SenL  exc(m.)  Cette  pratique 
est  coDforme  k  rancienDe  discipiine.  (Can.  5  du  concile  de  Nicee.) 

Si  ce  premier  superieur  refuse  de  donner  rabsolution  qu'on  lui 
demande,  on  peut  recourir  au  prelat  son  supeheur ;  par  exemple, 
de  Tev^que  k  son  m^tropolitain,  du  m^tropolitain  au  primat  ou  au 
pape^  lesquels,  apres  avoir  discute  rafTairey  renvoient  ar^vdquc 
pour  absoudre  de  ia  censure  qull  a  prononcee,ou  donnent  eui- 
mes  i^absolution;  s^ils  jugent  qu'elie  soit  due  au  censure.  {Cap.  Per 
ttuis,  de  Sent.  excom,;  cap.  Yenerabilibus,  eod.y  in  6^.) 

Pendant  TappeU  le  sup^rieur  d  quo  peut  absoudre  l'appelant, 
parce  que  Tappel  ne  le  d^pouille  pas  de  sa  juridiction.  (Cap.  Ad  re- 
primendam,  de  Offic.  jud.  ord.) 

Les  sentences  portant  cenmres  sout  ex^cutoires  par  provision^  k 
moins  que  Tappel  n'eiit  ete  interjet^  des  proc^dures,  des  monitions 
et  de  tout  ce  qui  s'est  fait  en  consequenoe.  Cet  appel  suspend  reflet 
du  jugement  qui  est  prononce  dans  la  suite ;  Tappel  suspend  aussi 
refiet  d'une  excommunication  prononc^e  d'une  maniere  condiiion- 
nelle  quand  il  a  ^te  interjet^  avant  rey^nement  de  la  condition. 
(Cap.  Is  eui,  de  Sent.  excom.^  in  6^;  cap.  Prcsierea^  de  ilppd.)Hors 
de  ces  cas,  on  peut  denoncer  celui  qui  a  ete  excommunie,  et  ie  pri- 
ver  de  son  ben6fice.  {Cdp.  Pastoralis,  de  Appel.) 

Celui  qui  viole  les  censures  en  s'ing^rant  dans  Tadministration  ou 
la  participation  des  biens  spirituels  qui  lui  sont  defendus^  peche 
tres  grievement;  et^  6'il  est  eccl^siastique,  il  tombe  dans  l*irregu- 
larit^.  {Conciles  3etA  d" Orl4ans.)  {Voyez  irr£gularite.) 

On  a  vu  que  les  censures  ne  doivent  ^tre  imposees  que  pour  la 
correction ;  de  Ik  il  suit  qu'on  ne  peut  refuser  rabsolution  a  celui 
qui  la  demande,  pourvu  qu'il  se  soumette  et  qu'il  satisfasse  entie* 
rement  a  r£glise  et  a  celui  qu'il  a  ofi^ense,  au  moins  qu'il  promette 
avec  serment  de  le  faire ;  mais  rabsolution  ne  doit  pas  pour  cela 
&ice  moins  libre.  II  estdefendu  par  le  concile  de  Trente,  session  XXV, 
cbapitre  3,  de  Ref.y  aux  juges  seculiers  d'empecher  un  juge  eccle- 
siastique  d^excommunier  quelqu'un  ou  d'ordonner  qu'il  revoque 
une  excommunication  qu'il  aura  port^e.  Au  surplus,  quelque  nuUe 
ou  quelque  injuste  que  soit  une  cenmre,  il  faut  toujours  cbercher 
a  8'en  d^barrasser^  Sententia  pastoris,  sinejusta^  si^oe  injusta  fuerity 
timenda  est.  {C.  i,  caw.  H,  9.  3.)  ( Foyez absolution  ad  EFrECTUM.) 
U  faut  m^me^  en  attendant  d'Stre  absous,  la  garder  en  public,  a 
moinsqu'elle  ne  fdtnuUe^d^une  nuilite  manifeste.  {Cap.  46,  caus. 
14,  q.  3,  c.  2,  de  Sent.  excom.^  in  6».) 

§  yi.itat  acfuei  descENSURKsen  France. 

On  pourrait  presquedire  qu'en  France  on  lie  porte  et  onne  pubiic 
plus  de  censures  eccl^siastiques  a  Tegard  des  personnes  du  siecle ; 
car  ce  que  i'on  annonce  encore  quelquefois  touchant  la  necessite 
de  r^v^ler  les  emp^chements  de  mariage  et  sous  les  peineg  portees 
par  r£;gli8e,  n^est  generalement  pais  compris,  et  l'on  se  trouverait 
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fort  embarrasse  si  les  fldMesenaYaient  rintelligeDce,  tantlamarche 
a  suiyre,  pour  en  Tenir  kquelque  resultat,  presenterait  de  difficult^s ! 

Onpubliecependant  apeupres,partout,le  canon  du  concilede  La- 
tran :  Omnis  utritjuque  sexus,  pour  rappeler  robligation  du  devoir 
pascal;  mais  on  s^en  tient  la.  Car  que  ferait^on  ensuite  k  Tegard  des 
prevaricateurs  qui  forment  presque  partout  le  plus  grand  nombre 
(leschretiens? 

Dans  un  diocese  de  France,  un  prelat  a  fait  annoncer  que  ceux 
qui  s'^taient  contentes  pourleurunion^  du  simplelien  civil^  seraient 
excommunies  si,  dans  te  lespace  de  temps,  ils  n'avaient  pas  faitr^ha- 
bililor  leur  mariage  en  face  de  rfiglisc,  On  a  vu,  il  est  vrai,  quelques 
bons  effets  de  celte  mesure  i  Tegard  d'un  certain  nombre  de  flde- 
les ;  mais  on  s'est  bien  gard^  ensuite  de  d^noncer  les  recalcitrants. 
ils  se  seraient  plaints  k  Tautorit^  civile  de  la  fletrissure  dont  ils  se 
seraient  vus  notes,  et,  dans  T^tat  actuel  de  notre  legislation,  on 
aurait  infailliblement  leu  egard  k  leurs  plaintes  :  de  Ik  seraient  re- 
suit6  des  scandales  dans  rfiglise  d4  Dieu.  Et  quels  avantages  en 
corapensation  aurait-on  pu  se  promettre  ? 

Combien  de  magistrats  seraient  passibles  de  censures^  k  cause  de 
leurs  envahissements  dans  les  choses  spirituelles,  de  leur  capri- 
cieuse  malice  a  T^ard  des  cimetieres,  du  son  des  cloches,  et  de 
raille  autres  choses !  Mais  on  est  desarme  par  une  situation  qui  ne 
permet  pas  d'user  des  remedes  anciensqui  ne  feraient  peut-fitre 
qu'empirer  le  mal  au  lieu  de  le  guerir. 

11  y  a  des  crimes  6normes  contre  la  loi  divine  et  qui  meriteraient 
incontestablement  d'6tre  assujettis  k  Texcommunication.  On  les 
denon^it  encore  il  y  a  soixante  k  quatre-vingts  ans.  On  ne  Toserait 
plus  aujourd'hui,  soit  pour  ne  pas  porter  sans  fruit  la  perturbation 
parmi  les  fldeles,  soit  k  cause  de  la  difflculte  que  Ton  aurait  d'agir 
envers  les  coupables  quand  ils  viendraient  a  6tre  connus.  Les 
hommes  les  plus  haut  places  seraient  souvent  les  premiers  a  encou- 
rir  les  censures  de  rfiglise ;  mais  il  serait  inflniment  dangereux  d'a- 
;,ir  contre  eux  :  ce  seraient  autant  d'ennemis  implacables  que  Ton 
jjusciterait,  sans  aucun  proflt,  contre  rfiglise.  Cette  situation  actuelle 
fles  choses  ou  Tfiglise  n'a  plus  sa  liberte  d^action  pour  faire  respecter 
j^eslois,  est  fort  triste,  mais  elle  ne  nous  paralt  que  trop  reelle. 

II  n'en  est  pas  de  m^me  k  Tegard  des  ecclesiastiques  :  les  statuts 
(le  divers  diocfeses  enoncent  les  peines  qu'ils  peuvent  encourir,  ou 
merne  qu^ils  encourent  ipso  facto.  Cette  publication  se  fait  pour 
linsi  dire  en  famille,  dansune  langue  inconnueaux  fldeles.  Encore 
I'aut-il  user  de  grandes  pr6cautions  pour  ne  pas  donnerlieuau 
>candale,  s'il  est  question  surtout  d'agir  contre  eux  dans  le  forexte- 
rieur. 

§  Vn.  Cbnsubis  doctrinales,  ou  de  livres. 

L'%li9e  qui  a  reca  de  Jesus-Christ  la  mission  et  raulorite  d'en- 
^eigoer  les  fideles,  a  cons^quemment  le  droit  de  condamner  tout 
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ce  qui  est  eontraire  a  la  v^rit^  et  k  la  doctrine  d^  son  divin  mliltre. 
Si  elle  se  bomait  a  donner  k  ses  enfants  les  livres  propres  a  ies  in- 
struire,  sans  leur  fiterceux  qui  peuvent  les  egarer,  elle  ne  rempli- 
rait  que  la  raoitie  de  son  objet.  Tout  homme  qui  publie  des  ecrils 
est  donc  soumis  a  la  censure  de  r£glise^  et  s'il  rePuse  de  s'y  confor- 
mer,  il  esl  coupable  de  desobeissance  a  Tautorit^  I^gitime.  Des  qu'un 
ouvrage  quelconque  est  condamne  comme  pernicieux,  il  n^est  plus 
permis  de  le  lire  ni  mfime  de  le  garder.  (Voyez  index.) 

Sous  le  nom  de  censure,  on  n'entend  pas  ordinairement  la  con- 
damnation  d'une  doctrine  portee  dans  un  concile^  mais  celle  qui  a 
ete  faite,  soit  par  le  Souverain  Pontife^  soit  par  un  ou  plusieurs 
^vSques,  soitpardes  theologiens;  onappelle  qualifications  les  noie^ 
qu^Is  ont  imprimees  aux  propositions  qui  leur  ont  paru  reprehen- 
sibles,  soit  qu'ils  aient  applique  distinctement  ces  notes  a  chaque 
proposition  en  particulier,  soit  qu'ils  les  aient  censurees  seulement 
en  general  ou  in  globo.  ( Vpyez  livre.) 

CfiRfiMONIES. 

Les  cirimonies  sont  des  rits  qui  rendent  leculte  divin  plusauguste 
et  plus  venerable. 

On  distingue  dans  l'figlise  deux  sortes  de  ciremonies  :  celles  qui 
sont  essentielles  aux  sacrements,  et  que  Jesus-Christ  lui-meme  a 
prescriles,  et  les  cMmonies  qui  ont  ete  etablies  par  les  apfttres  et 
par  les  pasteurs  de  1  £glise.  Les  premieres  sont  inalterables,  et  ge- 
neralement  les  memes  par  toute  la  chretiente.  La  diff^rence  des 
temps  et  des  lieux  a  produit  dans  les  autres  une  tres  grande  diver- 
site,  sans  pourtant  rompre  Tunite  de  Tfiglise  parce  qu'elles  ne  lou- 
chent  point  a  la  foi,  ni  aux  maximes  de  la  morale.  (Voyez  oFFia 

MVi:*,  SACREMENT,  CANON.) 

Quoique  les  ciremonies  qu'on  emploie  pour  radministration  des 
sacrements  ne  soient  point  essentielles,  il  n'est  cependant  pas  per- 
mis  de  les  omettre,  ni  de  les  changer.  Si  quis  dixerit,  dit  le  concile 
de  Trente,  sess.  Vll,  can,  8,  receptos  et  approbatos  Ecclesice  calho- 
liccB  ritus,  in  solemni  sacrameniorum  administratione  adhiberi 
consuetos,  aut  contemni,  aut  sine  peccato  a  ministris  pro  libito  omittL 
aut  in  novos  alios  per  quemcumque  ecclesiarum  pastorem  mutari 
posse,  anathema  sit.  Les  cirimonies  qu'on  joint  a  radministratiou 
des  sacrements  sont  la  plupart  fort  anciennes  dans  rfiglise.  On  voit 
dansles  premiers  auteurs  ecclesiastiques  la  pratique  des  exorcismes, 
de  la  renonciation  au  demon,  au  monde  et  a  ses  pompes,  etc,  join- 
tes  a  Tadministration  du  bapteme.  Saint  Denis,  dans  1  ouvrage  dela 
Divine  hiirarchie,  qu'on  lui  attribue,  dit  que  les  eirimonits  furent 
instituees  par  les  apdtres  et  par  leurs  successeurs,  a  afiu  que,  selon 
cc  la  porteedenotre  entendement,  ces  flgures  visibles  fussent  comme 
c  un  secours  par  lequel  il  nous  fQt  possible  de  nous  elever  k  Tintel- 
c  ligence  des  augustes  mysteres.  » (Voyez  hkvrtm.) 

Perrante  observe  fort  bien  qu'il  n^est  au  pouvoir  de  personne  de 
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■ 

cbaoger  les  drimanies  employ6es  dans  Fadministration  des  sacre- 
ments  :  Sive  universcB  Ecclesim  communes,  dit-il  (I ),  sive  aliquarum 
eeclesiarum^  sint  praprU.  et  a  RomanA  Ecclesid  probati^  nequeunt 
immutari  vel  per  quoscumqtAe  ecclesiarum  pastores.  ' 

La  defense  portee  par  le  concile  de  Trente  regarde  m^me  specia- 
ment  les  eyeques,  qmmeumqm  ecclesiarum  pastorem.  li  ne  leur 
est  pos  permis  de  changer  des  prieres  et  dec  cemnonies  qui  sont 
recues  dans  Ttglise.  D'ou  nous  concluons  qu'ils  n'ont  pas  le  droit 
de  faire  des  rituels  particuliers.  Us  doivent  meme  avoir  soin/  en 
reimprimant  le  rituel  romain,  de  rapporter  les  oraisons  et  autres 
prieres  telles  qu'elles  sont,  sans  remplacer  aucun  mot  par  mi  au- 
tre,  ni  en  changer  Tordre  ou  la  construction.  ( Voyez  rituel.) 

On  doit  scrupuleasement  observer  les  ceremonies  prescrites  pour 
la celebratiun  du  saint  sacriQcede  ia  messe.  (Voyez  messe,  §  II.) 

L'article  45  de  la  loi  du  18  germinal  an  X  {articles  organiques)^ 
fotie  qu'aucune  ceremq^ie  religieuse  naura  lieu  hors  des  edifices 
consacres  au  culte  catholique^  dans  les  villes  od  il  y  a  des  temples 
destines  aux  differents  cultes.  Mais  il  fut  decide,  par  une  lettre  mi- 
aisterielle  du  30  germinai  an  XI.  que  cette  disposition  legale  ne 
srappliquerait  qu'aux  communes  ou  il  existe  une  eglise  consistoriale, 
approuvee  par  le  gouvernement.  II  faut  5,000  Ames  de  la  m6me  com- 
munioQ  pour  reiablisseraent  d'une  pareille  eglise.  (Voyez  notre 
Caursde  droit  civil  ecclesiastique.) 

CIiKOFfiRAIRE. 

{VoyeZ   AGOLTTE.) 

CERTIFICAT. 

Le  certificat  est  un  acte  par  lequel  on  assure  la  verile  de  quelque 
fait;  il  semble  que  certificat  dit  plus  qu'attestation ;  mais  dans  l'u- 
sage  on  confond  ces  deux  termes,  et  on  n'en  fait  qu^un  dans  le  sens 
de  notre  defmition.  ( Voyez  attestation.) 

CESSATION  DES  OFFICES  DIVINS. 

La  cessation  des  offices  dimns  est  une  des  peines  ecclesiastiques 
qu'0D  a  trouve  bon  de  ne  pius  employer.  II  n'en  est  parle  que  dansle 
^pitre  \3,de  Officiojudicisord.y  et  dans  la  clem.  1,  de  Sent.  excom. 
Gibert,  en  a  reuni  le  nom,  la  nature,  retendue,  les  especes,  les  cau- 
ses  et  ies  eilets  dans  la  regle  suivante :  a  La  cessation  des  offices  etait 
une  peine  spirituelle  portee  avec  certaines  formalites  prescrites  par 
ies  eveques,  par  les  conciles  pro  vinciaux,  ou  par  les  eglises  cathedrales 
oueollegiales^soitseculieres^soitregulieresjgeneraleouparticuliere; 
iotroduitepariacoutume  ou  par  quelque  privilege ;  comprise  ou  oon- 
tenue  daas  la  seule  discontinuation  du  service  divin ;  destinee  a  venger 
ies  injures  faites  a  certaines  ^glises  par  qui  que  ce  fut;  usitee  du 

•  1 ,  ElemenM  jurif  c  n  n»r  *,  pnjr,  7 1 . 
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temps  des  d^cr^tales^  du  sexte  et  des  cl^mentines,  et  presque  abolie 
par  un  non-usage  de  plusieurs  siecles.  Elle  est  ordinairement  expri- 
mee  dans  le  droit  par  le  terme  de  cessatio  a  divinis ;  et  autant  qu'il 
y  a  de  choses  divines  et  pratiqu6es  dans  l'Jfiglise,  autant  il  y  en  a 
d^interdites  par  cette  peine.  »  [1  suit  donc  dd  cette  regle,  ajoute  le 
mSme  auteur,  que  la  cessation  des  offices  couvient  avec  les  censu- 
res,  en  ce  que,  1®  elle  est  une  peine  spiritueHe^  parce  qu^elle '  prive 
d'un  bien  spirituel. 

2**  EUe  est  portee  par  une  puissance  spirituelle,  savoir  les  6v^ques, 
les  conciles,  les  chapitres. 

3**  EUe  convient  plus  particulierement  avec  Finterdit  par  sa  divi- 
sion  et  par  ses  elTets. 

La  cessaiion  a  dfotms  differe  des  censures,  4o  par  le  nom,  qu'oii 
n'a  jamais  confondu,  quelque  rapport  que  ces  deux  choses  aiententre 
elles;  ^  en  ce  que  n'etant  ordonnee  en  aucune  part  dii  droit,  on  ne 
peutla  diviser  en  cessation  ajure  vel  ab  hominey  comme  les  censures. 

3*"  EUe  cessait  sans  absolution  par  la  seule  satisfaction. 

4°  EUe  etait  une  peine  plus  rigoureuse  que  Tinterdit,  puisqu'en 
aucun  temps,  en  aucun  cas,  on  ne  pouvait  ni  celebrer,  ni  adminis- 
trer ,  ni  ensevelir ,  ce  qui  est  quelquefois  permis  pendant  Tinterdit. 
(  Voyez  iNTERDrr. ) 

5®  Le  violement  de  cette  peine  qui  n^est  point  marquee  dans  le 
droitne  rendait  point  irr^gulier,  comme  celui  de  la  censure. 

6®  Enfin  la  cessation  a  divinis  n'est  plus  en  usage  tandis  qu*ou 
emploie  toujours  les  censures.  (  Voyez  ce;nsor£S.  ) 

Uy a  un  autre  interditlocal  ou  cessation  de$  divins  offices,  qui  est 
toujours  en  usage.  U  n'est  point  port6  par  le  juge  ecclesiasUque  , 
mais  par  le  droit  m6me  ;  c'est  la  defense  qui  est  faite  a  tout  pretre 
de  c61ebrer  les  offlces  divins  et  d^administrer  les  sacrements  dans 
une  6glise  poUuee  par  un  homicide,  un  adultere  ou  tout  autre  crime. 
( Cap.  ult,  Si  ecclesia,  de  Consecr.  eccles. )  L'figlise,  dans  ce  cas,  or- 
donne  la  cessation  des  offices  divins  afin  d'inspirer  aux  fideles  une 
grande  horreur  du  crime ,  une  crainte  salutaire  et  en  meme  temps 
un  profond  respect  pour  les  temples  consacres  k  Dieu.  Cette  cessation 
des  divins  offices  n'est  cependant  point  une  censure ,  puisqu'on  n\ 
attacbe  aucunepeine,  mais  c'est  plutftt  Tindicede  la  grande  douletu* 
qu'eprouve  Tfiglise  a  la  vue  du  crime  qui  a  6t6  commis.  Aussi  la 
violation  de  cette  espece  d'interdit  ne  cause  aucune  irr§gularite , 
bien  qu^elle  soit  une  foute  grave.  Is  qui  in  ecclesid^anguinis  aiUse- 
fninis  elfusione  pollutA  scienter  celebrare  prcesumit,  licet  in  hoc  teme- 
rarii  agat  irregularitatis  tam^n^  ci$m  id  sit  non  expressum  injure^ 
laqueumnon  incurrit.  {Cap,  iS,  de  Sent.  excommunicat.y  in  Sexto.) 
Mais  les  religieux  qui  vloleraient  cet  interdit  encourreraient  Tex- 
communication.  ( Clement.  i ,  de  Sent.  excommunicat . ) 

II  est  k  remapquer  que  la  cessation  a  divinis  n'est  pas  propre- 
ment  une  peine,  car  elle  ne  tombe  directement  que  sur  les  lieux 
et  non  sur  les  personnes. 


GHALGEDOINE.  ill 

CESSION. 

Ge  mot  ne  pouvait  s'app)iquer  qu'aux  actes  de  transaction  par 
lesquels  ud  beneflcier  cedait  ses  droits  a  un  autre  ,  ou  un  pourvu 
tous  les  droits  qu^il  avait  sur  un  ben^flce  en  litige.  Ce  dernier  acte 
n'etait  autre  chose  qu*une  resignation  en  faveur  du  droit  que  Ton 
aYaitiun  beneflce  litigieux,  ou  dub^neflce  mdme  avectouslesdroits 
que  le  resignant  pouyait  avoir ,  avec  ou  sans  reserve  de  pension  y 
laqnelle,  en  ce  cas^  n^avait  lieu  et  ne  pouvait  avoir  lieu  qu'apres  le 
titige  cesse  et  termine  k  i'avantage  du  resignataire.  (Yoytz  aba5- 

bOICNSiaNT  ,  RESIGMATION.  ) 

CHAIRE  fiPISCGPALE. 

Quand  revSque  officie  pontiflcalement  dans  son  ^giise  oath^drale^ 
il  y  a  une  chaire  ipiscopah  proche  de  i'autel  ^  et  plus  ^levee  que  les 
siqges  des  chanoines.  Cette  chaire  est  omee  d'un  dais  et  de  tapis  ; 
c'est  ce  qu'on  appelle  ordinairement  trAne  episcopal.  11  est  souvent 
parie  dans  les  anciens  auteurs  ecclesiastiques  de  la  chaire  ipiscopale: 
des  le  temps  du  concile  de  Chalcedoine ,  elle  etait  appelee  sedes  epis- 
copalis.  Mais ,  lorsque  la  juridiction  de  l'ev6que  etait  tres-6tendue , 
ce  siege  portait  aussi  le  nom  de  tr6ne  y  comme  le  prouvent  les  mo- 
Duments  de  rtiistoire  eccl^siastique.  (  Yoyez  cath^drals,  ^v^que.  ) 

On  doit  6Iever  un  trOne  ou  chaire  Spiscopale  dans  quelque  eglise 
que  ce  soit  quand  revSquey  offlcie  pontiflcalement,  et  mSme  quand 
II  ne  fait  qu'assister  k  Tofflce ,  ou  qu'il  visite  solennellement  une 
egiise  paroissiale.  Cette  pr^rogative  d'avoir  dans  r^glise  un  siege 
plus  elev^ ,  et  recouvert  d^uu  dais  ou  baldaquin  n'appartient  qu'^ 
reveque.  Le  prStre,  le  cure ,  chanoine  ou  vicaire  gen6ral  mdme ,  ne 
peut,  sous  quelque  pretexte  que  ce  soit,  s'arroger  un  tel  privil6ge. 
Le  fautenil  ou  si^ge,  sur  lequel  il  s'assied  pendant  Tofflce  divin,  doit 
toujours  Stre  inplano. 

chaloSdoine. 

Chalc^doine,  ville  voisine  de  Constantinople,  remarquable  par  le 
quatrieme  concile  gen^ral,  qui  y  f ut  tenu^  Tan  451 ,  en  presence  des 
legais  du  pape  saint  Leon ,  et  de  plusieurs  offlciers  de  rempereur 
Marcien.  Ce  dernier,  d'intelligence  avec  le  pape,  avait  convoque  le 
:oDcile  pour  aneantir  le  brigandage  d'fiphese,  oii  Eutyches  et  Dios- 
eore  avaient  exerce  toutes  sortes  d'injustices  et  d'irregularites  pour 
canoniser  leur  h^resie.  Eutyches,  qui  en  fut  le  premier  auteur,  etait 
pretre  et  abbi  d'un  monastere  pres  de  Constantinople ;  il  s'etait  mon- 
tre  tres  zele  contre  Fheresie  de  Nestorius ;  mais  il  tomba  lui-mdme 
dans  une  extremite  oppos6e ;  il  soutint  que  la  divinite  du  Fils  de  Dieu 
t\  son  humanite  ne  sont  qu'une  nature  depuis  rincarnation,  par  ou 
il  attribuait  les  soufl^rances  a  la  divinite.  Le  concile  de  Chalcidoine, 
preside  par  lesquatre  legats  du  pape  saint  Leon^  foudruya  cette  doc- 
irine,  d6posa  Dioscore,  contumace,  et  flt  plusieurs  canons  que  Denys 
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le  Petit  a  insercs  daDS  son  code  des  canous  4.e  Tlilglise  romaine  ^  au 
nombre  de  vingt-sept.  Les  Grecs  en  onl  compte  trente ,  parce  que 
les  ev^ques  orientaux  tinrent  une  session ,  apres  que  les  legats  du 
pape  et  les  officiers  de  Tempereur  se  furent  retires ,  ou  ili  ajouterent 
trois  canons,  dont  le  premier,  c'est-a-dire  ie  vingt-buitieme  du  con- 
cile,  suivant  les  Grecs,  renouvelle  le  troisieme  canon  ducoucile  de 
Constantinople ,  et  ordonne  de  plus,  que  l'ev^que  de  Constautinople 
aura  le  droit  d'ordonuer  les  metropolitains  des  provinces  de  Pont , 
de  Thrace  et  d^Asie  ;  les  deux  autres  canons  roulent  sur  des  objets 
resulta?it  de  la  qualriemc  session ,  contre  les  partisans  de  Dioscore. 
Sur  cette  nouvelle  action,  les  legats  du  pape  ftrent  leursprotestations 
devant  les  magistrats,  touchant  les  prerogatives  attribuees  a  Tfiglise 
de  Constantinople ;  mais  ce  fut  inutilement.  Le  concile  et  les  ofliciers 
de  Marcien  furent  favorables  a  Tempereur  et  a  sa  femtne  Pulcherie 
contre  Jes  entreprises  d'Anatolius,  eveque  de  Constantinople ,  qu'il 
mena^it  d'excommunication.  Par  cette  lettre  et  par  dautres  du 
memepape,  il  paraltquele  Saint-Siege  ne  recutet  u'approuvale  con- 
cile  de  Chalcedoine  qu'en  ce  qu'il  decidait  touchant  la  foi,  et  dans  les 
six  premieres  sessions.  Le  cardinal  Bellarmin  (I)  a  ecrit  que  les  ca- 
nons  du  concile  de  Chalcedoine  n'ont  recu  leur  vigueur  que  dans 
rapprobation  des  papes  et  des  conciles  posterieurs.  M.  de  Marca  (2) 
dit  que  saint  Leon  regut  et  approuva  tous  les  canons  de  ce  concile ,  a 
Fexception  du  vingt-huitieme ,  ce  qui  est  justifie  par  la  collection 
de  Denys  le  Petit  et  par  la  Novelle  121  de  Justinien,  et  encore  niieux 
par  r^pitre  62  de  saint  Leon  lui-meme  a  Maximien,  eveque  d'Antio- 
che ;  mais  cette  opposition  constante,  de  la  part  des  papcs,  aux  pre- 
rogatives  des  patriarches  de  Constautinople,  n'a  pas  empeche  qu'ils 
en  aient  joui  de  fait  et  en  vertu  de  differentes  constitutions  des  em- 
pereurs ,  ce  qui  a  ete  le  prelude  du  schisme.  Licet  Sedes  aposloUca 
usque  contradicat,  quod  a  synodo  confirmatum  est^  imperatoris  pa- 
Irocinio,  permanet  quodammodo  (3).     *   . 

CHAMBRE  APOSTOLIQUE. 

Ccst  im  tribunal,  a  Rome,  que  Ton  pourrait  appeler  le  conseil 
des  finances  du  i)ape,  parce  qu'on  y  traite  des  affaires  qui  concernent 
le  tresor  ou  le  domaine  de  TEglise  ou  du  pape :  on  y  traite  aussi 
des  matieres  beneficiales  poui'  Texpedition  de  certaines  buUes  et 
rescrits  que  Ton  ne  veut  ou  que  Ton  ne  peut,  a  cause  de  quelque 
defaut  de  la  part  de  rimpetraut,  faire  passer  par  le  consistoire  : 
mais  il  en  coiite  un  tiers  de  plus.  {Voyez  puovisiOiNS.) 

Le  tribunal  de  la  chambre  apostolique  se  tient  les  mdmes  jours 
quela  daterie ;  il  est  compose  d'un  chef  appele  camerlingue,  Sanctm 
Romanm  EcclesicB  camerarius,  vulgd  camerlingoy  qui  a  sous  lui  un 

(1)  De  Bomano  PorUilice,  c.  IS. 

(2)  De  Concordid,  Ub.  m,  c.  3. 

(S)  Liberat,  Breviariwn  de  eaued  Wsiorii  et  EulhichetiSf  c.  13. 
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tiiesorier,  un  auditeui;,  appel^s  generaux,  cl  douze  prelals  appett^: 
rlercs  de  la  chamhre  et  m^me  DOtaires,  aiosi  qu'il  est  etabli  par  Ja 
coQstitation  24^  Liceiy  de  Leon  X ;  ils  sequalifieot  eux-memes  secrr^- 
taires  de  la  ehambrey  ct  signent  aiusiau-dessous  du  consens  :  Est  in 
camerA  apostolicd,  N.  secret. 

Le  tresorier  et  Tauditeur  ont  une  juridiction  separee.  Le  lieu  ou 
iis  s'assemblent  tous  s'appelle  chambre.  Le  ministre  principal  dc 
cette  chambre,  pour  Texp^dition  des  bulles,  est  le  sommiste ;  il  fait 
faire  les  minutes,  les  fait  recevoir^  plomber,  et  toute  rexpeditiou 
depend  de  lui  ou  de  son  substitut :  autrefois  ce  sommiste  etait  un 
des  clercsde  la  cAamftre,  mais  le  pape  SixteV  Ten  demembra  et  Te- 
rigea  en  office  separe.  (Voyez  sommiste.) 

Cest  dans  les  livres  de  la  chambre  aposlolique  que  doivent  eire 
enregistrees  toutes  les  grsLces  accordees  par  le  pape  ou  son  vicc- 
chaDcelier.  Pie  IV  publia  une  buUe  a  cet  efTet.  Les  expeditions  de 
ia  chambre  ont  une  autre  date  que  celles  de  la  chancellerie.  {Voyez 

xymtR^  DATE,  RESCBIT.) 

Le  gouverneur  de  Rome,  comme  vice-camerlingue,  Tauditeur  dc 
la  chambre,  le  tresorier^  le  pr^ident  de  la  chambre,  le  commissaire 
general,  Tavocat  du  Dsc,  Tavocat  des  pauvres  et  Tavocat  flscal  font 
itartie  de  la  chambre  apostolique,  au  nom  et  comme  representant  en 
une  certaine  mesure^  le  cardinal  camerlingue.  (Foye;s  gamerlingue.) 

Les  matieres  dont  connalt  ce  tribunal  sont  toutes  celles  relatives 
aox  impdts  et  aux  droits  fiscaux.  Le  president  de  la  chambre  preside 
a  la  revision  des  comptes,  1'avocat  du  llsc  plaide  les  causes  de  la 
chambre^  Tavocat  des  pauvres  plaide  grdtuitement  pour  les  indi- 
jents,  ete. 

CHAMBRE  ECCLESIASTIQUE. 

Oii  appelait  ainsi  les  bureaux  dioc^sains  et  superieurs  dout  uons 
avons  parle  sous  le  mot  bureau  ;  on  les  appelait  aussi  chambres  dio- 
cesaines^  chambres  superieures. 

CHANCELIER  DE  UfiGLISE  ROMAINE. 

On  appelait  autrefois  chancelier  a  Rome,  un  ecclesiastique  qui 
avait  la  garde  du  sceau  de  cette  Eglise ;  c'etait  le  chef  des  uotaires 
ou  desscribes.  On  voit  ci-dessous,  au  mot  chincellerie  romaime^  ie 
^ort  qu'a  eu  cette  charge :  Solus  papa  est  cancellarius  in  Ecclesid  Dei, 
disent  les  canonistes ;  sic  dictuSy  quia  rescriplaj  privilegia  et  aliay 
antequam  sigiUo  munianiur^  corrigit  et  cancellat ;  unde  qui  ejus 
vices  in  illq  officio  exercety  vice-cancellarius  dicitur. 

La  dignite  dechancelier  de  ri£glise  romaine  fut  toujours  regardee 
comme  une  des  plus  eminentes,  et  a  certaines  epoques  on  la  placait 
immediatementapres  la  dignite  supreme(i).  Les  eglises  cath^drales 
avaient  leurs  chanceliers,  rEglise  romaine  avait  le  sien  dont  la 
fonction  6tait  de  transmettrc  dans  les  pays  etrangers  les  reponses 

M 

(1)  S.iiiJl  Bcrnw*!.  fe/w^/o/.  3U, 

T.   II.  8 
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du  SouveraiaPontUe^  i^elalives»  soit aux dout€|$qtt\>Qluisouinettait, 
soit  aux  matieres  de  la  foi. 

C'est  doDC  du  vice-chanceliir  qu'il  nous  iaut  parlai*  ici.  Auxir)  sie- 
cle,  Albert  Mora,  chUnceUery  ayeuit  cte  ^lu  pape  sous  le  nom  de  Gre- 
goire  vni,  ne  jugea  pas  a  propos  de  nomniier  a  la  pkiceQu'il  laissait 
vacante^  et  dont  un  chanoine  de  Latran  qu'il  avait  eu  sous  lui,  con- 
tinua  a  remplir  les  fouctions.  Gelui-ci  sigDait  :  ticem  agens  caneel^ 
lariiy  et  ii  en  fut  ainsi  jusqu'a  ce  que^  sous  Honorius  lll,  Bameii 
prit  le  titre  de  mce-chancelier  que  Ton  a  retenu  depuisl  Oa  tient  que 
BoDiface  VIU  donna  le  premier  cette  charge  a  un  cardinal^  et  qu'eUe 
u'etait  exercee  auparavaut  que  par  des  personnes  d^un  raug  beau- 
coup  inferieur;  elle  est  aujourd'hui  tres  impoortante.  Le  cardiual 
vice-chancelier  a  toujours  le  titre  dB  Finsigoe  oollegiale  de  Saint- 
Laurent  in  Dama^o ;  il  occupe  le  palaisdela  chaucellerie,  ouil 
exerce  ses  fonctioDs.  Les  alTaires  les  plus  dehcates,  priDcipalement 
cellos  qui  se  traiteut  daus  les  consistoires,  les  lettres  de  provisioD 
apostolique  expediees  sous  le  sceau  du  plomb^  doivent  etre  signees 
par  lui  ou  ses  subordounes^  etc.  Outre  les  droits  qu'il  a  pai*  la  der- 
Diere  regle  de  chaDcellerie  que  nous  allous  rapporter»  il  est  le  su~ 
perieur  de  tous  les  autres  ofliciers  de  la  chancellerie,  et  les  papes 
lui  ont  accorde  une  espece  d'intendance  generale  sur  toutes  les  af- 
faires  qui  passeut  par  la  chancellerie  :  Prmst  expeditionibus  totius 
(yrbis  inrebus  eccksiasticis  ei  of/icialibus  offieii :  scilicety  abbrevia- 
ioribvs  parci,  qui  minutas  ex  supplieationibus  signatis  dictant,  ei 
scriptoribus  abbrevialorum  parci  minoris  soUicitatoribm,  qui  ct 
zannigeri  dicuntury  plumbatoribus  et  registratoribus  (1).  Zechius 
marque  la  forme  des  expeditioDs  qui  passent  par  lesmaios  du  vice^ 
chancelier,  mais  dous  ne  TavoDS  pas  suivie,  parce  qu^elle  est  expli- 
quee  eu  differeDts  eudroits  de  cet  ouvrage.  Voici  les  termes  de  cetlc 
regle  dont  dous  avoDS  parle;  sa  rubrique  est :  Depotestate  reveren- 
dissimi  domini  vice-cancellarii,  et  cancellariam  regentis,  Ce  regent 
de  la  chaDccUerie  est  un  prelat  de  majore  parco,  qui  vient  imme- 
diatemeut  apres  le  vice-chancelier,  et  il  met  la  maina  toutes  les  re- 
siguatioDS  et  cessioDS,  comme  malieres  qui  doivcDt  etre  distribuees 
i  ceux  du  coUege  des  prelats  de  majore  parco,  Sa  marque  se  met  a 
la  marge,  du  c6te  gauche  de  la  signature,  au-dessus  de  rexteusion 
de  la  date,  en  cette  maniere  :  iV.  Regens.  Cest  lui  qui,  en  vertu  d<* 
ses  fticultes,  corrige  les  erreurs  qui  peuveut  etre  dans  les  builcs 
expedi^es  et  plombees;  et  pour  marquer  qu^elles  ont  6te  corrigees, 
il  met  de  sa  maiu,  en  haut,  au-dessus  des  lettres  majuscules  de  la 
premiere  hgue  de  la  bulle  reformee  :  Corrigatur  in  registro  prout 
jacety  et  signe  son  nom.  {Yoyez  chancellerie.) 

La  regle  porte  :  Primo  quod  possit  committere  absolutionem  /7- 
lorum,  ignoranter  in  supplicationibus  vel  in  Utteris  apofitoUcis,  aU- 
quid  scriberent,  corrigerent  vel  doferent. 

M)  Z'',  hlu  ,  Dd  Itepublkf'  eric^-ut»!  ,  '■,  «, 
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lUm^  qudd  possit  corrigere  nomma  el  cognomina  personarum, 
non  tamen  eorum  quibus  graliai  et  concessiones  fiunt.  ac  bemficio- 
rum,  dum  tamen  de  corpore  constel . 

Item,  quod  possit  omnes  causas  beneficiales,  eiiam  non  devolutas, 
committere  in  curid,  cum  potestate  citandi  ad  partes, 

Item,  quod  processus,  apostolicd  auctoritale  decretoSy  aggramre 
possit,  cum  invocatione  brachii  scBcuiariSy  ei  senientias  executioni 
demandari  facereimtra  intrusos  et  intruendos^  per  litteras  aposlo- 
licasy  desuper  conficiendas  et  non  alias, 

Item^  qubd  possit  signare  supplicationes,  manibus  duorum  refe- 
rendariarum  signaias,  de  beneficiis  ecclesiasticis,  soicularibus  et  re^ 
gulariLus^  dispositioni  apostoiicce  generaliter  nofireservatis,  qua- 
rnm  cujuslibet  valor  centum  florenorum  auri  de  camerd  vel  totidem 
libraruin  turon.  partorum,  seu  tolidem  in  oHd  moneid,  secmdkm 
communem  astimationemy  valoiemy  annuum  non  ecccedat, 

liem^  (luod  possit  signare  supplicationes,  etiam  duorum  referen* 
dariorum  maniims  signatas,  de  novis  protisionibus  si  neutri  et  su- 
hrogaiionibuSy  in  quibus  non  datur  clausula  genercUem  resermtio^ 
mem  importans, 

Ilem,  quod  possit  ad  ordines  suscipiendos  cetatis,  prorogare  ter- 
minos  de  diciis  suscipiendis  ordinibusy  usque  ad  proxima,  tunc  d 
jure  staiuta  temporUf  m  quibus  sit  wtati  suecessive  ad  ipsos  ordines 
promoveaniur. 

CHANCELIER  D'UNE  UNIVERSITE  CATHOLIQUE. 

Le  ehas^tlier  est  un  ecclesiastiqiie  charge  du  soin  de  veiller  sur 
ies  etudes ;  il  a  ie  droit  de  donaer,  d^antorite  apostolique,  a  ceux  qui 
•jat  fini  leurs  cours  de  theotogie  le  pouToir  et  la  Ucenee  d^enseigner, 
eo  leur  faisant  preter  serment  de  defendre  la  foi  catholique  jusqu\i 
Id  mort.  Dans  Tancienne  universite  de  Paris,  il  y  avait  deux  c/ian- 
relierSy  celui  de  Natre-Dame  et  celui  de  Sainte-Genevieve.  Le  cele- 
bre  GersoD,  chancelier  de  T^glise  de  Paris,  nc  dedaignait  pas  de  fairc 
\(*s  functions  de  catechiste,  et  disait  qu'il  n'en  voyait  pas  de  plus  im- 
[iCMlante  pour  sa  place. 

CilANGKLLERlE  ROMALNE. 

La  chanceUefie  romaine  est  le  lieu  ou  ron  expedie  les  actes  de 
loutes  les  graces  quc  lc  papc  accorde  dans  le  oonsistoire,  et  parti- 
■ -ulieremeftt  les  bulles  des  archeveches,  eveciies,  abbayes  et  autrcs 
ijeuefices  reputes  consistoriaux.  Dans  Tusage,  on  regarde  la  cluui' 
cetlerie  de  Rorae  comme  uneespece  de  bureau  general  distribue  en 
diflprents  tribunaux,  tels  que  la  daterie,  la  chambre,  etc.  Quoiquc 
■  liucuii  ait  son  etablissement,  ses  fonctions  et  ses  droits  parlicu- 
iier^,  la  chafkcelierie  toutefois,  relativement  aux  expeditions  pour 
i^  ^races,  est  d'uu  etablissement  plus  ancien. 

Si  i'onjuge  decet  etablissement par  celui  du  chmicelier  de  lli- 
^hse  romaiuc,  on  croira  que  la  chafwellerie  est  fort  anciemie,  pnis- 
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que  ce  ehancelier  etait  connu  des  le  temps  du  sixieme  coDcile  iieeu- 
menique,  tenu  en  630.  Cependant  quelques  auteurs  peHsent  que 
cet  office  n'a  ete  etabli  que  vers  le  commencement  du  treizieme 
siecle.  En,  effet,  ie  papeLuce  111  est  le  premier  qui  parle  de  chance- 
lier,  dans  le  chapitre  Ad  hcBc,  de  Bescripti$.  Innocent  III  en  park 
aussi  dans  le  chapitre  Dura,  de  Crimine  falsi,  et  dans  le  chapitro 
Porrecla,  de  Confirm.  utili  vel  inutili.  Mais  il  n'y  avait  point  dc 
vice-chancelier  du  temps  de  ces  papes,  ni  de  regles  de  chancellerie ; 
un  president  et  quelques  officiers  avaicnt  la  direction  de  cet  offict* 
sous  les  ordres  du  pape,  qui  etait  le  chef,  et  a  qui,  pour  cette  raisoii, 
on  a  toujours  donne  en  cette  qualite  les  droits  et  le  nom  de  chan- 
ceUer.  Le  cardinal  de  Luca  pretend  qu'on  cessa  k  Rome  de  donner 
le  titre  de  chancelier  a  un  autre  qu'au  pape,  parce  que  les  cardinaux, 
iiqui  cettecharge  etaitordinairement  conferee,  regarderent  comme 
au-dessous  d'eux  de  Texercer  en  titre ;  et  que  depuis,  le  pape  ne 
le  leur  donne  plus  que  par  commission.  D^autres  auteurs  disent  que 
Boniface  VIU  se  reserva  a  lui  seul  le  titre  de  chancelier,  parce  qu'il 
dit  que  cancellarius  certabat  de  pari  cum  papd.  Le  mdme  pape  avait 
aussi  retenu  pour  lui  rofOce  de  chancelier  de  rEglise  et  universite 
de  Paris,  ce  qui  a  peut-6tre  fait  confondre  Ges  deux  offices ;  mais, 
quoi  qu'il  en  soit,  Onuphre  dit,  au  livre  des  Pontifes,  que  ce  fut  du 
temps  d'Hont)re  III,  qui  vivait  bien  avant  Boniface  Vni,  qu'il  n'y 
eut  plus  de  chancelier  a  Rome. 

La  chancellerie,  en  elle-mfime  fet  relativetuent  aux  expeditions  qui 
en  emanent,  etait  anciennement  bien  peu  de  chose ;  elle  s'est  formee 
iusensiblement.  Nous  disons  ailleurs  que  les  regles  de  chancellerie 
n'ont  que  Jean  XXII  pour  principal  auteur,  et  que  ce  n'est  que 
depuis  lors  que  cet  office  a  eu  mae  consistance,  dont  on  voit  a  pre- 
sent  le  veritable  6tat,  par  ce  qui  est  dit  en  differents  endroits  de  ce 
livre. 

C*est  une  grande  maxime  a  Rome,  que  la  chancellerie  represeute 

le  Saint-Siege,  ou  le  pape  qui  en  est  le  chef :  CanceHaria  reprmsentat 

Sedem  apostolicam  quas  habetur  pro  cancellario;  unde  quando  au- 

ditor  remittit  eausam  ad  concellarium,  dicitur  eam  remittere  ad 

consistorium  papcB,  quod  habetur  pro  cancellario,  non  autem  remit- 

tiiur  ad  vice-cancellarium  (1).  La  chancellerie,  dit  Corradus  (i),  cst 

I'organe  de  la  voix  et  de  la  volont^  du  pape :  Esi  organum  menlis  cl 

vocispapce.  (Fot/ejs  CHiiNCELiER.) 

* 

§  I.  Regles  de  cuancelleiue. 

(FoyeJSRKGLES.) 

§  II.  CHAifCELLCAiES  d^eglisc. 
C'est  un  titre  qui  s'est  conserve  dans  plusieurs  egiises,  et  qui 

(1)  Gomez,  Premium  canctllarim, 

(2)  Praxii  Ditpens.  ajpottoUo,,  lib.,  U,  cap,  3,  n,  21. 
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preod  soD  origine  dans  ces  aiicienaes  charges  de  earUiophilax,  bi~ 
bliothecairej  noiaire^  dont  il  est  si  souyent  parl^  dans  les  monu- 
ments  ecciesiastiques.  Le  chancelier  etait  le  depositaire  du  sccau 
particulier  d'un  ev^que  ou  d'une  eglise :  il  est  parle  de  chancelier 
dansle  sixieme  concile  general ;  les  uns  croient  que  ce  mot  vient  de 
ce  qae  cet  officier  ^tait  le  maltre  du  chOBur,  appeie  cancelli ;  les 
autres^  et  c'est  Topinion  la  plus  commune,  tiennent  que  les  chan- 
celiers  d'£glise  ont  tir^  leur  nom  des  chanceliers  seculiers,  qui 
ecriyaient  chez  les  Romains  intra  caru^elios. 

Le  nom  et  Toffice  de  chancelier  ecclesiastique  se  sont  alteres 
daDs  la  suite  des  temps ;  dans  les  eglises  ou  il  y  avait  autrefois  des 
chaDceliers^  il  n'y  en  a  plus;  dans  d'autres  ils  ont  change  de  nom 
ou  de  fonctions ;  on  les  a  appeles  scholastiques,  icoldtres,  capiscols. 

Le  pere  Thomassin  (1)  ^tablit  que  les  syncelles,  les  conseillers 
ecclesiasticjues,  les  chanceliers,  les  notaires,  les  carthophilax  et  les 
bibliothecaires  sont  tous  des  ofHces  qui  ont  beaucoup  de  rapport 
cDtre  eux,  et  a  peu  pres  la  mdme  origine.  Ce  savant  auteur  nous 
apprend  que  le  chancelier  de  France  elait  autrefois  un  ecclesiasli- 
que,  qull  y  avait  plusieurs  chanceliers  inf^rieurs,  qui  etaient  comme 
les  premiers  substituts  d'un  premier  chancelier  a  qui  Ton  donnait 
le  Dom  de  grand  chancelier  ou  d'archi-chancelier.  Celui-ci  gardait 
l€s  ordonnances  des  princes  et  les  resolutions  des  assemblees  gene- 
rales  ou  des  £tats  du  royaume.  II  en  foumissait  des  exemplairesaux 
«^Teques^  aux  abbes  et  aux  comtes ;  c'est  ce  qui  paralt  par  un  capi- 
tulaire  de  Louis  le  Debonnaire^  de  Tan  8i3.  Le  grand  chancelier 
pQbliait  aussi  ces  ordonnances  dans  les  assemblees  du  peuple.  TI 
etait  difficile  qu'une  pareille  charge  fiit  longtemps  entre  les  mains 
desgensd*^lise. 

§  in.  Cbjlncellerie  eecUsiastique, 

Qiiand  le  pape  erige  un  siege  episcopal,  il  institue  en  meme 
temps  une  chancellerie  ecclesiastique.  Cest  ce  qu'on  appelle  en 
Fraace  secretariat.  U  y  en  a  necessairement  dans  tous  les  eveches. 

CHANDEUER. 

Nous  disons  sous  le  mot  autel  qu'il  doit  toujours  y  avoir  au  moms 
deux  chandeliers  portant  des  cierges  allumes  pendant  la  celebra- 
lion  de  la  messe.  Le  cardinal  Baronius  (2)  montre  que  rusage  de  se 
servir  dans  Teglise  de  chandeliers  d'oT,  d'argent  ou  d'autre  metal, 
remonte  aux  temps  apostoliques. 

CHANOINE. 

On  appelle  ehanoine,  dit  Durand  de  Maillane,  celui  qui  jouit  dans 
une  eglise.  cathedrale  ou  coUegiale  d^un  certain  revenu  affecte  a 
ceux  qui  doivent  faire  le  service  divin.  Zechius  definit  ainsi  les  cha- 

(1)  IHfcipltffie  d$  r£glise,  part.  iii,  Uv,  i,  o/tap.  ^l  «<  5?. 

(2)  Ad  ofifmm  58,  n,  70. 
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noiues  (1>:  Canmici  dicuntur  qai  camnem  vel  reditum  efrtum  ex 
Eceleiid  eapiunt,  et  privilegia  eertis  majorihm  clerieis  de$tinata  ha- 
lienty  unde  et  eamniei  dicuntur  clerici  primi  graiAs  aliis  beneficia' 
riis  hmiorahiliores  dignitate  carentibus.  {Cap.  Belattm;  eap.  Diler- 
tus^  de  Prighendis.) 

Oq  croit  cammunement  que  le  mot  de  ehanome,  exprime  en  latin 
par  eanemicuSy  ^ient  de  canon^  qui  signifie  re§k ;  ce  qui  a  feit  dire  a 
plusieurs, que  chanoine  est  la  meme  chose  queriguHery  eosnme s^il 
avait  ete  ainsi  nomme  de  la  \ie  reguliere  qui)  doit  observer.  D^au  - 
tres  pretendent  que  ce  mot vient  a  )a  verite  de  eanen,  mais  dans  un 
autro  sens ;  ils  disent  que  eanon  signifie  en  )atin  pensiony  et  que  le 
nom  de  chanoine  a  ete  donne  a  raison  du  oanoo  ou  de  )a  pensioD  qui 
etait  assignee  a  ceux  qui  assistaient  aux  offices  divins ,  ou  qui  ser- 
vaient  autrement  Diiglise.  Le  pere  Ttiomassin  (2)  dit  qu'on  appelait 
originairement  ehanoines  tous  oeux  qui  avaient  part  h  certaines 
distributions,  et  qui  etaient  inscrits  pour  ce  sujet  tii  canone,  c'est-a- 
(lire  sur  )a  matricule  de  i'Eglise.  Fleury  (3)  en  ditautant,  eti)ajou!e 
quedepuis,  le  nom  de  cananiques  ou  chanoines  fut  partioalierement 
app)ique  aux  clercs  qui  vivaient  en  cnmmun  avec  leur  evdque.  Eia 
ergoy  o  canonice,  iwoeniamus  canonem  tuum  h  quo  derivnris  ,hca^ 
none  pecunice ,  vel  a  canone  vitce ,  a  canom  regionis ,  vel  h  canone 
reiigionis.  Et  en  eftet,  on  voit  bientdt  qu^elie  est  l'une  ou  l'antre  ori- 
^ne  dans  la  coaduite  de  chaque  chanoine. 

Mais ,  comme  on  peut  dtre  chanoine  sans  jouir  d^aucun  revenu  « 
o'est-a*dire  chanoine  sans  prebende,  nous  croy ons  toutes  ces  defini- 
tions  inexactes  et  nous  preferons  celle-ci  de  Heiffonstiiel  (4) :  Cano^ 
nioatus  estjus  spirihtate,  quod  provenit  ex  efectione^  seu  rtceplione 
alicujus  in  ca^ioincum,  Le  droit  spirituel  confere  aux  chanoines  par 
leur  election  consiste  surtout  dans  la  facuUe  d'avoir  une  stale  an 
rhcBur  et voix au ciiapitre.  Or  oa  pcut  jouir  de  lune et de  raulre  f;t- 
rnlto  ou  seulement  du  droit  de  sieger  au  chiiour ,  c'est-a-dire  ^lro 
rhanoine  honoraire ,  sans  jouir  d^ancun  rcvonu  ou  prehendo. 

§  L  Origine  des  chanoines,  Uurs  differents  itats. 

Le  pere  Mabillon  et  plusieurs  autres  auteurs  ont  cru  qull  n'y 
avait  point  eu  de  veritables  chanoines  dans  les  ^glises  cathedralel^ 
avant  le  huitieme  siecle  ;  et  il  faut  convenir  qu'on  a  commeuce  seu- 
lement  a  appeler  le  clerg^  de  rfiglise  episcopalc  du  nom  de  chanoinc, 
que  du  lemps  de  Pepin  et  de  Charlemagne ,  lorsque  les  clercs  eni- 
hrasserent  la  vie  commune  et  se  reduisirent  en  congregation.  11  y  en 
avait  alors  non  seulement  dans  )es  eglises  oalhedrales,  mais  encore 
dans  les  maisons  particuliores  oii  il?  vivaient  sous  uu  abbe.  Justjua 
ce  tomps  ,  lo  olerge  de  la  ville  opiscopale  nc  vivait  pas  ea  counnu- 

(1)  JUfHibltque  ecclStiasti  {ue . 

12)   DiacipUne  de  l^EjlUe^  Vavt,  ii  ,  V.t\  i,  r/j.rp.  31. 
(i)  Itutitution  au  droit  e.cUuitMi/ine  ^  Part,  i  ,  rhap.   17. 
\\]  Ju*  cmonieum  mirertale  y  Hh.  ri^  tit.i^  »«.  5\. 
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imiHe ;  on  faisait  uDe  m&sse  des  revenus  de  l^eglisc ,  et  i'on  en  dis- 
trikuaK  a  cfaficun  une  certaine  quantite  proportionnee  a  son  ordre  et 
i  90D  traTail.  Saint  Augustin  et  plusieurs  autres  eveques  d' Afrique 
assefflbierent  les  prMres  et  les  diacres  de  leur  eglise  dans  la  maison 
episcopale ;  d^aiitres  evSques  avaient  aupres  d'eux  des  moines  dont 
i  se  ser^raiefQft  pour  les  fonctions  eccl^siastiques :  mais  il  y  avait  tou* 
jam  m  plus  grand  nombre  d'eglises  dont  les  ministres  vivaient  si- 
parei&6Dft  dt  reoevaient  des  distributions  manuelles.  Cest  dans  ces 
«glisee  que  le  pere  Thomassin  (1)  dit  qu'on  appelait  chanoines  tous 
ceax-qui  ^taiient  inscrits  pour  les  distributions  in  canone ;  et  en  effet, 
ieoMieine  canon  du  troisieme  concile  d'Orleans  prive  du  nom  et  des 
diBlribalimis  de  vhanoints ,  tous  les  clercs  qui  ne  rendent  pas  a 
fevdqiiie  toute  Tobeissance  qu'ilslui  doivent,  ou  qui  ne  s^acquit- 
MeoX  fDtnt  dftns  leur  ^lise  des  fonctions  auxquelles  ils  sont  ohlig^s. 

jGgeZ  B1ENS  D'£GL1S£.  ) 

S0116  le  rfegne  du  roi  Pepin,  saint  Chrodegapd  ,  eveque  de  Metz, 
assmMa  tous  les  clercs  de  son  6glise  ;  il  les  obligea  de  demeurer 
daas  tme  naisoQ  oA  il  y  avait  des  lieux  reguliers  y  comme  dans  les 
clotlrefiilcfi  moines;  et  il  teur  prescrivit  une  regle,  tir^e  de  Tficri- 
lure  saifite^  Aes  canons ,  des  conciles  et  de  quelques  endroits  de  la 
wgle  de  saint  ^oolt  qui  peuvent  convenir  a  des  ecclesiastiques. 
Cette  regle  se  irouve  dans  rHistoire  ecclesiastique  de  Fleury ,  livre 
XLIH,  B.  S7.  A  cet  exemple  on  travailla  k  introduire  la  nouvelle  regle 
de  saint  Ghrodegand  dans  toutes  les  eglises.  Le  concile  de  Yernon , 
tenu Tan  7?KI,  veut^jue  tous  ceux  qui  renoncent  au  siede,Tivent 
d«Ds  un  mdnastere  sous  la  regle  d«s  moines  ou  dans  la  maison  dc 
1  eveque  suivant  la  regle  des  chmomts :  Sub  mmu  episcopi  sen  ot'* 
^ne  emumu»,  Gharlemagne ,  dans  ses  Gapitulaires ,  recommandc  a 
ceux qui-entrent  daas  Tetat ecclfeiagtique,  quil  appelle  la  vie  cano- 
Qiate,  de  vivre  selon  la  regle  qui  \ew  est  prescrite.  Cette  regle  elait 
fldie  de  saint  Chrod^a»d ;  eile  etait  observee  non  seulement  par  le 
derg^de  la  cathedfaie,mais  encore  par  toutes  les  aulres  compagnies 
de  dercsqm  se  trouvaient  dans  le  diocese ,  et  qui  6taient  gouvemcs 
pdrdesabb^. 

Lc  troisi{»]ie  ooiiclle  de  Tours,  tenu  Tan  883 ,  ayant  ordonn^  aux. 
t  lercs  chanoines  qui  demeuraient  dans  la  maison  episcopale,  de  dor- 
miretde  manger  ensemble ,  enjoint  lameme  chose,  dans  le  canon 
sm\aiil,  aux  chamines  qui  vivaient  dans  les  monasteres  sous  la  con- 
dmte  d'mi  tbbe;  plusieurs  de  ces  monasteres  de  clercs  ^taient  des 
abbayesdcmtteBmoines  avaientabandonne  leur  institut,  et  8'elaient 
secularis^s.  Le  concile  de  Tours  nous  le  fait  assez  connattre ,  quand 
il  substitue  ces  monasteres  a  ceux  dans  lesquels  la  regle  de  saint 
Benott  «'etait  porntobservee.  AussiCharlem.ngne  fut-il  oblis^c  d  or- 
donner  a  ceux  qui  passaient  leur  vie  dans  le  cloreglement  sous  l'hal)i  t 
fle  moines  et  de  chanoines  ,  de  se  clioisir  un  etat  et  de  (ievcnir  do 

(1)  DhcipHne  de  VEyHse,  Pari.  il,  Uv.  i,  o/i.  31. 
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veritabtes  moines  ou  de  veritables  chanoims.  Vi  vel  veri  tnanachi 
sinl^  vel  vcri  canonici.  (Cap.  Acquis,  c.  77. )  Tels  ^taient  les  reli- 
gieux  de  Saint-Martin  de  Tours ,  auxquels  cet  empereur  reproche 
d'6tre  tantfit  moiues ,  tantdt  chanoines ,  et  de  n'etre  en  effet  ni  run 
ui  l'autre.  Depuis  ils  avaient  embrasse  la  vie  canoniale. 

Nardi  pretend  que  les  chanoines  n'ont  jamais  ete  moines  ni  reli- 
gieux.  lileur  etait  m6me alisoiument  defendu,  dit-il (i),  d'en  porter 
rhabit.  U  est  vrai  qu'en  bien  des  lieux,  et  pendant  longtemps,  ils 
vivaient  sous  le  m^me  toit  et  de  la  meme  table,  mais  ils  etaient  li-- 
bres  de  prendre  une  maison  particuliere,  la  vie  commune  n^etait 
pour  eux  qu'uu  conseil,  et  non  une  obligation ;  d'aiUeurs,  outre  la 
nourriture  et  rhabillement,  ils  recevaient  meme  en  vivant  ensem- 
ble  leur  part  des  oblations,  ce  qui  aurait  ete  contraire  a  ia  pauvrete 
religieuse.  (ConcUes  de  Mayence  de  Van  812,  ei  d' Aix-laKbapelle 
de  Tan  816.) 

Le  concile  de  Mayence  nous  apprend  que  Textr^me  ressemblance 
qu'il  y  avait  en  ce  temps-la  entre  les  communautes  de  chanoines  et 
de  moines,  avait  rendu  le  nom  de  monastere  commun  aux  societes 
de  chanoines  :  Perspiciant  missi  loca  monasieriorumj  canonicorwn 
pariter  et  monachorum,  similiterqiLe  puellarum.  La  cl6ture  etait  ia 
mSme,  et  le  superieur  des  chanoines  portait  aussi  le  nom  d'abbe. 
(Yoyez  abbe.) 

Cette  vie  commune  et  edifiante  des  chanoines  dura  jusqu^au 
dixieme  ou  onzieme  siecle,  temps  auquelils  partagerent  les  revenus 
de  leur  eglise.  (Yoyez  biens  d'£glis£.)  On  tacha,  mais  en  vain,  de  re- 
tablir  la  vie  commune.  Les  eonciles  tenus  a  Rome  en  1059  et  1063, 
firent  quelques  reglements  a  ce  sujet,  surtout  contre  les '  posses* 
sions  en  propre  de  ccs  chanoines;  maiscela  ne  fut  bonque  pour  les 
nouvelles  reformessuscitees  par  de  saints  preiatsen  certaines  egU- 
ses.  Yves  de  Chartres,  par  exemple,  se  plaignait  que,  de  son  temps, 
au  commencement  du  douzieme  siecle»  ia  charite  etait  refroidie^ 
et  que  la  cupidite  dominait  si  fort,  que  les  clercs  ne  vivaient  ptus 
en  commun  dans  les  eglises  de  la  vilie  et  de  la  campagne.  Pour 
animer  les  autres  par  son  exerople,  il  commen^a  lui-meme  par 
etablir  la  vie  commune  daus  Teglise  de  Saint-Quentin  de  Beauvais, 
dont  il  etait  prevfit  (2). 

Mais  cette  reforme  ne  fut  soutenue  dans  le  siecle  suivant  que  par 
des  clercs  qui  prirent  le  nom  de  chanoines  reguliers  de  saint  Au- 
gustin ;  non  que  ce  saint  eut  fait  une  regle  qu'ils  suivissent  (car  la 
regle  qui  est  dans  les  oeuvres  de  ce  saint  a  ete  compos^e  pour  des 
religieuses),  mais  parce  qu'il  etait  rinstituteur  de  la  vie  commune 
pour  les  ecclesiastiques.  Gesnouveaux  cAanotnes  differaientdes  au- 
tres  en  ce  que  ceux-ci  pouvaient  garder  leurs  biens,  au  lieu  qu'eux 
s'etaient  engages  par  un  voeu  solenuel  a  la  pauvrete  (3). 

(1)  OcffeurM  ii  de  Itwi  droiU  dam  l^iglite^  fmg,  303. 

(2)  Mimoint  dii  eUrgi,  tom,  n,  pag,  994. 

(3)  ThomAMiD,  DiteipHne  dt  VtgliH,  Partie  iil.  Wv.  i,  ch.  52  n.  99. 
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DsDslemdme  siecle  on  mit  daos  plusieurs  catbedrales  des  cAo- 
noines reguliers.  Eo  i\i%  un  eveque  de  France  obtiul  du  pape  In- 
nocent  U  une  buile  qui  lui  permettait  d^etablir  la  vie  commune  et 
la  communaute  de  biens  dans  son  cbapitre  selon  la  regle  qu'on  ap- 
pelait  alors  de  saint  Augustin ;  ce  qui  fut  suivi  par  plusieurs  evd- 
ques.  II  serait  trop  long  d'eu  rapporter  les  exemples,  qu'on  peut 
>oir  dans  le  GcUlia  christiana  :  il  suffira  de  dire,  pour  finir  i*bis- 
toire  de  l'etat  des  chanoines  seculiers  et  reguliers,  que,  dans  pres- 
que  toutes  ces  eglises  cathedrales  oii  il  y  avait  des  ckanoines  riga^ 
liers  de  saint  Augustin,  ils  ont  ete  depuis  secularises,  queiquefois 
meme  pour  un  plus  grand  bien,  comme  on  en  a  un  celebre  exem* 
pie  dans  Teglise  de  Latran  a  Rome,  ou  le  pape  Boniface  VIII  substi- 
tua  des  ehanoines  seculiers  aux  reguUei*s^  qui  n'etaient  ni  assez 
bien  regles  ni  assez  puissants,  disait  ce  pape  dans  sa  bulle  de  secu- 
iorisation,  pour  soutenir  les  droits  et  l'honneur  de  cette  eglise  (1). 
Piusieurs  saints  prelats^  dans  le  dernier  siecle^  ont  voulu  retablir  la 
vie  commune  entre  les  chanoines  de  leurs  catbedrales^  mais  ils  n'ont 
pu  reussir  dans  ce  dessein.  U  n'y  a  plus  aujourd'bui  que  des  eha^ 
noines  seculiers. 

Les  chanoines  reguliers,  comme  les  chanoines  seculiers^  sont 
compris  sous  le  nom  geiierique  de  chanoines :  Appeltatione  canoni- 
cortim  et  canonicatm,  veniunt  etiam  regulares.  (Glos,,  in  Clem.  Dis- 
pendiosavi,  verb,  Benefidis,  de  Jurejurand,) 

Sous  le  nom  de  clercs,  dans  les  matieres  favorables,  on  comprend 
les  chanoines,  les  dignites  et  les  places  inferieures  d'un  chapitre^ 
tout  le  clerg^,  en  un  mot,  desservant  dans  une  eglise  catbedrale  ou 
collegiale  :  Ciim  nomen  clerici  sit  nomen  generis  et  genus  inferat 
suas  spedes;  seeus  in  materia  strictd;  parce  que  les  chanoines  sont 
aU'dessus  des  simples  clercs,  digniores  simplicibus  clericis.  Le  con- 
cile  de  Trente  (sess.  XXIV,  cap.  i%  infin.)  appelle  uncorps  de 
chanoines  le  senat  de  rEglise,  senatus  EcclesicB  (2).  Nardi  (3)  pre- 
lend  que  ce  senat  a  commence  avec  les  apdtres^  qu'il  esi  arrive 
jusqu'a  nous  sans  interruption,  et  qu'il  dorera  jusqu'a  la  fin  du 
monde,  comme  etant  une  OBuvre  apostolique. 

A  Tegard  des  chanoines  reguliers^  c'est  une  questiou  si  Ton  doit 
ies  comprendre  sous  le  nom  de  moines  exprime  dans  le  droit.  Les 
chanoines  reguliers  se  trouvent  sans  contredit  compris  sous  le  nom 
de  religieux^  puisquMls  font  profession  d'une  regle  qu'ils  se  sont 
eogages  par  v(eu  de  pratiquer.  Ce  qui  fait  le  doute  sur  le  mol 
ntotft^,  c'est  qu*on  n'a  entendu  pendant  longtemps  dans  r£glise^ 
par  ce  nomy  que  les  moines  de  saint  Benolt^  qu'on  appelait  les  moi- 
ues  noirs,  monachos  nigros,  et  que  la  lettre  du  mot  ne  donne  que 
I'idee  d'un  religieux  consacre  totalement  a  la  vie  soUtaire  et  roona<- 
ale ;  aussi  n  Vt-on  pas  compris  les  chanoines  reguliers  sous  la  de- 


c 


(1)  Fieniy,  HUtoiu  eccUtia$tique,  Uv.  Lxxxix,  n.  66. 

(2)  Fagnan,  ineap.  Botub  mtmoriaf  dePostulit,  praelat.j  n,  2. 
|3)  Ihi  eurit  et  de  leurt  droiU  dant  Vtglite^  clMp.  ?5,  poQ.  297 
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fense  qiie  falt  m\  moines  le  concile  de  Latnin,  dc  deeeMw  i^  v»a- 
roiBses  sans  compagnon.  {Vaytz  paroisse,  beligibux,  moire.) 

§  11.  CHAiKxras.  QualiUs,  droiU. 

Les  chapitres  des  cathedrales  representent  l'ancien  fteihgUTitm, 
qui  tfetalt  compose  que  de  prfitres  et  de  diacres;  on  ne  de\ait  en 
rigueur  n'y  admettre  que  des  ecclesiastiques  qui  «ussent  pb^  l'un 
de  ces  deux  ordres.  Mais  on  y  a  admis  des  clcrcs  interieurs;  et  !e 
concile  de  Mayence,  tenu  en  1341>,  flxe  k  cette  ^poque  la  decadence 
spiri^welie  et  temporelle  des  chapitres.  (Fayez  cha«trk.) 

Lorsque  !e  sous-diaconat  fut  snis  au  rang  des  ordres  sacres,  on 
communjqua  aux  sousnfiacres  les  avanlages  les  plus  oonsi4erables 
des  thanoiim,  savoir  la  seance  dans  les  sieges  bauts  du  t\mxVy  el 
ia  voix  et  le  suffrage  dans  le  chapitre.  Le  concile  de  Valence,  tenu 
l'an  1548,  renouvelales  peines  canoniques  contre  les  «lUmotwe»  qui 
refuseraient  de  se  feire  ordonner  sous-diacres,  <liacres  ou  prMres 
dans  les  besoins  de  leur  ^ise.  Le  concile  gen^al<de  Vienne  et  cdni 
d^Avignon  d6fendent  de  faire  entrer  dans  les  chapilres,  sous  que!- 
que  pretexte  que  ce  soit^  ceux  qui  n'etant  pas  sous-diacres  ne  doi- 
vent  pas  y  avoir  de  voix.  (Ckm.  de  JEm.  ei  quAlit.,  cap*  ^.)  Enfin 
le  concile  de  Trente  <seM.  XXH,  e.  1,  de  Reformal.)  conflrma  ces  re- 
glements  et  y  comprit  les  ^ises  regulicres. 

«  Quiconque  sera  engage  au  sci-vice  divin,  dans  une  eglise  cathe- 
drale  on  collegiale,  s^culiere  ou  reguliere,  sans  fitre  au  moins  dans 
l^ordre  de  sous-diacre,  n'aura  point  de  voix  au  chapitre  dans  les- 
dites  ^giises,  quand  ies  autres  mSme  la  iui  auraient  acoordee  volon- 
tah-ement. » 

Le  m*me  concile  ordonne  au  meme  endroit,  que  tous  ccux  qui 
obtiennent  dans  les  susdites  eglises  des  beneflces  auquels  se  trou- 
veiit  attach^s  des  offices  ou  services  qui  demandent  certains  oi^res, 
s'y  fassent  promouvoir  dans  1'annee. 

Le  concile  de  Trente  passe  plus  avant;  pour  rappiwhcr  Tetat  des 
eglises  cathedrales  plus  pres  de  leur  premiere  origine,  il  a  ordonne 
qu'on  y  affectftt  un  ordre  sacre  a  tous  les  canonicats  et  a  toutes  les 
portions  :  en  sorte  qu'il  y  en  eiU  au  moins  la  moitie  de  prdtres,  sans 
deroger  aux  coutumes  plus  louaWes  qui  exigent  que  tous  les  eAfl- 
nmneSy  ou  la  plus  grande  partie,  soient  prMres.  Cette  (fistribution, 
suivant  ce  ooncile,  doit  etre  faite  par  Tev^ue  et  par  les  ehanoines. 
{Sess.  XXI,  cap.  i^,  de  Reform.)  Le  decret  du  concile  de  Tretite  a 
ete  re^u  dans  le  concile  deTolMe  en  1556,  et  daos  cdui  dc  Bor- 
deaux  en  i  583.  Celui  de  Bourges,  en  i  534,  ordonna  seulement  que 
les  chemoines  seraient  obliges  de  recevoir  le  sous-diaconat  dftns  la 
premiere  ann4e  de  leur  reception  quand  ils  en  auront  atteint  Tage. 

Dans  le  rang  et  la  s6ance,  on  doit,  selon  le  concile  de  Bordeaux 
tenu  en  1624,  avoir  plus  d'egard  a  Tordre  sacre  quau  temps  de la 
riception;  en  sorte,  neanmoins,  que  quand  ceux  qui  ont  6te  re^us 
ehanoines  fort  jeuoes  deviennent  prfetres,  ils  preunent  leur  rang 
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avant  ceux  qoi  sout  plii$  a^eieoa  itrdtres  qu^eux,  mais  moitm  an- 
clens  choMoiw.  FagDan  rapporte  rexemple  de  plusieurs  egiises 
dltalie,  ou  les  pretres  pourvus  de  canonieats  affeotes  aux  souSHfia- 
cres,  ne  celebreot  jamais  solenneUement,  et  n'ont  de  stence  au 
chcDor  qu'apres  les  ekaimn€9  diacres;  ainsi  que  les  cardtnaux  qui 
OQt  le  titre  de  diacres,  n'ant  de  rang  qu^apres  les  cardinaux  prdtres, 
quoiqu'iIs  soient  eux-»indmes  prdtres  et  m^e  evdques  ou  arclie* 
vSques. 

La  qualite  de  ehanotM  elftve  eeux  qui  en  sont  revMus  au-dessus 
des  autres  pretres,  surtout  ks  ehanoimB  des  catMdrales  qui  ont 
encore  quelque  cliose  de  plus  que  les  ch(moines  des  oollegialee,  car 
a  lavacanoe  dcs  sieges  episcopaux,  c'est  aux  ckoiiotnef  qu'esttrans- 
toiee  la  juridktion  de  Tevdque,  paree  qu^ils  forment  corps  avec  lui^ 
a  lalere  episeopij  suivant  TexpressioD  d^m  concile  d^Antioche^  ce 
qui  a  fait  dire  au  cardinal  de  Luca  :  eeclesia  eatkedralis  efformatur 
conjunetifn  ab  episeopo  et  eapitulo.  {Voyez  chapitre.)  L'£glise  a 
voulu  dans  tous  les  temps  qu'iis  fnssent  distingues  entre  les  i^v^ 
tres.  Aussi^  il  a  souvent  ete  decide  que,  si  dans  le  ctuBur  les  sieges 
(les  ehanoims  doivent  dtre  moins  eleves  que  celui  de  l^^v^ue,  \h 
(ioivent  l'£tre  davantage  que  cekii  de  tous  les  autres  ecclesiastiques* 
lls  assistent  par  deputes  aux  coneiles  provinciaux.  {Voyez  le  §  sui-* 
vant.) 

Les  chanoineSy  suivant  le  Ceremoniale  episeaporm»,  ont  la  pr6- 
seance  m^me  sur  les  abbes  crosses  et  mitres,  Habebunt  locmi  con- 
deemtem  pro  iuMcio  et  prudmtia  episeapi,  &innmod6  naa  supirh 
fiee  inier  canonieos.  {Lih.  I,  c.  13,  «.  9.)  11  y  a  pourtant  quelqiies 
eiceptions.  (Ibid.,  c.  31,  n.  IS.)  Mais  lesdeoretadolasacrce  eongre» 
gation  des  rits  sont  si  nombreux  et  si  formela  pour  )a  pres^ce  du 
chapitre,  que,  u'y  eut-il  qu'uii  chafurine  honoraire  avec  l'ev*que, 
kors  mesne  de  sacathedrale,  le  simple  eAofioinedevait  dtre  enraas^ 
avant  l'abbe,  contraii^ment  a  ce  quo  nous  semblons  dire  au  mot 
ABBE.  {Voyez  prIsAaicce.) 

§  III.  CaANoaiNBS.  ObUfjation^. 

Les  chanoines  sont  obliges  en  conscience  a  trois  ohoses :  la  iprt^ 
niere  a  resider  dans  le  lieu  ou  est  situee  l'eglise  dont  ils  sont  cha^ 
noines  :  la  seconde  a  assister  a  rofflce  canonial  qui  s'y  c^lebre;  ta 
Iroisieme  a  se  trouver  aux  assemblees  capitulaires  que  tientle  cha- 
pitre  en  cerlains  jours  designes.  Cest  en  ces  trois  choses  que  oon- 
sistent  les  devoirs  essentiels  d*un  chanoine,  ainsi  que  le  prouve 
Fagnan,  in  c.  Licet,  de  Prwbendis.  {Voyez  besidence,  opfick  divin,) 

Si  e'est  une  obligation  de  conscience  a  un  ekanoim  d'assistcr  aux 
chapitres  de  son  egiise,  quand  ils  ont  surtout  pour  objet  le  maintien 
ou  la  refoTflfiation  de  ladiscipline  du  corps,  ceuxa  qui  la  convoca- 
tion  en  appartient,  et  qui  ne  le  font  pas,  sout  encore  plus  repr^hcn- 
sibles ;  ces  chapitres,  sui  vant  Gavantus,  devaient  se  tenir  toutes  les  se- 
maines,  et  une  fois  le  mois,  en  presence  de  revdque  daus  lesiglises 
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cathMrales.  II  n'en  est  pas  de  m£me  aujourd'hui.  {Voyez  chapitre.) 
Le  concile  de  Soissons,  tenu  en  1849,  statue  ce  qui  suit  sur  les 
chanoims  et  sur  leurs  obligations  :  «  Puisque  les  chapitres  ont  ete 
etablis  dans  les  egiiscs  cathedrales  pour  la  conservation  et  i'aug- 
mentation  de  la  discipline  ecclesiastique^  les  chanoines  doivent  ^tre 
tels  par  leur  doctrine  et  leur  piet^  quMls  r^pondent  a  leur  dignit^  et 
qu'ils  sefasseut  remarquerpar  rintegrit6  de  leurs  mceurs,  afin  qu^oii 
puisse  les  appeler  avec  raison  le  s6nat  de  i'figlise.  Ainsi  qu'on  n'ad- 
mette  a  la  dignite  de  chanoine  que  des  ecclesiastiques  qui  aient  la 
science  suffisante  pour  en  remplir  dignement  les  fonctions,  et  dont 
laconduite  soit  exemplaire. 

«  Les  pr^tres  pourvus  d'un  eanonicat  ne  peuvent  en  prendre  pos- 
session  qu'apres  avoir  fait  profession  de  la  foi  catholique  suivant  la 
formule  prescrite  par  Pie  IX,  non  seulement  devant  T^vfique  ou  son 
vicaire  gi^neral,  mais  encore  en  presence  de  tout  le  chapitre. 

a  Tous  les  chanoines  doivent  cflebrer  Toffice  k  leur  tour,  ou  se 
faire  remplacer,  sils  en  sont  legitimement  empech^s,  assister  et  ser- 
vir  revfique  quand  il  celebre  ou  qu'il  eierce  quelque  autre  fonc- 
tion  pontificale,  chanter  au  choeur^  institue  dans  ce  but^  les  louan- 
ges  de  Dieu  avec  autaut  de  respect  que  d^attention  et  de  devotion^ 
et  assister  a  ia  messe  du  chapitre  qui  doit  ^tre  celebree  chaque  jour, 
suivant  rintention  de  tous  les  fondateurs  et  bienfaiteurs ,  a  moins 
d'empdchements  legitimes. 

a  Les  chanoines  sont  tenus  a  la  r^sidence^  a  Texception  de  trois 
mois  chaque  annee  pendant  lesquels  il  leur  est  permis  de  s'absen- 
ter,  mais  ils  doivent  eviter  de  s'absenter  en  m6me  temps,  de  peur 
que  Tofflce,  qui  d^ailleurs  ne  doit  jamais  recevoird'interruption,  ne 
puisse  plus  etre  dignement  celebre.  Us  ne  doivent  pas  s'imaginer 
que  les  d^crets  des  conciles  et  des  Souverains  Pontifes  sur  la  resi- 
dence  des  chanoines  et  I'assistance  au  choeur  tie  regardent  pas  les 
chapitres  de  nos  jours;  car  les  chanoines  n'ont  droit  de  percevoir 
leur  traitement  qu^autant  qu'ils  celebreront  roffice  divin  prescrit 
aux  chanoines  par  les  lois  ecclesiastiques.  {Voyez  absence.) 

a  Lorsque  les  decrets  de  ce  concile  seront  promulgues,  chaquc 
ev^ue  devra  accommoder  les  statuts  de  son  chapitre  conformemenl 
aux  regles  exposees  ci-dessus,  suivant  la  disposition  des  saints  ca- 
nons,  et  apres  avoir  pris  Tavis  dudit  chapitre,  comme  porte  le  res- 
crit  du  cardinal  Gaprara  (i),  legat  d  latere,  date  de  Paris  le  9  avrii 
1802,  en  ayant  soin  de  conserver  ies  droits  des  chapitres  cathe- 
draux  selon  les  demiers  actes  du  Saint-Si6ge  apostolique.  »  (Tit. 
XIV,  cap.  3.) 

Le  concile  de  Rennes,  tenu  la  mSme  annee,  nippelle  aussi  en  ces 
termes  les  devoirs  et  les  obligations  des  chanoines  : 

a  Les  Peres  du  concile  accordent  une  affection  sincere  et  un  hon- 
neur  merite  k  la  tres  antique  et  ven^rable  institution  des  chanome$ 

(1)  Voye7  re  reecm  soiis  le  mot  oohCOSVAT  <le  IBOl. 
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et  des  chapitres  catbedraux.  ils  D^oublient  poiot,  en  effet,  que  le 
ciiapitre  forme,  ayec  1'ev^que^  un  seul  corps  dont  les  chanoines 
sont  les  membres  et  l'ev6que  est  lat^te  Mtminerunt  enimcapiiU' 
lum  unum  corpus  efficere,  eujus  membra  canonici,  episcopus  vero 
caput  constiiuitur,  Cest  pourquoi  les  chanoines  sont  tionores  plus 
que  les  autres  clercs,  et  le  chapitre  jouit  de  la  preseance  sur  tout 
autre  corps  ecclesiastique. 

«  Quoique  en  France  la  constitution  actuelle  des  ctiapitres  ne  soit 
pas  entierement  conforme  au  droit  ancien ,  neanmoins  les  sfatuts 
qui  leur  ont  ete  donnes  par  les  ev^ques,  en  vertu  de  Fautorite 
apostolique  a  eux  sul)delegu^e  par  le  cardinal  legat,  sufllsamment 
approuves  par  le  mSme  cardinal  legat,  et,  en  outre,  confirmes  par 
un  long  usage,  doivent  ^tre  observes  jusqu'a  ce  que  le  Saint-Siege 
en  ait  statue  autrement,  ou  que  l'evdque  les  ait  changes  en  vertu  du 
decret  precite,  ou  de  son  propre  mouvement,  ou  conformement  a 
un  jugementdu  conciie  provincial,  eu  egard  a  Topportunite  et  aux 
circoostances,  Tavis  du  chapitre  ayant  ete  requis  pr^alablement. 

9  En  consequence,  les  chapitres  devant  etre  consid6res  comme 
canoniquement  institues,  notis  avertissons  les  chanoines  de  nos  ca- 
thedrales  que  leurs  devoirs  comme  leure  droits,  doivent  ^tre  tou- 
jours  regles  par  les  sacres  canons. 

c  Parmi  leurs  droits,  il  faut  distinguer  celui  d'assister  par  depu- 
tes  au  concile  provincial,  et,  le  siege  vacant,  de  pourvoir  a  Tadmi- 
nistration  du  diocese  par  le  choix  d*un  ou  de  plusieurs  vicaires  ca- 
pitulaires,  dans  les  huit  jours  qui  suivent  la  mort  de  revSque. 

«  Parmi  leurs  devoirs,  on  compte  la  residence,  rapplication  aux 
bienfaiteurs  de  la  messe  capitulaire  quotidieune,  et  la  psaimodie  de 
1'ofDce  divin  au  choeur. 

c  Le  concile  reconnalt,  a  la  verite,  vu  le  petit  nombre  de  cha- 
furines  et  d^autres  circonstances,  queles  evSques  ont  pu,  suivaut 
l^  pouvoirs  qui  leur  ont  ete  accord^s  par  le  cardinal  legat,  dimi- 
nuer  robligation  des  chanoines  en  ce  qui  concerne  1'entiere  et  quo* 
tidienne  c^lebration  de  roffice  au  chcBur.  Mais  il  desire  ardemment 
que  les  circonstances  devenant  plus  favorables,  un  devoir  si  impor- 
taut  puisse  £tre  rempli.  En  attendant,  que  les  eveques  fassent  eu 
sorte^  pour  Tutilite  et  redification  des  fideles,  que  les  chanoitieSy 
autant  qu^il  sera  possible,  s'assemblent  a  reglise  cathedrale  au 
moins  deux  fois  par  jour,  avant  et  apres  midi,  pour  le  chant  ou  la 
psalmodie  au  moins  des  petites  heures,  de  v^pres  et  de  complies.  x> 
(Decreium  F,paj)f.  63.) 

§  IV.  Chakoine  iheologal  et  chanoine  peniiencier^ 

(ToyeZ   THiOLOGAL,    PiNlTENCIEB.)  i.Vn 

§  V.  Chanoiii£  sumumeraire. 

Quand  les  revenus  etaient  possed^s  en  commun,  ii  y  avait  dans 
fhaque  eglise  autant  de  clercs  qu'elle  en  pouvait  enti^etenir;  lors 
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ipetne  que  le^  fouds  eureat  ete  pai*tages,  on  recui  encorc  des  cha- 
miwii  Bans  en  determiuer  le  nombre.  8'il  arrivait  que  le  nombrc 
des  chanoine^  ei^cedat  celui  des  prebendes^  on  partageait  une  pre- 
bende  ea  deux,  ou  les  derniera  recus  attendaient  la  premiere  va- 
cance^  sub  ea^imiaiiotie  fuiweB  pnBbendm.  Les  facheuses  conse- 
quences  de  ces  partages  et  de  ces  expectatives  obligerent  a  flxer 
dans  toutes  les  eglises  le  nombre  des  chanoines,  quoiqu'il  n'eut  pas 
ele  regle  par  la  fondation.  Le  concile  dc  Uaveune  dit  que  chaquc 
eglise  determinera  ie  nombre  de  ses  chanoines  selon  ses  moyens^ 
saus  ppuvoir  l'augmenter  ni  le  diminuer  qu'avec  la  permission  dc 
1  ordin^ire.  Le  cliapilre  de  Ferrare  avait  fait  eontirmer  a  Rome  le 
statut  par  lequel  on  avait  fixe  le  nombre  des  chanoines.  Innooeut  ill 
maude  a  ce  chapiire  que  si  ses  revonus  sout  augmentes,  on  m  doit 
avoir  aucuu  egs^vd  a  ce  statut  ni  a  sa  coulirmation,  paroe  qu'ou  iii  - 
sere  toujours  ou  qu'on  sous*entend  dans  ces  reglements  )a  claiise 
universelle :  Si  ce  n'esi  que  les  revenus  de  Nfflise  iaunmeukissent 
siforiavec  le  iem^is,  quils  fusseni  suffisaiils  pour  un  ptus  grand 
nombre  de  chanoines. 

La  congregatiou  du  concile  de  Trente  a  declare  que  Teveque 
peut  creer  des  chanoines  suruumeraires,  a  qui  ies  pi^eraieres  pre- 
beudes  vacantes  doivent  etre  donnees  (I). 

En  France,  Tusage  de  ces  chaminea  surnumeraires,  sub  eotpecta- 
iione  fuiuroi  prwbmdWy  a  taujours  ete  absolument  ii^ouuu. 

§  VI.  CuAN0iNEspn'rt7(?{/iC5. 

Ce  sont  ceux  qui,  sans  assister  h  i'ofiIce,  ou  mdme  sans  residei\ 
jouissaient  des  fruits  de  leurs  prebeudes :  sur  quoi  voycz  au  mot 

ABSENT. 

§  VIL  CiiANoiNE  domiciliaire. 

On  appelait  ainsi  dans  quelques  cbapitres,  comme  a  SUasbourg 
et  a  Mayence,  les  jeunes  chanoines  qui  u^etaieat  pas  eucore  dous 
les  ordres  sacres  :  on  ies  appelait  aussi  cho^oixm  in  mno^ibus. 

§  VIlI.  Chanoise  capitulant. 

Cest  lc  chanoine  qui^  etaut  constitue  dai>s  ics  orc^^es  sacres,  a 
voix  deliberative  dans  les  assepabiees  capituiaires. 

§  IX  Chanolne  expeciant,  chanolnk  c^  effecium. 

Le  chanoine  expectant  etait  uu  chanoine  a  qui  rou  avail  douue-  Iv. 
titre  de  chanoine^  voix  au  chapitre,  place  au  choeur  avec  rexpectative 
de  la  preifiiei*e  prebende  vaeante^  sub  expeciaiione  prcebenda^.  Le 
chanoine  ad  effectmn  etait  un  digoilaire  auquel  le  pape  conferait  le 
titrenu  de  c/ianomc  sansprebende,  a  relTet  de  possederunedignite 
dans  un  chapitre  ad  effectum  obUnendi  aut  reiinendi  dignitatem. 

(l)Fag!iaii,  In  lib,  I,  jxig.  155;  Thomasshi,  Disciplwc  ik  t^Eglisf,  Parf»  iv,  lir,  i, 
okii^.  71,  n    1 1. 
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§  X.  Chanoinss  hei^^diiaires  ou  lalques. 

Les  chanoines  bereditairesi  etaient  des  lalques  auxquels  quelques 
eglises  caibedrales  ou  collegiales  deferaient  le  titre  et  les  l^onneurs 
de  chanaiHts  bouoraires^  ou  plut6t  de  chanoines  ad  hanores.  Cesl 
iilitii  que  daus  le  c^remonial  romain  reinpereur  etait  re^u  chanoim 
de  Sainl-Pierre  de  Rome  j  le  roi  de  France  etait  chanoine  hono^ 
raiVf  hiridimire  de  plusieurs  eglises  du  royaume,  Loraquil  y  fai- 
ddit  son  entree^  on  lui  presentait  raumusse  et  le  surpiis ;  ('ec-* 
clesiastique,  a  qui  Sa  Majest^  les  remettait^  etait  cree  chauQim 
expectant  (i).  11  y  avait  aussi  dans  ie  royaume  des  seigneurs  parti- 
culiers  qui  jouissaient^  dans  quelques  cliapitres^»  du  titre  et  dcs 
droits  de  chanoine  hirediiaire;  tels  que  les  comtes  de  Cliasteili|\, 
qui  etaient  chanoines  herfdilaires  d'Auxerre ,  eu  souvenir  des  ser- 
Tices  que  Tun  d'eux  avait  rendus  au  cbapitre  de  cette  viUe^  en  14:23, 
ipres  la  bataille  de  Cravan.  Mais  ils  ne  pouvuient  jouir  d'aucuu  re- 
\euu,  eequietaitdefendu  parunconcile  tenuaMontpellierrau  l:2.i:>. 
Le  costume  de  ces  ehanoines  lalques  etait  singuUer;  ils  se  prc- 
seBtaieut  en  bottcs  et  en  eperons^  le  baudrier  avec  Tepee  par  des- 
>us,  gaDtes  desdeux  maios,  une  aumusse  sur  le  bras  gaucbe,  w\\ 
faucon  sur  le  poiug,  et  au  lieu  de  barrette  un  cbapeau  brodc  d'or 
et  a  plumeU 

§  XI.  Chanoines  jubilams. 
On  appeiie  ainsi  ceux  qui  out  quarantc  aus  de  cauonicat. 

§  XII.  Chanoines  honoraircs. 

Le^  ehanoines  homraires  sont  dea  chanoines  qui  jouisseut  de 
i  boDorifiqueattacbe  au  titre  de  chanoine,  U  y  en  avait  autrefois  de 
laiquee  et  d'ecclesiastiques;  les  lalques  etaieiU  les  chanoines  bere- 
tiilaires  doQt  on  vient  de  parler.  On  les  appelait  aussi  chanoine^ 
lmiU0$.  Les  chanoines  honoraires  ecclesiastiques  etaient  les  plus 
'^moiuns^  et  leurs  titres  avaient  dillerentes  causes  daus  cerlaines 
iLclises.  Aujourd'bui  il  y  a  encore  beaucoup  de  chanoinos  honorai" 
rei .  Ces  chanoims  n'ont  aucune  obligation  particuliere  a  remplir» 
L£ur  nombre  est  illimite  dans  cliaque  diocese.  Neanmoins  la  buUe 
pour  Terection du  diocese  de  Laval^  porte qu'il  est permis dadjoiu* 
dre,  sansexcedercepeQdant  celui  des  ehanoines  titulaires^  un  cerUiu 
uombre  de  chanoims  honoraires,  qui  n'aientet  ne  preteudent  avoir 
\oix  daos  le  cbapitre  ni  part  k  la  gestion.  Les  eveques  peuveut  dour 
uer  ce  titre  bonorifique  a  des  pretres  de  dioceses  etrangers  au  leur^ 
Us  doaoeut  aussi  a  quelques*uns  de  leurs  coUegues  dansi  episcopat 
k  Utre  de  chanoine  d'honneur  de  leur  catbedrale* 

Leseveques,  en  France,  accordent  a  quelques  pretres  bien  dignes 
Je  leur  etat  la  faculte  de  porler  les  ni6mes  decorations  que  les  cAa- 

I  -l)  H^wuifcs  dn  rlrrjt'^  tom.  X,  ihiy.    1128. 
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noines  de  la  cathedmle,  et  les  qualifient  chanoines  hmoraires, 
Quoique  ces  pretres  n'aient  aucune  part  aux  revenus  ni  aux  actes 
du  chapitre,  ils  ont  ie  droit  d'assister  au  chopur  quand  il  leur  plait, 
et  de  si6ger  apres  les  chanoines  tituiaires.  La  seule  volonte  de  i'e- 
v^que  sufftt-elle  pour  les  depouiller  de  ces  insignes,  lorsque,  a  ses 
yeux,  il  y  aura  une  grave  i^aison  de  le  faire  ?  Pie  IX  repondit  a  i'evfi- 
que  de  Valence,  le  H  septembre  1847,  que  les  evfiques  ont,  sans 
ancun  doute,  le  droitde  priver  par  eux-mdmes  les  indignes  deshon- 
neurs  quMls  leur  ont  accordes ;  mais  Sa  Saintet6  est  d'avis  qu'on  n'en 
vienne  la  que  lorsque  ia  conduite  scandaleuse  exige  des  mesures  de 
ce  genre,  qui  impriment  une  flelrissure  et  scandalisent  le  peuple,  sl 
la  raison  n'en  esfpas  bien  connue. 

La  congregation  des  rits  a  decide  que  les  chanoines  honoraireh 
comme  les  chanoines  titulaires,  ne  peuvent  porter  leursinsignes  qiic 
dans  leurpropre  egUse.  Ainsiun  c/^nome  titulaire  ou  honorairene 
peut  porter  la  mosette  dans  un  autre  diocese  que  le  sien  sans  une 
permissioH  speciale  de  rev^que  dans  le  diocese  duquel  il  se  trouve. 
Cependant  Tusage,  en  France,  est  qu'un  ehanoine  peut  porter  ses 
insignes  dans  quelque  diocese  que  ce  soit,  toutes  les  fois  qu'il  est 
autorise  a  y  pr^cher.  Le  chanoine  pr^che  toujours  avec  sa  mosette. 

L'usage  d'accorder  a  des  prfitres  distinguesparleurscience,  leurs 
vertus,  leurs  services  ou  leur  position,  le  tilre  honorifique  de  chor 
noines  honoraires  est  f»t  ancien  dans  rfiglise;  on  en  trouve  des 
r\emples  a  Rome  meme.  On  a  souvent  accorde  cet  honneur  a  des 
cures,  mdme  en  France.  Ce  tilre  de  chanoine  honoraire  donne  a  celui 
qui  en  est  revfitu  la  superiorite  sur  les  cures,  parce  que  les  cha" 
noines  ont  un  grade,  dit  Nardi  (t),  tandis  que  les  cur6s  n'ont  qu'un 
simple  office.  Mais  le  chanoine  honoraire  n'a  pas  droit  a  un  canonicat 
vacant,  depuis  que  les  expectatives  ont  6te  abrogees  par  le  concile 
de  Trente  {ooyez  expectatives);  ils  ne  possedent  non  plus  aucun 
droit,  c'est  un  pur  honneur;  on  les  appelle  flcii  canonici;  ils  ne  peu- 
vent  par  consequent  cooperer  en  rien  dans  radministration  dioce- 
saine,  pendant  la  vacance  du  siege ;  ce  privilege  est  exclusivemeut 
reserve  aux  chanoines  titulaires. 

Quelques  canonistes,  du  nombre  desquels  se  trouve  Nardi^  pen- 
sent  que  rev6que  ne  doit  nommer  des  chanoines  honoraires  quV 
pres  avoir  pris  Tavis  de  son  chapitre.  Si  celte  pr6venance  est  con- 
venable  pour  conserver  Tharmonie  entre  le  chapitre  et  Teveque,  elie 
ue  nous  semble  pas  de  rigueur,  comme  renseigne  Scarfanionius. 
Creatio  canonicorum  honorariorum,  dit-il  (2),  non  potest  fieri  a  solo 
episcopo ;  sed  in  iUA  est  neceessarius  etiam  eapituli  assensus.ER 
France  ne&nmoins,  Tusage  contraire  paratt  avoir  prevalu.  M-  Vebhe 
Bouix  (3)  pense  quil  decoule  rigoureusement  du  principe  que  le 

(1)  Det  curia^  d'apres  les  mouuments  de  la  tradition,  png,  305. 
(t)  De  canonicis^  lib.  i.  ((/.  xiv,  ».  13. 
(S)  Tractatve  de  capitvliff  pag.  loo. 
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diioit  de  creer  des  chanomes  honoraires  esf un  droit  simuUam  entre 
Teveque  et  le  chapitre.  II  iQVoque  a  Tappui  de  son  sentiment  une 
declaratioD  de  la  sacree  congregation  du  26  fevrier  1534^  qui  porte 
que  Yivique  ne  peui  crier  des  chanoines  surnumiraires  sans  k  eon^ 
smtementdu  chapitre.  Mais,  outrequ'iI  s'agitici  de  ehanoines  sumu- 
meraires  et  non  de  chanoines  honoraireSy  nous  pensons,  en  tout  cas^ 
que  le  concordat  de  1801  a  deroge^  pour  ia  France^  ala  declaration 
de  la  sacree  congregation. 

On  Dous  a  souYent  demande  si  les  chanoines  titulaires  ou  hono- 
raires  pouvaient  administrer  les  sacrements  et  pr^cher  avec  la  mo- 
sette.  Cette  question  a  6te  soumise  a  la  congregation  des  rits,  qui  a 
decide,  le  12novembre  1831^  que,  dans  Tadministration  des  sacre- 
ments^  les  ehanoines  ne  devaient  se  servir  que  du  surpiis  et  de  Tetoie, 
et  qu'ils  pouvaient  porter  la  mosette  en  pr^chaut  dans  leur  eglise^ 
mais  noD  dansune  eglise  ^trangere.  Voici  ie  texte  de  cette  decision : 

Canonid  habentes  lisum  rochetti  et  cappce,  mozettce,  quo  habitu 
dibeni  concionari ;  confessiones  exciperCy  baptizarey  aliaque  sacra" 
menla  ministrare  tam  in  propriAy  quam  in  aliena  ecclesii  et  dicecesi? 

Lasacreecongregation^  reunie  auVatican  enseance  ordinaire, 
sor  le  rapport  du  cardinal  Galefli^  donna  la  d^cision  suivante,  le  12 
novembre  1831  : 

Detur  decretum  diei  31  maii  \8il  inun&dubiorum,  nimirum  tam 
intra  quam  extra  propriam  ecclesiam  tenentur  canonici  in  sacra- 
mentorum  administratione  cappam^  vel  mozettam  deponerCy  et  assiA- 
mere  superpelliceum  et  stolam,  Si  concionem  habeant  in  proprid 
ecclesid,  cappA  vel  mozettA  tUantWf  non  ilem  extra, 

Celte  reponse  de  la  sacr6e  congr6gation  est  conforme  a  deux 
deux  autres,  donnces  le  12  juillet  1628  et  le  19  juillet  4773. 

Depuisle  concordat  de  180i,nousn'avons  plus  en  Francequc 
des  chanoines  titulaires  et  des  chanoines  honoraires»  Les  chanoines 
titulaires  sont  nommes  par  Teveque^  et  agrees  ensuite  pai  le  gou- 
vemement,  qui  leur  fait  un  traitement.  Chaque  metropole  a  neuf 
rhanoines  et  cbaque  cathedrale  huit.  II  n'y  a  que  la  metropole  de 
Paris  qui  enait  seize.  (Yoyez  cumTRB.) 

Od  exigeait  autrefois,  dans  laplupart  des  chapitres^  que  les 
rhanoines  fussent  choisis  parmi  la  noblesse^  except^  ceux  qui  obte- 
naient les  canonicats  au  concours.  (Yoyez  chapitre.) 

GHANOINESSES. 

U  y  a  deux  sortes  de  chanoinesses  :  les  unes^  saus  etre  engagees 
par  des  voeux,  forment  un  chapitre  ou  communaute,  d*ou  elles  peu- 
^ent  sortir  pour  se  marier  et  s'etabUr  daus  le  monde  :  ce  qui  n'em- 
peche  pasqu'elles  ne  jouissent  du  privilege  de  clericature,  etqu'elles 
De  soient  comprises  dansTetat  ecclesiastique.  Elles  chantent  rofficc 
divin  avec  raumusse  et  un  habit  qui  revient  k  celui  des  chanoines; 
labbesse  et  la  doyenne,  qui  sont  benites,  ne  peuvent  se  raarier. 
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(Clem.  i,  de  ReligioM  domibm;  cap.  Diloeia,  de  Major.  ei  obed- : 
Gloss.fVerb»  Canoniss.) 

Les  autres  chanoinesses  sont  de  vraies  religieuses,  vivant  sous  la 
r^lede  saint  Augustin.  Le  pere  Tbomassin  (1)  en  fixe  l'origine  a 
celle  des  chanoines  r^guiiers.  Le  concile  de  Yernon,  dit-il,  ne  met 
point  de  diiTerence  entre  les  liomnies  et  les  femmes  qui  se  coosa* 
crent  h  Dieu,  et  il  ies  oblige  tous  indifferemment^  ou  de  suivre  la 
regle  monastique^  ou  d'embrasser  la  vie  canoniale  sous  ia  direction 
de  l'eveque;  d'ou  l'auteur  conclutque^  comme  ceschanoines,  soumis 
a  Tempire  et  a  ladirection  imm^ate  de  Tev^ue,  etaient  distiogues 
des  reguliers  ou  des  moiues,  assujettis  immediatement  a  un  abb^  et 
h  la  regle  de  saint  Benolt :  ainsi  les  chanoinesees  ^taient  differentes 
des  moniales,  en  ce  que  celles*ci  etaient  eujettes  a  la  r^le  de  saint 
Benott^  et  celles-l^  avaient  une  regle  toute  particuliere^  tiree  des 
canons.  Le  pere  Thomassin  prouve  ensuite  que  ces  chanoinesses  re- 
gulieres  faisaient  au  moins  profession  de  continence,  et  mSme  de 
stabilite,  si  elles  ne  renouQaient  pas  tout  a  fait  a  la  propriete  des 
biens.  (Voyez  abbesse.) 

U  n'7  a  plus  de  chanoine^es  en  France,  mais  FAllemagne  aencore 
conserv^  quelques  chapitres  de  chanoinesses  issues  de  grandes  fa- 
milles.  EUes  chantent  roffice  au  chcDur,  revfitues  d'une  aumusse. 
(Voyex  AUMUSSE.) 

Dans  r£lglise  orientale  on  appelait  chanoinesses  des  femmes  qui^ 
dans  les  c^remonies  funebres^  chantaient  des  psaumes  pour  le  re- 
pos  de  Ykme  des  d^funts,  et  s'occupaient  de  la  sepulture  des  niorts. 
U  en  existe  encore  en  certains  lieux^  dit  M.  rabbe  Pascal  (i). 

GHANOINIE 
Titre  du  ben6fice  de  celui  qui  est  chanoine.  (Voyez  canonicat.) 

GHANT. 

(VoyeZ  CHANTRE,   MU61QUE,  PLAIN-CHANT.) 

GHANTRE,  GHANTRERIE. 

G'est  une  dignite  dans  certains  chapitres,  un  office  ou  m4me  une 
simple  commissioii  dans  d'autres.  11  n'y  a,  a  cet  igard,  aucune  re- 
gle  certaine,  pas  mSme  sur  le  nom  de  cet  offlce;  car  dans  le  droit 
on  trouve  les  fonctions  de  chantre  donnees  au  primicier  :  Ad  pri- 
micerium  pertinent...  et  offidum  canteatdi,  et  peragendi  sollicile^ 
leciiones^  psaimum,  laudes  et  responsaria  officii  quis  cUricorutn 
dicere  debeat;  ordo  qwque  et  modns  oanendi  inchoro  pro  solem* 
nitate  et  tempore.  (Can.  Perlectis,  dist.  25.) 

Le  chapitre  Cleros,  dist.  21,  n'attribue  au  cftonfre  que  la  fonction 
de  donner  du  ton  au  chant :.  Cantor  autem  vocatus,  dit  ce  canon^ 

(1)  Disciplinede  l^I^gUge^  part.  m,  ch.  39,  »,8. 

(2)  Origines  de  kt  litwroiey  au  mot  CRAKOINESsk. 
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tir^  des  Eiymoiogies  de  saiat  Isidore;  quia  vocini  modtUalur  $n 
canlu :  hujus  dw  genera  dicuntur  in  arie  musicd,  sicut  ea  docU 
homines  latine  dieeie potuerunl,  pr(Bcenior  ei  succentor  :  prcecentor 
uUiutf  qm  voeeni  prmmiiiit  in  canlu;  succentor  autem,  qui  eubse- 
qumter  canendo  respondet;  concentor  autem  dicitur,  qui  cpnsonat: 
qui  autem  non  consonat^  ^ec  concinitf  nec  cantorf  nec  concentor 
eriL 

C  est  de  ees  difrSreotes  definitions,  inapplicables  aux  nsages  ac* 
tiicls,  sur  le  pied  qu^est  le  chant  dans  les  eglises,  qu'est  irenue  la 
diversite  des  regles  dans  les  chapitres,  par  rapport  au  nom  et  aux 
fooctious  de  chantre.  Quelques  auteurs  disent  qu'on  a  tort  de  coo* 
fondre  le  primicier  avec  le  chardre;  le  primicier^  dit<on,  a  le  soin  du 
rituel,  et  a  des  fonctions  bien  opposees  a  celles  du  chantre,  comme 
li  parait  par  les  deux  canons  cites  ci-dessus;  mais  d'autres  auteui*s 
ue  foot  qu^une  mSme  dignite  du  primicier  et  du  ehantre^  qu'iJs 
subordonnent  a  Tarcbidiacre  et  a  l'arcbipr£tre.  II  paratt  que  le  nom 
dc  primicier  vient  de  ce  qu'on  donnait  autrefois  ce  nom  a  celui  qui 
I^rcsidait  a  une  ecoie  de  chant,  etablie  dans  cbaque  diocese  ou  daos 
cbaque  ville ;  d'autres  ne  conviennent  pas  de  cette  ^tymologie,  et 
veuleot  qu'on  ait  donne  ce  nom  a  celui  qui  etait  cbarg^  de  marquer 
bur  UI16  carte  les  absents  et  les  presents  aux  ofQces,  lequel  etait 
cense  le  premier  et  le  plus  diligent  au  cboeur.  {Yoyez  capiscol.) 
Mais,  quoi  quil  cn  soit  de  ces  opinions^  plusieurs  conciles  ont 
<:bai^e  le  chantre  des  cbapitres  du  soiu  du  chant  au  cbQBur^  et  c^est 
la  le  droit  commun.  (Concile  de  Cologne  en  1^60  et  1536,  can^  5; 
roneiUde  Mexiqueen  ib^3,  tom.  XV  des  Concil.,p.  1348.)  Bar- 
bosa(l)fait  mentiou  dequelques  dcclarations  de  ia  congregation 
des  RiCes,  qui  donnent  aux  chantres  les  memes  fonctions.  Les  ehan^ 
irtM  portent  en  quelques  eglises  un  b&ton.  {Yoyez  biton  cii«ToiuLL.) 
Dans  quelques  cbapitres  de  France  on  a  conserve  le  souvenir  de  la 
dignile  de  precbantre,  caput  chori^  et  Ton  voit  un  grand  chantre 
teoant  en  main  le  baton  cantoral^  insigne  de  sa  digaite.  Cest  tantAt 
uD  arebidiacre^  tant6t  un  chanoine  titulaire  ou  bonoraire.  On  lui 
donoe  aussi  le  titrede  grand  ecolatre,  qui  se  rapproche  de  celui  de 
capiscol.  II  itait  autrefois  charge  de  la  surveillance  des  ecoies  chre- 
tieunes. 

En  France»  de  droit  commun,  c'est  au  doyen  et  aux  premieres 
dignites  de  presider  au  choBur,  et  aux  chanires  de  regir  le  chant,  et 
de  regler,  meme  par  provision,  les  contestations  qui  pomTaient 
arriver  a  ce  sujet. 

L'£glisea  toujours  attach^  beaucoup  d^importancQ  au  chant  eccle 
siastique.  Benolt  XIV,  dans  son  Encyclique  Annus,  de  Tannee  4749, 
apres  avoir  rapporte  plusieurs  canons  sur  cette  matiere,  ajoute  : 
Hinc  necessarid  sequitur,  diligenter  inviiandum  esse  ut  eantusprop- 
tepe  minimi  sit,  atque  suis  locis  pausce  fiantt  ui  altera  pars  ehori 

(l)  Dt  ksn  tccletiMiico,  lib,   1,  cvip.  2B,  n.  li^. 
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versiculum  subsequenlem^  non  exordiaiur  priusquam  altera  anu- 
cedeniem  absolverit;  demum  ut  cantus  vocibus  unisonis  peragatur, 
et  chorus  aperitis  in  cantu  ecclesiasticOi  qui  canius  planus  seufir- 
mus  dicitur,  regatur,  Hujusmodi  cantus  ille  est,  quem  od  musioB 
artis  regulas  dirigendum  multum  laboravit  sanctus  Gregorius  Ma- 
gnus :  canttts  ille  est,  qui  fidelium  animos  ad  devotionem  exeilat, 
qui^  si  recte  peragatur,  apiis  hominibus  libentius  auditur,  etalteri, 
qui  harmonicus  seu  musicus  dicitur,  merito  prcefertur.  Et  ideo  cort' 
cilium  Trident.t  sess,  XXIII,  de  Beform,,  cap,  iS,  prcecipit  ut  se- 
minariorum  alumni  cantus,  computi  ecclesiasticiy  aliarumque  bo- 
narum  artium  disciplinam  discant, 

U  n'etait  m6me  permis  a  personne  autrefois  de  chanler  dansTe- 
glise  sinon  aux  chantres  ordonnes  ou  inscrits  dans  le  catalogue  de 
l*eglise :  Non  oportet  prceter  canonicos  cantores  aliqu^s  alios  canere 
inecclesiA,  (Concile  deLaodicie,  can,  45.) 

Les  Peres  de  rfiglise  les  plus  respectables,  comme  sainl  Jean- 
Ghrysostome>  saint  Jerdme,  saint  Ambroise,  saint  Augustin,  doo- 
nerent  la  plus  grande  attention  a  bannir  des  assemblees  chretiennes 
les  chants  mous,  effemines,  et  la  musique  trop  gaie,  qui  ne  servaient 
q\x'k  flatter  les  oreilles  et  k  etouffer  les  sentiments  de  piet6.  Ces 
mfimes  Peres  ont  souvent  recommande  Tattention,  le  respect,  la 
modcstie,  le  recueillement,  la  devotion  avec  lesquels  on  doit  cban- 
ter  au  chcEur  les  louanges  du  Seigneur .  Toutes  les  fois  que  Ton  s'est 
ecarte  de  Tancien  esprit  de  rfiglise,  et  que  Fon  a  introduit  dans  l'of- 
fice  divin  une  musique  profane,  les  auteurs  ecclesiastiques  en  ont 
fait  dcs  plaintes  ameres,  et  plusieurs  couciles  ont  formellement 
defendu  ces  abus,  comme  le  concile  in  Trullo,  Tan  692,  celui  de 
Cloveshou,  Tan  747,  celui  de  Bourges,  Tan  1584,  etc.  II  est  facheux 
que  ce  desordre  soit  aujourd'hui  plus  commun  qu'il  ne  futjamais; 
toutesles  personnes  vraiment  pieuses  en  desirent  la  r6forme. 

La  nomination  et  la  revocation  des  chanires,  dans  les  villes,  ap- 
partiennent  aux  marguilliers,  sur  la  proposition  du  cure  ou  des- 
servant  (Art,  33  du  decret  du  30  dicembre  1809);  mais  dans  les  pa- 
roisses  rurales,  ce  privilege  est  attribue  au  cure,  desservant  ou  vi- 
caire.  (Art,  7  de  Vordonnance  du  i^janvier  1826.)  Leur  traitement 
est  regle  et  paye  par  la  fabrique.  (Art.  37  du  dicret  du  30  dkem- 
bre  1809.) 

CHAPE. 

Dans  la  plupart  des  cliapitres,  et  m^me  des  maisons  religieuses, 
le  recipiendaire  payait,  a  sii  reception,  un  certain  droit  qu'on  appe- 
lait  droit  de  chape, 

II  cst  d^usage,  dans  beaucoup  d'eglises  de  Frauce,  de  revetir  de 
chapes  des  chantres  lalques.  Les  regles  dc  Tl^glise  ne  supposenl 
Jamais  cettc  eoutume;  et,  dans  les  pays  ou  jamais  n'ont  et^  intro- 
duits  les  abus  de  ce  genrc,  le  peuple  serait  scaudalisc  de  ce  qu'ou 
pourrait  appeler  en  quelque  sorte  la  profanatiou  d'un  vetement  es- 
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sentiellement  eeci^siastique,  qu'on  fait  porter  a  des  hommes  qui 
n  oDt  pas  le  droit  de  s^en  re\6tir,  et  dont  la  conduite  et  ia  tenue 
coDtrastent  trop  souvent  avec  les  fonctions  saintes  qu'on  ieur  fait 
remplir  sous  un  babit  sacre  (1). 

La  chape  est  un  habit  de  dignite,  comme  on  ie  voit  par  la  dispo- 
sition  du  ceremoniai  des  evSques  {lib.  i,  cap.  ii,  n.  6),  qui  revAt  de 
la  ehape  ies  pius  dignesdu  cierge  dans  ies  circonstances  soienneiles. 
Ainsi;  dans  ies  foi^ctions  pontificales,  iorsque  ies  cbanoines  sont 
rev^tus  d'omements,  ies  dignitaires  seuls  ont  ia  chape. 

CHAPEAU  CARDINALICE. 

On  appeiie  ainsi  ie  chapeau  rouge  que  ie  pape  donne  aux  cardi- 
oaux,  de  ses  propres  mains,  en  piein  consistoire. 

Ce  fut  au  conciie  generai  de  Lyon,  en  i  ^Ao,  que  ie  pape  Inno- 
ceot  I Y  aceorda  aux  cardiuaux  ie  chapeau  rouge  comme  signe  bo« 
uorifique  de  ieur  dignite;  cependant  ils  ne  le  porterent,  pour  ia 
premiere  fois,  que  dans  ia  ceiebre  abbaye  de  Ciuny . 

H  y  a  quatre  sortes  de  chapeaux  cardinalices,  ie  chapeau  ponti- 
iicai,  ie  grand  chapeau  [cappellane)  ou  parasoi,  le  petit  chapeav 
rouge,  et  ie  chapeau  noir. 

Le  chapeau  pontiflcai  est  ainsi  appeie  parce  qu'ii  est  prescrit  pai^ 
une  constitution  pontificaie  et  reserve  aux  seuls  cardinaui.  li  cst 
de  drap  rouge,  a  larges  bords,  a  calotte  de  petite  dimeusion;  deux 
cordons  termines  chacun  par  cinq  rangees  de  glands  en  soie  rouge, 
sont  attach^s  a  ia  caiotte  et  descendent  des  deux  cotes,  de  maniere 
a  pouvoir  se  rejoindre  sous  ie  menton  et  assujettir  le  chapeau  sur 
la  tdte.  Anciennement,  ces  cordons  n'avaient  qu'un  seui  gland, 
parce  qu^ils  s'attacbaient  r^eilement  sous  ie  menton,  quand  ies  car- 
dinaux  portaient  ie  chapeau  pontificai  dans  les  ceremonies  soien- 
uelies  et  dans  ies  cavaicades.  Aujourd'hui  que  ie  chapeau  pontificai 
n'est  plus  destin^  a  couvrir  la  tfite,  ces  cordons  sont  devenus  un 
simpie  ornement^  et  ils  ont  pu  sans  inconvenient  senrichir  des 
trente  giands  qui  ies  terminent.  Cest  le  chapeau  pontifical  que  ie 
pape  remet  au  nouveau  cardinai  dans  ie  consistoire  public.  Cest 
aussi  ce  chapeau  qui  est  port6  solenneliement  par  ie  garde  robe  de 
Sa  Saintete,  dans  la  soiree  du  consistoire  public^  au  nouveau  prince 
de  l^lise.  Enfin^  il  reparalt  k  ia  mort  du  cardinal;  il  est  attacbe 
sur  le  drap  mortuaire  du  defunt,  et  ordinairement  on  ie  suspend  a 
la  voiite  de  i'eglise,  au-xlessus  de  son  tombeau.  Ainsi^  ce  chapeau 
rouge,  objet  souvent  de  tant  de  desirs,  n'a  guere  d^autre  usage  que 
de  DQontrer  ia  vanite  des  grandeurs  de  ce  monde  et  d'en  proclamer 
le  neant. 

Le  cappelloney  ou  parasoi^  est  fort  grand^  de  soie  cramoisie,  avec 
une  ganse  de  meme  couieur  meiangee  d'or.  II  a  deux  glands  aux 
ileiix  cAtes  de  ia  calolte,  et  un  autre  giand  a  Textremite  de  chacun 

(1)  CitifMnial  telon  le  ril  TomaWj  d'apre$  Baldiichif  fog»  48. 
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des  deux  cordons  qiii  pendenl  et  sont  destin^^s  ii  w  nouer  sons  \a 
menton.  Le  cappellme  ne  se  porte  point  sur  la  tSte.  11  est  confl6  an 
doyen  des  servlteups  du  cardinal,  qui  se  tient  fi  ses  cfttes,  et  ancion- 
nement  ii  Tetait  a  son  maitrc  de  chambre.  11  est  destine  a  protoger 
contre  les  rayons  du  soleil  dans  les  processions  des  canonisations, 
du  jubil6,  du  corpus  Domini  et  autres  de  ce  genre. 

Lepetit  chapeau  rouge  est  de  feulre  et  de  la  mfime  forme  qun 
cenx  des  simples  ecclesiastiques.  Ses  bords  sont  ietenus]:Kirdos 
cordonnets  d'or.  La  bordure  el  le  gland  sont  ^galement  d'or.  La 
ganse  rouge  qui  entoure  la  calotte  eat  richement  brodee  en  or.  Les 
cardinaux  le  portenttoutes  les  fois  qu'ils  prennent  la  soutane  rouge 
ou  violette.  A  la  mort  du  pape,  les  cardinaux  cre6s  par  lui  s^em- 
pressent  d'enlever  la  ganse,  le  gland,  les  cordonnet5  et  la  bordure 
d'Of ,  ct  ils  les  remplacent  par  de  la  laine.  Cest  la  maniere,  pour 
lee  eriatur'e$  du  pape  defunt  de  porter  son  deuil.  Le  nouveau  papc 
ilu,  ils  reprennent  Tor. 

Le  chapeau  noir  dont  les  cardinaux  se  servent  avec  ITiabit  court 
est  de  feutre  noir  et  de  la  forme  de  celui  des  simplespr6tres.Ils'en 
distingue  par  un  ruban  rouge,  brode  en  or,  autour  de  la  calotte.  Ce 
ruban  est  a  lames  d'or,  et  au  c6te  gauche  il  forme  un  noeud  avec 
des  broderies  en  or  d'une  plus  grande  richesse.  A  la  campagne  on 
remplace  souvent  le  ruban  que  nous  venons  de  decrire  par  un  cor- 
don  dont  les  extremit^s  portent  un  gland  de  soie  rouge  et  d'or.  A 
)a  mort  du  pape,  les  cardinaux  de  sa  crfetion  font  disparattre  toni 
cequ'il  y  ad'or  au  chapeau  noir,  comme  nous  ravons  oxpIiquL; 
pour  le  petit  chapeau  rouge. 

Nous  avons  dit  que  le  chapeau  remispar  le  pape  au  nouveau  car- 
dinal  dans  le  consistoire  public  6tait  le  chapean  poniificaL  Voiri 
comment  on  procede  a  cette  c^remonie.  Le  cardinal  se  rendau  pa- 
lais  apostolique^  ou  doit  sc  tenirle  consistoire,  avec  trois  voiture?, 
et  avec  quatre  s'il  est  prince.  Les  glaces  des  voitures  sont  a  den}i- 
fermees,  et  les  chevaux  ne  porlent  pas  la  poiirpre  rouge.  Arrivo 
dans  la  salle  royale,  le  cardinal  revfit  la  chape  vioiette  et  prend  la 
barrette  rouge.  II  se  rend  ensuite  k  ia  chapeile,  ou  il  prete  le  ser- 
ment  prescrit  par  les  bulles  pontiflcales  de  saint  Pie  V,  de  Sixte  Y, 
de  Grigoire  XV  el  de  quelques  autres  papes,  aiusi  que  le  serment 
de  fldelite  au  Souverain  Pontife,ordonn6  par  Julcs  II  en  Tannee  1503. 
Ges  sermenls  sont  prSles  en  presence  du  premier  cardinal  de  Tor- 
dre  des  ev^ques,  du  premier  de  Tordre  des  pretres,  du  premier  de 
Tordre  des  diacres,  du  cardinal  camerlingue  de  la  sainte  figlise  et 
du  cardinal  camerlinprue  du  sacre  coUege. 

Cependant  le  pape,  en  chape  rouge  et  en  mitre  de  lames  d'or,  se 
rcnd  dans  la  salle  du  consistoirn.  Aussil6t  qu'il  a  pris  place  sur  sou 
trdne  et  re<ju  rob^dience  descardinaux,les  cardinauxcliacresles  plus 
anciens  quittent  la  salle  et  se  rendent  a  lachapelle  pour  y  prendre  los 
recipiendaires.Ceux-ci  reviennent  a  lasalleduconsistoire  en  compa- 
gnic  de  leurs  collegues,  et  ils  s'avancent  vers  lo  trflnc  en  faisant  au 
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Souvarain  Pontife  trois  indinations  profondes.  S^^tant  rois  k  ge^ 
DOia  8ur  les  degrte  du  trftne^  ils  baisent  le  pied  et  la  main  du  pape^ 
en  re^vent  un  double  baiser  qu'ils  vont  immMiatement  commu- 
Biffuer  a  chacun  des  membres  du  sacre-coll^ge^  et  ils  prennent  la 
place  qui  leur  est  assignee  par  l'ordre  qu'ils  occupent  et  par  la  date 
de  leor  promotion. 

ChaouB  des  nouveaux  cardinaux  retoume  ensuite  au  tr6ne  pon- 
iitkBi,  et  re^it  a  genoux  le  chap$au  des  mains  du  majordome;  le 
Souveraio  Pontife  le  lui  place  sur  la  tete  couverte  du  capuchon  de 
b  ctMtpe,  en  recitant  la  priere  suivante  :  «  A  la  gloire  de  Dieu  tout* 
«  puissant,  a  Thonneur  du  Saint^Si^ge  apostolique,  recevez  le  cka- 
ff  peau  rouge,  insigne  singulier  de  la  dignit^  du  cardinalat^  qui  si* 
«  ^ile  que  vous  devez  vous  montrer  intrepide  jusqu'a  la  mort  et 
« jo6fu'^  refTusion  de  votre  sang^  pour  la  propagation  de  la  foi, 
«  pour  la  paix  et  la  tranquillite  du  peuplc  chr^tien^  pour  l'exal- 
«  tation  de  la  sainte  ^glise  romaine.  Au  nom  du  Pere,  du  Fils  et 
«  du  Saiot-Esprit.  »  Le  mattre  des  ceremonies  prend  le  ckapeau 
sur  la  t^  du  cardinal  et  le  remet  au  garde-robe  de  Sa  Saintete^  et 
apresavoir  donn^  sa  main  a  baiser  a  tous  les  nouveaux  cardinaux^ 
le  pape  se  retire  dans  ses  appartements. 

Le  soir  du  mdme  jour,  le  garde-noble  de  Sa  Saintet^^  accompagne 
de  deux  lnu$olantij  dont  Tun  remplit  les  fonctions  de  sous-garde- 
robe,  se  rend  au  palais  du  nouveau  cardinal  dans  une  voiture  de 
la  cour;  six  palefreniers  du  pape  sont  au  service  du  garde-robe, 
qui  remplit,  en  cette  circonstance  les  fonctions  d'ablegat  aposto- 
iique.  Un  des  palefreniers  conduit  la  voiture,  un  autre  Ja  precede, 
et  les  quatre  autres  renvironnent.  Deux  portent  des  torches  en- 
flammees,  le  troisieme  se  tient  a  la  portiere  et  le  quatrieme  porte 
sur  un  bassin  d'argent  le  ckapeau  pontifical,  couvert  d'un  voile  de 
«oie  rouge  garni  d'une  dentelle  d'or.  Le  garde-robe  est  recu  a  la 
descente  de  voiture  par  le  gentilhomme  et  chapelain  du  cardinal  et 
par  six  serviteurs  qiii  tiennent  des  torches  allumees.  Entouri  de  cc 
<*ortege  d'honneur,  le  garde-robe,  entre  les  deux  bussolanti,  dont 
lc  plus  digne  porte  le  chapeau  cardinalice,  s'avance  jusqu'a  la  porte 
de  rantichambre,  ou  le  cardinal  vient  a  sa  rencontre  en  rochet  et 
la  barrette  rouge  a  la  main,  et  le  conduit  jusqu'a  la  salle  d'au- 
dience.  Le  cardinal,  debout  sous  le  baldaquin,reQoit  les  felicitations 
du  garde-robe  et  r6pond  par  des  paroles  flatteuses  pour  le  Souve- 
rain  Pontife  et  pour  son  abiegat.  Apres  le  discours  du  cardinal,  le 
chapeau  est  place  sur  une  table  couverte  de  damas,  entre  plusieurs 
cierges  allum^s,  et  il  est  couvert  d'un  voile  de  damas  rouge  garai 
d'une  dentelie  d*or.  On  invite  alors  Tassistance  a  se  retirer  par  ces 
mots :  Extra  amncs.  Le  cardinal,  reste  seul  avec  le  garde-robe,  le 
fait  s'asseoir,  s^entretient  familierement  avec  lui  pendant  quelques 
instants,  lui  fait  le  cadeau  d^isage  et  le  reconduit  jusqu^a  ranti- 
chambre. 

Le  ehapeau  cardinalicf  ?e  reooit  toujours  des  raalns  du  pape 
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Aussi^  les  cardinaux  cr6es  hors  de  Rome  sont-^ite  obliges  de  s'y  ren- 
drepour  recevoir  cet  insigne  deleureminente  diguit^,  et  plusieurs, 
empfiches  par  la  maladie  ou  par  d'autres  raotifs  sont-ils  prives  de 
cet  ornement.  11  y  a  toujours  a  chaque  conclave  quelques  princes 
de  r£glise  qui  n'ont  re^u  ni  le  chapeau  ni  le  titre  cardinalices.  Le 
nouveau  pape  les  leur  confere,  avec  les  memes  ceremonies  que 
nous  avons  decrites,  dans  le  premier  consistoire  public  qui  a  lieu 
apres  son  installation.  Autrefois,  Tarriveedes  cardinauxqui  allaieot 
a  Rome  recevoir  le  chapeau  etait  accompagnee  de  fetes  splendides, 
et  le  matin  du  consistoire  public^  ces  eminences  partaient  de  Te- 
glise  de  Sainte-Marie-du-Peuple,  aupres  de  la  porte  de  ce  nom, 
pour  se  rendre  a  la  solennite^  a  cheval,  suivis  de  tout  le  sacre  col- 
lege  et  de  toute  la  prelature,  aussi  a  cheval.  Cetait  une  cavalcade 
magniflque,  dont  les  gravures  du  temps  nous  ont  conserv^  la  cu- 
rieuse  et  pittoresque  ordonnance.  Aujourd'hui  les  choses  ne  se  fout 
plus  avec  le  mSme  eclat;  mais  la  remise  du  chapeau  est  toujours 
pour  la  ville  de  Rome  Toccasion  de  fetes  et  de  joies  publiques. 

On  cite  de  nombreux  exemples  despapes  qui  ont  donne  le  cAapeou 
hors  de  Rome.  Les  premiers  furent  donnes  a  Cluny,  par  le  pape 
Innocent  IV,  ainsi  que  nous  Tavons  dit*  en  commenoant.  Les  der- 
niers  remis  hors  de  Rome  Tont  ete  a  Paris  par  Pie  VII,  dans  le  con- 
sistoire  public  qu'il  tint  en  cette  ville  a  Foccasion  de  son  voyage 
en  France  pour  sacrer  Tempereur  Napoleon  1«^ 

II  arrive  quelquefois,  mais  rarement^  que  le  pape,  derogeant  a 
Tusage  de  remettre  toujours  de  sa  propre  main  le  chapeau,  Pen- 
voie  par  un  prelat  expressement  delegue  a  cette  fln.  II  ne  le  fait 
du  reste  qu'apres  avoir  pris  Tavis  du  sacre-college  en  consistoire 
secret,  et  seulement  en  faveur  des  cardinaux  appartenant  a  une  fa- 
mille  souveraine  ou  sur  la  demande  de  quelque  prince.  Les  der- 
niers  exemples  de  cette  rare  faveur  ont  et^  doniies  par  le  meme 
pape  Pie  VII.  Ayant  cr6e  cardinal  Louis  de  Bourbon,  infant  d'Es- 
pagne,  dans  le  consistoire  du  20  octobre  ^800,  il  lui  envoya  a  Ma- 
drid  la  calotte^  la  barrette  et  le  chapeau  rouge^  avec  Tanneau  et  le 
titre  de  sainte  Marie  della  Scala.  PIus  tard^  en  1819,  il  en  flt  autant 
pour  Tarchiduc  d^Autriche,  Uodolphe-Jean-Joseph  Rainier,  frere 
de  rcmpereur  Francoisl'%  et  archeveque  dOlmutz,  qu'il  avait  fait 
cardinal  dans  le  consistoire  du  A  juin  4819. 

On  a  souvent  dit,  dans  ces  dernieres  annees,  que  le  chapeau  a 
trois  cornes  est  le  chapeau  canonique  des  prStres;  c'est  une  erreur. 
Aucun  canon,  a  ce  que  nous  sachions,  n'a  jamais  prescrit  de  forme 
particuliere  aux  chapeaux  des  ecclesiastiques.  Le  chapeau  a  trois 
cornes  etait  tout  simpiement  le  chapeau  en  usage  sous  lesregnes  de 
Louis  XIV  et  de  Louis  XV.  Sur  la  fln  du  siecle  dernier,  on  changea 
la  forme  du  chapeau,  IVlais  au  commencement  decelui-ci,  lorsque  la 
paix  f  ut  rendue  a  r%lise,  les  membres  du  clerg^  qui  avaient  echappe 
a  la  pers^cution,  reprirent  rancienne  forme  de  chapeau,  ce  qui  a 
£ait  croire  plus  tard  que  le  chapeati  a  trois  comes  etait  le  chapeau 
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cauonique  du  clerg^.  Mais  le  clerge^  daiis  tous  les  temps,  s'est  tou- 
jours  coiffe  comme  tout  le  monde.  Les  canons  n'ont  jamais  prescrit 
aia  clercs  que  Thabit  longou  soutane^et  ia  modestie  dans  tout  leur 
vetement.  (Voyez  habit.)  Ils  doivent  eviter  de  se  conformer  aux 
modes  du  siecle  et  observer  exactement  ce  quileur  estprescrita 
cet  egard  dans  les  statuts  synodaux  de  leurs  dioceses  respectifs. 

Quoiqu'iI  eu  soit^tle  chapeau  a  trois  cornes  estcelui  que  le  clerge 
porteaRome.  Le  chapeau  dit  romain  n'y  est  point  usite.  Nous  re- 
gardoDs  donc  le  chapem  k  trois  cornes  comme  etant  plus  speciale- 
ment  le  chapeau  ecclesiastique. 

CHAPELAIN. 

Cliapelain,  deriv^  de  chapelle,  est  un  nom  dont  on  etend  beaucoup 
la  signification  dansTusage;  on  Tapplique  aux  pr^tres  habitueset 
desservants  dans  les  chapitres,  aux  officiers  ecclesiastiques  de  la 
maisoD  du  roi  et  des  princes,  aux  aum6niers  mSme  employes^a  dire 
la  messe  dans  des  chapelles  particulieres,  et  enfln  aux  titulaires  de 
rhapelle  et  chapellenie.  Nous  ne  parlerons  ici  des  chapelains  que  dans 
la  premiere  acception,  voyez  pour  les  autres,  aux  mots  chapelle, 
ACMOPOiR  et  ci-dessous  grand  chapelain. 

OQappelle  chapelains  des  cbapitres  les  vicaires  portionnaires, 
demi-chanoines,  semi-prebendes,  mensionnaires,  habitues,  benefi- 
ciers  et  autres,  sous  d'autres  noms,  que  les  chanoines  ont  eu  soin 
fietablir  dans  leurs  eglises  pour  eire  soulages  dans  le  chant  et  le 
servicedivin.  Dans  beaucoup  d'eglises,  les  cftape/ams  avaient  une 
aulre  origine;  mais  dans  toutes  ils  ont  6Xe  places  pour  etre  les  sub- 
stitulsetles  coadjuteursdeschanoines.Le  concile  de  Cologne,  tenu 
^^  1536,  can.  1  i ,  temoigne  aux  chapelains  qu'etant  les  vicaires  dcs 
'■iianoines  pour  assister  au  chceur,  quand  leurs  infirmites  ou  leurs 
uccupations  pressantes  ne  leur  permettent  pas  de  s\  trouver,  ils 
doivent  satisfaire  a  une  obligation  si  expresse  et  en  m^me  temps  si 
j^iinte,  ou  fitre  prives,  non  seulement  des  distributions,  mais  mfime 
desgros  fruits  :  Incipiant  inlelligere,  cur  vicarii  dicantur,  super- 
ptlliceis  qwque  utantur;  cujus  enim  vices  gerent,  nisi  canonicis 
^juWres  accedant,  horum  nimirum,  qui  vel  adversd  valetudine 
f^ftmti,  tel  negotiis  necessariis  avocati  interesse  non  possunt,  etc. 
^iispensionis  pama  etiam  a  fructibus,  nedum  qu>otidianis  illis  qui 
ii-^iribuuntur,  seu  a  grossis  qwque  pro  culpce  modo  animadverten- 
rfum  in  non  parentes.  {Can.  H .) 

Le  concile  de  Cambrai,  en  J56o,  cap.  15,  voulut  que  ces  vicaires 
deslines  i\  chanter  lesheurescanouiales,  vicariiquicationicc^horas 
^^choroeanunt,  fussent  pretres  ou  dans  les  ordres  sacres,  ou  au 
ttioJDs  lecteurs,  et,  sll  se  pouvait,  lies  a  la  continence. 

Le  pere  Thomassin  dit  (1)  que  les  porlionnaires  des  chapitres 
Jfepague  ont  souvent  pretendu  avoir  les  mdmes  avantages  que  les 

(1)  iHicipline  dt  1'ttjliH,  part   IV,  Uv,  i,  ch,  47,«.  16, 
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chanoines^  sariout  dans  les  cath^drales  oO  ils  ont  entrte  dans  I^ 
chapitre,  pour  d^lib^rer  de  certaines  affaires  ou  ils  sont  intiresses; 
mais  la  eongr^gation  du  concile  a  toujours  r^pondu  qu^ils  ne  sont 
nnllement  compris,  ni  dans  les  honneurs,  ni  dans  Ics  privjleges  des 
chanoines,  et  qu*ils  ne  peuvent  pr6tendre  que  ce  que  la  coutume  de 
chaque  chapitre  leur  a  accord^. 

CHAPELAIN  (GRAND). 

Cest  le  mfime  que  rarchlchancelier.  Bouchel  (I)  parle  de  ces 
grands  chapelains;  il  dit  que  rabbe  Valfride  comparaitautrefois  les 
grands  chapelains  aux  comtes  du  palais^  et  les  petits  a  ceux  qui^  a 
la  maniere  des  Gaulois,  etaient  appeles  vassi  dominici :  les  uns  et 
es  autres,  dit-on,  ont  pris  leur  nom  de  la  chape  de  saint  Martin. 
(Voyes  ci-apres  cHAmLE.) 

CHAPELLE,  CHAPELLENIE. 

On  donne  ce  nom  a  un  petit  oratoire  ou  4  un  petil  temple  situe  a 
la  campagne,  k  la  ville,  dans  les  maisons  des  grands  ou  dans  les 
communaut^s  religieuses.  On  donne  encore  ce  nom  aux  divers  au- 
tels  qu'on  erige  dans  ies  eglises ;  ainsi  Ton  dit  la  chapelle  de  la  sainte 
Vierge  ou  la  chapelle  de  tel  ou  tel  saint.;  Les  chapelles  sont  publi- 
ques  ou  particulieres.  Les  chapeUes  publiques  sont  celles  dont  Ten- 
tr6e  est  ouverte  a  tous  les  fideles.  Lcs  autres  sont  celles  qui  sont 
renfermees  dans  renceintc  d'uhe  maison  et  qui  ne  servent  qu'a 
ceux  qui  rhabitent.  On  les  appelle  pour  cette  raison  chapelles  do- 
mestiques.  Ce  sonl  a  proprement  pnrler  des  oratoires. 

Une  chapelle  publique  une  fois  consacrec  a  Dieu,  ne  peul  servir 
h  des  usages  profanes.  (Cap,  51,  de  Reguiisjuris  in  6*.)  Mais  il  n'eii 
est  pas  de  mdxne  d'une  chapelle  domestiquc  qui  aujourd'hui  peut 
cHre  un  oratoire  particulier,  et  demain  devenir  une  chambre  ordi- 
naire,  puisqu'elle  n'est  pas  un  lieu  consacre  a  Dieu,  cras  poterit  fieri 
camera,  ciim  non  sit  locus  Deo  dicalus,  dit  Fagnan,  in  cap,  Auclo- 
ritate  27,  de  Censibus,  n.  6. 

Gr6goire  de  Tours,  dit  le  Pere  Thomassin,  et  les  auteurs  qui  Tont 
pr^cede,  n'ont  janiais  employele  terme  de  chapelle  ou  de  chapelaiu. 
Jlarculphe  est  le  premier  quf  ait  donne  le  nom  de  chapelle  k la  chAsse 
de  saint  Martin  qu'on  gardait  dans  le  palais  royal,  et  sur  laquelle  on 
faisait  les  serments  solennels  dans  les  causes  qui  se  terminaient  par 
serment :  In  palatio  nostro  super  capellam  domini  Martini,  uhirc- 
liqm  sacramenta  percurrunt,  debeant  conjurare.  (Lib.  i,  cap^  38.) 
Quand  les  rois  allaient  a  la  guerre,  ils  faisaient  porter  cette  chasse 
avec  eux,  c^est  d'elle  que  Toratoire  des  rois  de  France  a  ete  appele 
chapelle,  nom  qui  a  passe  depuis  aux  oratoires  des  particuliers  et  a 
ceux  des  eglises,  nom  qui  a  et6  mdme  donne  dans  le  nouveau  droit 
a  des  paroisses,  k  des  Iglises  collegiales,  a  des  monasteres,  quoique 

(1)  BibUothequ$  canoniqutf  tom,  1,  pag.  218. 
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ptus  partieulierement  dq  Ty  trouve  etn|yIoy6  h  signifler  un  lieu  con- 
isacre  a  Keu  dans  Tinterieur  ou  a  l'ext6rieur  de  T^glise  :  CapellcB 
appfllaUfme  venii  eeclei^ia  parochialis,  quandoque  tamen  nomine  eor 
peilcB  inlelligitur  eeelesia  eollegiata,  ut  in  c.  Cum  eapella,  de  Pri- 
vileg, ;  quandoque  domus  religiosa  seu  monasterium,  ut  per  tot.  tit, 
de  Capellis  monach.:  frequentius  autem  capellcBnomineintelligimus 
velsacellum,  id  est  locum  Deo  eonsecratum  intiis  vel  extrh  eeclesiam. 
(C.  Quisquis,  47,  q.  4.)  (Fagnan,  de  Prcebend.,  in  cap.  Exposuisli, 
n.  3.)  Get  auteur  ajoute :  Frequenter  eiiam  capellarum  nomen  twtir- 
pamus  pro  oratoriis  seu  privatis,  seu  publicis,  interdum  etiam  ca- 
petlce  dicuntur  sacrorum  solemnia,  qutn  corampapa  et  cardinalibus 
peraguntur :  plurimum  vero  capella^  altare  et  capellania  pro  eodem 
accipientur,  ut  probat  Glos.  in  Clem.  2,  vers.  5.  Dans  le  testament 
de  Charlemagne,  le  terme  de  chapelle  est  appiique  a  tous  ies  vases 
d'or  et  d'argent,  aux  ornements  et  aux  livres  de  sa  sainte  chapeUe, 
dont  il  ne  voulait  pas  qu'on  fltaucun  partage.  Capella,  id  est  eccle- 
siasticum  ministerium. 

§  L  Cbapelles.  Binificesy  Itur  nature. 

Les  canonistes  distinguent  trois  sortes  de  ehapelles;  il  y  en  a, 
disent-ils,  elsurtout  en  Espagne,  qui  sont  fondSes  par  des  lalques, 
sans  rinterposition  de  l'autorit6  d^aucun  sup^rieur;  d'autres  sont 
fond^es  ayec  Tautorite  de  revdque ,  mais  pour  un  certain  temps,  et 
revocables  ad  nutum;  enfm  il  y  en  a  qui  sont  fondees  d*autorite  du 
Saint-Siege  ou  de  l'6veque,  et^rig^es  regulierementen  titre  perpe- 
tuel.  Ccs  canonistes  appellent  ces  dernieres  chapelles,  chapelles  col- 
latives. 

A  Tegard  de  la  premiere  sorte  de  ces  chapelleSy  quoiqu'ellessoiont 
fondees  a  perpetuite,  et  qu'on  aitporte  a  leur  etahlissement  loutcs 
les  formalites  necessaires,  sauf  rapprobalion  de  rordinaire,  co  ne 
sont  point  des  benefices,  soit  qu'elles  soient  chargees  de  messes  ou 
d'autres  services;  ce  ne  sont  que  des  fondations  lalcales  et  tempo- 
relles  qui  entrent  dans  le  commerce,  et  peuvent  par  consequent  ^tre 
possed^es,  vendues,  delaissees  par  dcs  laiques  k  des  lalques,  sans 
simonie  et  sans  peche;  le  clerc  qui  les  possede  peut  n'avoir  pas 
Tage  requis,  et  n'est  pas  oblige  de  reciter  les  heures  canoniales; 
mais  les  patrons  ou  parents  des  fondateurs  sont  obliges  de  suivre 
lintention  de ces derniers,  dans le  choix et la nominationqu'lls font 
des  litulaires. 

Les  chapelles  amovibles,  c'est-4-dire  de  la  seconde  sorte,  suivant 
notre  division,  sont  de  vrais  ben^flces,  selon  quelques-uns,  et  selon 
d'autres,  des  fondalions  pieuses,  qui,  n'ayant  pas  la  perpetuit^  en 
leur  institution,  ne  peiivent  (Mro  de  vrais  beneflccs.  Barbosa  (I)  dit 
que,  quoique  ces  chapelles  soient  amovibles,  les  titulaires  ne  peu- 
vent  6tre  revoqu6s  par  malice  ou  par  humeur;  et  que  m^me  s^ils  en 

• 

(l)  De  jure  ecehsia»tirOj  lib.  jii,  cap.  5,  n.  16  et  l^. 
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sont  en  possession  depuis  longtemps,  on  ne  peut  plus  les  revoquer. 

Enfiny  les  chapelles  autorisees  par  r^vdque  sont  de  vrais  beneQces, 
dit  Garcias  (1).  Si  ces  chapelles  sont  des  autels  ou  des  eglises  parti- 
culieres  et  separees  de  toute  autre  egiise,  on  les  appelle  alors  pro- 
prement  chapelles,  pour  les  distinguer  des  autels  et  des  chapellts 
qui  sont  renfermes  dans  Tenceinte  d'une  eglise  qui  en  contient 
d'autreS;  et  auxquelles  on  donne  le  nom  de  chapellenie.  Cette  dif- 
ferenc^  s'observe  dans  Tadressedes  lettres  apostoliques;  le  pape 
dit  aux  titulaires  des  chapelles :  Rectori  capelUB  N.y  et  aux  autres : 
N.  perpetiLO  capellano  in  sacrd  cede,  templo. 

Quand  rautel  ou  le  titre  d'une  chapelle  se  trouve  dans  une  eglise 
de  reguliers,  elle  n'est  pas  pour  cela  censee  reguliere,  si  la  fondation 
porte  qu'eUe  sera  possedee  par  un  seculier. 

§  n.  Chapelle.  ServiceSf  charges. 

Le  titre  des  fondations  sert  a  r^ler  la  nature  du  service  d'uuc 
chapelle.  Cest  par  les  termes  m^mes  dont  se  sont  servis  les  fouda- 
teurs,  que  Ton  juge  si  le  benefice  est  sacerdotal  ou  non.  Quaud  la 
fondation  porte  que  la  chapelle  sera  conferee  a  un  pr^tre^  il  ne  suffit 
pas  a  recclesiastique  de  se  faire  promouvoir  a  la  prStrise,  intra  an- 
num,  il  faut  qu'il  soit  pretre. 

L'obligation  de  celebrer  des  messes  ne  rend  pas  une  chapelle  sa- 
cerdotale;  le  chapelain  est  presume  satisfaire  a  son  obligatiou  cn 
celebrant  les  messes  par  un  autre ;  Tev^que  ne  peut  pas  le  cou- 
traindre  a  les  celebrer  par  Iui-m6me,  si  la  fondation  ne  ry.oblige 
expressement  ou  par  des  termes  et  des  circonstances  equivalentes, 
comme  si  le  fondateur,  apres  avoir  impose  Tobligation  de  la  celebra- 
tion  des  messes,  avait,  sous  peine  de  privation  de  la  chapelle,  de- 
fendu  au  chapelain  de  tenir  nul  benefice  ni  cmpioi  qui  pdt  Tempe- 
cher  de  la  servir ;  ce  serait  faire  violence  au  sens  de  cette  condition 
que  de  rinterpr^ter  en  faveur  de  la  liberte.  Mais  si  le  fondaleur  a 
dit  qu'a  chaque  vacance  on  nommera  un  chapelain  qui  sera  tenu 
de  celebrer  trois  ou  quatre  messes,  plus  ou  moins,  chaque  semaine 
ou  chaque  mois,  la  residence  n'est  pas  pour  cela  necessaire,  ni  ie 
benefice  sacerdotal;  c^est  ainsi  que  Ta  decide  la  congregation  dcs 
cardinaux. 

Si  la  fondation  porte  qu'on  nommera  un  pr^tre  pour  celebrer 
tous  les  jours  la  messe  dans  une  telle  eglise,  la  chapelle  est  dans  ce 
cas  sacerdotale,  et  requiert  residence  persounelle :  c*est  la  difference 
qu'il  faut  faire  du  mot  chapelain  et  du  mot  preire;  le  fondateur  ne 
dit  jamais  qu'on  nommera  un  pretre,  que  Ton  entende  qu'il  a  vouiu 
rendre  la  chapelle  sacerdotale;  au  heu  qu'en  se  servant  du  motde 
chapelain,  on  a  interprete  en  favem^  de  la  liberte  que,  comme  unau- 
tre,  uu  pretre  peut  etre  chapelain  et  remplir  lesdesirs  du  fondateur 
par  le  ministere  d'un  substitut. 

1)  De  BtneficUSf  part.  ii,  cap.  2,  fi.  81. 
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Ces  sortes  de  chapelles,  qui  exigent  ainsi  residence,  rendent  un 
benefice  situe  dans  la  mdme  ^glise,  mb  eodem  tectOy  inconipatible. 

Un  chapelain  cbarge  de  dire  lui-mSme  les  niesses^  n'est  pas 
oblige  a  les  faire  dire  par  d'autres  quand  il  est  malade,  pourvu  que 
la  maladie  ne  soit  pas  de  longue  duree  :  les  canonistes  sont  si  peu 
d'accord  sur  le  terme  de  cette  duree^  que  les  uns  la  fixent  a  un  ou 
deux  mois,  ies  autres  a  buit  ou  dix  jours.  Barbosa  (1)  dit  qu*un 
chapelaiu,  charge  de  c^Iebrer  certaines  messes  particulieres  a  Thon- 
neur  et  sous  1'invocation  de  tel  saint,  ne  doit  pas  pour  cela  negli- 
ger  de  suivre  Tesprit  et  le  rit  de  l'figlise  en  certaines  Ktes  solen- 
Delles;  mais  il  ne  doit  jamais  recevoir  un  second  honoraire  et  faire 
deux  appiieations  de  ces  messes  si  la  fondation  ne  lui  permet  pas 
de  faire  telle  application  que  bon  lui  semble. 

Les  ehapelles  sont  sujettes  a  la  visite  des  ^veques^  et  d'autres  su- 
perieurs  (2). 

§  ni.  Chapelle^  oratoire, 

Le  mot  de  ehapelle,  pris  dans  ce  sens,  doit  ^tre  entendu  des  cha- 
felies  domestiques^  qui  sont  dans  les  maisons  memes  des  particu- 
liers,  et  de  celles  qui,  appartenant  aussi  a  des  particuliers,  comme 
patrons  ou  autrement^  sont  dans  renceinte  d'une  eglise^  intrd 
septa  uniiis  ecclesice. 

A  Tegard  des  premieres,  Tusage  en  a  comraence  par  les  premiers 
empereurs  clu^etiens.  Constantin  avait  fait  hMiv  dans  son  palais  une 
espece  d^eglise^  ou  il  allait  tous  les  jours  faire  ses  prieres  au  Sei- 
neur.  Quand  il  etait  a  Farmee,  il  faisait  elever  aussi  une  tente  en 
forme  d'eglise,  et  il  avait  toujours  avec  lui  des  pr^tres  et  des  dia- 
cres  pour  y  celebrer.  Nos  conciles  de  France  nous  apprennent  que 
plusieurs  seigneurs  particuliers  avaient  leurs  oratoires  domeisti- 
ques(3). 

Presque  tous  les  ch^teaux,  et  plusieurs  maisons  de  campagne, 
qui  soDt  rhabitation  de  personnes  riches^  possedent  une  chapelle. 
Saint  Jean  ChrysostAme  exborte  rodme  les  familles  opulentes  ou  ai- 
sees^  a  construire  des  chapelles  dans  leurs  maisons  rurales.  II  est 
Trai  que  c'etait  dans  rintention  d'en  faire  plus  tard  des  eglises  pa- 
roissiales^  et  il  faut  bien  reconnattre  qu'un  grand  nombrc  de  ces 
demieres  n'ont  d'autre  origine  qu*un  petit  oratoire  particulier.  De 
la  encore^  Tusage  ou  Ton  etait  dans  les  paroisses  rurales  de  prier 
pour  le  seigneur  et  la  dame  du  lieu.  Cetaient  de  precieux  souve- 
uirs  de  la  fondation  primitive,  et  il  etait  bien  juste  que  les  popu- 
lations^  qui  s'etaient  agglomerees  autour  du  cMteau  seigneurial^ 
priassent  pour  les  fondateurs  de  ces  eghses  et  pour  leurs  heritiers. 

A  present  Tusiige  de  ces  chapelles  est  assez  coinmun.  Les  prclats 

|1]  De  Jure  eccUsiaslico^  lib,  ili,  cap^  3,  n.  35. 

\2]  Memoiret  du  clerge^  tom,  vii,  ji.  71. 

(3)  Tbomasftiu,  DiVf^Wine  de  l'E(jli8ej  jHirt,  ii,  liv.  l,  >7(.'t/>.  51,  'i    13. 
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raceordent^  Buivant  les  circonstancee,  aux  personnes  qu  se  irou- 
vent  dans  le  cas  du  chapitre  Si  qtUg,  dUL  i^  de  Cons,y  et  sous  les 
conditions  qu'il  renferme.  En  voici  la  teneur :  Si  qius  eUam  extra 
parochiof^  in  quibus  legitimm  esl  ordinariusque  conventus,  oraio-- 
rium  habere  voluerit,  reUquis  festivitatibus  ut  ibi  missam  audiat^ 
propter  fatigationem  familuB,  jwto  ordine  permittimus.  Paschd 
verOf  Natali  Domini,  JSpiphaniA,  Ascensioni  Domini,  Penteeoste  et 
Natali  sancti  Joannis  Baptistm,  et  si  qui  maocimi  dies  in  festivita- 
libus  habentur,  nonnisi  in  civitatibus  aut  in  parochiis  audiani ; 
clerid  vero  si  in  his  festivitatibus  quas  supradiximus  {nisijubente 
aut  permitiente  episcopo)  ibi  missas  celebrare  voluerint^  commu* 
nione  priventur.  11  s'e8t  gliss^,  par  la  suite,  plusieurs  abus  dane  ces 
concessions  de  chapelles ,  mais  le  zele  des  ev^ues  les  a  reprimes. 
Cette  discipline  s^est  maintenue  a  peu  pres  jusqu'au  temps  pr^nt. 
{Yoyez  oratoirb.) 

Lc  canon  Si  quis  et  ceux  de  presque  tous  les  conciles^  qui  ont  Tait 
des  reglements  a  ce  sujet,  doivent  faire  regarder  la  concession  de 
ces  ehapellm  comme  peu  f^ivorable  (i). 

Rien  n'emp£che  que  cbaque  fidele  n'ait  dans  sa  maison  un  ora* 
toire,  ou  il  fasse  ses  prieres,  pourvu  qu'on  n'y  c61ebre  pas  les  saints 
mysteres;  les  clercs  mfimes  ne  peuvent  faire  les  offlces  sans  permis- 
sion  de  reveque,  sous  peine  de  deposition  :  c'est  la  disposition  du 
cauon  Vnicuique  93,  et  du  canon  Clericos  34,  dist.  1 . 

A  Tegard  du  droit  des  cures,  sur  les  offrandes  qui  so  font  daus 
les  cliapelles  de  leurs  paroisses,  voyez  oblations. 

fl  appartient  a  Tev^que  seul  et  non  au  cure  de  marquer  le  lieu 
pour  rediflcation  d'une  chapelle  dans  reglise  paroissiale. 

Relativement  a  rautorite  que  s'arroge  le  pouvoir  civil  sur  les  cha- 
pelles  et  oratoires,  voyez  notre  Cours  de  ligislation  religieusc, 

§  rv.  Chapelles  royales. 

On  nommc  chapelles  royales  ce\{es  des  palais  habites  par  les  80u*> 
verains.  11  faut  ici  se  rappeler  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut,  au 
sujet  de  la  chslsse  de  saint  Martin^  qui  etait  conserv^e  dans  les  chi\- 
teaux  royaux  :  on  y  trouve  rorigine  des  chapelles  dont  nous  par- 
lons.  Plusieurs  ecclesiastiques  etaient  preposes  a  la  garde  de  cc  pre- 
cieux  tresor;  de  la  sont  venus  les  grands  aumfiuiers  ou  archichapelains 
deFrance,  les  aumAniers,  chapelainset  clercs  de  chapelles  des  temps 
posterieurs.  Presque  des  la  premiere  6poque  de  leur  formation,  ces 
cftapcHe5  etaient  desservies  pardes  ecclesiastiques  reguliers  ou  se- 
culiers,  qui  y  faisaient  Tofflce  comme  dans  les  cathMrales  et  autres 
grandes  eglises.  Hincmar  assure  que  depuis  que  Glovis  eut  6te  bap- 
tise,  ce  fut  un  eveque  qui  flt  la  fonction  d'apocrysiaire,  c'est-a-dire 
d'archichapelain,  dans  les  palais  des  rois.  Thomassin,  d'apres  quel- 
ques  passages  de  saint  Gregoire  de  Tours^  revoque  en  doute  cette 

(1)  Memoirca  'JucUrge^   om,  vj,  jKi'j,  73, 
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assertion.  Quoi  qull  eiisoit,  les  ecclesiastiques  employes  au  servico 
de  la  chapelle  du  roi  ont  toujours  ete  des  persounages  de  distioction. 
Sous  les  rois  de  la  seconde  race^  il  y  avait  un  archichapelain  qui 
avait  la  couduite  de  la  chapelle  du  paiais,  et  dont  rautoriie  etait  fort 
grajule  dans  les  afTaires  ecclesiastiques ;  il  etait  dans  le  concile, 
coauDc  le  mediateur  entre  le  roi  et  les  ev^ues;  souvent  il  decidait 
les  cofltestations,  et  il  ne  rapportait  au  roi  que  les  plus  considera- 
hles.  Uoe  tres  liaute  influence  etait  encore  accordee  a  ces  grands 
ofliciers  ecclesiastlques  daos  les  temps  modernes.  Les  ofQces^  dit  le 
pere  Thomassin^  se  chantaient  avec  une  piete  exemplaire  et  avec 
uoeaugusle  majestc  dans  la  chapelle  royale.  Lc  clerge  etait  autre- 
fois  compose  de  clercs  et  de  religieux^  afln  de  recevoir  tout  ce  qu'ii 
!  avait  de  plus  pieux  et  de  plus  eclaire  dans  Tetat  ecclesiastique. 

§  V.  Saintes  ghapelles. 

On  donnait  le  nom  de  sainle  chapelU  a  piusieurs  egUses  de  France 
(ioDt  les  rois  etaient  les  fondateurs  et  les  collateurs;  telles  etaient 
les  saintes  chapelles  de  Paris,  de  Dijon,  de  V  incennes,  de  Bourbon- 
lArcbambault,  etc,  et  ces  eglises  jouissaient  de  certains  privileges 
(jui  avaient  leur  fondement  dans  la  munificence  de  leurs  illustres 
loodateurs.  La  $aifUe  chapelle  de  Paris^  fondee  par  saint  Louis  pour 
y  mettre  les  reliques  apport^es  de  la  Terre-Sainte,  avait  un  chapitre 
■oliegial  compose  de  treize  chanoines;  celle  de  Viuceimes  enavait 
pareii  nombre.  La  sainte  cliapelle  de  Paris  subsiste  encorc^  et  sous 
ierapport  de  Tart  chreticn,  au  xni*  siecle^  ce  petit  edifice  est  uu  chef- 
d<mredu  stylegotliique.  Une  restauration  complete  et  iutelligente 
do  cet  admirable  edifice  a  lieu  au  moment  ou  nous  ecrivons  ces  U- 
^'ues,  et  dans  peu  de  temps  U  pourra  etre  definitivement  rendu  au 
cuite  catbolique  qu'on  y  celebre  par  fois. 

§  VL  Chapelles  papales. 

Lorsque  ie  Souverain  Pontife  of Ocie  solennallement,  ou  meme  as^ 
biste  a  rofCce  divia,  accompagne  des  cardinaux  et  prelats  de  sa  mai- 
soD,  on  dit  que  Sa  SainleU  Uent  chapeUe.  Ces  expressions  sont  con- 
siacrees  par  un  tres  ancien  usage. 

Les  chapdles  papales  remontent  aux  premiei*s  siecles  du  cluristia^ 
liisme.  Saint  Z^phirin,  elu  en  Tan  !203,  ordonna  que,  lorsqu'unev^ 
que  celebrerait  la  messe,  tous  les  pretres  l'assisterai^t,  de  meme 
que  les  eveques  et  les  pretres  entouraient,  a  Rome^  le  Souverain 
Pontife  lorsqu'il  officiait.  Mais  au  miiieu  des  persecutions  il  n*etait 
guere  possibie  que  ces  chapelles  ponUGcales  fussent  accompagnees 
l'uD  grand  appareil.  Lorsque  Coustantin  eut  rendu  la  paix  a  rji^- 
dise,  ces  chapelles  prirentun  grand  lustre^  surtout  loi^sque  cet  em- 
pereur  eut  donne  a  saint  Meichidde  le  palais  de  Latran,  et  qull 
•Qt  ete  possible  d'elever  dans  Rome  plusieurs  basiUques^  Or^  au 
^^  siecle,  existaieot  deja  les  egUses  patriarchaies  du  Sauveur  ou 
Miot-Jean-de-Latran^  de  Saint-Pierre,  au  Vatican^  de  Saint*PauL 
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sur  la  voie  d'"Oslie,  de  Sainte-Marie-Majeure,  et  de  Saint-Laureut, 
hors  des  murs.  Les  papes,  qjn  certains  jours,  visitaient  solennelle- 
ment  ces  eglises,  et  y  ceiebraient  les  saints  mysteres,  avec  leur 
chapelk  papcUt,  composee  des  ^vdques  suburbicaires,  des  prdtres 
romains  et  des  clercs.  Plus  tard  on  y  appela  les  abbes  de  vingt 
abbayes  les  plus  considerables  de  Rome.  Nous  ne  pouvons  avoir  le 
dessein  de  decrire  les  nombreuses  ceremonies  ou  ces  chapelks  ont 
lieu;  on  les  trouve  dans  les  livres  pontiflcaux  de  la  cour  romaine,  et 
dans  plusieurs  articles  du  Diciionnaire  liturgique  de  M.  Tabbe  Pas- 
cal;  auquel  nous  empruntons  ce  passage. 

§  Vn.  Chapelles  episcopales. 

Les  eveques  ont  le  droit  de  chapelley  c'est-a-dire  qu'ils  peuvenl, 
non-seulement  dire  la  messe  dans  l'oratoire  particulier  de  leur  pa- 
lais,  mais  encore  partout  ailleurs,  sur  un  auteL  portatif,  uhique  (o- 
corum  extrh ecclesiam,  (Voyez  autel.) 

On  nomme  aussi  chapelle  de  r^vSque,  les  omements,  vases,  us- 
tensiles,  etc. ,  qui  sont  necessaires  pour  rexercice  de  ses  fonctions. 
Quelques  pr^tres  ais^s  ont  donne  aussi,  par  extension,  le  nom  de 
chapeUe  a  la  collection  des  objets  necessaires  a  la  celebration  du 
culte  et  dont  ils  sont  proprietaires.  Mais  il  y  a  loin  de  la  au  dn^it  de 
chapelky  qui  appartient  exclusivement  a  Tepiscopat,  etdont  les  pa- 
pes  dotent  les  prelats  qui  n'ont  pas  le  caractere  episcopal. 

Quand  T^veque  avait  des  revenus  altaches  a  son  siege,  la  regle 
et  le  bon  ordre  voulaient  que ,  s'il  etait  transfere  a  un  autre  siege, 
il  n'y  emportat  pas  les  ornements,  vases  et  autres  objets  qu'il  s'etait 
procures  sur  les  revenus  qui  lui  etaient  alTectes ;  il  trouvait  dans  la 
nouvelle  eglise  qui  lui  etait  confiee  ce  qui  etait  necessaire  pour  ac- 
complir  avec  deccnce  les  fonctions  sacrees;  et  plftt  a  Dieu  qu'on  se 
fiit  toujours  montre  fidele  a  cette  sage  discipline!  Les  choses  ont 
changc  depuis  le  concordat;  les  sieges  n'ont  plus  de  revenus  qui 
leur  soient  aflectes.  Tout  se  borne,  a  part  quelques  aumftnes  ca- 
suelles,  a  un  traitement  flxe  et  mediocre  accorde  par  Tfitat.  On 
donne,  en  sus,  aux  evfiques  huit  mille  francs  pour  les  frais  de  leur 
chapelk  et  pour  les  autres  depenses  de  premier  etablissement .  Quand 
Tevfique  est  transfere  a  un  siege  metropolitain,  on  ajoutequatre 
mille  francs  a  la  somme  ci-dessus  designee  pour  augmenter  un  peu 
le  decorum  de  sa  dignite  nouvelle.  11  se  croit  donc  en  droitde  ne  pas 
se  d6pouiIler  des  ornements  qu'il  avait  dans  son  premier  siege.  A 
leur  mort,  revfique  et  rarc!iev6que,  ou  laissent  a  leur  eglise  les  or- 
nements  qu'ils  avaient,  ou,  ce  qui,  a  notre  avis,  n'est  guere  conve- 
nable,  en  disposent  »\  leur  gre  d'une  autre  maniere. 

n  n'est  pas  douteux  neanmoins  que  si  le  Saint-Siege  donnait,  ce 
sujet,  aux  prelats  des  regles  formelles,  ils  ne  s'y  conformassent 
avec  exactitude.  Ils  agissent  avec  bonne  foi^  meme  quand  ils  s'ecar- 
tent  d'une  discipline  sage.  Le  malheur  de  la  France  est  de  sctre 
trace  a  elle-meme  une  marche  particuhere ,  faute  de  connailre  la 
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discJpUne  ecclesiastique^  dont  elle  se  croyait  absolument  alTranchie 
par  suite  de  ses  usages  pariiculiers. 

§  Vin.  GHmLLE  ardente. 

Oq  nomme  chapdle  ariente  la  salle,  oratoire,  ehapMe  d'eglise  ou 
ToD  expose  pendant  quelques  jours  le  corps  d^un  grand  person- 
nage^  iel  qu^un  pape^  un  roi ,  un  cardinal,  un  ^vSque,  etc.  Le  lieu 
de  cette  exposition  funeraire  est  ^claire  d'un  grand  nombre  de  cier- 
ges,  ce  qui  lui  a  fait  donner  ce  nom.  En  certaines  provinces,  le  re- 
posoir  du  jeudi  saint,  ou  Ton  allume  un  tres  grand  nombre  de  cier- 
ges  et  de  lampes,  porte  aussi  le  nom  de  chapelle  ardente. 

§  IX.  Chapelles  vicariales. 

Les  chapelles  vicariales  sont  des  especes  de  paroisses  reconnues 
par  le  gouvemement.  II  n'y  a  entre  elles  et  les  succursales  d!autre 
difierence  que  la  denomination,  le  traitement  du  titulaire,  et,  dans 
oertains  cas^  le  mode  de  possession  de  biens.  Les  vicaires  chapelains 
nc  sont  ni  plus  dependants  ni  plus  independauts  de  Tautorite^  soit 
spirituelle ,  soit  temporelle.  Cette  assimilation  a  ete  reconnue  par 
un  avis  du  conseil  d'£tat  du  28  decembre  1819.  Les  chapelles  vica- 
riales  peuvent  par  consequent  recevoir  des  donations  et  avoir  une 
administration  independante  dc  la  cure  ou  succursale.  (Ord.  du 
\ljanv.  1825.)  Voyez  a  cet  6gard  notre  Cours  de  Ugislatian  civile 
ecclesiastiquej  oii  l'on  trouve  le  decret  du  30  septembre  1807  relatif 
aux  ehapelles  vicariales. 

L'article  13  de  ce  decret  statue  que  «  le  pr^tre  qui  sera  attache  a 
une  chapelle  vicariale  ne  pourra  exercer  qu'en  qualite  de  vicaire  ou 
de  chapelain.  d  Mais  il  est  bien  A  remarqucr  que  rautorit^  civile  ne 
peut  rien  statuer  a  cet  egard ,  le  vicaire  chapelain  ne  peut  exercer 
ses  pouvoirs  spirituels  que  dans  les  termes  qui  lui  sont  prescrits 
par  son  evSque^  qui  seul  donne  ou  peut  donner  la  juridiction  dans 
te  limites  qu^il  juge  convenable,  et  qui  peuvent  6tre  plus  ou  moins 
etendues  sans  que  la  puissance  civile  ait  a  s'en  preoccuper.  (Yoyez 

iUMdMEB.) 

§  X.  Chap£ll£S  de  secours,  chapelles  de  iolerance. 

On  appelle  chapelles  de  secours  des  ^glises  dans  lesquelles  la  pa- 
roisse  dont  elles  dependent  est  autorisee  a  faire  celebrer  les  offices 
religieux  quand  elle  le  juge  convenable^  mais  qui  n'ont  aucune  exis- 
tence  legale  distincte  et  separee  de  cette  paroisse. 

Od  designe  sous  le  uom  de  qhapelle  de  ioUrance,  les  eglises  qui, 
depuis  lc  concordat,  n'ont  obtcnu  aucun  titre  16gal,  et  ou  cependant 
rexercice  du  culte  catholique  est  tolere.  Ces  eglises  n'etant  pas  re- 
connues  par  la  loi^  elles  ue  peuvent  se  prevaloir  d'aucun  droit;  elles 
ii'oDt  qu'une  existence  de  fait,  mais  point  d'existence  legale.  On  les 
desigoe  quelquefois  aussi ,  mais  improprement^  sous  le  nom  d'an- 
oexes.  {yoyes  amnexs.) 

T.  II.  tO 
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CHAPERON, 

Le  ckaperon  eXsii  autrefois  une  sorte  de  coiilure  qui  a,  dit-ou, 
dure  en  France  jusqu'au  regne  de  Charles  VI ,  oii  Ton  voit  que  les 
fftctions  des  Armagnacs  et  des  Bourguignons  ^taient  distinguees 
par  le  chaperon, 

Get  ancien  chaperon  est  reste  dans  les  ordres  monastiques ;  mais^ 
dans  la  suite  des  temps  ^  on  lui  a  tait.  changer  de  forme ,  et  il  etait 
rest^  aux  docteurs  dans  les  universites. 

GHAPITRE. 

On  prend  ie  mot  chapiire  en  plusieurs  seng :  4°  pour  le  lieu  ou 
s'assemblent  les  clianoines;  2®  pour  le  corps  ou  le  college  meme  des 
chanoines;  ce  demier  sens  est  le  plus  ordinaire.  Capitulum  quan" 
ddque  ponitur  pro  loco  ubi  canonici  congregantur ;  quA  significa- 
iione  accipit  Panormilanus  in  cap.  In  causis,  de  Elect.^  sedveriits, 
ut  et  f  et  magis  congrue,  accipitur  pro  ipso  canonicorum  coUegio. 
pro  ipsis  canonieis  congregatis;  sic  accipitur  in  cap.  Capituiumy  de 
Rescriptis. 

Dans  la  premi^re  acception  de  ce  mot^  on  entend  aussi  l^assem- 
blee  que  tiennent  les  religieux  et  les  ordres  militaires,  pour  deli- 
b6rer  de  leurs  affaires  et  regler  lcur  discipline. 

On  entend  aussi  par  chapitre  une  division  d'un  ouvrage  ou  d*un 
livre,  inconnue  des  anciens,  et  introduite  par  les  modernes,  pour 
rendre  les  matieres  plus  methodiques  et  moins  confuses.  L'on  voit 
sous  le  mot  droit  cjlnon,  que  les  auteurs  des  compilalions  qui  com- 
posent  le  corps  du  droit  canon  ont  us6  de  cette  division,  et  on  la 
suit  dans  la  forme  des  citations  de  cet  ouvrage;  mais  on  donne  plus 
souvent  lenom  de  canons  que  de  chapilres  aux  extraits  inserfe  par 
Gratien  dans  son  decret,  sans  doute  parce  qu'ils  ont  et6  tires,  pour 
la  plupart,  des  reglements  des  conciles,  auxqriels  on  a  toujours 
donne  de  pr^ference  le  nom  de  canons.  Dans  notre  langue,  plu- 
sieurs  auteurs  ne  cilent  les  chapitres  des  decretales  que  sous  la  de- 
nomination  de  capitules :  nous  disons  pourquoi  au  mot  DRorr  cufox ; 
mais  le  plus  grand  nombre  emploie,  comme  nous  dans  ce  livre,  lu 
mot  de  chapitre.  Le  terme  de  capitulaire  vient  de  capitulum,  en  ce 
dernier  sens.  {Yoyez  capitulaire.)  On  peut  en  dire  autaiit  de  ces  an- 
ciens  reglements  appeles  capitula,  que  faisaient  lcs  ev^ques  daiis 
leurs  dioceses,  pour  servir  dlnslructions  aux  ecclesiastiques  qui 
leur  etaient  soumis. 

Nous  allons  parler  ici  successivement  des  chapitres  dans  les  deux 
premieres  acceptions,  c'est-i-dire  des  chapitres  composes  de  cha- 
noines,  et  des  chapiires  formes  par  une  assemblee  de  religieux. 

On  a  mis  en  question  si,  sous  la  denomination  de  chapitre,  oii 
devait  comprendre  les  eveques,  an  appellatione  capituli  contineatur 
pra^lalus?  Alberic  de  Rosat  est  pour  la  negative.  Nous  sommes  du 
meme  avis. 
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§  1.  Oriyine  de$  cqapitreSi  leurs  aneiens  ei  noweaux  drails  en 

ghiiral. 

On  ne  sait  pas  bien  qiiand  cst*ce  que  les  chapitre^  ont  commenci 
a  prendre  la  forme  06  nous  les  voyons  aujourd'hui ;  ce  que  nous 
(iisons  au  mot  chawoiiw,  peut  servir  au  moins  4  ie  faire  conjecturer, 
aiiisi  qu'a  nous  donner  une  idee  de  rorigine  et  de  1'ancienne  forme 
de«  ehapitres.  Nous  n'userons  donc  pas  k  cet  ^ard  de  ripititlon;  il 
nous  sufDra  de  dire  ici  que  tous  les  bons  canonistes  regardent  les 
thapitres  des  eglises  catbedrales  comme  Tancien  conseii  de  T^y^ 
que  qui  composait  son  presbyteriutn,  sans  l^avis  duquel  il  ne  faisait 
rien  de  considerable  dans  le  gouvemement  de  son  eglise,  et  qui  re- 
monte  a  rorigine  du  christianisme. 

Nous  avons  deja  remarqui,  sous  le  mot  ciunoine,  d'apr6s  Nardi, 
qne  les  chapilres  sont  d'institution  apostolique.  Ce  sentiment,  a 
notre  avis,  le  seul  vrai,  peut  paraltre  etrange  en  Prance,  ou  nos 
canonisles  parlementaires  et  schismatiques  n'ont  cesse  de  dh'e, 
contrairement  a  toule  la  tradition  et  a  la  pratique  constante  de  l'fi- 
glise,  que  les  chapitres  sont  un  hors-d'OBUvre  dans  l^figlise  et  qu'elle 
a  subsiste  pendant  plusieurs  siecles  sans  ces  etabhssements.  Cest 
en  enseignant  de  telles  erreui-s  qulls  ont  amene  le  schisme  en 
France.  Voici  comment  s'exprime  a  cet  egard  Tun  des  redacteure 
de  la  constitution  civile  du  clerge  (I) :  «  Si  le  chapitre  de  la  cathc* 
« drale  faisait  partie  de  la  prelaturc,  si  les  chanoines  en  etaient 
« membres,  il  faudrait  conclure  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  prelature 
« parfaile,  ni  de  vraie  dignite  episcopale  sans  un  chapilre  dans  la 
« forme  actuelle;  cependaut  qui  oserait  soutenir  cette  proposition? 
« N'est-il  pas  evldent  que  la  dignite  episcopale  est  independante  du 
« cAapt£re  cathedral,  et  qu'elle  aurait  toute  sa  perfection,  quand, 
«  dans  un  diocese,  il  n'y  aurait  point  de  chapitre?  Quand  Teglise 
"  cathedrale  ne  serait  composee  que  d^m  clerg^  ordonne  selon  la 
« forme  des  paroisses,  comme  elles  retaient  toules  daiis  leur  ori-? 
«gine,  quelinconvenientyaurait-il?Deschanoines,  c'est-a-dire  des 
« ecclesiastiques,  uniquement  occupes  i  chanter  et  celebrer  roffice 
<?  divin,  ne  sont  poini  de  tlmliluiion  primiiive  de  VEglise.  Les  cha- 
^pitres  sont  un  hors-doBucre  dans  VEglise;  elle a  subsiste pendant 
« plimeurs  siecles,  ei  elle  pourrait  stibsister  sans  ces  itablissements; 
« au  lieu  qu'elle  ne  peut  se  perpetuer  sans  evfiqucs.  » 

Ou  voit  tout  le  danger  et  tout  le  venin  que  reiiferme  une  sem- 
blable  doctrine.  Si  le  senat  de  Tevfique  ne  s'est  pas  toujours  appele 
thapitrey  il  ne  faui  pas  en  conclure  quMl  ne  remonte  pas  aux  temps 
-ipostoliques  ou  on  le  designait  sous  le  nom  de  presbyterium.  Plus 
taixl  on  Tappela  indifferemment  concesms,  collegium,  capitidumt 
ranonici,  presbyieri  plebis,  matricis  ccc/e5t(B,  cathedrales,  corona^ 
ronsilium,  priores,  cardinales.  Sous  Tun  ou  Tautre  de  ces  noms, 

\\  Dnrand  deMaiUane,  Bietionuairc  de  droU  canonitiuti  lom.  \^f,pag.  450,  S'*  t-tiiit 
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r^lise  donna  toujoars,  dans  lous  les  siecles,  a  ce  chapilre,  des 
honneurs,  des  prerogatives  et  une  autonte  que  n^avaient  pas  les 
autres  pr^tres.  II  a,  dans  tous  les  temps,  gouveme  le  diocfese,  sede 
vacante,  soit  par  Tabsence,  la  ditention,  la  maladie  ou  la  mort  de 
r^vSque,  et  il  a  eu  pendant  longtemps  la  principale  part  a  relection 
du  successeur  de  TcvSque,  comme  nous  le  disons  plus  loin. 

Cependant  nos  6v6ques  fran^ais  ont  toujours  cru  avec  tous  les 
bons  canonistes  que  les  chapiires  cathedraux  remontenta  rorigine 
mSme  de  r£glise.  a  En  nous  elevant  a  la  hauteur  des  temps  apos- 
a  toliques,  disait,  en  1807,  M.  deCice,  archeveque  d'Aix  (1),  nous 
«  y  trouvons  les  titres  primitifs  de  retablissement  des  chapitres 
a  cathedraux.Lessources  precieuses  de  la  ven^rable antiquit^  nous 
a  revelent  et  leur  glorieux  caractere,  et  rimportance  de  leurs  obli- 
a  gations;  leurorigine  remonte  a  celle  des  eviques.  Ceux-ci,  ne  pou- 
a  vant  vaquer  seuls  a  tous  les  besoins  de  leur  diocese,  s'entoure- 
«  rent  de  prfitres  distingues  par  leurs  vertus  et  Ieur.science,ainsi 
«  que  par  leur  zele;  alors  on  vit  se  former  ces  presbyteres  qui  as- 
«  sistaient  T^vSque  dans  toutes  ses  fonctions,  qui  conservaient 
«  avec  lui  le  depdt  de  la  bonne  doctrine,  qui  faisaient  une  etude 
«  particuUere  des  rites  et  des  cer^monies,  qui  formaient  un  con- 
«  seil  permanent  pour  tous  les  objets  sur  lesquels  revfique  croyait 
«  devoir  les  consulter  :  tel  est  le  r^sultat  de  ce  que  nous  appren- 
«  nent  sur  ce  sujet  les  monuments  ecclesiastiques.  Une  si  noble 
<  origine  dispense  de  la  recherche  des  chartes  particulieres  de  leur 
«  institution.  Aussi,  dans  tous  les  temps,  T^glise  a  reconnu  les 
«  chapitres  comme  une  partie  essentielle  des  dioceses  et  TerectioD 
«  d^un  nouvel  evfiche  suppose  en  rafime  temps  Terection  d'un  nou- 
«  veau  chapitre.  » 

Pendant  le  premier  siecle  de  rEglise,  les  pretres  et  les  diacres 
des  villes  6piscopaIes  formaient  le  clerge  superieur,  et  ne  faisaient 
qu'un  corps  avec  leur  eveque ;  ils  avaient,  indivisiblement  avec  lui 
et  sous  lui,  le  gouvernement  des  autres  ecclesiastiques  et  de  tous 
les  ftdeles  du  diocese.  Cest.ce  qui  faisait  dire  a  saint  Ignace,  que  les 
pretres  sont  les  conseillers  de  revfique,  et  qu'ils  ont  succede  au  se- 
nat  apostolique  (2).  Saint  Cyprien  suivait  exactement  ces  principes 
dans  la  pratique.  Ce  saint  ev^que,  des  le  commencement  de  son 
episcopat,  avait  resolu  de  ne  rien  faire  sans  le  conseil  des  prStres, 
qu'il  appelait  ses  confreres  dan:S  le  sacerdoce  :  cumpresbyteri. 
Quand  le  pape  Sirice  voulut  condamner  Jovinien  et  ses  erreurs,  il 
assembla  les  prStres  etles  diacres  de  Rome,  et  il  prononga  avec  eux 
le  jugement  de  condamnation  contre  cet  heresiarque;  euOn  le  qua- 
trieme  concile  de  Carthage  recommande  aux  eveques  de  n'ordonner 
personne  sans  avoir  pris  auparavant  Tavis  de  son  clerge.  Cetait 
aussi  le  clerg6  de  la  ville  episcopale  qui  gouvernait  le  diocesepen- 

|1|  Harmonie  des  itequu  avec  leure  ehapitreSfjMg,  108. 

(2)  Preefyyteris  subdiii  eitie^  ut  ai^oetoUe  Jeeu  Chrieti,  (Ejnetola  ad  Ttallianoe.) 
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dant  Fabsence  de  Fiv^e  ou  pendant  la  vacance  du  si6ge ;  mais 
il  faut  avouer  que  rautorit^  du  clerge  se  bornait,  dans  ces  circon- 
stances,  k  la  decision  des  affaires  qui  ne  pouvaient  se  diiKrer  sans 
ddDger,  renvoyant  a  T^vdque  successeur  ou  de  retour  celles  qu'on 
D'etait  pas  press^  de  decider  (i ). 

Cet  usage  d'assembler  ainsi  le  clerge  de  T^vfique  devint  plus 
difficile,  apres  qu'on  eut  ^tabli  dcs  eglises  a  la  campagne.  Les  ev6- 
ques  cesserent  alors  d'assembler  le  presbytere  pour  les  affaires  or- 
diDaires ;  ils  le  convoquaient  seulement  dans  des  occasions  impor- 
tantes;  mais  cbaque  ^vdque  continua  de  regler  et  de  gouverner  son 
peuple  par  les  avis  des  ecclesiastiques  qui  faisaient  leur  residence 
dans  la  ville  episcopale;  ce  qui  se  pratiquait  si  constamment,  qu'a- 
pres  Terection  des  iglises  cath^drales,  ou  les  chanoines  menaient 
une  vie  commune,  et  dont  on  peut  voir  F6poque  au  mot  chinoine, 
le  chapilre  de  ces  eglises  devint  comme  le  conseil  ordinaire  et  ne- 
cessaire  de  T^v^ue ;  il  ne  faut,  pour  en  6tre  convaincu,  que  lire  le 
chapitre  Navit  4,  eoctra,  de  Bis  qwB  fiunt  h  pralato  sine  consensu 
capiiuli.  Le  pape  Alexandre  III  y  represente  assez  vivement  au  pa- 
(riarche  de  Jerusalem,  que,  ne  composant  qu'un  m^me  corps  avec 
ses  cbanoines,  dont  il  6tait  le  chef  et  eux  les  membres,  il  ^tait  sur- 
prenant  qu'il  prtt  conseil  d'autres  que  d'eux,  et  qu'il  instituftt  ou 
destitu&t  des  abb6s,  des  abbesses  et  d'autres  b^n^flciers,  sans  leur 
avis.  Novit  tiue  discretionis  prudentia,  qucUiter  tu  et  fratres  tui 
unum  corpus  sitiSy  ita  quod  tu  caput,  et  illi  membra  esse  probantur. 
Vnde  non  decet  te  omissis  membris^  aliorum  comilio  in  ecclesice  tWB 
negotiis  uti :  cim  id  fwn  sit  dubium  et  honestafi  tuee,  et  sanetorum 
Patrum  institutionibus  contraire.  Le  mSmelitre  des  Decretales  d^- 
ciare  nulles  les  ali^nations  des  biens  d'£glise,  faites  par  Tev^que, 
sans  le  consentement  du  chapitre.  Irrita  erit  episcoporum.donatiOt 
tel  venditiOy  vel  commutatio  rei  ecclesiasticcB  absque  collaudatione 
tt  mbscriptione  clericorum.  Dans  le  titre  suivant  il  est  dit  que  Tevd- 
que  peut  avec  la  plus  grande  partie  du  chapitre,  imposer  une  taxe 
pour  les  reparations  de  reglise.  Alexandre  III  donna  a  Tevdque  de 
Paris  un  bref  confirmatif  des  concessions  quMl  avait  faites  incon-- 
sultis  canonicis. 

Mais,  depuis  ce  temps,  les  choses  ont  bien  chang^,  soit  que  les 
chanoines  aient  et^  peu  capables  de  remplir  la  fonction  de  conseil 
de  Tev^que,  pendant  les  siecles  dMgnorance,  soit  a  cause  des  exemp- 
tious  auxquelles  les  chapitres  ont  eu  leur  part,  soit  enfin  que  les 
ev^ques  aient  voulu  gouverner  avec  plus  dMndependance,  les  chc^ 
pitr^  des  cathedrales  ont  cesse  d'£tre  le  conseil  n^cessaire  de  leur 
chef ;  les  chanoines  sont  rest^s  seulement  en  possession  de  quelques 
droits  que  les  evSques  n'ont  pu  leur  6ter,  le  siege  ^tant  rempU,  et 
de  celui  de  gouverner  le  diocese,  le  si^ge  vacant.  Yoici  k  cet  ^gard 
les  dispositions  du  nouveau  droit. 

(1)  Tlunrr^spm,  Diseiplini  de  VigUie,  pcrrl.  i,  eh,  42  ;  Fnrgole,  Dm  cwrii  pHmOtfi, 
rh    4;  Lc      .,  .(»,  Trnite  4n  droit  d«$  rre'que$,pnrt.  I,  ch.  1*^. 
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Le  coocUe  de  Trentd,  en  reeommaadaBt  aiix  ^dques  de  ne  doimer 
les  canonicats  de  leurs  eglises  cathedrales  qu'a  des  persoDnes  capa- 
bles  de  les  aider  de  ieur  conseil^  semble  approuver  la  disposiUon  des 
d^or^tales  qui»  comme  nous  avons  vu  ci-dessus,  conflrment  d'auio- 
rite  cette  union  qui  etait  anciennement  autant  refTet  de  ia  modes- 
tie  et  de  la  cbarite  des  evAques  que  des  lumieres  du  clerge  et  de 
son  empressement  a  concourir  avec  le  chef  au  bien  commun  du 
diocese.  «  Les  dignites.particulierement  dans  les  eglises  catbedrales, 
ayaut  ete  etablies  pour  conserver  et  pour  augmenter  la  disoipline 
ecclesiastique  f  et  a  desseiil  que  ceuxqui  les  pos8^dai«nt  fUssenl 
emineuts  en  piet^,  servissent  d*exemple  aux  autres,  et  aidassent 
orficieusement  les  ev^ques  de  leurs  soins  et  de  leurs  services^  c'est 
avec  justice  qu'on  doit  desirer  que  ceux  qui  y  seront  appeles  soient 
tels  qulls  puissent  repondre  a  leur  emploi.  p  (Sm.  XSIV,  ch.  i%de 
Ref9rm*) 

Le  mdme  concile,  en  piusieurs  autres  endroits,  ordonne  aux  ev6- 
ques  d'agir  avec  le  conseii  de  leur  chapiire,  comme  pour  <^tablir  uu 
lecteur  de  Uieologie»  pour  determiner  les  ordres  saores  qui  doivent 
iHre  attaches  a  chaque  canonicat^  etc.  {Se$i.  XXV^  eh.  1 ;  m$.  XXIV , 
th.  12;  se$8.  XXIII,  ch.  18;  ms.  XXIV,  ch.  15.) 

Des  chapitres  de  la  province  de  Milan  poussaient  trop  loin  Texe- 
cutiou  du  conciie  de  Trente.  Saint  Gharles  Qt  ordonner,  en  son  cin- 
quieme  concile  de  Milan,  que  revdque  ne  prendrait  ravis  de  son 
ehapitre  que  dans  les  cas  marques  expressement  par  ie  concile  do 
Trente. 

Ge  dernier  concile  donne  aux  ^vdques  dh>it  de  visite  sur  les  eha- 
pitree  exempts  et  non  exempts;  il  leur  donne  aussi  ie  droit  de  ftilre, 
hors  de  la  visite,  le  proces  criminel  aux  chanoines ,  avec  le  conseil 
et  le  consentement  de  deux  autres  chauoines,  que  le  ehapilre  doit 
^lire  pour  cela,  au  commenceihent  de  chaque  annee,  sans  Aitster  a 
quelque  privilege  ou  a  queique  coutume  contraire  qu'on  pAt  lui  op- 
poser^  selon  la  decision  de  ia  congregation  du  mdmc  concile  (<f  m.  VII, 
ch.  4;  se$8»  XXV ^  ch.  %),  ce  qui  change  le  droit  des  decretales,  pai* 
iequeice  droit  de  correciionetdepunltion  appartenait  aux  cAajnfret, 
qui  Tavaient  acquis  par  la  coutume.sauf  la  devolution  k  i'eT^ue,eu 
cas  de  negligence.  (Cap.  Irrefragabili,  de  Officio  judicie  ordimrii.) 
Mais  ie  concile  de  Trente  n'a  point  deroge  au  chapitre  Cim  con(tn> 
gat,  dt  Foro  eompefenti,  en  ce  qu'il  ordonua  que,  quelque  juridic- 
tion  que  puisse  avoir  l'eveque  sur  le  chapitre  et  ies  chanoines ,  ie 
chapitre  piit  neanmoins  punir  de  quelques  peines  I^eres  les  d^so- 
beissances  et  les  aulres  fautes  des  chanoines,  des  pr^tres  habittteft, 
et  autres  membres  de  la  ni^me  egUse^  sans  procedure  juridique^  par 
simple  voie  de  correction^  non  contentiose,  sed  correetionaiiter  (l). 

liC  concile  de  Trente  veut  encore  que  la  preseance  et  le  premier 
rang  d'honneur  soieiit  toujours  donnes  a  Tevdque  ^  mdme  dans  le 

(4)  FAgBAHi  ifi  dido  eof^tt  Cmn  contmgai;  Thomftftsiiif  Disriplint  dt  i'igHa9,  fKtrt.  x, 
Ur,  I,  ch,  42. 
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eh$fiUr^  m  i:apiUUo  prima  sedes ;  que  Tevdque,  et  non  ses  graads 
Ticaires,  puisse  lui-mdme  assembier  le  ckapitre  quand  11  le  jugera 
apropos,  pourvu  que  €€  ne  soit  pas  pour  deliberer  de  quelque  ma« 
tiere^pM  regarde  ses  interets.  {Sess.  XXYy  ch.  6,  de  Reformatiom.) 

«  Qaaod  ils  auront  quelque  cbose  a  proposer  aux  chanoines  pour 
ea  d6tAerer>  dit  ee  concile^  et  qu'il  ne  s^agira  pas  en  cela  de  Tint^- 
r£t  desdits  ev^ques  ou  des  leurs ,  ils  assembleront  eux-fliSmes  le 
tkapiire ,  pren(h*ont  les  voix  et  concluront  a  la  pluralite ;  mais  en 
rabseDoe  de  Tev^ue^  tout  se  fera  entimment  par  ceux  du  cAaptlre, 
a  qm,  de  droit  ou  de  coutume^  il  appartient,  sans  que  le  vicaire  g^- 
oeral  de  rev^ue  s'en  puisse  m^ler.  Dans  toutes  les  autres  choses, 
la  juridiction  et  Tautorite  du  chapitre,  s'il  en  a  quelqu^une  aussi  bien 
que  l^iadoiintstration  du  temporel,  lui  sera  totalement  laissee^  sans 
qu  oa  y  domie  aucune  atteinte.  b  II  est  bon  de  remarquer  sur  ce  de- 
crct ,  4«  que  Teveque  n'a  point  de  voix  dans  le  chapitre,  s'il  n'est  en 
meme lemps  cbanoine  (1) ;  i°  que,  suivant les  termesdu  concile^  qui 
leur  laisse,  bors  de  ce  cas,  Tautorite  qu'ils  ont,  ils  peuvent  faire  des 
!)tatuts  independamment  de  Tevdque^  pour  les  choses  qui  les  con- 
ceroent  propi*mieDt>  non  par  vcae  de  juridiction,  mais  par  une  es- 
pece  de  convention  a  laquelle  ils  s'engagent  eux-m^mes  ^  pourvu 
que  oes  peines  soient  telles,  que  des  particuliers  puissent  eux-nidmes 
se  kss  imposer ;  encore  leurs  successeurs  n'y  sont-ils  engages  que 
quand  ils  sont  conflrmes  par  Tev^que  {^).  (Voyez  statuts.) 

Regulierement  Tassemblee  qui  doit  former  le  chapitre  qu'on  veut 
leuir^  doit  se  faire  dans  Teglise  ou  dans  un  lieu  decent  destine  k  cet 
usage  :  Jk  jure,  capittdum  cdebrari  debet  in  ecclesid  et  loco  ad  hoc 
detennifuUo.  [Cap.  Quod  sicut^  et  ibi  glos.,  verb.  Consiitutiones,  de 
El^t.)  Suivant  Pagnan  (3)^  Tev^que  m^me  qui  convoque  Tassemblee 
e^  oblige  de  se  rendre  a  la  salle  capitulaire^  et  ne  peut  faire  tenir  le 
chapitre  dans  son  palais ;  mais  rien  n'empeche  qu'on  ne  tienne  le 
chapiire  ailleurs^  dansun  cas  de  necessite.  Le  mSme  auteiu*  ajoute, 
Q.  kS,  q\xe,  regulierement,  pour  former  un  chapitre,  il  faut  qu'il  y 
ait  les  deux  tiers  des  capitulants,  si  la  convocation  ne  depend  pas 
<ruo  seul,  dans  lequel  cas  le  nombre  des  presents  suffit,  quelque 
pelit  qu^il  aoit»  comme  lorsque  Tev^que  convoque  le  chapitre  de  sa 
cathedrale^  en  vertu  du  droit  que  lui  en  donne  le  concile  de  Trente; 
au  surplus,  la  pluralitc  des  suffrages  suffit  dans  les  deliberations  ca- 
pitulaires,  suivant  le  troisieme  concile  de  Latran  (4). 

On  a  vu^  sous  le  mot  chakoin£,  que  les  cbanoines  qui  ne  sont 
poini  dans  ies  ordres  sacres^  ceux  qui  dans  Tan  ne  s'y  font  pas  pro- 
mouvoLr^  quand  leur  benefice  le  demande^  n*ont  point  voix  delib^- 
rative;  ceux  qui  ont  ^te  dispens^s  pour  Tage,  le  sont  aussi  pour  la 

(1)  Barbosa,  alltg,  73,  n.  17  ;  Ricius,  decitio  475,  n.  7. 

(2)  Deciiion  de  la  congregalion  du  31  wai  1607;  Fagnan,  in  cap,  Ciim  omim,  de 
(onstit.^  n.   37;  Thomaasin,  DiscipHne  de  VEgUse,  part.  I,  liv,  I,  ch.  42. 

(3)  /n  capite  Ciim  ex  injvncto,  de  Sovi  oprri»  vunciatHme  ,n.  16  #1  .«*qf, 

(4)  Mimoires  du  clergi,  tom,  ii,  png,  1369. 
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voix  dans  les  cJiapiires.  Ceux  d*entre  les  eapitulants,  qui  soat  inte- 
resses  aux  d61ib6rations  qu'on  va  prendre,  doivent  sortir  de  rassem- 
blee;  ainsi  Ta  decide  la  congregation  des  ev^ques  le  13  mars  i6i5, 
comme  aussi  que  le  chapitre  pouvait  chauger,  expliquer,  revoquei' 
ses  propres  decrets  ou  deliberations,  poiirvu  qu*il  le  fasse  avec  la 
mSme  solennite;  nihil  lam  naturale  quhm  dissolvere  quomodo  liga- 
ium  est.  Toutes  les  deliberations  doivent  etre  mises  par  ecrit  et  de- 
posees  dans  les  arcbives  par  le  secretaire  qui ,  s'il  n'est  pas  perpetuel, 
doit  dtre  ^lu  tous  les  deux  aus;  on  doit  aussi  conserver  le  sceau  dii 
chapiire,  dont  on  peut  facilement  abuser,  sous  deux  clefs^  dont 
Tune  soit  conflee  au  chanoine  choisi  par  le  chapitrey  et  Tautre  au 
premier  ducorps(l). 

Les  comptes  de  1'administration  temporelle  doivent  Atre  faits  et 
rendus  dans  une  forme  authentique,  dont  le  comptable  foumisse  ia 
preuve  par  un  exemplaire  qui  demeure  aux  arcbives  du  cfcapttre. 
L'usage  contraire  est  susceptible  des  plus  grands  abus^  et  les  corps 
des  chapilres  en  outre  qui  n*ont  point  de  reglement  sur  cet  objet, 
doivent  en  faire. 

Les  assemblees  capitulaires  ne  doivent  point  se  tenir  les  jours  do 
f(8tes,  ni  pendant  qu'on  fait  roffice  dans  le  choeur;  oo  doit  rigulie- 
rement  les  tenir  apres  les  v^pres,  a  moins  que  la  matiere  des  delibe- 
rations  ne  demand&t  celerite :  Nisi  forte  urgens  et  eoidens  ingrueril 
necessitas;  c'est  Texception  apportee  par  le  concile  dAix^  en  1585, 
et  la  decision  de  la  congr^gation  du  concile  (2). 

Sur  tout  ce  qu'on  vient  de  voir,  Tusage,  en  France,  est  tel  a  pr6- 
sent,  de  droit  commun^  que  les  evdques  gouvernent  seuls  les  dio- 
ceses,  sans  la  participation  d^aucun  chapitre ;  ils  appellent  seule- 
ment,  dans  leur  conseil,  ceux  qu^ils  jugent  k  propos,  et  ils  tirent 
ces  conseiliers  du  chapitre  de  leur  cathedrale  ou  d'autres  eglises^  a 
leur  choix.  Les  evSques  sont  dans  Tusage  d'exercer  les  fonctions  de 
Tordre  et  de  la  juridiction  sans  la  participation  du  chapitre  :  ils 
font  seuls  des  mandements.  des  ordonnances,  des  reglements  et  des 
statuts  sur  les  matieres  de  foi  et  de  discipline :  «  Mais  ils  ne  doivent 
point  oublier,  dit  dHericourt,  qu^ils  ne  doivent  rien  faire  d'impor- 
tant  sans  Tavis  des  ecclesiastiques  les  plus  sages,  les  plus  prudents 
et  les  plus  eclaires  de  leur  diocese,  afln  que  leur  gouvernemeut 
n'ait  point  cet  air  de  domination  que  Jesus-Christ  et  saint  Pierre 
leur  ont  si  express6ment  recommand^  d'^viter,  non  dominantes  in 
cleris;  ils  doivent  surtout  prendre  la  precaution  de  faire  approuver 
les  nouveaux  reglements  sur  la  discipline,  dans  les  synodes  dioce- 
sains,  parce  qu'on  examine  avec  plus  de  soin,  dans  ces  saintes  as- 
semblees,  les  lois  qui  y  sont  publiees,  et  que  les  eccl6siastiques  se 
soumettent  avec  plus  de  plaisir  aux  regles  qu'ils  se  sont  en  quelque 
maniere  imposees  a  eux-mSmes.  » 

|l)  Gavantas,  Matmalt,  «erft.  CAPiTULUif. 

(2)  Mim9iru  du  clerge^  t(m,  li,  pag,  1371  •(  iHivantei. 
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La  eoDStitution  civile  du  clerge  avait  supprim6  tous  les  ehapitre$ 
catbMraux,  ce  gui  etait  schismatique  et  contraire  aux  saints.canons; 
mais  il  a  ete  stipule,  dans  le  concordat  de  1801^  art.  41^  gue  les  ar- 
chevdques  et  ev^ques  peuvent  avoir  un  chapitre  dans  leur  metro- 
pole  ou  cathedrale. 

Les  chapitres  des  metropoles  furent  compos^  de  neuf  membres 
titulaires^  et  les  autresde  huit;  le  nombre  de  chanoines  honoraires 
fut  illimite.  (Voyez  chanoime.) 

Le  cardinal  Gaprara,  dans  son  d6cret  du  9  avrii  4802  (i),  usant  de 
la  faculte  qui  iui  avait  ete  donnee  par  le  Souverain  Pontife,  accorda 
a  tous  les  archev6ques  et  evdques^  nommes  en  vertu  du  nouveau 
concordat^  le  pouvoir  d'eriger  un  chapitre  dans  leurs  metropoles  et 
cathedrales  respectives,  et  d'y  etabUr  le  nombre  de  dignit6s  et  d'of- 
ric«s  qu^ils  jugeraient  convenables  pour  rhonneur  et  rulilite  de 
leurs  metropoles  et  cathedrales^  en  se  conformant  a  tout  ce  qui  est 
prescrit  par  les  conciles  et  les  saints  canons,  et  a  ce  qui  a  ete  con- 
stamment  observe  par  rfiglise.  Le  cardinal  Caprara  ajoute  : 
cr  Nous  exbortons  fortement  les  archeveques  et  eveques  d'user,  le 
plus  tdt  qu'il  leur  sera  possible^  de  cette  faculte^  pour  le  bien  de 
leurs  dioceses^  rhonneur  de  leurseglisesmetropolitaines  et  cath^- 
drales,  pour  la  gloire  de  la  religion,  et  pour  se  procurer  a  eux- 
m^mes  un  secours  dans  les  soins  de  leur  administration,  se  sou- 
venant  de  ce  que  r£glise  prescrit  touchant  Terection  et  Tutilite 
des  chapitres... 

0  Or,  afln  que  la  discipline  eccl^siastique  sur  ce  qui  conceme  les 
chapitres,  soit  observee  dans  ces  mSmes  ^glises  metropolitaines  et 
cathedrales,  les  archevdques  et  evSques  qui  vont  ^tre  nommes  au- 
ront  soin  d^etabiir  et  d'ordonner  ce  qu'ils  jugeront  dans  leur  sa- 
gesse  ^tre  n<§cessaire  ou  utile  au  bien  de  leurs  chapitres^  a  leur 
administration^  gouvernement  et  direction,  a  la  c616bration  des 
offlces,  a  robservance  des  rites  et  cer^monies^  soit  dans  Teglise, 
soit  au  choeur^  et  a  Texercice  de  toutes  les  fonctions  qui  devront 
etpe  remplies  par  ceux  qui  en  possederont  les  offlces  et  les  digni- 
tes.  La  faculte  sera  neanmoins  laissee  a  leurs  successeurs  de  chan- 
ger  ces  statuts^  si  les  circonstances  le  leur  font  juger  utile  et  con- 
venabie,  apres  avoir  pris  Tavis  de  leurs  chapitres  respectifs.  Dans 
retablissement  de  ces  statuts,  comme  aussi  dans  les  changements 
qu'on  y  voudra  faire,  on  se  conformera  religieusement  a  ce  que 
prescrivent  les  saints  canons,  et  on  aura  egard  aux  usages  et  aux 
louables  coutumes  autrefois  en  vigueur^  en  les  accommodant  a  ce 
qu'exigeront  les  circonstances.  » 
Voyez  sous  le  mot  concordat^  dans  les  buUes  du  Souverain  Pon- 
tife  Pie  VII,  ce  qu'il  est  dit  de  Terection  des  nouveaux  chapitres 
dans  les  ^glises  metropolitaines  et  cathedrales,  tous  les  anciens 
sieges  episcopaux  ayant  6te  supprim6s  par  la  bulle  Qui  Christi  Do-^ 
mini  vices,  du  29  novembre  4801. 

(1)  Yoyet  w  f\6cTei  soni»  le  mnt  rONcOT?nAT  <1«»  IflOl. 
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Le  gou^emement  frau^s^  m  auiorisaut  par  rariiele  i  i  du  con- 
cordat  le  retiJ^issemeDt  de8  chapilres  cath^draux^  oe  6'etait  pes 
engagealesfloter.  Mais,  en  1804,  reconnaissant  sans  doute  Tii^ius- 
tice  d'une  telle  mesure^  car  les  biens  des  chapitres  avaientete  spolies 
par  le  gouyernement  revolutionnaire  avec  lous  les  autres  biens  du 
clei^e^  il  se  determina  a  reconnaitre  rexistence  civile  des  ehapitres 
et  en  dota  les  membred^  comme  on  peut  le  yoir  dans  notre  Cours  dt 
legislation  civile  ecclesiastique.  II  faut  bien  remarquer  cependant 
que  si  c'est  au  gouvernement  civil  a  doter  les  chapitres,  si  c'est  de 
sa  part  un  devoir  et  une  stricte  justice^  il  n'appartient  qu'a  la  puis- 
sance  ecclesiastique  de  leur  donner  l'existeace  canonique,  inde- 
pendamment  de  leur  dotation.  Lesarticies  organiques  11  et  35  dis- 
posent  que  1'autorisation  du  gouvemement  est  n^cessairet  tant  pour 
l'etablissement  meme  des  chapitres,  que  pour  le  uombre  et  le  cboix 
des  ecclesiastiques  destines  a  les  former;  cette  autorisation,  accor- 
d^e  par  le  gouvernement  aux  evdques,  prouve  evidemment  que 
Texistence  des  chapitre^  ne  provient  pas  de  rautorite  civile  qui 
assuremeut  n^exigerait  pas  son  autorisation  pour  exercer  sa  propre 
autorite,  mais  uniquement  de  la  puissancc  ecclesia&tique. 

§  11.  Droit  des  CHAprrRES  a  la  vacance  du  siige. 

Cast  le  chapUre  de  Teglise  catbedrale  qui  gouverne  le  diocese 
peodant  la  vacance  du  siege  episcopal.  (Boniface  VIII^  cop.  5t  eptV 
copus,  de  Supplendd  negligenlid  prcBlaloruniy  in  6^.)  Le  decret 
du  ^  fevrier  1810,  art«  6,  reconnait  au  chapitre  ce  droit  que  les 
articles  organiques lui  avaient  denie.  {Voyez  si£0£  £PiscoPAL.) 

«  Le  ehapitre  catbedral^  dit  M.  Emery  (1),  arang  inimediatement 
a  apres  Fevdque,  qui  est  son  chef ;  il  est  le  seuat  <k  ri^iise,  il  estle 
«  conseil  ne  de  Teveque,  et  ses  membres  en  sont  les  conseiUers  nes : 
«  mais,  malgre  tous  ces  beaux  tilres^,  ils  peuvent  n^avoir  aucune  part 
a  au  gouvernement  du  diocese  pendant  la  vie  de  Tevdque;  tout  de- 
«  pend  du  preiat,  qui  peut  tout  faire  par  lui-meme^  ou,  s'il  a  besoiii 
«  d'aides,  il  peut  les  prendre  hors  du  chapitre,  comme  nous  le  di- 
a  sons  ci-dessus.  Cependant,  les  anciens  ev^ques,  quelle  que  fut 
«  leur  maniere  de  penser  a  cet  egard,  consultaient  leurs  chapiim 
a  sur  la  plupart  de  ieurs  maudements  et  ordoonances;  ils  n^etaient 
«  pas  obliges  de  suivre  leurs  avis^  et  ils  n*en  mettaient  pas  moins 
«  daas  leurs  mandements  qu'ils  les  avaient  donnes  apres  avoir  pris 
«  Tavis  de  leurs  venerabks^  freres^  les  dignitaires  et  chanoiues  du 
«  chapitre  de  leur  cathedrale.  Par  cctte  formule,  ils  n'apportaieat 
«  aucune  autorite  a  leurs  ordonnances;  mais  ils  y  ajoutaient  plus 
«  de  poids  aux  yeux  de  leurs  diocesains,  et  dounaient  a  1  eur  cha- 
«  pitre  une  marque  de  consideration  qui  lui  etait  due  a  cause  de 
«  son  utilite.  Si,  tandis  que  le  siege  ^piscopal  est  rempli^  le  chapitre 
« catbedral nesi qu!uiHe,  il devient  necessaire quaud le si^e vient 

{l)Det  ckapHret  cathidrauxt  Tpag.  338. 
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« a  Taquer,  pour  ne  pas  recourlr  ft  dm  voies  «ttraordfaialres  de 
<  poQrvoir  a  radministration  spiritoelle  des  dioce8esi|ui  n'oiit  plus 
« d'er^ue8. » 

Les  ctepilre^  catb^dratix  gont  tenus  sans  d^lai  de  doiiner  avis  au 
chef  de  Tfitat  de  1a  Yacance  des  sieges  et  des  mesures  qw  ont  ^t^  pfri- 
sespour  le  gouvernement  des  dioceses  vacants.  (Art.  <^gaimque  37.) 

LeeAapt(re,  lesiege  vacant^  succede  a  ia  juridiction  de  l'^v^ae 
et  peut  faire  tout  ce  qui  tient  a  la  juridiction  ordtnaire,  Amojns  que 
pour  le  bien  de  la  paix^  il  n'y  eut  queique  cbose  d*except€i.  {Cap, 
BUqtuB  11 ;  cap.  Ciim  olim  iA,  de  Majar.  ei  obed.) 

Poisque  le  ehapiire  tient  la  place  de  T^v^que  pendant  la  vacance 
du  biege,  pour  tout  ce  qui  est  de  la  juridiction,  il  peut  r^voquer  les 
permissions  des  confesseurs,  en  accorder  de  nouvelles,  les  limiter 
par  rapport  aux  temps,  aux  lieux  et  aux  pei^onnes.  approuver  les 
predicaleurs,  permettre  des  qu6tes,  donner  pouvoir  aui  religieuses 
(lesortir  de  leur  couvent,  exarainer  les  novices,  parce  que  ces  droits 
et  ies  autres  de  m^me  nature,  dans  le  detail  desquels  il  serait  trop 
loog  d'entrer,  dependent  de  la  juridiction  ordinaire  dea  ^vfiques, 
suivant  les  dispositions  des  saints  canons.  Mais  tous  les  pouvoirs  du 
ckapitre  passent  au  vicaire  capituiaire  qui  en  jouit  seul  comme  nous 
ledisoDS  plus  loln. 

Le  thapitre  peut  aussi,  pendaot  la  vacance  du  siege  episcopal, 
tenir  le  synode  des  cures,  y  fau^e  des  statuts  synodaux,  faire  visiter 
les  imroissee  par  une  personoe  qu'il  commettra  a  cet  etlet,  ftiire  des 
ordonnances  sur  les  fkes  et  les  jeilnes* 

Le  chapitre  doit  cependant  toujours  se  souvenir  qull  n'est  que 
ladministrateur  de  la  juridiction  episcopale^  et  qu'il  ne  doit  pas 
faire  d'innovation  duns  ia  discipline  du  diocese  sans  n^cessite  pres- 
»Dte.  (Innocent  in^  cap.  NovU,  exira,  Newd$$)aeante  aliquid  inno- 
teiwr,)  Les  vicaires  generaux,  dit  l'art.  organique  38,  qui  gouveme- 
roDt  pendant  la  vacance,  ne  se  permettront  aueune  innovation  daiis 
ies  usttges  et  coutumes  des  dioceses. 

Le  concile  de  Trente  ayant  attribue  aux  ev^ques  le  droit  de  dis- 
peoser  des  irregularites  et  des  suspenses  qui  proviennent  des  delits 
^^eretSy  excepte  de  rbomicide  volontaire^  et  d'absoudre  par  eux- 
m^mes  ou  par  leurs  penitenciers  des  cas  reserves  au  Saint-Si^e, 
quand  les  erimes  sont  cacbes^  le  c Aapt(f e  peut  user  de  ce  pouvoir 
pendant  la  vacance  du  siege.  (CondL  Trid^t,,  $$$$,  XHVy  cap^  6, 
*  Reform.) 

Les  privileges  et  les  droits  qui  ont  ete  attribues  personnellement 
a  un  evAque  et  qui  n'ont  point  ete  attacbes  a  son  siege,  ne  passent 
pas  au  clmpUre  pendant  la  vacance  du  siege. 

Le  ckapiirey  pendant  la  vacauce  du  siege,  nomme  aux  cures, 
parce  que  leur  longue  vacance  peut  avoir  des  suites  f&cbeuses. 

Les  cban<»nes  de  la  catliedrale,  n^ayant  point  le  caractere  epis- 
copal,  ne  peuvent  exercer  aucuue  des  fonctions  qui  en  dependent ; 
ainsi  il  ne  leur  est  pas  permis  de  conOerer  les  ordres  ui  de  donner  la 
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confinnatioD ;  mais  ils  peuvent  prier  un  ^ydque  voisin  d^ordonner 
ceux  qu'ils  l^presentent  ou  accorder  des  dimissoires  aux  eccl^sias- 
tiques  du  dioi^ese  pour  se  faire  ordonner  par  d^autres  ^v^es.  Le 
concile  de  Trente  defend  aux  chapilres  des  catb^drales  de  donner 
des  dimissoires  pendant  la  premiere  ann^e  de  la  vacaoce  du  siege 
^piscopai,  parce  qu^il  n'y  a  pas  ordinairement  de  necessite  absolue 
d*ordonner  de  nouveaux  prdtres  pendant  la  premiere  annee  de  la 
vacance  du  si^ge.  (Boniface  Yill,  eap.  CAm  nuUus,  de  Tempmbus 
ordinat.,  in  6*;  coneiL.  Trident.j  sess.  YII^  cap.  40,  deRefarmaL) 

Gomme  le  droit  d'accorder  des  indulgences  ne  d6pend  pas  du  ca- 
ractere  episcopal«  mais  de  la  juridiction,  le  ehapitre  peut  en  donner 
pendant  ia  vacance  du  siege,  de  m^me  que  r^v^que  aurait  pu  le 
faire,  en  observant  ia  regle  de  ne  les  accorder  que  pour  des  occa- 
sions  importantes.  (Innocent  UI,  cap.  AccedentibtJiSy  extra,  de  Exces- 
sibus  prcBlatorum.) 

Le  ehapitre  de  la  cathedrale  ne  pouvant  pas  toujours  dtre  assem- 
ble  pour  decider  des  affaires  qui  regardent  la  juridiction,  il  doit, 
aussitftt  apres  que  la  mort  de  T^v^que  est  connue,  nommer  ou  con- 
Urmer  un  ou  plusieurs  vicaires  capitulaires  qui  aient  les  qualites 
prescrites  par  les  canons  pour  les  grands  vicaires  de  TevSque.  {Can' 
cilium  Trid.y  sess.  XXIV,  de  Reform.,  cap.  16.) 

Les  vicaires  capituiaires  qu^^lisent  les  ehapitres  exercent  dans  le 
diocese  la  juridiction  ordinaire;  ils  ne  peuvent  etre  r^voqu^  que  du 
consentement  du  Souverain  Pontife.  Revocare  nequeunt  nisi  de  cm- 
sensu  Summi  Pontificis.  (Coneil.  Lugdun.,  an.  iSWfdecret.  XII J, 
n.  2.) 

L^agrement  du  gouveraement  etant  exige,  les  chapitres  doivent 
presenter  au  ministre  des  cultes  les  vicaires  gen^raux  qulls  ont 
^luS;  pour  leur  nominalion  ^tre  reconnue  par  le  chef  de  r£tat. 
{D4eret  du  28  fevrier  mo,  art.  6.) 

Quelques  canonistes,  comme  Barbosa,  et  apres  lui  Durand  de 
Maillane,  pensent  que  le  chapitre,  pendant  la  vacance  du  siege, 
peut,  comme  T^vdque,  limiter  les  pouvoirs  des  vicairescapitulaires, 
et  reserver  au  chapitre  assemble  la  decision  de  quelques  affaires 
importantes.  Ils  etablissent  une  parite  parfaite  entre  le  vicaire  ge- 
n^ral  de  Teveque  et  le  vicaire  capitulaire,  dont  la  juridiction  de- 
pend  du  chapitre  qui  peut  la  limiter  a  tel  ou  tel  point,  exigeant 
pour  d'autres  un  mandat  special,  et  restreindre  le  pouvoir  de  son 
vicaire  pour  un  temps  determine,  pour  une  annee,  par  exemple^  ou 
pour  quelques  mois  seulement. 

Mais  d'autres  canonistes^  tels  que  Gutier,  Garcias,  Schmalz- 
grueber,  etc.,  sont  d'un  aviscontraire.  Laraison  qulls  en  donnent, 
c^est  que  le  concile  de  Trente  a  voulu  que  le  ehapitre  nomm&t  un  ou 
plusieurs  vicaires  capitulaires  pour  eviter  la  conftision  et  ies  incon- 
venients  qui  ne  manqueraient  pas  de  naltre  de  la  commune  admi- 
nistration  de  tout  le  ehapitre;  or^  ces  inconv^nients  seraient  indu- 
bitablement  les  mdmes^  si  le  cAapitre  r^servait  k  son  jugement 
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cejlaioes  cboses  qui  auraient  besoin  d'un  mandat  speciai.  U'un 
autre  c6te^  il  n^eiiste  aucune  parite  entre  la  juridiction  de  l'ev6que 
et  celle  du  chapitre;  car  l^^v^que  peut,  selon  le  droit^  exercer  la  ju* 
ridiction  par  lui-m^me^  tandis  qu'au  conlraire  le  chapiire  nc  peut 
Teiercer  que  pendant  les  huit  jours  de  la  \acance.  D'ou  nous  con- 
cluons  que  le  chapitre  n'a  pas  la  faculte  de  mettre  a  sa  juridiction 
la  moindre  restriction  (i). 

Non  seulement  le  chapitre  peut  elire  un  vicaire  capitulaire  apres 
lamort  de  TevSque^  mais  encore  quand  ie  siege  devient  vacant  par 
ia  translation  de  rev^ue  a  un  autre  siege.  Aiors,  des  que  le  cha^ 
piire  sait^  par  le  temoignage  ou  par  un  document  quelconque  emane 
du  secr^taire  du  sacrl  college^  que  les  liens  qui  attacbaient  i'ev^- 
que  a  son  ^lise  ont  ^t^  rompus  en  consistoire  par  Sa  Saintete^  et 
avant  mdme  l'expedition  des  lettres  apostoliques  et  la  prise  de  pos- 
session  du  nouveau  si^ge,  il  peut  declarer  le  si^ge  vacant  et  elire, 
suivant  la  prescription  du  concile  de  Trente,  un  vicaire  capilu- 
laire  (2). 

Le  chapitre  peut  encore  nommer  un  vicaire  capitulaire  pour  ad- 
ministrer  le  diocese  dans  le  cas  ou  l'evdque  deviendrait  captif  chez 
les  ennemis  de  la  foi  catholique^  par  exemple,  des  turcs,  des  sarra- 
sios,  des  palens^  des  h^retiques^  des  schismatiques  et  autres  enne- 
mis  de  ce  genre^  parce  qu'alors  revfique  est  considire  comme  mort 
civilement  et,  dans  ce  cas,  la  mort  civile  est  mise  au  mSme  rang  que 
la  mort  naturelle^  d'apres  le  cbapitre  Si  episcopus  9,  de  Supplendd 
neglig.  PnxL  qui  s'exprime  ainsi :  Si  episcopus  a  paganiSj  aut  schisr 
maticis  capiatur,  non  archiepiscopus,  sed  capitiUufny  ac  si  sedes  per 
mortem  vacaret,  i/Iam  m  spiritualibus,  et  temporalibus  ministrare 
debebitf  donec  eum  libertati  restitui,  vel  per  Sedem  apostolicam  {cU" 
jus  interest  ecclesiarum  providere  ntcessitatibus)  super  hoc  per 
ipsum  capitulum,  quam  cito  commode  poterit  consulendam,  aliud 
contigerit  ordinari. 

Le  si6ge  vaque  egalement  si  l'ev6que  entre  dans  un  ordre  reli- 
gieux^  car  aussitdt  apres  que  le  Souverain  Pontife  a  admis  la  resi- 
gDatioD  de  son  eglise,  le  chapitre  succede  a  la  juridiction  episcopale 
et  il  peut  elire  un  vicaire  capitulaire  pour  administrer  le  diocese, 
car  on  egale  encore  Tentree  en  religion  a  la  mort  naturelle.  (Cap. 
Placuit  S,  caus.  16.)  Si  le  siege  vaque  par  renonciation^  ou  disposi- 
tion  ou  relegation,  le  chapitre  peut  toujours  dans  ccs  cas  elire  un 
vicaire  capitulaire.  Cest  du  moins  le  seutiment  des  canonistes  sur 
le  chapilre  Qualiter  et  quando  Uy  de  Accusationibus. 

Cependant  le  chapitre  ne  peut  nommer  un  vicaire  capitulaire  dans 
le  cas  ou  Teveque  serait  excommunie,  ou  suspens;  daus  le  cas  ou 
1  evdque,  retenu  au  loin^  le  vicaire  general  qu'il  aivait  nomnie  vien- 


(1)  Schmalzgrneber,  Jut  eccUaiasticumf  part.  iii.  tit.  xxyiii,  n.  30. 
|2J  D^sion  de  la  «acrte  coogr^gatiou  du  concile,  du  14  dtoerobre  1624 ;  Const. 
>q6m  ftuptr  d'Urbain  viii. 


m  CHAMTRE. 

drait  k  mourjr,  ou  si  lui-mdme  6tait  chasse  du  diocese  fyar  un  prince 
seculier^  parce  qu'alors  on  pourrait  recourirau  Saint-Siege  par  pro- 
yision.  Cest  ce  qu'a  d^cr^ti  la  s&cr^e  congrigation  des  (ftv^ques  et 
desreguliers  le  ii  janvier  1616.  Monacelli  (i)  et  Fagnan  - (9)  ensei* 
gnent  la  mdme  chose. 

Le  chajritre  ne  peut  ^lire  un  vicaire  capitulaire  avant  d'avoir  uoe 
connaissance  certaine  de  la  vacance  du  si^e,  parce  que  le  temps 
prescrit  par  le  concile  deTrente  commence  du  jour  od  Ton  sait  d'une 
mapiere  positive  la  mort,  la  translation  ou  r^ignation,  etc,  de  Te- 
vdque,  autrement  relection  scrait  nulle,  quoique  le  ehapitre  fut  cer- 
tain  de  rimminence  de  la  mort  ou  de  la  transtation  (3). 

Le  chapitre  ne  poiprrait  non  plus  elhre  un  vicaire  capitulaire  apres 
avoir  eu  connaissance  dela  mort  ou  de  la  translation  de  l'^vdque,  si 
le  vicaire  geniral  de  Tevdque  defunt  ou  transfei^  avait  ^t^  nomme 
par  le  Baint-Si^ge  ou  par  la  sacree  congregation  des  ev^es.  Ainsi 
l'a  decide  cette  sacree  congregation  eUe-mdme  le  k  aoiiX  4578,  parce 
que  la  juridiction  de  ce  vicaire  general  dure  toujours ,  m§me  pen- 
dant  la  vacance  du  siege. 

L'election  du  vicaire  capitulaire  doit  se  faire  par  le  chapiire  as- 
semble  capitulairemeut  comme  de  coutume  et  par  votes  secrets^ 
autrement  elle  serait  nuUe,  comme  Ta  declar^  la  sacree  congrega- 
tion  des  eveques  le  18  novembre  4625. 

On  voit,  par  ce  que  nous  venons  de  dire,  d'une  maniere  assez  suc- 
cincte^combien  le&chapitres  sont  venerables  parlcur  antiquite,  leur 
rang,  leur  dignite,  leur  autorit^  et  toutes  leurs  prerogatives  daus 
r£glise  qui  les  associe  on  tout  aux  evdques  dont  ils  sont  )e  s^nat, 
le  conseil  ne^  et  avec  lesquels.  ils  ne  font,  pour  ainsi  dire^  qu^nn  seul 
corps^  mutn  corpm  efficere.  Us  sont  les  d^positaires,  )es  organes  et 
les  iuterpretes  des  traditions  des  eglises^  la  garantie  du  clerge  et 
les  gardiens  de  la  discipline  ecclesiastique.  Us  sont,  en  un  mot^  \e< 
successeurs  et  les  heritiers  de  la  juridiction  episcopale  pendant  la 
vacauce  du  siege.  Les  hautes  et  eminentes  prerogatives  dant  r£glise 
a  investi  les  chapitt^  font  iiatui*ellement  un  devoir  a  tous  les  eve- 
ques  de  les  composer  des  prdtres  les  plus  remarquables  de  leur  dio- 
cese,  par  leur  sagesse,  leur  prudence,  leur  cxperience,  leur  doc- 
Uine,  leursciencc  et  leurs  vertus,  de  les  cousulter  daus  les  aft^aires 
graveset  importantes  du  diocese,  deleur  soumettre  lesmandemeuts 
et  ocdonuances  synodales  ou  autres,  et  de  les  honorer  en  toute  nia- 
niere.  Mais>  si  les  eveques  sont  obhges  de  prendre  Tavis  de  leui^s 
chapiires,  suivant  cette  parole  des  Proverbes :  Qui  agunt  amnia  cum 
coimlioj  regwUur  tapientia;  ils  sont  Ubres  de  ne  le  pas  suivre.  Au- 
diens  oonsilium  fratrum  tractei  apt^d  scy  H  quod  judicaverit  uUlim 
faeiat.  Gepeadant  ou  a  pu  remarquer  que,  dans  la  plupart  des  dio- 


(4|  Tom.  i,  lit.  1.  n.  2. 

(2)  In  cop.  (h^ia  di9$nilaiem  5,  d»  Conatt,  prmbtnd,,  •».  11 . 

(3)  Tfcci»ioH  dt  la  tacree  congr4g.  dttitiqutt  du  24  mai  1651. 
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ceses  de  France,  le  malbeur  des  temps  a  trop  souveDt  coQtraiut  les 
ey^ues  a  appeler  dans  leurs  chapUres  des  hommes  sans  doute  ve^- 
neratdes  par  leur  dge  et  leurs  vertus^  mais  a  qui  les  iofirmit^s  et  la 
vieiUease  ne  peroiettaieut  plus  de  riea  faire^  pas  mSme  d^assister  k 
roffice  cauonial^  c'etait  une  retraite  honorable  qu'on  donnait  k  ces 
veterans  du  sacerdoce;  ou  bien  ils  nommaient  de  tres  jeunes  pr^- 
tres,  ayant  a  la  verite  du  talent  et  donnant  des  esperances  pour  l'a- 
venir,  mais  n^ayant  encore  ni  maturite,  ni  experience,  etdont  le 
seul  titre  a  une  si  eminente  dignit^  consistait  a  6tre  secretaire  de 
f ev6ch6  ou  professeur  au  s^minaire,  etc.  Tel  n'est  pas  assurement, 
dans  Tesprit  des  canons,  le  but  de  l'institution  des  chapitres;  aussi 
daDS  pius  d'un  diocese  ils  sont  tombes  dans  une  sorte  de  deconsi- 
deration  Ires  facheuse,  au  point  qu'on  prefere  une  simple  cure  a  uu 
canonicat,  etc. 

En  rappelant  ces  faits  qui  deviennent  heureusejnent  de  plus  eu 
plus  rares,  nous  ne  voulons  bldmer  personne,  a  Dieu  ne  plaise, 
aous  savons  que  nos  ev^ques  n'ont  pas  toujours  pu  faire  a  cet  (5gard 
tout  ce  qu*ils  auraient  desire,  le  nombre  des  chanoines  etant  beau- 
coup  trop  restreint  et  leur  traitement  trop  peu  proportionne  a  leur 
dignile  et  a  leur  position.  Mais,  a  notre  avis,  il  y  aurait  un  moyen 
d'obvier  a  ce  double  inconvenient  dans  un  lemps  plus  ou  moins  rap- 
proche.  On  nous  permettra  de  Tindiquer  ici.  Les  eveques,  les  cha- 
noines  et  les  prfilres  qui  ont  un  peu  de  fortune  se  font  g^nera- 
lement  un  devoir  d'en  disposer  en  tout  ou  en  partie,  par  testament 
apres  leur  morl,  en  faveur  desetabiissements  religieux  du  diocese. 
Ces  dons,  comme  ceux  que  lesfldelesrichesetpieux  font  aussi  dans 
lememe  but,  sont  incontestablement  tres  louables  et  tres  meritoi- 
res.  Mais  les  legs  qui  seraient  faits  en  faveur  des  chapitres,  qui  sont 
au^si  des  etablissements  legaux,  aptes  a  recevoir  et  a  posseder, 
I  omrae  nous  le  disons  dans  notre  Cours  de  legislation  civile  eccle- 
i^iastiqtiet  ne  seraient  ni  moius  louables,  ni  moins  meritoires,  el 
auraient  egalement  une  utilite  veritablc.  Avec  les  revenus  de  ces 
legsplaces  en  reutes  sur  Tl^tatou  en  biensfonds,  leschapitres  pour- 
raient,  de  commun  accord  avec  leur  evSque,  accroltre  le  nombre 
de  leurs  membres,  qui  tous  auraientdesdroits  egaux,  et  augmen- 
t*rr  le  chiffre  de  leur  traitement.  Par  ce  moyeu,  on  pourrait  etablir, 
comme  autrefois,  des  prebendes  et  des  semi-prebendes.  Les  clui' 
pitreSy  plus  nombreux  et  un  peu  plus  riches,  pourraient  celebrei* 
plub  dignement  et  plusregulicrenieut  roflice  canonial,  et  ils  pour- 
raient  en  m6me  temps  rendre  a  reveque  et  au  diocese  de  plus 
grands  sei-vices.  II  s'y  trouverait  tout  naturellement  des  predica- 
teurs  distingues  et  des  hommes  eminents  en  tout  genre  qui  se- 
raient,  selonrexpression  d^un  concile,  leniodele  du  clerge  et  lacou- 
ronne  de  revfique,  forma  cleri  et  corona  episcopi. 

§  lU.  CHAPrrRs.  Conciles  provinciam ,  cures. 

Les  chapilres  sont  admis  par  deputes  aux  conciles  provinciaux. 
Yogez  cokcile.)  La  plupart  sont  reunis  aux  cures.  {Voycz  cuhks.) 
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§  IV.  Biens  des  ghapitres. 

Od  peut  coDsulter,  pour  les  bieos  des  chapitresj  le  titre  ID  du 
decret  du  6  noveiDbre  1813,  qui  se  trouve  h  la  suite  du  mot  biens 

§  Y.  Chapitres  de  colUgiales. 

SuivaDt  Dos  caDODistes  franQais,  TorigiDe  des  ehapitres  de  colie- 
giales  ne  remonterait  pas  au  dela  du  dixieme  siecle  en  Occident  et 
du  sixieme  en  Orient.  On  en  voit,  disent-ils,  a  Constantinople  du 
temps  de  Tempereur  Jiistinien,  ainsi  qu'il  parattpar  s&novelle3; 
ce  qui  prouverait,  en  tout  cas,  qu'ils  elaient  deja  etablis  avant  celle 
epoque.  Nardi  les  fait  remonter  beaucoup  plus  haut,  et  il  semble 
les  confondre  avec  les  chapiires  cathedraux,  en  leur  douuant  une 
m^me  origine.  «  Des  le  temps  des  apdtres,  dit-il  (I),  on  pla^^ait  dans 
«  les  villes  oix  il  n'y  avait  pas  d'evequc  un  presbytere  ou  coUege 
a  d'un  certain  nombre  de  pr^tres  et  de  diacres  qui  gouvernaienl 
« les  fideles  d'un  district,  sous  la  dependance  absolue  de  Fev^que. 
«  Saint  Jer6me  en  parle  contre  Lucifer,  et  saint  Basile  dit  qu'en 
« temps  de  pers6cutions  le  coUege  des  pr^tres  prenait  la  fuite, 
«  sacerdotum  collegia  fugahantur;  c'etait  dans  les  villes,  puisqu'il 
«  n'y  avait  pas  alors  de  prfitres  fixes  dans  les  campagnes.  Comme 
«  ces  coU^giales  etaient  eloignees  de  Tev^que,  il  leur  doonait  des 
«  pouvoirs  plus  6tendus  qu'aux  autres  ecclesiastiques,  etelles  etaienl 
«  m6me  quelquefois  6galees  aux  eathedrales.  L'histoire  nousmontre 
«  des  00  temps-la  un  grand  nombre  de  ces  coUegiales,  soit  en 
a  Orient,  soit  en  Occident.  Cest  pour  cela  qu'on  trouveparfois  cer- 
«  tains  faits  d^autorite  exerces  par  les  chefs  ou  les  archiprfitres  de 
a  ces  coUegiales.  » 

M.  de  Sambucy  (2)  pense  que  ce  n'est  qu'Ji  la  fin  du  huitieme  ou 
au  commencement  du  neuvieme  siecle  qu'on  peut  fixer  retablisse- 
ment  des  corps  de  chanoines,  depuis  appeles  collegiales.  Pournous, 
sans  leur  attribuer  une  ahtiquite  aussi  reculee  que  Nardi,  nous 
croyons  qu'ils  ont  6te  etablis  peu  de  temps  apres  que  la  paix  fut 
rendue  a  Tfiglise  par  rempereur  Constantin,  c'est-a-dire  dans  le 
quatrieme  oucinquieme  siecle  au  plustard. 

Les  eglises  coUegiales  en  France  etaient  autrefois  de  deux  sortes: 
il  y  en  avait  de  fondation  royale,  comme  lessaintes  chapelles,  dont 
le  roi  conferait  les  prebendes ;  il  y  en  avait  aussi  de  fondation  eccle- 
giastique.  Les  unes  et  les  autres,  quant  a  la  celebration  de  Toffice 
divin,  se  r^glaient  commc  les  cathedrales,  a  moins  qu'il  n'en  ffli 
ordonne  autreaient  par  leur  fondation.  U  y  avait  m^me  de  ces  col- 
legiales  qui  avaient  des  droits  episcopaux,  et  dont  les  privileges 

(1)  iHs  cures  et  di  leurt  draita  dans  Vtylise^  traduet,  de  VaJbM  Sionntt,  ihjlj»  107. 
|2|  Harmonit  dw  eviques  avec  Uurs  chapitree,  pag,  295. 
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deraient  £tre  conserves,  parce  qu'ils  leur  avaient  ete  doDnes  par 

les  rois. 

II  y  aTait  autrefois  en  France  plus  de  500  collegiales.  On  peut  en 
Yoirlaliste  dans  le  Dictionnaire  canonique  de  Durand  de  Maillane. 

11  Q'y  a  plus  aujourd'hui  qu'un  seul  chapitre  colUgiah  celui  de 
SaiDt-Denis.  (Voyez  le  §  suivant.) 

UyaTait  en  outre  douze  chapitres  nobles^  ou  il  ne  sufflsait  pas 
f^tre  clerc  ou  prfitre  pour  en  poss^der  les  prebendes,  mais  ou  il 
fallaitfaire  en  outre  certaines  preuves  de  noblesse,  plus  ou  moins 
distingu^e,  selon  les  constitutions  particulieres  de  chacun  de  ces 
thapiires,  {Yoyez  noblesse.) 

Le  chapitre  de  T^glise  cathedrale  de  Slrasbourg  etait  compose  de 
Tingt-quatre  chanoines,  dont  douze  capitulaires  et  douze  domici- 
liaires.  II  fallait,  pour  y  fitre  admis,  faire  preuve  de  seize  quartiers 
de  noblesse ;  on  n'y  admettait  mfime  autrefois  que  des  princes  ou 
des  comtes  de  PEmpire;  depuis  lareunion  de  TAlsace  ala  France,  le 
tiers  des  canonicats  etait  affecte  aux  FraDc^ais,  mais  il  ne  pouvait 
etrerempli  que  par  des  sujets  tires  des  premieres  maisons  du  roy- 
aume.  Leschanoines  capitulairescomposaientle  chapilre  et  elisaient 
1'eTeque.  Ils  devaient  dtre  dans  les  ordres  sacr^s ;  leur  habit  de 
ch(£ur  etait  de  velours  rouge.  Pour  gagner  leur  competence,  ils 
etaient  obliges  deresider  pendant  trois  moisde  Tannee,  et  d'assis- 
ter  soixante  fois  a  Teglise.  Les  dotniciliaires  devenaient  capitulaires 
selon  leur  rang  d'anciennet6 :  ils  jouissaient  en  attendant  du  quart 
de  la  competence. 

II  y  avait  dans  cette  catbedrale,  outre  le  grand  chapitre,  un  se- 
mi  corps  de  b^Deficiers  appele  le  grand  chcmr,  compos6  de  vingt 
prebendiers;  il  y  avait  de  plus  quatre  prfitres  chapelains,seize  chan- 
tres  etune  musique.  Le  grand  prev6t  etait  uomme  par  le  pape;  le 
grand  custos  et  le  grand6coiatre,  par  revfique,  et  tous  les  canonicats 
donnes  par  le  chapitre. 

Le  chapitre  de  Teglise  primatiale  etmetropolitaine  deLyon  comp- 
tait  le  roi  pour  le  premier  de  ses  chanoines  qui  6taient  au  nombre 
de  trente-deux.  lls  avaient  la  quaMte  de  comtes  de  Lyou,  et  faisaient 
Feuve  de  seize  quartiers  de  noblesse,  tant  du  cfite  paternel  que  du 
c6tematemel,  etc,  c'est-a-dire  huit  quartiers  de  noblesse,  de  cha- 
qoe  c6te  etnon  pas  seize  comme  le  pretendun  auteur  modeme.  Us 
officiaient,  les  jours  de  fete,  avec  la  mitre.  Les  offices  devaient  s*y 
iaire  en  entier  sans  livre,  et  de  memoire,  sans  orgue  ni  musique. 

Les  autres  chapitres  nobles  etaient  ceux  de  Saint-CIaude,  de 
Saint-Julien  de  Brioude,  de  Saint-Victor  de  Marseille,  de  Saint- 
Pierre  de  Mftcon,  de  Vienne;  de  Beaune,  au  diocese  de  Besangon: 
de  Lure  et  de  Murbac,  mAme  diocese,  d'Ainay,  du  diocese  de  Lyon, 
et  de  Gigny,  du  diocese  de  Saint-CIaude. 

Od  comptait  encore  un  plus  grand  nombre  de  chapitres  nobles  de 
chauoinesses :  il  y  en  avait  vingt-trois.  Nous  ne  croyons  pas  devoir 
en  donner  la  liste.  Ceux  qui  d^ireraient  la  connaltre  la  trouveront 

T.  u.  44 
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dans  le  DictioDQaire  de  DuraQdde  Mailiaae^  ariicle  CHAPnJUi*  (Foyes 

CHANOIMESSES.) 

Tous  ces  privileges  ont  disparu  avec  les  riches  prdbeudes  aui- 
quelles  ils  ^taient  attaches.  Faut-il  yoir  eu  cela  uu  lualheur  pour 
r%lise?  a  Je  n*08e  le  dire^  r^pond  l'immortel  cardiDal  Pacca,  cit^  ail- 
« leurs  (i).  Dans  la  nomiuation  des  chanoines  et  des  digDil^s  des 
<K  chapitm  de  cath^drales,  on  aura  peut-£tre  plus  d'egardaume- 
a  rite  qu*^  Tillustration  de  la  naissance ;  11  ne  sera  plus  n^cessaire 
«  de  secouer  la  poussiere  des  archives  pour  etablir^  entre  autres 
«  quaUtes  des  candidats^  seize  quartiers  de  noblesse;  et  les  titres 
«  eccl^iastiques  n^etant  plus,  comme  ils  Tetaient,  envkonnes  dV 
«  pulence,  on  ne  verra  plus^  ce  qui  s'est  vu  plus  d'une  fois  lorsque 
«  quelque  haute  dignti^  ouun  riche  ben^Qce  etait  vacant,  desoo- 
«  bles  qui  jusqu^alors  n'avaient  eu  de  poste  que  dans  Tarmee^  de-^ 
«  poser  tout-a-coup  runiforme  et  les  decorations  militaires  pour 
«  se  rev^tir  des  insignes  de  chanoines.  Les  graves  idees  du  sanc-* 
«  tuaire  ne  dominaient  pas  toujours  celles  de  la  milice.  On  peut 
«  donc  esperer  de  voir  desormais  un  elerge  moins  riche,  il  est  vrai, 
«  mais  plus  instruit  et  plus  ^difiant.  »  L'Allemagne,  ritalie^  TEs- 
pagne,  etc^  possedent  encore  plusieurs  chapiires  collegiauxre' 
marquables. 

Le  concordat  d^Autriche,  parlant  des  ehapiires  collegiaux,  dit 
qu'on  ne  s'arretera  plus  a  la  n^cessit^  des  quartiers  de  nohiesse  ou 
de  titres  nobiliaires^  sauf  toutefois  les  conditions  qui  seraient  ex- 
primees  dans  les  actes  de  fondation.  (Voyez  autaigh£.) 

§  VI.'CHAPrr!iE  de  SainUDenis. 

Leschanoines  de  Saint-Denis  remplacent  les  reUgieux  de  ran- 
cienne  abbaye,  qui  etaient  charges  de  veiller  pres  des  tombes 
royales^  et  de  prier  pour  le  repos  des  augustes  defunts.  L^empereur 
Napol^on  P%  ayant  choisi  cette  celebre  et  antique  abbaye  pour  6tre 
la  s^pulture  des  membres  de  sa  famille,  y  fonda  un  c/iapitre  impe- 
rial.  Le  roi  Louis  XVin^  en  18lS^  lui  donna  le  nom  de  chapitre  royal 
par  une  nouvelle  organisation  en  date  du  23  decembre.  Dix  ^v^ues 
et  vingt  quatre  prdtres  composaient  ce  chapitre  non  compris  le  pri- 
micier  qui  etait  tou jours  le  grand  aumdnier  de  Prance.  Ge  chapitre 
n'a  jamais  ete  complet  et  n'avait  qu'une  existence  purement  civile. 
Le  roi  Louis-Philippe  avait  enfin  regularise  ce  chapitre  en  obtenant 
du  Souverain  Pontife  une  buUe  d'erection  canonique  lorsque  edata 
la  r^volution  de  1848  qui  ne  permit  pas  de  donner  suite  a  ce  projet. 
Mais  Napoleon  m  le  retablit  sur  ses  anciennes  bases,  et  le  fit  insti- 
tuer  canoniquement  en  le  soumettant  immediatement  au  Saint- 
Si^gCi  par  un  bref  en  date  du  31  mars  1857.  On  verra  dans  ce 
bref,  dont  nous  donnons  la  traduction^  les  privileges  dont  jouit 
actuellement  ce  chapitre. 

[1)  Discour*  9ur  l'eUU  du  catholic%am$  «n  Europ$,  joironoNct  #n  lti4d|  ptg.  3iil  de  tes 
Mimoirei  sur  Us  affdires  ecclesiailiques  d'AlUmagtie  et  de  Porlugal. 
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BiBF  de  Sa  Sainiete  Pie  IX  porlani  instUution  eanonique  du  ehapitre 

deSaint-Denis, 

.  PiE  n5;,.pape, 

<  PMr-«aiMrp^t»er-iarmta«ire. 

<«  L»  |MHiiifei5T0iiiaiiis  nos  pMkmBmm  ont-cu  «MUiioie'ilBTimdMertl'b«H 
BcoM  pBftimilifratt  deiprivilegas  «fes^Mificee  eaer^ qoe  disliBgBBiitiear  Mti- 
qniteet  leiir  epbiifieuc, -eachant  eoeibieD  ees  faYettfseem&t.^reaLGiler  la  pMt 
des  Sdeles. 

«  Cest  ainei  qae,  daas  kspreiDieiBtemps,  il»ont«Borde  de^brieuaL  priti-^ 
Icg05d  riaHBHe^lisefoiidee,  ausixiemeeiMe/llans  la^viUede&int^Deniej-pr^ 
Vwj  et  oonaacr^e  lioet  iiiuitfe^v^Qe«<t  inaityr,  qui  porta  la  itiini^iefaii-' 
tienoe  k  la  nation  des  FrancsA 

<  Ils  n*oiit  pae  t6moigne  moips  de  bienteiUanne  auxteligiecHc  dvmoaastere 
aUsnant  i^  catte  «gliae  qu'ils  itaient  chacgiside  desBeevir,  afin  de  telwrar^de 
piDs  eo  plos  ]a  dignite  de  oe  saint  lieu. 

«  Ce  templec^ebre  a  tant  de  titres,  deplorablement.eDkyve  por  le  mallieupdes 
lcnps  au  colte dxTin,  y  est depuiBlongtemps  rendu,  a la  giendeeatislBCtion  des 
gBos  de  bien. 

€  Notre  tr^  cher  fib  en  Jesus-Ghrist,  Louis-Napoleon  'III,  illuitre  empereur 
dsi  Fiancaie,  d6iinint  ajouter  enoore  k  la  ^piendeur  de  oe  tempie,  noos  a  fait 
{xier  d'y  institiaer  canooiquement,  eoue  oertaines  conditions,  un  ekupitre  im- 
BKdiatemept  aonmis  au  Siege  apostolique,  et  d'6tBndte  fim  privilegeB  auK  mai- 
flos  inq)^ialesd'educatioii^labIies,  soit  dans  las  blttimenls  du  'monaet^  atte- 
fiut  k  reglise,  soit  k  fcouen  et  a  Saint-Germaii^eB-JLa^,  dans  leequ^Iles  ies 
jeones  filles  deschevaUers  dela-Legion  d'honnenr.re^iveDt  reneeign^ment  reti* 
gieux  el  reducatiop  qui  coavient  i  leur  eexe;  ainsi  qu*k  l^ioapioe,  ou  maison, 
ummte  \e^Q»iniM-Vin$ts,  et  destin^ii  reoefvoir  le&avettgieattfeclevrsfamilles; 

€  A  reBU9mple  de  .noe  .prM^ceaBours,  qui  ont  combl^  de  faveurs  singuli^ 
rahbafe  de  Sainfr-Denis,  nous  avons  accueilli  avac  satisfiBotion  cette  demande 
dQsertoiasime  empereur,  qui  prouve  sa  sollicitude  pour  les  interits  de  hi  relrgioui 

^  Cast  pourquoi  ia  chese  ^tant  «laminto  avecaoin,  denalre  sctence  ^rtaiue^ 
et  api^ivoiue  delibemtion»  de  la  ptoitude  de^notie  puisBBiice  apostolique,  nons 
dscr^tQosat-staUions  a  perp4tuit^  ce  qui  suit*: 

€  HyAiica  dans  ladite  ^ise  de  Baint-Denie  un  c^piireipowj^cSl^nt  Ite 
diviBs  olfiaaB .:  ce  c&apiire  sera  Gompas6  de  dunoiQBs  de^deux  olrdireB  dktinctSi 
«leir  :  de  chanoines  ^^ueaet  de  chanoines  prlitiBs. 

«  Le  premier  ordie  aera  compos6.de  donae  chauoinesau  plus,  'Iiod  eompris  le 
digpitaicB  dpni  il  Bera.parK  plus  baa;  leseeond  ordrene  pourra  d^pasMr  le  nom- 
bre  de  viogji-quatre  chanoinee. 

«  8eaQiiia|ipelfe dans  le.ppemier  ordie.les  ^vdquesqne  les iabeufs.la^vieittesse 
u  BBB  onaitvaise  auit6  forceront  li  se  dtaeHBe  de^la  charge  ^piscopale,  et  qoi 
iwm^  M  teadm  librea  par  rautorile^peatolique  da  lien  qni  lee  aetabfaart  a 
etirs  egUsds.  Pour  le  second  ordie,  on  choiBira  deprefdtenoe  lea  pi^Mm  dont  1a 
lerta  «I  lea  aaavkai  lendiis  ii  r£glise  eeront  attestespar  ies^lellifes  lestnneniales 
deiaana^^nee. 

« II  ii*3f  aura  dans  le  cAa^^iffequ^nD^aBulilignHaife  sonsle  tttredeprhnicier, 
«  d  y  aara  lattacU  i»  .pereonnel  d'auxiliatres  et  de  genfi  de  aervice  qui  ne  pourra 
cepasaer  le  nombre.de  tungfr^nalre. 

«  flv . W  prtaaptgi  lattras  noos  didarons  dmic  cenoniquemeift  inetitiie  1e 
tkapitre  de  Saini-Denis  ainsi  compos^ ;  nous  lui  conoedods  et  attribuont  tous 
<s  droits,  lioniieQra  ei  prerogatviea«do  ckapiire  avcc  des  iBsigBes  parttculiers, 
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f avoir :  pour  les  chanoines  du  premier  ordre,  la  soutane  vioTelte  el  1a  mosette 
de  ratoe  couleur  sur  le  rochet,  avec  la  croix  episcopale  sur  la  poitrine,  et  dm 
croix^en  or,  de rooindre  dimension,  h  huit  pointes,  portant  au  ccntre  leffigie 
de  saint  Denis,  ^v^ue  et  martyr,  suspendue  au  cou  par  un  ruban  de  soie  vio- 
let  avec  Hsere  blanc  ;  et  pour  les  chanoines  du  second  ordre  la  soatane  noire,  el 
gor  le  rocbet  la  moaette  ^galemeDt  noire,  avec  bordare  violette  et  foarrare  blaD- 
che,  aiDsi  qae  la  fiusdite  croix  d'or  ii  hait  pointes,  portant  au  centre  reffigie  de 
saint  Denis,  6vdqae  et  martyr,  suspendae  eu  ooa  par  un  raban  de  soie  violet 

avec  lisere  blanc. 

«  La  dignite  de  primicier  sera  toujours  occapto  par  le  graftd  aumdnier  de 
TEmpire  fran^is  qui  sera  en  charge  et  qui  sera  revfttu  de  !a  dignit6eptscopal?, 
conformement  h  noa  lettres  apostoliqttes  expedi^s  oe  m^me  jour  en  forme  de 
bref,  etportant  institution  dudit  aumdnier  (4). 

«  Les  chanoinesy  tant  ^v^ues  que  non  ev^ues,  et  touies  les  personnes  atla' 
chto  au  ekapiire,  seront  k  la  nomination  de  Sa  Majeste,  qui  jouit  du  droit  de 
patronage  sur  ladite  ^gUse  de  Saint^Denis ;  nous  reservons  i  nous  et  h.  nos  sqc- 
ceaseurs  i^iostitatioa  canonique  par  buUes  apostoliques,  tant  du  primicier  qoe 
des  evftques  appelcs  k  faire  partie  du  ckapitre;  nous  attribuons  au  priniicier 
toute  autorit^  pour  ppnf^rer,  en  notre  nom,  cette  inslitution  aux  chanoines  qoq 
revAtus  de  la  digoit^  episcopale. 

«  Nous  ordonnons  que  le  chapitre  ainsi  canoniquement  erige  par  nous,  dans 
Faunto  a  partir  de  la  date  de  nos  pr6sentes  lettres,  dresse  ses  statuts,  pour6tre 
ensuite  soumis  al*examen  du  Siege  apostolique,  et  recevoir  la  sanclion  necessaire. 

«  Nou8  recevons  et  ^tablissons,  sous  notre  tutelie  particuliere,  et  celle  de  nos 
succesaeurs,  oette  eglise,  le  primicier,  les  chanoines  et  le  chapitre,  et  tous  cenx 
qui  seront  appelte  k  faire  partie  du  chapitre,  oinsi  que  toutes  les  personoes 
ecdesiasliques  oulaiques  attach^  de  fait  au  servtce  de  ladite  eglise;  mw^  or- 
donnons  qu*ils  nous  soient  soumis  k  perpetuite  h  nous  et  au  Si^ge  apostoliqae 
pour  tout  ce  qui  concerne  le  culte  int^rieur  dans  ladite  6g1ise,  les  officss  divins,  | 
ia  discipline  du  choeur,  Texicution  des  charges  pieuses,  le  sotn  de  la  fbbriqoe  et 
la  perception  des  revenus. 

«  Nous  designons  et  proposons  le  prlmicier  de  ce  chapitre  poor  exercer  eo 
DOtre  nom,  au  nomet  par  1*autorit6  du  Si^  apostolique,  cette  juridtction  sqt 
r^glise,  sur  le  cierg^  et  les  pensonnes  employees  pour  le  service,  et  nous  ordon- 
sons  par  nos  pr^seates  lettres  que  cette  autorit^  lui  soit  devolue  comme  uoe 
attributioD  de  la  dignile  primic6riale»  aossitdt  qu'il  aura  pris  legitime  posses- 
sion  de  ladite  dignit^ ;  uous  reservons  au  primicier  le  droit  de  visiter  en  notre 
nom  et  au  nom  du  Sidge  apostolique,  en  observanl  les  regles  etablies,  Teglise  et 
tout  ce  qui  en  d^nd,  enlevant  k  tout  autre  le  droit  de  visite  sur  cette  m^roe 
eglise  sans  avoir  pris  les  ordres  du  Si^e  apostolique. 

«  Nous  accordoDs  au  primicier  le  droit  de  conf^rer  la  faculte  de  recevoir  dans 
r^liae  les  confessions  sacramenteiles  des  fideles  des  deux  scxes  aux  membres  dta 
ehapitre,  s'il  les  juge  propres  a  exercer  ce  ministere  de  Tavis  des  examina- 
teurs  choisis  par  lui,  du  coDsentement  du  chapitre. 

«  Les  confesseurs  ainai  approuv^  par  le  primicier,  ne  pourront  cependant 
point  absoudre  des  cas  reserv^  dans  le  diodse  de  Paris,  les  persooDes  qui  ne 
feraient  point  partie  du  chapitre  et  qui  ne  seraient  poini  attachto  k  Teglise. 

«  Les  chanoines  rev^tus  de  la  dignite  episcopale  pourront  reoevoir  du  primi- 
cierces  pouvoirs  saos  se  presenter  devant  les  examinateurs. 

«  Le  primicier  pourrt  enootre  desigDer,  soit  l*ttD  des  membrea  da  chapitrtr 

(i)  Ce  bref  est  npport^  toiu  lenot  AUMOiaKB. 
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loit  l'Da  des  eooidsiastiques  qui  y  sont  a(taobeSt  pour  prtcber  ou  remplir  ka 
aotres  offices  ecclesiastiqaes. 

•  U  lui  sera  libre  d*officier  pontificalemeDt  dans  l^eglise  capitulaire  avec  les 
mkass  iosignes  d'boDneurs  et  le  m^me  c6r6moDial  que  les  autres  pr6lats  dans 
iears  diooto. 

•  Ceqae  nons  venons  d'accorder  toucbant  Teglise  et  le  chapiire^  nous  1*^ 
teodoQs  pareiUement,  suivant  le  vobu  du  serenissime  empereur  aux  maisons 
imperities  d'education  situees  tant  dans  Tancien  monast^re  qu  k  £couen,k  Saint- 
GermaiD-en-Laye^  oii  lesjeunesfillesdes  cbevaliers  de  la  L4gion-d'HoDneur  sont 
elevees  et  instruites  dans  la  religion  catbolique  et  dans  tout  oe  qui  convient  k 
\m  sexe;  nous  r^tendons  pareillement  k  ce  remarquaMe  6tablissement  catbo- 
liqae,  c'est-&-dire  k  la  maison  imp^riale  destinee  k  recevoir  les  aveugles  avec 
leors  familles,  vulgairement  appelee  les  Quinze-Vingts, 

•  Cest  pourquoi  nous  dounoDs  pouvoir  au  primicier  pour  que,  au  nom  de  ce 
Siege  apostolique,  il  exerce  la  juridiction  ecclesiastique  et  la  cbarge  de  propre 
putear  sur  l^ites  maisons  imp6riales tant  quelles  conserveront leur  d^tina* 
tioo  actaeiJe,  sur  les  cbapelains,  maftresses,  ^leves^  gens  de  service  et  amtres 
persoDoes  y  demeurant  la  nuit  et  le  jour ,  concessions  que  nous  d^clarons  ce- 
peodaot  ne  deroger  en  rien  aux  dispositioos  du  droit  en  fiaveur  des  cur^  dana 
tOQt  ce  qui  regarde  les  mariages  et  leurs  publicatioos,  si  quelque  femme  appar- 
teaaot  aox  maisons  imperiales  venait  k  contracter  mariage. 

«  Eo  oe  qui  concerne  les  fun6railles  des  surinteodantes,  des  cbapelaiDs,  mal* 
Iresses,  ei^ves,  gens  de  ser?ice  et  toutes  autres  persoDnes  decidsDt,  soit  dans 
la  maisoo  de  Saint^Denis,  soit  dans  lesdites  maisons  d'education,  soit  dans 
rbospice  des  Quinze-Vingts,  nous  voulons  que  le  cure  de  la  paroisse  sur  laquelle 
se  trouve  la  maison,  s'6tant  pr^senle  a  la  porte  de  T^Iise  ou  de  la  maisoo,  le 
corps  du  defunt  lui  soit  remis  par  le  c1erg6  capitulaire  et  port6,  suivant  rusage» 
^  la  paroisse,  d'oii,  apr^s  raccomplissement  de  Toffice  et  de  la  c6remonie  fun^ 
^,  il  sera  porte  au  cimetiere. 

<  Qoe  si  plus  tard,  par  un  effet  dela  munifioence  imp^riale,  ces  maisons  pos- 
tedent  un  cimetike  parliculier,  nous  voulons  quelesdroitsdes  fun^railles,  pour 
iespersonnes  d^c^^es  dans  ces  maisons,  appartienne  integralement  au  primicier 
oaaux  vicaires  choisis  par  lui,  sans  que  le  cur6  y  puisse  rien  pr^tendre. 

<  Pour  remplir  la  charge  duservice  paroissial,nous  ordonnons  quele  primicier 
designe,  apres  uoe  epreuve  subie  devant  les  examinateurs,  un  des  chanoines 
doot  lesfonctions  curiales  seront  revocables,  un  ou  plusieurs  pr^tres  qui  auront 
^  joges  par  les  examinateurs  propres  a  recevoir  les  ccmfessions  des  fld^es  des 
^ux  sexes. 

«  Notts  acGordons  encore  ce  privil^e  au  primicier,  ou  k  tout  autre  des  cba- 
noines  evk[ues  d^sign^  par  lui,  qu'il  puisse  administrer  la  confirmation  k  toutes 
les  personnes  attacbees  au  chapitre  et  aux  susdites  maisons  imp6riales. 

•  Comme  il  est  n^cessaire  de  pourvoir  a  radministration  spirituelle  du  cka' 
pitre,  de  Teglise  et  desdites  maisons  imperiales  pour  le  temps  ou  le  primic^* 
rial  vieodrait  k  vaquer,  soit  par  suite  de  d^ces,  soit  pour  toute  autre  cause 
legitime,  nous  mandons  et  ordonnons  que,  dans  le  delai  de  buit  jours,  les  cha- 
Boioes  elisent,  au  suffrage  secret,  un  vicaire  capitulaire  qui  recevra  radministra« 
tioD  temporaire  de  ces  m^mes  lieux. 

«  Si  r61ection  n'6kait  pas  faite  dans  le  temps  fix^,  le  droit  d'eleetioa  sera 
deTolu  pour  cette  fois  h  rarcbev^ue  de  Paris,  qui  designera  un  des  membres  du 
ckapitre. 

«  Pour  ce  qui  a  6t6  ci-dessus  per  nous  ordonne  solt  mene  k  bonne  fin,  notts 
\oalou8  et  ordonnons  que  nolre  cber  fils  le  nouce  apostolique  auprfes  du  s^r^ni»* 
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Htte  eMpiMir  d^  Frantfeli,  a^i  PexeMteur  de^iiMiipirtMlte^  iMlm,  ms 
ffLCiM  de  sttbd^l^guer  une  auire  persoone  constitu^^en  dlj^oit^' eoeUmstiqDe; 
^oereffet;  uoui  tui  dtmnoBs  pouvoirdo&fro,  gtatueret  dedder  tout  ce  quipa- 
nrttra'  dtibttsKft^  pbur  restootioti  dOKdlte»^  lettree;  aveo  la  faoolt^  paur  ledit 
noDce  et  son  subdeUgu^ ,  de  prononcer  definitivement  sur  toute  ofiipoiAlioD;  de 
qiieSc(iteMnMsiiM^qu'ellfli  stf-ptoduise»  k^jo^qui  pr6e^e;  a  )a  charge  dv-tnmsiDet- 
tftp,*  quaud  il  eif  seraiteiDpi»,  h  uotre  oongr^iioD  dea-affaireBOonairti^riaies  an 
elMBplairfrdkt^usaeB-dtoratB^  aot0s«i-el«tifa ^ PeacigDQtloni daa^pitentealettres, 
poitr  6lr«di{X>a6i  selon  la  cotttiime^  et  oonaer^  dana  lea  andiim  de  ladita  oon» 
grCpttoif  cobaistorlaie, 

«"  Ifolw^/««lottiwt*oidmilun»que*le^  IMtreB^  aveo  toat  leur  oonteno, 

mr^pQiaaiift;  on^aumin  tempa,  dlre  attaqu^  ouoontesi^ea  pour  vUst,  saitde 
aubrepiioD,  soit  d*obreptkin  on  db  dullH^,  ou  peur  dfrflBiut  d!jDtbstloD  de  notre 
pKti  polit^  qit6lt|lia  oauae  et  aeua  quelque  prdA^atte-  que  oe  aoit,  et  mfoe  poar 
dMif  obdiemi:  dtoa^le  cotf»  du  dKiit;  mais  qu^elies  soieDt  ^  jaraaia  talablei  et 
onMoas,  qu^ell^  aoilMit  er cODaervenV  leurplein  et  entiereffiM,  efe>qu^Mles«oiffiit 
invitflalAe^t'  obaer^te  par*  toua  oeux^  qui  il  appariioDdra  dans  raveair; 
^  detUf^fln,  dto  Itf  pldniilide  de  notre  autoHt^  apestdlique,  nouvddrogeon»^  tontes 
dlspoaitlODs  CDntrairaa,  mftme h oellea-quieangeraient une  mention  particulike. 

¥  Nouvfoulima-eo  ouire,  qu*on  ojoutovuvcopieadtoprtantearlettres,  mte 
imprimto,  signees  oapendiant  de  la  main  d^un  noiaire  puMio  et>  8oeH6ea  da 
fleWQ«  dTune^  peraonne  oonstiiu^e  en  dignit§  eool^iaaiique,  la  mtoe  foi  qa'0D 
l^oatemlt  aux  pr^aenMv  si  elles  Maient^  pii68ent6es  et  montries^eQ^oiiginai. 

^  Ebun^^iRome;  pr^  de  Saint-Pierra,  soua  r&nneau  du  Ptebeun  Ity-^l^mars 
IWr,  la^onaiM&ann^  de  notre  ponttfibat. 

«•  Sigp6  FieariutHsardiikilu  Kaooiii.*' 

§  Ylt.  CHAi»rmB,  tKoQraWm. 

L»»9oiwevsim  Pontife»  mt  woQvAi^  daiis  divdr^tempB^  dra pri- 
Viliige»  honottflquei^  k  certiain»  ehapitres.  Quelques^ung,  connne 
isotiB  TaVOffi  vu  Gi-diBSsus,  avaient  le  droit  d^ofBicier  ies  joure  de 
Ktes  avfec  la  mttre,  de'  porter  die»  soutanes  violetles,  d* aToir  des 
Uabits  de  e&oeur  en  velours  rouge,  eic.  De  nos  j.ours,  le  Souverain 
I^bntife  PieUt,^.  sur  les  demandes  qui  lui  en  ont  ete  £Butes,^  accord^ 
a  pluflieui»  oJki^mde  FranGe  deS'  decocationi^  gaptiGuUares.  Nous 
en  mentionnerons  quelques-unes. 

AiQsi,  1»  i  7  fi^ril  i856y  aa-  Saintatii'  accoirda'  anK  chamine»  df Au- 
imiie'  droitde  porfer  dans  tes  offices  la  eaippe^  fMfgn9,  et  en  oirtre, 
sur  lettf  pttitMtte,  me'  eroix  en  vermeii,  attachie  k  jm  larg»  ruj»n 
f Ougjg;  AU  cctitre  de  ciette  croix  est  un  medaiDon  6mail!6  sur  lequel 
oil  Voit,  d*tin  c6x&,  1'imi^e  de  saint  Laxare,  patron  de  Teglise  et  du 
dioc^se»  et  de  rautre  c6t6  refflgie  du  pape  Pie  DC. 

t)eiftx  bve&  de  Pie  IX,  dat^s,  le  premier  du  23  j.uillet  1M7,  et  l6 
second  du  5  mai  i855,  determinent  yhaiHt  de  ckfiur  et  Ia»  orne- 
aaeni»  aieeordia  aox  chanoines  et  aux  yicairej  genesaux  dd  Kont- 
peUiBF.  E»  toici  iea  dia^^ositioiie  : 

a  Les  chanoines  de  la  cath^drale  de  Montpellier  et  leurd  sueees- 
«tfrs  auront  la  ftcultfe  de  porter  dan^  les  c6r^monies  sacrWs,  ayec 
fe^rt)(Jhet,  une  ifidsetle,  qut  sera,  en  hiter,  garnie  d^^une  fouirure 
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de  cMdeor  eendrte,  et,  en  ^t^,  de  soie  de  couleur  violette  bordee 
d^une  Iburrure  de  couleur  cendree.  » 

I^  Ticaires  generaux  et  les  cbanoines  sont  aut(»*ises  a  porter  sur 
Tbabit  de  cboaur  une  croix  suspendue  au  cou  par  un  ruban  de  soie 
rouge  et  Yiolet^  ayant  au  miUeu  un  medaillon  reproduisant  sur  U 
£iice  Tef figie  du  pape  Urbaiu  V  ayec  cette  cette  epigraplie :  a  Le  pape 
«  Urbaiii  V  a  ftit  ^difler  T^ise  cathMrale  de  Montpellier  Tann^e 
«du  Seigneur  1364;  »  et  sur  le  revers  refflgie  de  S.  S.  PielX 
aiec  OBftte  epigrapbe  :  «  Le  pape  Pie  IX  a  decor6  du  privil6ge  de 
a  basilique  mineure  i'^gUse  catb^drale  de  Montpellier  Taim^e  di| 
<  Seigneur  f847.  » 

Le  pape  Pie  IX,  par  un  bref  donn^  k  Rome  le  34  janvicr  1854, 
permet  aux  membres  du  €bafitrB  de  T^glise  metropoUtaine  de  Tours 
et  a  leurs  successeurs  de  porter  sur  la  poitrine  et  sur  Tbabit  de 
ehaMBr  uae  eroix  suspendue  par  un  ruban  de  soie  rouge  et  blanc, 
€t  raproduisant  sur  une  fiiGe  refRgie  de  saint  Haurice,  avec  I4 
l^nde :  ehapHre  mitrcpolitain  de  Tours,  et  sur  l*autre  face,  Tefr 
figie  de  fiaint  Gatien  ovec  la  l^gende:  Pte  IXHantmmrainptmtifs^ 
afifi^el854. 

Uq  iMcret  bnpMal  du  28  octobre  de  la  mdme  ann^e  autorise  les 
chaiKHiieB  deTourset  leurs  successeilrs  h  porter  sur  Thabit  de  viUe, 
dans  les  limites  du  diocese,  cette  decoration  eccl^siastique. 

Esi  4^,  le  chapitrt  de  Saint-Flour  a  obtemu  de  Pie  IX  tme  d^ 
eoration.  Ceet  une^oix  au  milieu  de  laguelle  estgravee,  d'un  c6t6, 
1'image  de  Marie-Immaculee,  de  1'autre  le  porlrait  de  Pie  IX ;  cette 
«oix  e8t  easpe&due  k  un  ruban  aux  couleurs  de  Marie.  Cette  dis- 
tittctH»!  «^  Eccofrd^e  aux  chanoines  titulaires  et  honoraires. 

Les  membres  du  thapitre  d'Arras  sont  aussi  d^cores  d*une  crotii 
^  rehausee  la  dignH6  de  leur  babit  de  cbOBur. 

Le  ^dhapilre  de  Quhnper  a  aussi  obtenu  de  porter  sur  Vbabit  de 
duBHr  une  croix  en  or  et  6mail,  attach6e  a  un  ruban  bleu,  et  por- 
tant  d'uii  e6te  Pefflgie  de  Pie  IX  et  de  Tautre  celle  de  saint  Coren- 
tin^patren  de  la  cathMrale.  Voici  en  quels  lermes  est  accord^-e  cet^e 
coBcessiOfn. 

Pius  Papa  IX, 

«  Ad  perpetuam  rel  tnemoriam. 

«  (Skm  Dobis  fel  maxim^  cordi  sit  ut  decor  domfis-Dei,  et  sacranim  tonctio-p 
«im  q)leodor,  roajora  in  dies  iDcrementa  suacipiflt,  hinc  libenti  nnimo  postn- 
lafliibos  quaB  in  id  inkendaiit,  obseciindamQa.  J^  vet6  expoaitom  nobisest 
Jiomiiie  aniislitis  Gorisopitensis  ipsi  in  Totis  ease,  nt  de  nostrli  indatgenbi&  soi 
catbedralis  templi  dignibatibns  et  canonicis,  qui  pietatis  et  doctrins  laude 
spectati,  io  majorem  Dei  gloriam,  et  semplteroam  anim^rum  salutem  proon- 
randam  omni  studio  incumbunt,  usum  capps  magoffi  et  crucis  suprii  vestes 
chorales  concedamus.  Nos  igitur  omnes  et  singulos,  quibus  hsB  nostree  litterae, 
favent,  h  quibusvis  excommunicationis  et  interdicti,  aliisque  ecclesiasticis  sen^ 
tentiis,  censnris  et  el  poBnis  quovismodo  vel  gravis  de  cousft  lalis,  si  quas  forte 
incurrepint,  Irajus  tantiim  rci  gratili  absoivenles  ac  absolutos  fore  censentes, 
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auctoritate  nostrSi  apo8tolic&  tenore  praesentium  concedimus  atque  indulgeniQs» 
ut  dignitates  et  canonici  omnes  cathedralis  templi  Gorisopitensis  perpetuis  futa- 
ris  temporihus  in  sacris  quibusque  functionibus  peragendis  Gappam  Magnam 
ad  iostar  aliarum  cathedralium  ecclesiarum  induere,  et  super  vestes  chorales 
gestare  queant  crucem  inauratam  in  medio  parvam  habentem  numisma,  quod 
ex  adversA  parte  imaginem  sancti  patrooi,  ex  avers&  parte  effigiem  nostram 
reprsesentet,  quffi  crux  h  collo  super  pectus  pendeat  per  cbordulam  csrulei 
coloris.  Id  concedimus  atque  indulgemus  in  contrarium  facientibus  non  obstaa- 
tibus  quibuscumqae. 

«  Datum  Romae  apud  sanctum  Petrum  sub  annulo  Piscatoris  die  xviii  oo- 
vembris  anno  MDCccLVit  Pontificatills  nostri  anno  undecimo. 

«  V.  Gard.  Magchi.  > 

Loco  +  sigilli. 

§  Vm.  CflAPiTREs  de  religieux. 

Ondistingue  chez  les  religieux  trois  sortesde  chapitres :  ieefcapt* 
ireg^Q^ral^  ou  se  traitent  lesaffaires  de  tout  Tordre;  le  chapiire 
provincial,  oii  se  traitent  celles  de  la  province^  et  le  chapiire  con- 
ventuel^  ou  il  n'est  question  que  des  affaires  d'un  seul  CQUTent  ou 
monastere  particulier. 

Les  chapiiree  g^n^raux  et  provinciaux  des  religieux  n^etaient  gu&re 
connus  avant  la  reforme  de  Clteaux.  Les  roonasteres  qui  formerent 
cet  ordre,  apres  s'£tre  unis  par  la  constitution  de  H19,  appeiee  la 
Carte  de  charit^  {y>oyez  ce  mot),  convinrent  que  les  abbes  feraient 
T^ciproquement  des  visites  les  uns  chez  les  autres ;  que  Ton  tien- 
drait  tous  les  ans  des  chapilres  generaux,  ou  tous  les  abbes  seraient 
tenus  d'assister,  et  dont  les  reglements  seraient  observes  par  tout 
Tordrerpar  ce  moyen,  oo  remedia  aux  linconv^nients  du  gouveme- 
ment  monarchique  de  Cluny  (vayez  abbe)  et  a  bien  d'autres  abus^ 
si  bien  que  le  pape  Innocent  III,  presidant  au  concile  g^n^ral  de  La- 
tran,  y  &t  rendre  un  decret  pour  elendre  Tusage  des  chapitres  ge- 
n^raux  ou  provinciaux  de  1'ordre  de  Ctteaux,  a  toutes  les  autres 
congregations  de  reguliers :  on  peut  voir  le  reglement  de  ce  concile 
k  ce  sujet,  dans  le  chapitre  In  singulis,  de  Siaiu  monacharum. 

II  est  fait  suivant  T^tat  des  religieux  de  ce  temps-la  :  ses  princi- 
pales  dispositions^  et  qu'on  a  le  plus  suivies^  sont :  que  toutes  les 
oongregations  regulieres  doivent  tenir  des  chapiires  generaux  ou 
provinciaux  de  trois  en  trois  ans,  sans  prejudice  des  droits  des  evd- 
ques  diocesainSj  salvo  jure  dicscesanorum  poniificum,  dans  une  des 
maisons  de  Tordre  la  plus  convenable^  que  Tou  doit  designer  dans 
cbaque  chapiire  pour  le  chapiire  suivant;  que  tous  ceux  qui  ont 
droit  d'assister  k  ces  chapiires  doivent  y  etre  appeies  et  y  vivre  en- 
semble,  aux  depens  de  cbaque  monastere  qui  doit  contribuer  a  la 
depense  commune ;  qu'on  nommera  dans  ces  assemblees  des  per-> 
sonnes  prudentespour  visiler  les  monasteres  de  Tordre  m^me,  ceux 
des  fllles  qui  en  dependent ,  et  y  r^former  ce  qu'elles  jugeront 
n'6tre  pas  dans  les  regles ;  que  dans  le  cas  ou  les  visiteurs  trouve- 
ralent  les  superieurs  dignes  de  destitution,  ils  emploient  a  cet  ellet 


CHAPITRE.  189 

IMvfique  dioc^D»  ct,  k  sond^faut,  lepape;  enfin^  te  concile  recom- 
mande  anx  !6vSques  de  travailler  si  attentivement  a  la  r^forme  des 
religieux  ou  au  bon  ordre  des  monasteres  qui  leur  sont  sujets^  que 
les  Tisiteurs  aient  plut6t  des  remerciements  et  des  eloges  que  des 
plaintes  k  leur  faire.  Cette  derniere  disposition  s^accorde  aYeo  le 
canon  AbbateSy  i8,  qu.  %  tir^  du  premier  concile  d^Orieans,  qai 
cliai^e  l'eydque  d'assembler  tous  les  ans,  en  synode,  les  abbes  de 
son  diocese.  Abbates...,  si  quid  extra  regfilan  fecerint,  ab  episeapis 
carrigantur,  qui  semel  in  anno  in  loco  ubi  episcopus  elegerit,  acceptA 
vocatione  comeniant. 

L'objet  d'un  reglement  si  sage  etait,  comme  Ton  voit,  la  r^forme 
ou  au  moins  la  conseryation  de  la  discipline  monastique.  Le  concile 
de  Gonstance  pronoD^a  eicommunication  contre  quiconque  met- 
trait  obstacle  a  son  execution;  mais  a-t-il  toujours  produit,  et  dans 
tous  les  ordres»  le  fruit  qu'on  s'en  etait  promis?  L'bistoire  nous 
force  de  dire  que  non.  {Yayez  moinb.)  Au  temps  du  concile  de  Trente, 
la  plupart  des  religieux  vivaient  dans  Tindependance ;  ils  tenaient 
si  peu  de  ehapitres  qu'ils  ne  vivaient  pas  mdme  en  congregation. 
Le  concile  pourvut  a  cet  abus  par  unreglement  dont  voici  la  teneur : 
c  Tous  les  monasteres  qui  ne  sont  point  soumis  a  des  chapitres  ge< 
neraux,  ou  aux  ^vdques^  et  qui  n'ont  point  leurs  visiteurs  reguliers 
ordinaireS;  qui  ont  accoutum^  d'^tre  sous  la  conduite  et  sous  la 
protection  immediate  du  Siegc  Apostolique,  seront  tenus  de  se  r^ 
duire  en  congregations  dans  rann^e,  apres  la  cl6ture  du  pr^sent 
concile^  et  de  tenir  assembl^e  ensuite^  de  trois  ans  en  trois  ans» 
selon  la  forme  de  la  constitution  d^Innocent  III  au  concile  gen^ral ; 
laquelle  commence  :  In  singulis ;  et  la  seront  deputees  certaines 
personnes  regulieres,  pour  delib^rer  et  ordonner  touchant  Tordre 
et  la  xnaniere  de  former  lesdites  congregations,  et  touchant  les  sta- 
luts  qui  doivent  y  6lre  observ6s.  Que  si  Ton  8'y  rend  negligent,  il 
sera  permis  au  metropolitain,  dans  la  province  duquel  lesdits  mo- 
nasteres  seront  situes,  d'en  faire  la  convocation  pour  les  causes  sus- 
dites^  en  qualite  de  delegue  du  Siege  Apostolique ;  mais  si  dans  Te* 
tendue  d^une  province,  il  n'y  a  pas  un  nombre  suffisant  de  tels  mo- 
aasteres  pour  eriger  une  congr^gation,  il  s'en  pourra  faire  une  des 
monasteres  de  deux  ou  de  trois  provinces. 

«  Or,  quand  lesditescongregations  seront  etablies,  leurs  chapitres 
generaux  et  ceux  qui  y  auront  ete  elus  presidents  et  visiteurs,  au- 
ront  la  m^me  autorite  sur  les  monasteres  de  leur  congregation  et 
sur  ies  r^guliers  qui  y  demeureront,  que  les  autres  presidents  et  vi- 
siteurs  ont  dans  les  autres  ordres.  Ils  seront  aussi  tenus  de  leur 
cAte  de  visiter  souvent  les  monasteres  de  leur  congregation,  de  tra- 
vailler  a  leur  r^forme,  et  d'observer  en  cela  les  choses  qui  ont  ete 
ordonnees  dans  les  saints  canons  et  dans  le  preseut  coucile.  Mais  si 
apres  ies  iostances  du  metropolitain,  ils  ne  se  mettent  point  encore 
en  devoir  d^executer  tout  ce  que  dessus,  les  susdits  lieux  demeure- 
ront  soumis  aux  ev^ques  dansles  dioceses  desquels  ils  seront  situ^s. 
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eonmie  i^iffak  da  St^gB  apoiMlque.  *  (Sm,  XXV,  eap.  «,  d« 
«egrtri.) 

DaBg  cba(iae  ordre  reisgieai,  <m  reform6^  oiii  de  nemvM  ^tabljsse- 
0!i6Dt^  les  eanstitatioDs  et  ioslatats  regleiit  le  iteaipg,  ia  fonxie,  ainsi 
que  rautorii^  des  cikafNilm  gto^am,  praviiician  et «atres ;  Ton  ne 
peut  4  <xA  egard  donner  ooeiiDe  re^e  certei&e  ni  gien^e.  Dans 
]88  oidres  meBdiauts,  dim^  par  proiiaoes  et  iiob  par  eengn%a* 
IMK,  les  oJkofMtm  Be  «Ntmit  goere  qae  poar  f^lection  des  sap^ 
rimrB ;  en  y  regie  Ueii  qoelqaefois  ceitains  poinls  de  disci^ne, 
mais  QQ  n'y  nomme  pas  de  visiteurs ;  le  provinciai  en  tiewt  liea  et 
en  fGot  tes  fonctioiig.  Dans  rordre  de  saiol  Benott^  on  sail  ptas  litt^ 
raleiaent  le  d^cretda  oenGile  4ie  Laftm.  L^torit6  des  thapitres 
gte^raoK  e^  pkis  gvamie  saiK  douteiqmoelle  des  ehcipAira  provin- 
eianx,  Les  statats  faite  dans  )es  ppemiers  «ont  g^raleanent  soivis 
iteiis  toat  Fordre^  au  iieu  qae  oeux  dee  ckopitf  w  previncisoiL  n'o- 
Isligent  quedans  les  mona^toes  de  la  pr0ViDoe.  (As  AegfAn.  prMat,^ 
Iraet.  4,  disp.  8.)  Fagnan,  reBUirqae,  iii  t.  In  «tngftiiis,  de  Siaiu 
^MMehor.»  que  plnsienrsfnpesoiiit  renouvel^^  avant  mteie  le  con- 
«ile  de  Trente^  le  regien^t  ^in  icoietfe  de  Lalran  4  T^ard  de  toos 
les  ordreS;  saos  exoepter  les  MoMictifBs,  ^iai  en  aviieBl  BegHge 
TexiBCtttioD.  Ciet  autear  dit  «eocore  que  les  ordras  qai  «''OBt  point  de 
0Qp6rieurs  geD^rauic,  nm  tujilmwtes  caput  ummmt  ne  lieMRait  plus 
aajoard^boi  ces  sortes  de  oftflpMmBS. 

CHAilGrB&. 

On  appelle  cbarges  eu  general  les  devoirs  ou  ohTigatioDS  attaches 
a  une  fonction  ou  a  une  dignite  quelconque. 

§  L  Charggs  Ae  binifices. 

Les  charg^  attach^es  am  effices  et  aux  digttil^  de  T^ise  doi* 
vent  fttre  ins6pariaMes  des  prArogatives  cJt  des  bonniears  qui  lui  sont 
attrfbu6s.  Cest  un  principe  de  droit  naturel. 

Les  charges  d'un  b^n^fice  sont  spirituelles  <m  tempordles;  les 
aharges  spirituelles  rcgaErdeBt  les  fonctioBs  qu'il  exige  de  l'ecci^as- 
tique  qui  le  possede.  Ges  fonctiovis  sont  relatives  k  cfaaque  espftce 
de  bfen6ficier  particulier ;  et  k  cet  egard  nous  tfavons  rien  4  ajoater 
k  ce  qui  est  dit  sous  les  mots  ABvmifrmATioN^  B^ifftFiGE^  etc.  Qaant 
ftux  charges  temporelles^  eHes  consistent  danis  des  r^paralions  k 
faire,  des  impositions  a  acquitter,  des  droits  passifs  k  remplir ;  tout 
ben^flcier  est  k  cet  ^ard  au  cas  de  la  regle :  Ubi  efnelumntum, 
ibi  debet  esse  cnus.  Be  Ik  les  eharges  et  impositions  ordinaiTes.  E&es 
sont  personnelles  ou  rfeelles ;  les  charges  personnelles  finissent  avec 
les  personnes,  tandis  que  les  r^elles  subsistent  toujours. 

tjaoiqull  tfy  ait  plus  actueHement  en  Prance  de  b6n6flces  pro- 
prement  dits,  n^anmoins  les  cures  doiveiit  en  g6n6ral  supporter, 
pour  Jmm  pre^t^  et  biens  en  dSpendant,  les  mdmes  (^etrges 
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a  Gti  dgaid  notre^  eom^  db  UgrMatiofti  €i$iU  eecNMMlifitf. 


§  11.  C0ARG&  d"&nui9^ 

Attapp^le  ppopKoieBt  MneiftDeg  a  tfAorjjf»  ct^ttriM^,  cevx  dbiit  tw 
tiftulaiiM  (mlrla  dineotii»  cteg  drnes  et  la  jttfidictk»  au  itor  iBtiriaur, 

Dan&rii8age^oa.]i^appli<|«e  teseDo  de  cette  d^Mnilii»  qu^auit  M- 
iieliH».oinm;'  ei  Ifoii  wpf^e  ansei,  daos  uue  signiAicatioD  ^whie> 
Mwijffcfli  or  ^thwnjt^  (PdmWie&  Mn^es  ou  cures(  qm  doimeBt  quel^ 
qne  jundictioQ^  mHme  exterieure,  eur  certaiQeg  persoBnes^  comaie 
toa  doyevi^g  et  les  digoitte  qui  en  tiMiient  Ift  pbuse. 

§  IIL  GHiUU»,  ei»9lou, 

(Foyeji  OFFiCB.) 

CBARIVAJjUL 

e^Mfunesorte  de  Jeu  brayant  qni  se  flBiit  principalemem  de  imit, 
exL  ddrisiOQ  d'un  mariage  eontractd  par  un'  yei^ou  une  Yeuye,  ou 
mdme  par  des  gens  d^Un  dge  ini^^.  Les  ehariMm  sont  d^f^ndus 
pv  les  canons.  Les  conciles  de  Langres  de  44ftl  et  f  455,  cehii  de 
Tours,  tenu  k  Angers  en  4448,  celui  de  Narbonne  en  100^,  et  plu- 
sieurs  siatuts  synodaux  sont  pr^cis  k  cet  ^gard.  Le  concile  de  Nar- 
bonne  ordonne  aux  ^v^ques  de  di§fendre  les  chafi^oafii  sous  peine 
d'excommunicatioD  :  Pwhibwni  ^^iscoffi  bidM  q^  imt^Amtm'  in 
eontemfUm  ieemdatPmk  nuftiarmi  a  permuUis  fim  solmtt,  c«rt- 
varios  iulgb  appellaios :  c(mtumaQe$  ^t  imkfidi^fntu  potniSk  ^(s^i^mwtr 
fdcaiianis  eoerceant. 

Charivari,  h  carivario^  sigoiAe^suiltasl  Grigoire  de  Tours,  fdche- 
rie  ou  bruit  de  tdte.  L^usage  en  est  tres  ancien.  Les  palens  distri- 
buaieci  k  leur  mariage  (te  petits  pr^nts  au  peuple,  qui  accourait 
avec  bruitet  tintamarre,  en  guise  de  bacchantes.  On  ("a  suiri  parmi 
les  chritiens  au  cas  des  secondes  noces,  mais  dans  un  autre  esprit; 
ces  x^^  presents  ont  ^te  regardes  dans  la  suite  comme  une  peine, 
et  le>  bruit  du  peuple  comme  une  injure  :  si  bien  que  les  mari^ 
dont  on  re^ardait  les  secondes  noces  comme  odieuses,  pour  se  d^- 
hvrer  de  cette  importnnit^ ,  composaieili  wtrefois  avec  ce  chef  de 
la  bande ,  appele  ASBt :  Secundd  nubentibus  fit  charavaritum  seu 
tafrmmofrtkm,  nisisoredimaiU  et  emnponm^  cmn  kWMmjmemtm, 
e$primowmfit  eheifrawriHm  (1)% 

fiwt&e*f9>parleaiMi  du  eharivan  qui  eause  beaueoup^  de  sca»- 
date  et  someiii  dee  qner^es ,  des  aaimoBit^s  et  des  divisiona  dans 
lee  famiHes,  abus  qui  regne  encore  dans  plusieurs  conir^  :  «  li 
ftei  auM  eonypter  au  nombre  des  exeemmuBieatioDe  comauaa- 

[1)  Joanntt  dt  Qarr,,  in  Rubr,^  dt  ucvndia  nuptiitt  n,  68. 

(2)  Traite  dtt  tJteommwnkatiant^  pag.  145 ;  tteondt  iditimh 


m  GHARTE. 

toires  celle  qui  a  ^te  auirefois  ordoDD^e  au  condle  proTincial  d'An* 
gers,  tenu  Tan  4448,  contre  ceux  qui  font  le  charivari^  en  ces  ter- 
mes  :  Insulidtiones ,  clamoresj  sonos  et  alios  tumultus^  fieri  solito$ 
in  secundis  vel  tertiis  qiu)rumdam  nuptiiSf  quos  carivarium  viAgd 
appeUant^  propter  multa  et  gravia  inconvenienUaf  qum  inde  sequun" 
tur,  fieri  omnitM  prohibemus,  sub  exeommunicationis  sententia,  ei 
alid  pcmd  arbitraria.  Nous  Yoyons  n^moins  au  livre  intitule  :  De- 
creta  EcclesicB  gallicance  (i),  plusieurs  anciens  statuts  de  divers  dio- 
ceses,  par  lesquels  le  charivari  est  defendu  sous  peine  d'excommu- 
nication  ipso  facto ,  pour  faire  entendre  au  peuple  combien  l'£glise 
a  jug^  ^Dorme  et  grief  le  p^clie  de  telles  insolences. »  11  donne  en- 
suite  rorigine  du  mot  de  charivari,  afin  qu'on  en  con^ive  plus 
d^horreur.  a  U  a  ete  tire ,  dit-il ,  d'un  terme  grec  qui  signifle  avoir 
la  tite  lotirde,  parce  que  faire  le  charivari  est  une  action  d^ivrogoes 
qui  ont  la  t^te  pleine  de  vin.  L'£glise  a  donc  bien  pu  les  appeler 
hommes  plongis  dans  Vivresse,  par  la  mdme  raison  que  chez  Homere 
les  hommes  impudents  sont  appeles  hommes  chargis  de  vin.  d 

La  plupart  des  ancieDS  parlemeDts  avaieot  defcDdu  les  chariva- 
ris ,  comme  coDtraires  aux  boDDes  mceurs.  D*apres  uotre  nouvelle 
jurisprudence  ^  les  auteurs  et  compUces  d'un  charivari  sont  punis 
des  peioes  portees  par  rarticle  479  du  Code  p^nal.  (Arrit  de  la  Cour 
de  Cassation  du  5  juilkt  i  822.) 

CHARME. 

Le  charme  est  une  espece  de  mal^fice  qui  consiste  k  endormirles 
hommes  ou  les  animaux ,  afin  de  pouvoir  commettre  impunement 
quelque  crime.  (Voyez  mal^fice.) 

CHARTE  ou  CHARTRE. 

On  donne  ce  nom  aux  vieux  titres  ou  enseignements  que  ron 
garde  avec  soin  pour  la  conservation  et  la  defense  des  droits  d*uD 
£tat  y  d*une  communaute ,  d'une  seigneurie.  DaDs  Tusage ,  on  dlt 
plutflt  chartes  que  chartres;  c'est  de  ce  mot  qu'oD  a  appele  cartur 
laires  les  registres  ou  recueils^  et  m^me  les  Ueux  ou  sout  deposes 
les  chartes  et  documcDts  d'uDe  communaute.  ( Voyez  cibtuuibes.) 

CHARTE  DE  CHARlTfi. 

Od  appelle  aiDsi  le  chapitre  g^D^ral,  doDt  il  est  parle  daos  les  pre- 
mieres  coDstitutioDS  de  Clteaux.  Le  quatrieme  coDcile  de  Latran , 
teDu  sous  iDDOceDt  III,  ayaDt  recoDDu  l^avautage  qu'oD  peuvait  tirer 
de  ces  assemblees ,  a  ordouD^  qu'0D  tiendrait  dans  tous  les  ordres 
ces  cbapitres  generaux  de  trois  en  trois  ans.  Benoit  XII ,  Clemeiit  V 
etle  concile  de  Trente  ont  renouvele  cetie  consti  tutiou.  (Foyeff  ca&te 

DE  CHARIT^;  CHAinRK.) 
{\)TU,  TI,  d«S«ctifii(i|  fN^lni. 
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CHARTHIKR. 
On  appelle  aiDsi  le  lieu  oii  sont  renfermes  les  cartulaires.  (Voyez 

CARTULAIRSS.) 

CHASSE. 
Les  cauous  defendent  la  chasse  aux  clercs.  ( Voyez  omc  ,  armbs.) 

CHASTETfi. 

Le  Yocu  de  cha$teii  consiste  k  renoDcer  au  mariage;  car,  pour  les 
crimes  contraires  k  cette  vertu^  tout  chretien  y  renonce  au  bapt^me. 
Le  y<BU  de  cha$leti ,  et  par  consequent  la  profession  religieuse,  est 
un  empSchement  dirimant,  qui  rend  absolument  nul  le  mariage 
subs^quent;  en  sorte  quc^  s'il  est  contracte  de  fait,  c'est  une  con- 
jonction  illicite,  incestueuse  et  sacril^ge,  et  les  enfants  qui  en  vien- 
Dent  sont  illegitimes.  (C.  Preshyteris  8^  distinct.  27.)  Un  tel  mariage 
est  plus  odieux  qu^un  adultere,  parce  qu'il  y  ajoute  Timpudence  de 
Tioler  ouvertement  la  promesse  faite  a  Dieu.  Preshyteris,  diaconis, 
subdiaconis  et  monachis  concnbinas  habere,  seu  matrimonia  contra" 
kerCf  penitus  interdicimus.  {Voyez  c^libat.) 

U  a  toujours  ^te  defendu  aux  moines  et  aux  vierges  de  se  marier; 
mais  ce  n'est  que  depuis  Gratien  que  T^glise  a  d^clar^  nuls  les 
mariages  que  contractent  ceux  qui  se  sont  engag^s  dans  un  monas'- 
tere  par  des  vobux  solennels.  Auparavant  on  excommuniait  les  pei^ 
sonnes  qui  s'etaient  ainsi  mariees  contre  le  voeu  qu^elles  avaient  fait 
de  garder  la  chastete.  Dans  quelques  endroits ,  on  les  renfermait 
dans  les  monasteres.  Cest  ce  que  portent  les  canons  cites  par  Gra- 
tien.  {Cap.  i,  Sicul  bonumest  castitatis  prcemiumycaus.  11  j  quast.  i; 
cap.  Viduas  h  proposito,  %  e&d.  eausd.)  {Voyez  voeu.) 

Comme  les  personnes  mariees  ne  sont  plus  mattresses  de  leur 
propre  corps,  le  mari  etant  a  la  femme,  de  mdme  que  la  femme  est 
au  mari;  eiles  ne  peuvent  faire  voeu  de  chasteti  que  du  consente- 
ment  mutuel  des  deux  parties  :  Si  dicat  vir  :  Continere  jam  volo, 
nolo  autem  uxory  non  potest.  Quod  enim  tu  vis^  non  vult  iUa.  {C.  i 
causa  33^  qumst.  5.)  [Voyez  celibat.) 

CHASUBLE. 

Les  Latius  donnent  a  la  chasuble  le  nom  de  casula,  petite  maison, 
et  les  Grecs^  celui  deplaneta,  mot  qui  designe  un  objet  qui  n^a  pas 
beaucoup  de  fixite,  qui  change  et  tourne  facilement.  Ces  deux  de- 
nominatioDS  tiennent  k  la  maniere  dont  6tait  faite  autrefois  ia  cha-» 
suble;  en  efTet^  elle  ressemblait  assez  k  une  petite  maison  dans  la* 
quelle  le  pr^tre  se  trouvait  enferme  tout  entier^  et  k  cause  de  sa 
forme  ronde,  il  etait  facile  de  la  faire  toumer  autour  du  cou  (1). 
{Voyez  HABiT.) 


(l)  Gardellini,  D$cma  congng.  ritmm,  tom.  Vix,  pag.  295, 


Plusieurs  coociles  ont  defeodu  de  confectionner  des  chastibUs 
avec  des  6toffes  qui  ont  deja  servi  a  des  usages  profanes  (1).  Nean- 
moim  cela  eat  ioler^  £uilout  dans  les  fs^omes  pauvrefi. 

Les  chasuhles  avec  leurs  etoles^  manipules,  voiles  du  calioe  et 
bourses,  doivent  6tre  en  soie,  etla  Sacree  Congregation  des  rites  a 
declar^,  le  23  septembre  1847,  qu'il  n^etait  pas  permis  de  se  servir 
deidkwuUBf  de  bD  ou4le  percale  oraees  de  diffifirenles  oouleiirs, 
soit  peintes,  soit  imprim^es.  Num  planeUB,  stolm  ti  manipula  pos^ 
sint  conficiex  toidlined,vel  gossypio,  t)ulgd  percaie,  coloribus  prces- 
0ripUs  iimta  oM  4/cpidlat  fteip.  Serxm^  nJbriom^^wsm mnmium 
eccMetrum  qm  huiusm^di^aetdamm^dmiUmU  (^.  U  nous  Mnble 
qu'il £uit dire la mSiQe  chosedos  dmubksdeMoe;  eUesmfioift 
iMMi  %amm  OMtiaires  a  la  ooutiifiie. 

caaEFaER. 

Chsfeier  ou  chmeier,  ea  latin  otpmrius,  ei^  Im  mtee  dioseque 
primioerim,  ceqiiivieatdeceq«eleeAifaeretaijt  lepremier  m«r-- 
qui  daiig  la  tabteou  catatogue  des  ooms  ecelesiafiliques,  oomme  le 
iM!«fl»ier«edi|;ni4e;  ainsi,  c^eet  eomiae  si  Toa  eAtdit  primmin 
cerd,  parce  qu'on  ecrivait  anGienoemeiit  cnr  des  taUes^le  eire :  «m 
dofiMAt  le  Qom  de  ckefaer  au  chef  de  quekjues  ^ees  eoU^ales. 

Le  oom  de  primieerius  deflignail,  au  temps  de  saiiit  (Sregoire  ie 
GrmA,  une  dignil^  eceiofiiafitique,  k  laqnelle  ce  pape  attrilme  ptu- 
ajeun  dioits  sor  les  dercs  aot^rieurs  et  la  direetion  du  cbcenr^  alin 
que  le  aervice  s^y  flt  ayee  Menseaace ;  il  ayait  ausBi  le  droit  de  eor- 
riger  les  ckancs  qu'ilitrouvait  en  faute^  et  il  d^non^ait  a  Viviqm 
ceux  qui  ^ent  ioix^rrigibles. 

Qslii  qui  ^ttii  marque  le  seoeiid  dam  la  taUe,  s^appelait  mom^ 
dicerius,  comme  qui  dirait  eeeumdus  in  eerA.  ( Koye2  nuficmL.) 
U.  Vekbi  fmcei,  dans  see  Origines  Uturgiques,  au  mot  ctiBGS  pas- 
CAL,  dit  que  lea  aoms  des  diguitaires  du  dMsur  ^ient  ioecrits  sur 
le  fnnd  eierge  pascai,  oomme  ^tant  Tobjet  ie  plus  appareot  du 
jetour;  daiis  d'tatres  «gliaes  iei  noais  de  ees  digmUifm  ^laieBt 
inserils  aur  des  tablettes  de  etre>  appenduee  aua  eodroitft  du  chOBur 
les  plus  apparents  :  Tetymologie  esttouj^mrs  la  mtaie. 

CHEF  D^OBDRE. 

Coit  le  nom  qu'oD  donne  aux  maiflonfi  et  abbcjresrdigieasesqui 
OBtdomie  naissance  a  d^autres  et aor iesquelles dlee  wt eonsarr^ 
uftecertaine  autoriie.  De  oe  nombre  ^tairat  les  aldiayes  de  CUiny» 
deCiteatix  et  quelques  autree.  tt  eii  existe  eoeore  piusmm  ea  fla- 
lie,  mate  oelles  de  Prance  oBt  toictas  disparudaas  nos  troabies  r6- 
vobitionoaires. 

Oa  donne  mm  oe  iumb  aox  abb^  tilalaires  de  4>es  aUiai^. 

(1)  Pittoni,  ComliMiones  ponti^im,  pag.  60. 

{2)  Rooca,  Thiiawrus  fnwi^oiffwwft,  Jom.  11«   !«§•  979. 
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c  L'mstitution  des  chefs  d^ordre,  dit  m  canoQisle*  est  uoe  iiuage 
de  la  liierarcbie  :  car  U  y  a  des  abbes  et  des  peres  abbes  qui  soui 
comme  metropolitains  et  ont  la  visita;  et  des  ch^fs  d^ordre»  lesquete 
soDt  comme  patriarcbes,  et  ont  la  visite  et  correction  sur  tou9  les 
inferieurs  qui  leur  sont  soumis*  » {Yoyn  ab&&»  §  I,  in  fiu.) 

CHEP-LIETJ. 

On  appelie  ainsi^  en  matiere  beneficiale,  le  principal  lieu  d'ua 
beneQce  qui  a  d'autres  benefices  ou  annexes  dans  sa  d^pendance. 
{Yayez  aksuule.) 

CHEMIN  m  LA  GROIX. 

Le  chemin  de  la  croix  peut  ^tre  erige  dans  toutes  les  eglises  pa^ 
Toissiales»  chapelles  publiques  etoratoires^  et  m^me^  en  vertu  d'une 
concession  fSaite  par  Pie  VI,  dans  les  chapelles  particulieres. 

Cest  aux  freres  mineurs,  religieui  de  Tordre  de  saint  Fraufois» 
qu'il  appartient  d'eriger  le  chemin  de  la  crous;  et,  comme  il  n'y  a 
poiut  de  freres  mineurs  en  France,  ilfaut^  pour  qu'un  prdtre  puissa 
l'etablir,  qu'il  y  soit  specialement  autorise  par  le  Souverain  Pon- 
tife.  Xa  plupart  des  missionnaires  de  France  obtiennent  de  Sa 
Saintet^  les  pouvoirs  n^cessaires  k  cet  efi^et;  mais  le  nombre  dea 
fidblissements  est  determine  dans  la  permission;  lorsqull  est 
epuise,  ils  doivent  adresser  de  nouvelles  suppliquesau  Samt-Pere. 

Gelui  qui  a  regu  du  Saint-Siege  ia  permission  dont  nous  parlonsj 
ne  peut  cependant  ^iger  le  chemin  de  la  croix  qu'aYec  rautorisa- 
tioa  par  ^crit  de  Tevdque  diocesain^  et  a  la  demande>  aussi  par  ecrit^ 
du  cure  de  TegUse  ou  du  superieur  de  retablissement  ou  te  chemin 
de  la  croix  doit  itre  6rig6.  La  demande  verbale  du  cure  ou  sup^- 
rieur  sufDrait  a  la  rigueur,  d^apres  une  decision  de  la  congregatiun 
des  indulgences,  du  27  janvier  1834;  mais  rautorisation  par  icrii 
de  V&Y&qne  est  absolument  necessaire. 

La  b^nediction  des  croix  est  rigoureusement  prescrite  pour  Tap^ 
plication  des  indulgences,  mais  non  point  celle  des  tabieaux ;  on 
peut  ui6me  se  passer  de  tableaux  ou  dlmages  et  avoir  simplement 
quatorze  croix  pour  indiqu^  les  stations.  {Dicisionde  la  sacrie  con* 
grigationj  du  iZ  mars  1837.)  Mais  les  croix  sont  requises  de  toute 
necessite  pour  gagner  les  indulgences  des  statious^  de  sorte  que 
rerection  serait  nulle  si  eUe  avait  Ueu  sana  croix.  {D4cision  du 
i  juin  1838.) 

Le  jour  mdme  de  rerection,  on  doit  en  dresser  procesoverbal  et 
avoir  soin  d'y  mentionner  Tindult  apostolique  en  vertu  duquel  la 
ceremonie  a  ete  faite^  ainsi  que  I'autorisation  episcopale  et  la  per- 
mission  du  cure  ou  sup^rieur^  avec  la  date  de  ces  trois  pieces.  Le 
proces-verbal  est  signe  par  le  pr^tre  delegue  et  par  le  cure  ou  le 
supdrieur,  puis  depose  dansles  arcbives  de  ia  fabrique.  Toutefois» 
rerection  ne  serait  pas  nulle,  si  on  avait  neglige  d'en  rediger  le 
proce^verbal  le  jour  oiiime;  mais  on  devrait  le  dresser  au  plus  t6t 
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parce  qu'il  est  de  la  plus  haute  importance  que  Fexistence  du  chemtn 
de  la  croix  dans  une  eglise  soit  appuyee  sur  des  preuves  authenti- 
ques.  {Dicision  du  VJjanvier  1838.) 

Si  les  croix  et  tableaux  sont  remplac^s  par  d'autres,  les  indul- 
gences  cessent,  et  une  nouyelle  ^rection  canonique  devient  neces- 
saire.  U  n'en  serait  pas  de  mSme  si  une  des  croix  venait  a  dis- 
paraltre;  il  sufGrait  d'en  mettre  une  autre  benite  par  un  pretre 
autorise  a  6riger  le  chemin  de  la  croix.  {Dicis.  de  la  S.  congriga- 
iion,du3aoAt  4830.) 

Le  chemin  de  (a  croix  conserve  ses  indulgences  Iorsqu'on  ne  fait 
que  deplacer  momentan^ment,  en  totalite  ou  en  partie,  les  croix  et 
les  tableaux,  pour  blanchir  et  reparer  les  murs  de  1'eglise^  et  qu*OQ 
les  remet  ensuite  dans  leurs  places  respectives,  ne  fut-ce  qu'au  bout 
d'un  mois.  Cest  ce  qui  r^sulte  d'une  d^cision  authentique  de  la 
sacree  congregation  des  indulgences  du  7  mai  1836.  La  mSme  de- 
cision  porte^  en  outre^  que  les  indulgences  attachees  au  chemin  de 
la  croix  subsistent  lorsqu^on  d6place  les  croix  et  les  tableaux  pour 
les  disposer  dans  un  ordre  plus  symetrique  qu'il  n*avait  et6  fait 
lorsde  la  c6remonie  d'erection. 

La  sacree  congr^gation  des  indulgences  a  decide,  le  24  mai  1843^ 
que  Tevfique  ne  doit  pas  subdel^guer  a  son  vicaire  general  les  pou- 
voirs  quMl  a  re^us  du  Saint-Siege,  entre  autres  choses,  pour  eriger 
le  pieux  exercice  du  chemin  de  la  croix,  a  moins  que  cette  faculte 
ne  soit  mentionnee  nomm^ment  dans  Tacte  de  concession. 

Lorsque  T^vSque  a  re^u  le  pouvoir  de  subdel^guer  indistincte- 
ment  les  cures,  k  reffet  (l'eriger  les  stations  du  chemin  de  la  croix, 
on  peut  demander  s'il  doit  choisir,  dans  chaque  eglise  paroissiale, 
le  cure  qui  la  r6git,  ou  s'il  peut  librement  subdel6guer  uo  cure, 
non-seulement  dans  sa  paroisse,  mais  encore  pour  faire  rerection 
dans  les  autres?  La  sacree  congr^gation  du  23  septembre  1839,  de- 
clarequ'il  peut  librement  subd61eguer  quelque  cur6  que  ce  soit, 
non-seulement  dans  sa  paroisse  respective,  mais  dans  toute  eglise 
paroissiale,  selon  qu'il  le  jugera  opportun  dans  le  Seigneur. 

Mais  rien  n'ohlige  le  pretre  legitimement  delegu6  k  Teffet  de 
b6nir  les  croix,  de  mettre  les  tableaux  des  stations  aux  places  qyils 
doivent  occuper.  Deux  d^cisions  tres  expresses  apprennent  qu'il  est 
libre  de  faire  placer  les  tableaux  par  d'autres,  soit  ecclesiastiques, 
soit  simples  lalques,  lorsquMl  a  proc6d6  lui-m6me  a  la  ben^diction 
descroix. 

Les  concessions  pour  erections  du  chemin  de  la  croix  sont  aiosi 
con^ues : 

GOMGESSION  POUR  L^^REGTION  DE  CHEMIN  DE  GRODL. 

AposMicd  auctoritate  nobis  concessA  utenteSi  benigni  annuimiis 
precibus  R.  D.  N.  parochi  dioscesis  N.  eidemque  facultaiem  fad" 
mus  henedicendi  cmtum  cruces  cum  imaginibus  Domini  nostri  Jesu 
Christi  crucifixi  prominentibuSy  eisque  applicandi  indulgentias  sa^ 
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cra  Yi(B  Crueis,  luerandas  ah  infirtiiis,  smibut^  imaUdis,  carce^ 
ribus  detentiSy  naviganiibuSf  aliisque  a  visitatiane  impeditis.  Adn 
verUndum  tamen  hanc  faeultatem  uUere  taniitm  extri^  urbem  iisque 
in  locis,  ubi  fratres  ordinis  nostrit  desunt  vel  commodi  haberi  non 
possunt  servandis,  etc. 
DcUum  RomcB  ex  Ard-CtBli,  ,*...  1857. 

i  Sign^  du  ministre  gen^ral  de  tout  rordre. 

CHEVALERIE,  CHEVAUERS. 

Les  historiens  distingueiit  quatre  ordres  de  ckevalerie :  la  cheta^ 
lerie  militaiie^  la  reguliere,  l'hoDoraire  et  la  sociale.  La  GAeiHi{ert> 
fflilitaire  est  celie  des  auciens  cheoaliers  qui  se  distinguaient  par  des 
hauts  faits  d'armes. 

la  chevalerie  reguliere  est  celle  des  ordres  militaires  oil  I'od  fait 
professioD  de  preodre  ud  certaiD  habit^  de  porter  les  armes  contre 
les  iDfldeles  et  d'exercer  d^autres  actes  de  vertus  chr<itieDDes. 

La  ehecalerie  hoDoraire  est  cellc  que  les  priuces  confercDt  aui 
priDces  et  aux  graDds  de  leurs  cours. 

La  chevalerie  sociale  est  celle  qui  n'est  etablie  par  aucune  insti^ 
tution  formelle ;  mais  composee  seulement  de  personnes  qui  ia  for* 
ment  a  une  certaine  occasioD»  comme  autrefois  pour  les  touruois, 
es  mascarades,  etc. 

Od  appelle  chevaliers  ceux  qui  ODt  im  raog  daDS  quelqu^uue  de 
ces  quatre  chevaleries, 

Od  sent  bieu  que  dous  D'avoDS  a  parler  daos  ce  Ilvre  que  de  la 
chevalerie  reguliere,  prise  ponr  ud  ordre  militaire  doDt  les  statuts 
et  les  reglements  ODt  la  reiigiou^ur  priDcipe  et  pour  fio.  Nous 
ii'avons  rappele  ici  lcs  chevaleries  profaues^  que  parce  qu'eiles  ODt 
servi  d'exemple  a  TetablissemeDt  des  reguiieres.  {Yoyez  religdsux^ 

CO^LMATCOERIE,  MALTE.) 

Les  ehetaleries  honoraires^  etablies  par  les  souveraius^  partici* 
peut  UD  peu  a  la  uature  des  chevaleries  religieuses;  elles  formeut 
une  sorte  d'associatioD  qui  a  ses  statuts  et  ses  reglemeuts,  et  quel- 
quefois  ses  pieux  exercices.  Tels  sout,  od  FrancCy  les  ordres  du 
Saint-Esprit  et  de  Saint-Lazare. 

CHEVECIER. 
Cest  la  m6me  chose  que  chefcier.  ( Yoyez  chefcisr.  } 

CHIEN. 

I.  Les  saints  canons  defeDdcDt  la  chasse  aux  clercs,  en  couse" 
quence  les  evgques,  les  pr^tres  et  les  diacres  ue  peuveDt  avoir  des 
chiens  de  chasse^  le  chapitre  Episeopum  i,  de  Clerico  venatore^  rap- 
porte  sous  le  mot  clerc^  le  defeud  formellement  sous  peioe  de  la 
privaiioD  de  la  communioD  peDdaDt  trois  mois  pour  un  evcque, 
deux  muis  pour  un  pr^trc  et  un  mois  pour  un  diacre.  La  glose  de 
ce  chapitre  etend  la  meme  peine  au  sons^diacre.  (Yoyez  clxrg.) 

T.  II.  4S 
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Hostieasis,  daDs  ea  Somme^  n.  4,  dit  qu'il  est  defendu  a  tous  les 
clercs  d'aYoir  et  de  nourrir  des  cMens  de  chasse.  {Cetp.  Omnibus 
mvis  Dei%  deCUrico  venat<m:  concil.  Laleranenne  IV,  eap.  i5 
omeil.  Agathmm^  tap.  55;  eandl.  Wmnatimse,  cap.  M.) 

II.  On  ne  doit  pas  laisser  entrer  de  chiens  dans  r^glise.  {Concil. 
Medionalense  /,  part.  lU  tii.  de  Ecclesiis  ei  eartnn  cuHu;  concil. 
Mexican.^  tih.  Vy  §  ^O 

III.  A  cause  de  rinconvenance  qui  peut  s'ensuivre^  la  sacree  con- 
gregation  des  evAques  et  des  reguliers  a  fait  une  defense  generalo 
anx  religieu0esd'avDir  des  peiits  chiens  dans  leur  monastere.  Prop- 
Hr  tfico9tDmi6fi(Mi  9eeuta  ex  parvis  caniculis...  ne  amplius  intits 
habemntur,  neque  masculiy  neque  fesminfie.  {D^cisioti  du  3  fitrier  1 597 
et  du  22  septembre  1651.) 

CHILl. 

Le  Ckili  n'e6t  qu^un  petit  £tat  dont  la  population  ne  depasse 
gaktB  onse  cents  mille  habitants.  II  y  a  un  archev^che  a  Santiago  ct 
trois  6vech6s  a  San-Carlos,  k  la  Conception  ct  a  Coquimbo.  Des  les 
premierB  temps  de  son  pontificat,  Pie  IX  litabHt  k  Rome  une  I^a- 
tion  pour  le  Chiti^  qui  n'a  qu'un  chargi  d'affaires  pres  leSaint-Si^ge, 
appartenant  ^  la  legation  de  Madrid.  Le  Chili  n'est  regi  par  aucuii 
concordat. 

CHIROMANCIE. 

La  ehiromancie  est  Tart  de  predire  Tavenir  par  Tinspection  des 
lignesdelamain. 

Les  cauons  prononcent  la  p«ine  d'une  suspeuse  pcrpetuelle  et 
par  consequent  de  la  privation  des  beniBccs,  contre  les  clercs  qui 
vont  consulter  ceux  qui  se  disent  chiromanciens,  magicicns^  sorciers 
ou  devins;  cependant  cette  peine  peut  dtre  moderfe  k  une  suspense 
de  quelque  temps^  quand  il  y  aplus  d'inadvertance  et  de  simplicite 
que  de  malice  :  Si  qms  episeopus,  aut  presbyier,  siu  diaconus,  re{ 
quUibet  ex  orHmiiericorum,  magos,  aut  aruspim,  aut  incantato- 
res,  wU  arioios,aui certi  augures,  vd  soriilegos,  re(  qui  profitentur 
artem  magicam,  aut  aliquos  eorum  simiiia  exercentes  consuluisse 
fuerit  deprehensuSy  ab  honore  dignitatis  suce  suspensus,  monasterii 
pcmam  suscipiat,  ibique  pcenitenticB  deditus,  scelu^  admissum  sa^ 
crilegii  s<^wt*  (Sw  omcil.  Tolei.  IV,  can.  Si  qms,  caus.  %,  qucesi.  5; 
Alexand.  III,  cap.  Ex  tuarum^extrii,  de  Sortilegiis.)  {Voyez  astro- 

LOGI£.) 

CHIRURGIE,  CHIRURGIEN. 

ii  estdefendu  aux  clercs  etaux  moines  d^exercer  la  chirurgie  : 
o^est  pourquoi,  si  quetqu^un  d^entre  eux  Texer^ait^  et  que  le  ma- 
lade  mourAt  de  Topf^ation  que  ce  dejT  aurait  foite^  qmiqu^il  fi\t 
liabiie  dans  cet  art  et  qu'il  eiit  pris  loutes  les  pr^utions  n^essai- 
res,  il  enceuTvai!  l'im^larile.  (Innocent  IH^  oap*  Tua  noSy  19»  de 
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Homieidio  voluntario. )  Nec  ullam  chirurgiiB  ariem  subdiaeonus^ 
diaeonm  vel  sacerdos  extrceai,  qua  adusti^mem  vel  ineisionem  m- 
iueU.  {Cap.  Senteniiam,  9,  Ne  clerici  ve(  manaehi.) 

Plusiears  motifs  ont  guide  l'£;glise  dans  cette  defense ;  d^abord 
les  incoDYeaients  et  les  dangers  inherents  a  Texercice  de  cette  pra« 
fession,  mais  surtout,  dit  Ferraris  (1),  parce  que  c'e8t  un  offlc/e 
^culier^  e$t  offidum  sMulare.  Quelques  auteurs^  entre  autres  Le- 
queux  (3),  ne  considerant  qu^une  partie  de  la  legislatioo  ecclesiasti* 
que,  restreignent  ia  defense  de  r^lise  au  cas  ou  Toperation  chi-^ 
rui^icale  se  fiiit  avec  incision  ou  combuBtion.  Ces  auteurs  oublient 
le  principe  general  que  r^gltse  a  consacre  daas  un  grand  nombre 
de  lois  :  clerici  officia  vel  eommercia  scecularia  non  exeraant.  Eq 
vertu  de  ce  principe,  toute  operation  chirurgieale  esi  defendue  aux 
ecclesiastiques.  Aussi  presque  tous  les  auteurs  s'accordent-iis  a 
repousser  Topinion  de  Coyarruvias  reproduite  par  Lequeux  (3). 

Maisun  chirwrgien  qui  aurait  exercecette  profession  ^tant  lalque^ 
n'aarait  pas  besoin  de  dispense  s'il  voulait  la  quitter  pour  entrer 
daiis  Tetat  ecclesiastique. 

Uo  cierc  qui^  a  defaut  de  chirurgien,  dans  une  pressante  n^^.ces-* 
site,et  par  un  motif  de  charite  ferait  une  operation  chirurgicale^ 
dans  Tintention  de  gu^rir  un  malade,  ne  se  rendrait  coupable  d'au« 
cun  peche  et  n^encourrait  aucune  irregularite,  qoand  mSme  1« 
malade  mourrait  des  suites  de  Top^ration.  {Voyez  irr^gulaeite.) 

Cependant  dans  ce  cas  la-m^me^  Schmalzgrueber  pense  qu'il 
faudrait  que  la  chose  se  ftt  sans  aucun  peril  de  mort,  e'est-a-iirc 
saos  incision  ni  combustion.  Dixi,  modo  absque  incisione  ei  adus-^ 
tione  fiatj  fMm  chirwrgicam  per  incisionem  et  aduslionem  exercen*' 
ies  nec  causa  pietalis  h  c u/pd  excusat,  et  si  mors  sequatur,  irregu^ 
laris  fieret,  11  y  a  un  texte  du  droit  qui  paralt  formel.  Un  morne 
aTait  opere  une  femme  d'une  tumeur  qu^elle  avait  a  la  gorge,  et 
avait  pris  toutes  les  pr^autions  necessaires  a  la  reussite  de  son 
operation.  La  femme^  meprisant  la  defense  du  moine,  8'expo$a  a 
Tair,  fut  prise  d'une  h^morrhagie  et  mourut.  L'ev6quc  du  diocese 
consulta  le  pape  Innooent  Hf :  celui-ci  r^pondit  que  le  moine  avaii 
grieTement  p6che  en  ftiisant  cette  operation,  et  encouru  rirregula- 
rite ;  toutefois  s'il  avait  ^te  guid^,  non  par  la  cupidit6,  mais  par  la 
charite,  s'il  connaissail  parfaitement  la  ehirurgie  et  arait  employe 
toute  la  diligence  necessaire,  le  pape  permettait  de  le  dispenser  de 
ceile  peine,  apres  cependant  qu'il  aurait  satisCait  par  une  penitence 
convenable.  Nos  igiiur  fraltrniiati  twB  respondemfue  quod,  licet 
ifme  monackus  multi$m  deliquerit  offidum  alienumusurpandoi  quod 
i  minime  congruebai:  si  tamen  causd  pietalis  ei  non  eupiditatU 


(1)  eiMM^iimea  CMnonica,  rerbe  cuoilCDS,  ert.  3,  21.  78. 

(2)  Manualt  compendium  jurit  cinonici,  n,  551. 

(3)  Schmalzgruebcr,  Z<6.  ui,  ri<.  60,  u,  45  «M6;  ReJffeiistuel,  Ib,  iii.  tU.  oO, 
n.   16,  FcrrarU,  loc.  cit. 
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id  egcril,  et  peritus  erai  in  exercitio  cliirurgicB^  omnemque  studuit, 
quam  debuit  diligentiam  adhibere,  non  est  ex  eo,  quAd  per  culphm 
mulieris  contrii  consilium  ejus  accidit,  adeo  reprobandus,  quod 
non  potest  satisfactiomm  condignam  cum  eo  misericorditer  agi 
possit^  ut  divina  mleat  celebrare :  alioquin  interdicenda  estei  sacer- 
dotaUs  ordinis  execulio  de  rigore.  {Cap,  19,  Tua  nos.) 

Le  texte  du  droit  cite  ci*dessu8  ne  parle  que  des  ecclesiastiques 
quisontdans  les  ordres  miueurs;  neanmoiDS  tous  les  auteurs  s'ac- 
cordent  k  Tappliquer  aux  minores  qui  sont  pourvus  d'un  ben^rice 
suflisant.  Procediiquehoc  etiam,  dit  Sciimalzgrueber,  de  clerids  qui 
in  minore  duntaxat  ordine  consiituti  sunt,  si  beneficium  ad  suUen- 
tationem  sufficiens  habeant.  (Voyez  MEDEcmB.) 

CH«UR. 

Cest  la  partie  d'une  eglise  qui  est  separee  de  la  nef^  ou  sont  pla* 
ces  les  pr^tres  et  les  chantres  qui  chantent  ensemble.  On  entend 
aussi  par  ce  mot  le  corps  mSme  des  cbantres^  qui,  reunis ,  forment 
un  concert  de  voix  uniformes :  Chorus  clericorum  est  consensio 
cantantium,  vel  muititudo  in  sacris  collecta;  dictus  est  aiUem  cho^ 
rus  h  ehoreA  vd  coron&9  olim  enim,  in  modum  eoronoSf  cirdlm 
aras  stabantt  et  ith  psalmos  concorditer  concinebant.  Sur  ces  paro- 
les  de  Guillaume  Durand  (1)^  nous  observerons  qu'autrefois  les 
pr^tres  et  les  clercs  n*etaient  en  forme  de  couronne  devant  les  au- 
tels,  que  parce  que  les  persecutioos  ne  pennettaient  pas  aux  lideles 
d'avoir  destemples  dans  lesproportions  qu'on  les  voit  a  present. 
Ce  ne  fut  que  sous  Tempereur  Constantin^  iorsque  i'I^glise  jouit 
d'une  pleine  libert^,  que  Ton  pensa  k  separer  les  prdtres  et  les 
clercs^  ou  du  moius  leurs  places,  de  celles  du  reste  des  cbretiens; 
on  leur  assigna^  dans  chacune  des  nouvelles  ^glises  qu*on  elevait 
k  la  gloire  de  Dieu^  la  partie  la  plus  voisine  de  i'autel,  et  on  la  ferma 
par  des  balustres,  pour  ia  dtstinguer  absolument  de  la  nef,  ou  les 
lalques  devaient  se  borner;  il  y  avait  meme  sur  ces  balustres,  des 
voiles  que  Ton  ne  tirait  qu'apres  la  cons^cration.  Dans  la  suite,  on 
observa  bien  ia  m&me  distinction,  mais  on  ne  fut  pas  si  exact  a 
empecher  Tentree  du  chceur  aux  lalques;  on  en  peut  Juger  par  cc 
qui  est  dit  sous  les  mots  banc,  sepulture.  Quant  a  TofQce  divin  et 
a  la  mani^re  de  le  clianter  dans  le  chwur,  et  mdme  de  le  r^ler; 
voyez  OPFICK  pivin^  chantre. 

Les  canons  n'ont  jamais  permis  Teniree  du  chceur  aux  femmes^ 
et  lorsque,  par  des  abus  qui  s^etaient  introduits,  on  a  vu  des  per- 
sonnes  du  sexe  prendre  place  dans  renceinte  du  chwur  pendant 
les  offices  publics,  r£glise  a  cherche  k  r^primer  ces  pretentions. 
Cependant^  dans  un  grand  nombre  de  paroisses  de  France,  les  sei- 
gneurs  jouissaient  du  privilege  de  prendre  piace  au  chonir,  y  fai- 
saient  entrer  leurs  epouses^  leurs  enfants,  leurs  servantes ;  et  lcs 

(1)  RalhnaU  dUmorum  officior  ,  lib,  t,  r,  1,  n.  IH. 


CHOREYlilQUE,  181 

reclamatioDS  des  pasteurs  devenaient  infructueuses,  grftces  &  Tap- 
pui  que  les  tribunaux  seculiers  pr^taient  aux  priyileges  seigneu* 
riaux.  Ges  abus,  depuis  la  Revolution,  se  sont  continu^  presque 
sans  reclamations^  quoiqu'il  n^existe  plus  actueilement  aucun  pri* 
yil^  seigneurial. 

Les  hommes  qui  n'appartenaient  pomt  au  clerge  ne  pouvaient  an- 
ciennement  prendre  place  dans  le  ehcBur.  Aussi  cette  enceinte  etait- 
elle  appelee  odyfum,  terme  qui  designe  en  grec^  un  lieu  inaccessi- 
ble.  Aujourd'hui,  et  depuis  plusieurs  siecles,  les  hommes  sont 
adtnis  dans  renceinte  du  cftceur,  et  mSme  dans  le  sanctuaire^  pen- 
dant  les  offlces. 

ff  Les  evSques  de  T^Iise  primitive,  dit  Bergier,  les  disciples  des 
apAtres  seraient  bien  ^tonnes  si^  revenus  au  monde,  ils  voyaient^ 
les  jours  les  plus  solennels^  le  sanctuaire  des  ^glises  occupe  par  des 
soldats  armes,  qui  s'y  conduisent  a  peu  pres  comme  dans  un  camp, 
et  comme  s'ils  venaient  faire  laguerre  a  Dieu;  les  lalquesetles 
feoimes  approcher  du  saint  autel  avec  aussi  peu  de  respect  que 
d'une  table  profane,  etoufTer  les  sentiments  de  religion  par  oi^ueil 
et  par  curiosite.  Tremblez  de  respeci  a  la  vue  de  mon  sanctuaire: 
je  suii  k  Seigneur.  »  (Levitique^  ch.  XXVI^  2.)  On  ue  se  souvient 
plus  de  cette  lecon. 

CHOREVfiQUE. 

Anciennement,  dans  Tlflglise^  apres  Tordre  des  eveques,  venait 
celui  des  charMqueSf  qui  (^taient  au-dessus  des  pr^tres  :  ces  chor^ 
itiques  soulageaient  les  evSques  dans  leurs  fonctions  et  leur  sollici- 
tude  pastorale;  on  les  employait  ^galement  k  la  ville  et  a  la  cam- 
pagne :  Inier  episcopos  autem  $t  chorepiseopos  hoic  differeniiay  quod 
episcopt  non  nisi  in  cimtatibus,  chorepiscopi  et  in  vids  ordinari 
possunL  (Cap.  Ecclesiis,  disi.  68.)  Enfiu,  ils  etaient  comme  les  vicai- 
resforains  des  evdques  :  Viearii  foranei  officiofungentes.  llsne  pou- 
vaient  ni  confirmer,  ni  consacrer  les  eglises,  les  autels  etles  viei^es^ 
ni  reconcilier  publiquement  les  penitents  k  la  messe;  ils  ne  pou«- 
vaient  non  plus  conferer  les  ordres  majeurs,  parmi  lesquelsle  sous- 
dlaconat  n'etait  pas  encore  compris :  ils  conf^raient  donc  le  sous- 
diaconat  et  les  autres  ordres  mineurs.  {Cap.  Quamvis,  dist.  QS.) 

Plusieurs  ont  cru  qu'il  y  avait  des  choriviques  a  qui  il  ne  manquait 
que  le  diocese^  comme  a  nos  evdques  in  partibus^  pour  Stre  tout  a 
fait  semblables  aux  ev^ques  titulaires,  c*est-a-dire  que^  suivant  cette 
opinion ,  cette  sorte  de  chorivSques ,  superieurs  a  ceux  dont  le  cba- 
pitre  Quamvis,  dist.  68^  determine  les  fonctions,  avait  la  puissance 
episcopale  par  rapport  a  Tordre ,  et  recevait  la  m^me  consecration 
que  les  autres.  IIs  pouvaient  consequemment ,  selon  les  memes  au- 
teurs,  consacrer  et  cooferer  les  ordres ;  ils  etaient  aussi  dans  Tusage 
de  s^acquitter  des  fonctions  ^piscopales,  dans  les  dioceses  etrangers, 
coomie  font  nos  ev^ques  m  pariibus  d*a  present.  On  en  jugc,  conti- 
nuent-ils,  par  la  troisieme  epltre  du  pape  Damase  et  par  le  canon  10 
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du  ooncite  d*Anlioche^  ou  il  est  dit :  Chorepi$copiqtM  momiAi  ifnp^i- 
tienem  ab  episcapis  (leeeperunt ,  et  velMii  episcopi  mnt  ordinati.  Ce 
m^me  caiu)Q  defend  n^anmoiDgd^ordonner  aiusi^a  l'avenir,  lescJbor- 
eviques,  ei  veut  qu'ils  ne  soient  que  prfitres,  et  non  semblafoles  aux 
ev^ques :  d'ou  Ton  conclut  qu'avant  ce  temps-la  ils  eiaient ,  au 
moins  par  usurpation  y  ce  que  le  coaciie  ordonne  qu'ils  ne  soient 
plus.  On  trouve  les  souscriptions  de  quinze  choreviques  dans  ie  c<m)-* 
cile  de  Nic^. 

a  On  peut  adopter  comme  la  plus  vraisemblable ,  dit  le  docteor 
Phitlips(1)9  i^opioion  qui  veut  que,  dans  les  temps  primitifs ,  les 
cAor^v^^uf  5  aient  et^  de  veritables  ev^ques^  d'autant  mieux  qu^envi- 
sagee  sous  cet  aspect,  cette  institutionn'e6tnulI^entencontradic- 
tioD  avec  les  textes  canoniques.  En  s'adjoignant  ain^  plusieurs  de 
ces  6vAqu66  de  eampagne  ^  Wvdque  diocesain  ne  compromettait  en 
rien  le  principe  d'unite ;  ces  auxiliaires  n^ayant  qu^une  juridictioD 
entierement  subordonnee  a  la  sieone,  il  ne  ceseait  pas  d^eU^e  ie  seul 
et  vrai  centre  d*unite  pour  tout  son  diocese. 

a  Cet  6tat  de  subordiuation  et  de  d^pendance ,  qui  faisait  des 
choriciques  comme  les  vicaires  generaui  du  pasteur  diocesain  , 
explique  pourquoi  celui-ci  leur  cooferait  seul  i^ordiiiation  sans  dtjne 
assiste  par  d'autres  eveques.  Les  prescriptions  canoniques  concer- 
nant  la  presence  de  trois  ^veques ,  au  moins ,  a  la  cer^monie  du 
sacre  se  rapportaient  seulement  a  la  consecration  des  dioBcesani. 
0'etait  la ,  en  eflet »  un  acte  eminemment  d^inter^  provindal ,  et 
Tigoureusemeottousles  ev^escomprovinciaux  devaient  y  assist^, 
iandis  que  Tordination  des  choriv4q$us  n^interessait  exclueivemeat 
que  le  diocese. » 

Mais,  quoi  qu  'il  en  ait  ete  autrefois  des  chorevequeSf  de  leur  origine, 
de  leur  puissance  plus  ou  moins  etendue,  il  n'en  existe  plus  aujour- 
d^hui :  ie  trouble  qu'ils  apportaient  dans  les  dioceses,  les  usurpa- 
tions  qu^ils  y  faisaient  sur  les  droits  et  les  fonctions  des  evdques  les 
firent  supprimer,  vers  ie  neuvieme  siecle  :  Hi  veroy  dit  Gratien, 
propter  insolentieMt  smm,  qud  officia  episcoporum  sibi  tisurpabanty 
ab  EcdesiA  prohibiti  sunt.  (Cap.  Quamvis,  dist. 68^  in  fin.) Oo  com- 
men^a,  dans  les  conciles^  par  iimiter  leurs  pouvoira ;  on  rencherit 
toujours  sur  ces  Umitations ,  jufiqu^a  ce  qu'enfin  leur  dignit^ ,  qai 
n'etait  que  de  druit  ecclesiastique,  se  soit  eteinte^  et  leurs  foncttons 
soient  passees  aux  arcliiprdtres  et  aux  arcbidiacres  (2). 

CHOSES. 

Nous  devons  distinguer  ici  deux  sortes  de  choses,  les  choses  eccle- 
siastiques  et  les  choses  seculieres ,  res  ecclesiasticcB  et  res  scpculares. 
Nous  ne  parlerons  que  des  choses  ecclisiastiques. 

(1)  Principes  generaux  du  Droit  ecclesiastiqw,  tom,  ii,  pag,  79, 

(2)  Thomassin,  Disciplinede  Viglitey  part.  i,  Uv.  i,  chnp.  18;  Barbosa,  de  Jure  fc^ 
deeiaaHeOf  Uh.  i,  .c.  16. 
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Les  ehom  eeclesiastiqueB ,  dii  Lweelot ,  soat  ou  8pirituelle&  ou 
temporelles  :  les  cho$es  spirituelles  se  rapportent  cUrectement  m\ 
biens  spirituels  de  rame^  comme  sout  les  sacrements,  ies  prieres  et 
\y&  rits ;  oo  range  comjnunement  dans  ceite  classe  les  eglises ,  ies 
autelset  autres  objets  du  culte :  Spiriliuak$  sunl  qu(B  ipiriiui  dtser^ 
mnt,  atque  amm4BcaH9&  $unt  instituUB,  ul  iocranmia^  eecleiimt 
akaria  et  his  mmUia. 

Les  cho»e$  eecl6siastiques  temporelles  sont  ceUes  qui  se  rappori 
teot  moim  k  )'esprit  qu'au  corps,  comme  sont  les  tonds  de  terre,  les 
maisotts ,  les  fruits  des  dlmes  employes  a  l'entretien  des  egUses  et 
de  leursministres:  Temporales  mnt  quce  non  tam-«ptri(4i  gtidme^r- 
fm$  gfaaA,  pro  eeelmaiiieie  minist^is  ^aerorumque  mimetrQrum 
mu  eomparatm,  ut  su$U  pr^dia,  domus  et  fructue  deeimake^ 

On  subdi  Yise  les  cho$€s  spirituelles  en  corporelles  et  incorporeUes : 
celiesK^i  ne  peuYent  etre  ni  vues  ni  touchees  :  quale$  $mt  virlutes 
etdona  Deiy  aut  quminjure  consistunt,  Lesautres  sont,  au  contraire, 
celles  qui  sont  sensibles  :  quas  tangi^  humams$emibu$  perdpi  po$^ 
mi,  De  cette  espece  y  les  unes  sont  sacr^es  et  les  autres  saintes  et 
rel^peuses:  les  ehases  sacrees  sont,  apres  ies  sacrements»  les  ekBeee 
qui  oQt  recu  la  consecralion  ,  comme  une  eglise ,  un  autel.  (Feyes 
co!<sEcaA.TioN. )  On  peut  mettre  au  rang  des  chose$  saintes  tout  ce 
qui,  apres  les  cAotes  sacrees^  appariient,  de  pres  ou  de  loin,  a  la  reli* 
gion.  Dans  Tusage^  on  entend  souvent  les  chons  m^mes  sacrees  par 
les  ehosee  saintes,  et  on  entend  aussi  les  chosts  saiates  et  reUgieuses 
par  les  choees  sacr^s.  11  paralt ,  par  la  division  qu'a  faito  Justinien 
des  ehoses  du  droit  divin  ,  da  rebus  juri$  dmnt ,  qu'on  distinguait 
bien,  a  Rome,  ces  tr(N8  termes,  $aere^  religieux  et  eaiai.  Les  Romains 
appelaient  saeri  ce  qui  ^tait  consacre  solennellement  aux  dieux  par 
les  pontifes,  comme  les  temples ;  ils  appelaient  religieux  le  ohamp 
ou  i'on  avait  inhum^  un  cadavre  ( voyez  cimeth^iib  ),  et  sotnl,  ce  qui 
etait  mis  a  rabri  des  injures  des  hommes^  par  une  loi  qui  imposait 
uoe  peine  s^vere  con  tre  c^ux  qui  y  contrevenaient,  comme  les  murs 
etles  portes  d'une  ville :  d'ou  vient^  dit  Justinien,  que  nous  appe«- 
loQs  sancfton  cette  partie  des  lois  qui  prononce  des  peines  contre 
ceui  qui  ea  enfreindront  les  dispositions :  Ueo  legum  ea$  paries  qui- 
Im  pcmas  eonHiiuimue  aih^$ii$  eo$  qui  contrd  leges  fecerinty  smo- 
iiohis  voeamus. 

Nous  parlerons  des  chosee  ecclesiastiqttes  dans  les  dilTerentes  ac^ 
ceptions  que  Ton  vient  de  voir  dans  le  cours  de  ce  livre.  U  semble 
que  lea  Latins  entendaient  pius  par  leur  mot  de  re$,  que  nous  n'€B- 
teodons  par  le  mot  de  ehoses.  Toutefois  laloi  Fin.,  ff.  de  Vsufr.  leg. , 
Dous  apprend  que  res  et  hona  Hffferunt  inter  se. 

CHRfiME  (SAINT). 

heehrime  ost  un  compose  d'huile  d'olive  et  de  baume^  lequel  est 
une  espice  de  rteine  tres-odorante  qu'on  retire ,  par  incision ,  de 
l^trbrequ^on  nomme  opob«{«aiiiuni.  Cem^lange  est^  con^me  pn  sait^ 
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rembleme  de  la  douceur  et  de  la  bonne  odeur  des  vertus  d'un  vrai 
disciple  de  Jesus-Christ. 

Gliez  les  Grecs ,  le  chrtme  est  aussi  compose  d'huile  d'olive  et  de 
baume ,  mais  ils  y  ajoutent  dautres  substances  odoriferantes.  Les 
maronites.  avant  leur  reunion  k  TfigUse  romaine,  composaient  leur 
chrime  de  baume»  de  safran^  de  caneile^  d*essences  derose,  etd'en- 
cens  blanc ;  toutefois  la  base  a  toujours  ete  rhuile  d'oiive  et  le  baume, 
eliln'est  pas  saDsimportaDce  de  faire  cette  remarque.  ( VoyezcoMt- 
CRiLTiON. )  Cependant  le  baume  dont  on  se  sert  pour  faire  le  saint 
ehrime  n'est  pas  necessaire  de  n^cessit^  de  sacremeut ,  mais  de 
n^cessit^  de  pr^cepte. 

L'£gii8e  fait  usage  du  saint  chrime  dans  les  sacrements  de  bapldme 
et  de  conflrmation ,  dans  la  consecration  des  ev^qucs  et  celle  du 
calice  et  de  la  patene,  ainsi  que  dans  la  b^nMiction  des  cloches  ou, 
comme  nous  Tavons  dit,  est  aussi  employ^e  rhuile  des  inflrmes. 
( Benott  XIV. ) 

La  benedictiou  ou  consecration  du  saint  chrime  a  ete  consideree 
de  tout  temps  comme  unefonction  episcopale.  Le  concile  de  Tolede, 
tenu  en  400,  ayant  appris  que  quelques  pritres  se  mdlaient  de  faire 
encertainslieux  la  cons^cration  du  saint  chrime^  leur  defendit  d'en- 
treprendre  ainsi  sur  ie  droit  et  le  pouvoir  des  evSques.  ( Yoyez  con- 
sitoiUTioN.)  Cependant,  plusieurs  docteurs  pensent  que  le  Souverain 
Pontifepeut  deleguer  un  simple  prdtrepour  cette  consecration. 

Le  saint  chrime  est  consacre  le  jeudi-saint,  avec  beaucoup  de  so- 
lennite^  pendant  la  messe.  Uans  les  quatre  premiers  siecles  de 
r£glise^  il  n'y  avait  point  de  jour  aifecte  pour  cette  consecration ; 
mais  au  cinquieme ,  la  coutume  coomien^a  a  8'etablir  de  la  faire  le 
jeudi  de  la  semaine  sainte,  et  le  concile  de  Meaux  fit  un  decret,  Tan 
845,  pour  d^fendre  a  tout  evSque  de  faire  le  chreme  en  aucun  autre 
jour  que  la  cinquieme  f^rie  de  la  grande  semaine^  qui  porte  le  titre 
special  de  Cene  du  Seigneur. 

La  confection  et  la  distribution  du  chrime  et  des  saintes  huiles 
doivent  se  faire  gratuitement,  sous  peine  de  simonie.  (Cap.  Ea  qwe, 
de  Simontd. ) 

Un  canon  du  concile  d'Arles ,  de  Tan  813,  ordonne  que  le  saint 
chrime  soit  gard^  sous  clef,  de  peur  qu^on  n'en  prenne  pour  faire  des 
applicatioDS  en  forme  de  remede.  La  raison  de  cette  prescription 
vient  de  ce  que,  vers  les  huitieme  et  neuvieme  siecles,  on  avait  une 
conflance  tres  superstitieuse  dans  les  saintes  huiles ;  les  malfaiteurs 
mdmes  se  persuadaient  qu'en  se  f rottaut  de  saint  chrime  ils  ne  pou- 
vaient  dtre  decouverts :  aussi  ^taitr-ce  avec  un  grand  soin  qu'on 
tachait  de  ies  soustraire  a  ces  devots  d^une  singuliere  espece.  Les 
conciies  de  Mayence  et  de  Tours  flrent  des  prohibitions  a  cet  egard. 

Chaque  cure  doit  aller  lousles  ans  prendre  le  nouveau  saint  chreme 
et  les  nouvelles  saintes  huiles,  soit  dans  l'^Use  cathedrale,  soit  dans 
d'autres  ^glises  qui  en  sont  d^positaires ,  et  dont  le  titulaire  est 
charg^  de  les  distribuer.  Quand  ou  a  re^u  ie  uouveau  saint  ehrime, 
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aiosi  que  les  nouyelles  saintes  builes,  il  est  d^endu,  sub  grach  de 
sesenrirdesanciennes :  Si  qui$  de  alio  ehrismatequamde  illo  novo^ 
quod  d€  proprii  episcopi  largitione  acceperity  baptizare  terUaverity  pro 
temeritatis  ausu,  ipse  sua  damnationis  j)rotulisH  sententiam  mant«- 
festatur.  { Cap.  Si  quis,  123,  de  Consecr.,  dist.  4. ) 

On  Toit  par  ce  canon  et  par  plusieurs  autres ,  que  les  pretres  ne 
peuYent  recevoir  le  saint  chrime  ou  les  autres  saintes  huiles  que  de 
leur  propre  evdque.  Cependant  quelques  auteurs  excusent  un  cur^ 
qui,  en  Tabsence  de  Tevequediocesain,  s'en  procnrerait  aupres  d*un 
eTeque  Yoisin. 

Si  un  ev^que  donnait  la  confirmation  ou  un  prStre  le  baptdme  ou 
rextrdme-onction  avec  de  Tancien  chrtme,  il  y  aurait,  comme  nous 
venons  de  le  dire,  peche  mortel,  mais  le  sacrement  administre  avec 
cet  ancien  chrime,  n'en  serait  pas  moins  valide  ( J ) ;  d'o  u  Ton  doit  con- 
clure  que,  dansun  cas  de  necessite^  prwoccupantemorte^  on  pourrait 
se  servir  d^ancien  chrime  validement  et  sans  pech^.  Quand  on  a  du 
nouveau  chreme,  il  faut  brdler  rancien. 

On  peut  au  besoin  m^Ier  unpeu  d'huiled'olive  au  chrtme  consacr^^ 
toutefois  en  moindre  quantite  que  le  chrtme,  Mais  il  n'est  jamais 
permis,  sous  quelque  preteicte  que  ce  puisse  £tre^  de  melanger  Tan- 
cien  avec  le  nouveau  (2). 

Le  pape  Innocent  III ,  dans  le  chapitre  \ ,  Cdm  venisset  ^  de  Sacrd 
Vnctione,  explique  lesensmystique  des  onctionsdes  diverses  saintes 
huiles.  Quoique  ce  chapitre  soit  un  peu  long^  nous  croyons  devoir, 
a  cause  de  sa  beaute^  le  rapporter  ici  presque  en  entier. 

$  i.  Scire  ie  volumus  duas  esse  species  unctionis;  exteriorem,  qum 
fnatericUis  est  et  visibilis,  et  interiorem,  qum  spiritualis  est  et  invi* 
sibilis,  Exteriori  visibilHer  inungilur  eorpus,  interiori  invisibiliter 
inungitur  cor.  De  primi  Jacobus  apostolus  aii :  «  Infirmatur  quis 
invobiSj  indueat  presbyteros  EcclesicBj  et  orent  super  eum,  ungentes 
€um  oleo  in  nomine  Domini. » {Jacob.f  Y.)  De  secundA  Joannes 
apostolus  ait :  a  Vos  unclionem,  quam  accepistis  ab  eoy  maneat  in 
vobis :  et  non  necesse  habetis,  ut  aliquis  doceat  vos,  sed  sicut  unetio 
ejus  docet  vos  de  omnibus.  d  {Joan.,  II.) 

S  2.  Ad  exibendum  autem  exteriorem  unctionemj  benedidtur  oletim, 
quod  dicitur  catechumenorum  vel  infirmorum,  et  conficitur  chrisma, 
quod  ex  oleo  sit  et  balsamo^  mysticaratione;  per  oleum  enim  nitor 
conscienticB  designatur,  juxta  quod  legitur  :  a  Prudenies  virgines 
acceperunt  oleum  in  vasis  suis  cum  tompodt &tis. » (i.  Matth.^  XX Y,) 
Per  balsamum  odor  boncB  famce  exprimitur,  propter  quod  dicitur  : 
«  Sicut  balsamum  aromatizans,  odorem  dedi.  »  {Eccles.^  XXIV.) 

S  3.  Hoc  ergo  chrismate  ungitur  episcopWf  non  tam  in  corpore, 
q%Am  in  corde,  ut  et  interiits  nitorem  conscienticB  quanlitm  ad 
Deum,  et  cxteriiis  habeat  odorem  boncs  famcB  quokd  proximum.  Ue 

(1)  Z^cola,  Fraxtt  tpUc^tpalii^  verbo  cnBiavA. 

(2)  FmwxUfPrompta  6f6lfdlAfca,  tfrd.  vubisHA,!!,  7 ,  «<(il.  Catinin$^ 
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nitore  comeientim  dieit  apostolus  :  «  Gloria  no^tra  hcte  e$t,  ie$li- 
monium  conscientim  nostrt?.  »  Nam  «  omnis  gloria  fiiim  rtgis  ab 
jnl^.  »  (//  Cor.,  1;  Psal.  XXiV.)  De  odore  famm  idem  apostolus 
ait :  t  Christi  bonus  odor  sumus  in  omni  loco,  et  aliis  sumus  odor 
vitcB  in  vitam,  aliis  odor  mortis  in  mortem.  »  (IlCor.,  11.) 

S  4.  Eoe  unguento  caput  et  mantu  episcopi  consecrantur.  Perca- 
put  enim  mens  intelligiturf  juxth  illud  :  «  Unge  eaput  tmm  et 
faeiem  tuam  lava. » (S.  Matth.,  VJ.)  Per  manus  opera  intelliguntur, 
juxU^  illud  :  a  Manus  mem  distillaverunt  myrrham.  »  (Cant.  V.) 
Manus  igitur  inunguntur  oleo  pielatis^  ut  episcopus  operetur  ho^ 
mm  ad  omnes,  maximi  autem  ad  domesticos  fidei.  Caput  autem 
fmgitur  halsamoeharitatis,  ut  episeopus  diligat  Deumextotocorde, 
et  ex  toid  antmd,  et  ex  totd  menie  suA  et  proximum  suum  sicui 
seipsu$h.  Caput  inuthgitur  propter  auctorilatem  et  dignitatem,  ei 
manus  propter  ministerium  et  offidum*  Caput  enim  ungitur,  ut 
ostendatur  illius  reprcssentare  personam,  de  quo  dicitur  per  pro- 
phetam :  <k  Sicut  unguentum  in  capite  ejus,  quod  descendft  in  bar- 
bam,  barbam  Aaron.  n  {Ps.  CXXXII.)  Caput  emm  viri  Christus, 
eaput  Christi,  Deus :  qui  de  se  dieit :  c  Spiritus  Domini  mper  m, 
eo  quod  unxit  me,  evangelizarepauperibusmisit  me, »  (S.  Lue,  IV.) 
Manus  episcopi  inunguntur,  ut  ostendatur  accipere  potestatem 
benedieefidi  et  consecrandi.  Unde,  cim  eas  consecrator  inungii: 
cr  Consecrare,  »  inquit,  «  et  sanctificare  digneris,  Domine,  manm 
istas,  per  istam  tmctionem  et  per  benedictionem  nostram :  ut  qwe- 
cumque  consecraverint,  eonsecrentur,  et  qumcumque  benedixerint, 
benedicantur  in  nomine  Domini.  » 

Le  savant  Pootife  parte  enstdte  de  ronction  des  rois. 

$5 Principis  unctio  d  capiie  ad  braehium  est  translata,  ui 

princeps  ex  tunc  non  ungatur  in  capite,  sed  in  brachio^  sive  humero, 

vel  in  armo,  in  quibus  principatus  congrue  designatur Capui 

pontifieis  chrismate  conseeratur,  brachium  vero  prindpis  oleo  de- 
linitur;  ut  ostendatur  quqnta  sit  differentia  inter  auctoritatew 
pontificis  et  principis  potestatem. 

Les  deux  paragraphes  suivants  parlent  de  Tonetion  de  tous  les 
chretiens,  et  le  dernier^  de  la  consecration  des  autels. 

S  6-  Qttia  vero  Christus  fecit  nos  in  sanguine  suo  Deo  nosiro 
regnum  et  saeerdotes,  ideircd  in  Novo  Teslammto,  non  solim  reges 
et  sacerdotes  inunguntur,  sed  etiam  omnes  christiani,  bis  ante  bap- 
tismum,  seilicet  oleo  benedicto,  primum  in  peetore,  dnndi  inter 
scapulas;  et  bis  post  baptismum,  sdlieet  chrism^  saneio^  primum 
in  vertiee^  ddrtde  in  fronte. 

In  pectore  baptizandus  inungitur,  ut  per  Sancti  Spiritus  donum 
abjidat  errorem  et  ignorantiam,  et  suscipiat  fidem  reetam...  Inter 
scapulas^  utper  Spiritus  saneti  graHam  exadiat  torporem  et  bonam 
operationem  exerceat;...  ut  per  fidei  sacramentum  sit  munditia 
cogitationum  in  pectore,  ut  per  operis  exerdtium  sit  fortUudo  labo- 
rum.  In  scapulis,  quatenus  fides  per  dilectionem,  seeundi$m  apos- 
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(okm,  opmlm\  In  veriice  vero  bafUMu$t  ut  9ii  paredm  imni 

polenti  defide  reddere  rationem Per  f>erticem  inUUigUMf  ratio, 

qm  etipars  superwr  mentis.  In  frmte  ungiiur  bapiizatus,  ul  libere 

confiteaiur  quod  credit Ar^e  bapiismum  erfo  ungitur  oleo  bene- 

(Ueio,  et  post  bapHsmum  chrismate  saneto,  quia  ckrisma  soli  eom* 
peiit  ehristiano.  Christus  enim  a  chrismate  didiur,  vel  poiiks  a 
Chrisio  ehrismaj  non  secundi^m  nominis  formam,  sed  secunOim 
fdeiraiionem.  A  Chrisio  vero  ckristiani  dicuntur.  ianquam  uneii 
ob  fmcto  dcrivmtur,  ut  omnes  concurrani  in  odorcm  illius  ungueniit 
cujus  nowkcn  okum  est  effusum, 

%  7.  Per  frontis  €hrismationem,man4s  imposiiio  dcsignatur,  quee 
mfirmaiio  dieilur;  quia  per  eam  Spiriius  Sancius  dcaur  ad 
augmenltffn  et  robur.  Vndi  d^m  ceBicras  unctiones  simpicx  sacerdos 
teleat  exhibere,  hane  non  nisi  summus  sacerdosy  id  est  episeopue 

debei  conferre Spiritus  adcenius  per  unctionis  mysterium  desi- 

^naiur,  quia  columba,  in  qud  Spirilus  Sancius  super  Christum  in 
kpiismo  descendity  ad  vesperam,  in  caiaclysmo  revertcnSf  ramum 
rehdit  t>iren(is  olivce. 

§  8.  Ungitur  prcBterea,  secundiim  ecclesiasticum  moremy  eikm 
msecrattir  altare,  citm  dedicaiur  tempiumy  cim  benedicitur  ealix. 
Pmepii  mtm  DomtntAS  Moysi^  ui  faceret  oieum  unctionis,  de  quo 
tmgeret  tegUmonii  tabemaculum  et  arcam^  mensamque  cum  vasis. 
yerim  unctionis  sacramenium  aliud  quidem  efficit  et  figurat  tam 
in  Novo  quam  in  Yeteri  Testamcnto.  ( Yo^9  coNstoUTiON.) 

CHRfiMEAU. 

On  donnait  le  nom  de  chrimeau  au  linge  ou  barrette  de  toile 
donl  on  avait  soin  tfenvelopper  la  tele  ou  le  front  de  celui  qui  ve- 
nait  de  recevoir  le  baptdrae  ou  la  conQrmation.  Les  evSques,  le  jour 
k  teur  sacre^  gardaicnt  aussi  la  tite  couverte  d*uue  barrette  de 
toiie.  Dans  ces  deux  cas,  c'etait  par  respect  pour  le  saint  cbreme,  M 
aiin  qu'il  ne  filt  pas  profane.  Aujourd'hui  on  essuie  avec  des  etou- 
|»e5  la  partie  qui  a  re^u  une  onction. 

Les  autels  nouveilemeni  consacr^  sont  couverts ,  pour  la  m^me 
wison ,  d'une  toile  ciree  qu*on  nomme  c^rimeau. 

Le  nom  de  chremeau  est  encore  employe  pour  designer  le  lingo 
ou  voile  blanc  que  ie  prStre  met  sur  la  t^te  du  nouveau  baplise ,  en 
(Ksant :  Aceipe  vestem  candidam ,  etc.  On  donne  aussi  ce  nom  au 
iinge  que  les  confirmants  portent  au  bras  pour  servir  k  essuyer  leur 
rroQt  apr^s  l'onction  du  saint  cbrdme. 

CHRONOLOGIE. 

La  chronologie  est  la  science  des  epoques  historiques. 

En  prenant  ici  le  terme  de  ehronologie  pour  ce  qu'on  appelle  com- 
put  eeciesiastique ,  nous  n'avons  pas  beaucoup  k  nous  ^tendre  sar 
ce  mot  ;  Ton  peut  voir  ce  que  nous  disons  sur  cette  mati^re  aux 
tnots  MTSy  ANiitis^  ^y  CALENOMnR  ;  cependant  nous  remarqueroos 
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qu*on  di^ingue  dans  la  chranologie  deux  sortes  d'eres  cbr^tieDnes  et 
trois  sortes  d'6poques ;  c'^t  ici  le  iieu  d'en  parler. 

La  premifere  ere  chritienne  est  appelee  Vere  vulgaire ,  parce  que 
c'est  de  cette  ere  dont  on  se  sert  dans  l'usage  ;  elle  a  Denis  le  Petit 
poiu*  auteur.  Ge  sayant  compilateur  dont  nous  parlons  sous  ie  mot 
DRoiT  CAJiON,  fut  d'avis,  vers  le  commencement  du  vi*  siecle,  que  les 
chretiens,  par  respect  ou  par  reconnaissance  pour  leur  Sauveur, 
comptassent  les  annees  de  sa  naissance ,  au  lieu  de  les  compter 
comme  on  faisait  auparavant  par  les  annees  des  consuls  romaias, 
ce  qui  fut  goute  et  suivi.  On  ne  compta  plus  des  lors  les  annees  que 
de  celte  epoque ,  sous  ces  expressions :  Van  de  grdce ,  Pan  de  notre 
salut,  Van  de  Jisus-Christ ;  anaiimtate,ab  incamaiime  Chrisii.  Ges 
deux  demieres  fa^ons  de  compter  sont  difTerentes  de  neuf  mois. 
Celle  de  riucarnation  n'est  pas  ordinaire ;  elle  a  ete  mise  en  usage 
par  un  eftet  de  ces  sentiments  que  Denis  le  Petit  voulut  iuspirer 
aux  fldeles ;  on  ne  s'arrSta  pas  ^  la  naissance  ;  on  fut  au  temps  de 
rincaraation  ;  on  vint  mdme  a  celui  de  la  passion ;  et  de  la  tant  dc 
difftcultes  dans  la  date  de  plusieurs  anciens  documents.  ( Yoyez 

▲NN^B ,  DATE.  ) 

La  seconde  ere  chretienne  est  appel^e  Vere  veritable ;  or  pour  en- 
tendre  ce  que  c'est  que  cette  ere  veritable,  distingu^e  de  Vere  vul- 
gaire ,  il  faut  savoir  que  tous  les  plus  habiles  chronologistes  con- 
viennent  au  jourd'hui  presque  unanimementque  Tere  dont  nous  nous 
servons  est  trop  courte  et  posterieure  de  quatre  ans  a  la  naissance 
du  Sauveur ;  car  Jesus-Cbrist  etant  ne  sous  le  regne  du  grand  He- 
rode ,  et  la  mort  de  ce  prince ,  arrivee  certainememt  la  quarante- 
deuxieme  annee  Julienne ,  et  la  sept  cent  cinquantieme  de  Rome 
devant  flxer  la  naissance  du  Sauveur ,  il  s'ensuit  necessalrement 
qu'il  est  ne  quatre  ans  avant  Tere  que  nous  suivons ,  puisque  la 
quarante  deuxieme  annee  Julienne  et  la  sept  cent  cinquantieme  de 
liome  precedent  cette  ere  de  quatre  ans.  Selon  ces  chronologistes , 
Jesus-Ghrist  est  n^  le  vingt-cinq  decembre ,  jour  auquel  toute  la 
tradition  a  toujours  place  sa  naissance,  Tan  iOOO  de  la  creation  du 
mcmde  ;  la  quarante-unieme  ann^e  de  Tere  JuUenne,  ou,  depuis  la 
correction  du  calendrier  par  Jules-C6sar,  la  quarantieme  d'Auguste, 
depuis  la  mort  de  Cesar,  ou  la  vingt-septieme ,  a  compter  depuis  la 
bataille  d'Actium ;  la  trente-^ixieme  depuis  qu'Herode  avait  ete  de- 
clare  roi  de  la  Judee  ;  la  sept  cent  neuvieme  de  la  periode  Julienne ; 
quatre  ans  avant  Tere  vulgaire,  sous  le  onzieme  et  douzieme  consu- 
lat  d'Auguste,  et  le  deuxieme  de  Cornelius  Sylla,  Ce  divin  Sauveur 
a  soufleit  la  mort ,  pour  nous  racheler,  sous  le  consulat  de  Servius 
Sulpicius  Galba,  et  de  L.  Sylla,  un  vendredi,  3  avril,  selon  la  tradi- 
tion  constante  de  r£glise,  a  la  neuvieme  heure  du  jour,  c'est-a-dire 
la  troisiime  apres  midi,  apres  avoir  vecu  trente-six  ans,  trois  mois, 
neuf  jours  et  quinze  heures,  k  compter  depuis  le  milieu  de  la  nuit, 
qui  commenfait  le  25  decembre  de  la  quarante  et  unieme  ann^e 
Julienne ,  qui  est  celle  de  sa  naissance ,  jusqu'a  trois  heures  apres 
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midi  dQTendredi  3  ayril  de  la  soixante  et  dix^huitieme  anuee  Ju- 
lieooe,  qui  fut  celle  de  sa  mort. 

Voila  la  veritable  epoque  de  la  naissance  et  de  la  mort  de  Jesus- 
Christ ,  selon  la  supputation  des  pius  habiles  chronologistes.  Ainsi 
Tere  vulgaire ,  qui  ne  donne  au  Sauveur  que  trente-trois  ans ,  est 
tropcourte.  Mais,  quoique  cette  erreur  soit  aujourd'hui  demontree, 
elie  est ,  pour  ainsi  dire ,  sans  remede ,  Tere  vulgaire  ayant  ^te  si 
geoeralement  suivie  par  tous  les  auteurs  quMl  n'est  pas  possible  de 
s'en  ecarter.  Ce  sont  les  auteurs  du  Traiti  de  Vart  de  virifier  le$ 
dates,  qui  font  ce  raisonnement  ^  d^autres  Tavaient  fait  avant  eux , 
et  de  Ik  venait  la  distinction  des  eres  chretiennes  en  vulgaire  et  ve* 
ritable.  Celle-ci^  apres  ce  qu^on  vient  de  iire,  est  donc  celle  qui  dc- 
Taoce  de  quatre  ans  Tere  vulgaire  :  en  sorte  qu'au  lieu  de  dire  a 
preseot  1858  qui  se  comptent  suivant  Tere  vulgaire  ou  commune , 
Qous  devrions  compter  1862  depuis  la  veritable  epoque  de  la  nais- 
sance  de  notre  Sauveur. 

U  est  d^autres  eres^  telles  que  celles  d'Espagne,  des  Saleucides  et 
desTurcs^  dout  nous  parlons  sous  le  mot  ^rk. 
Quant  aux  epoques,  il  y  en  a,  avons-nous  dit,  de  trois  sortes;  les 

premieres  sont  sacrees^  les  secondes,  ecclesiastiques,  et  les  troisie- 

mes,  civiles  ou  politiques. 
Les  epoques  sacrees  sont  celles  qui  se  recueillent  de  la  Bible,  et 

qui  concerneDt  particulierement  Thistoire  des  Juifs,  comme  : 
i^  Le  deluge  y  Tan  du  monde  1656 ; 
2«  La  vocation  d'Abraham ,  2083 ; 
3»  La  sortie  des  Hebreux  de  T^gypte^  2513; 
i"  La  fondation  du  temple  de  Salomon^  2992 ; 
5'  La  liberte  accordee  aux  Juifs  par  Cyrus,  3468 ; 
6*  La  naissance  du  Hessie^  le  salut  et  la  iumiere  des  gen* 

tils,  4000; 
7'  La  destruction  du  temple  dc  Jerusalem  par  Tite,  et  la  disper- 

sioD  des  Juifs,  Tan  du  monde  4074^  Tan  de  Jesus-Ghrist  76^  et  i'an 

de  Tere  vulgaire  70. 
Les  epoques  ecclesiastiques  sont  celles  que  nous  tirons  des  auteurs 

qui  ont  ecrit  Thistoire  de  rfigUse^  depuis  le  commencement  de  l'cre 

vulgaire,  comme  sout : 
l"*  Le  martyre  de  saint  Pierre  et  de  saint  Paul  a  Rome^  i'au  de 

fere  vulgaire  67 ; 
^  Vere  de  Diocletien  ou  des  martyrs^  Tan  302; 
S^*  Le  concile  de  Nicee^  assemble  pour  condamner  Tbercsie 

d^Arius,  325. 
Les  epoques  civiles  ou  politiques  sont  celles  qui  regardent  les 

empires  et  les  monarchies  du  monde,  comme : 
1«  La  prise  de  Troie  par  les  Grecs,  Tan  du  monde  2820,  1181 

avaotrere  chretienne,  et  408  avdnt  la  premicre  olympiade. 
t  La  fondation  de  Rome,  selon  les  raisons  de  Fabius  Pictor,  qui 

^  le  premier  ecrit  des  aifaires  des  Romains^  est  posee  un  peu  avant 
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le  commeDcemeDt  de  la  huiiieme  olympiade,  le  \3  des  calendes  de 
mai ;  c'est-a-dire,  l'an  du  monde  3266  et  7W  ans  avant  l'ere 
vulgaire. 

Cependant  Varron  la  met  cinq  ans  eDtiers  plutAt,  Tan  du 
monde  35!51 . 

La  connaissance  de  la  chronologie,  oii  Tarl  de  flxer  rordre  et  le 
temps  des  eT^nemenls  est  d'une  tres  grande  utilite  en  matieres 
eccl^siastlclues.  Saint  Augustin  reconnaitque  cette  connalssanceserl 
a  micui  comprendre  les  livres  saints :  Quidquid  igiiur  de  ordim 
temporum  transactortm  indieat  ea,  qum  apptllatur  hisicria^  pfuri- 
mum  nos  adjuvat  ad  $antlo$  libros  inielligendos  (i). 

Le  mfime  saint  remarque  que  rignorance  du  consulat,  sous  lequel 
Notre-Seigneur  est  ne,  et  de  celui  sous  lequel  il  a  souffert,  en  a 
fait  tomber  quelques-uns  dans  de  grandes  m^prises,  comme  de 
croire  que  le  Seigneur  6tait  age  de  quarante-six  ans  lorsqu'il  a  souf- 
fert.  Ignorantia  consulattXs,  quo  nalus  est  Dominus,  et  quo  passm 
est,  nonnulos  coegit  errare;  ut  puiarent  quadraginta  sex  annorum 
a^laie  passum  esse  Dominum  (2).  Ce  que  nous  avons  dit  ci-des?us 
sur  Tere  veritable  confirme  ce  que  dit  ici  saint  Augustin.  (Yoyez 

DATE.) 

Pour  la  chronologie  des  papes,  voyez  pape,  §  IV. 

aeoiRE. 

On  appelle  ainsi  le  vase  sacr^  dans  lequel  on  conserve  les  hos- 
ties  consacr6es  pour  la  communion  des  (ideles.  Le  savant  et  judi- 
cieux  Bocquillot  donne  une  raison  trte plausiblede  Forigine de ce 
vase  nomme  ciboire.  Autrefois  on  administrait  la  communion  avec 
des  patenes;  cellcs-ci  etaient  d'une  grande  dimension.  Lorsque 
Tusage,  suivi  autrefois,  de  ne  conserver  les  saintes  hosties  que  pour 
les  malades,  se  fut  etendu  aux  personnes  valides,  el  que  le  nombre 
des  communions  eut  diminue,  on  flt  lcs  pat^nes  d'une  plus  petile 
dimension,  et  il  fallut  bien  alors  des  vases  pour  y  conserver  la  sainte 
eudiaristie  et  la  distribuer  aux  fideles.  Telle  est  rorigine  de  nos  ci' 
boires  actuels.  «  De  la  sont  venues,  dit  Bocquillot,  ces  coupes  larges 
et  creuses,  garnics  d'un  couvercle  fait  en  voiite  ou  en  d6me,  que 
aous  appelons  dboires,  qui  sont  si  communs  aujourd'bui  et  qui 
etaient  inconnus  a  nos  ancetres,  clie;:  qui  le  nom  de  ciboire  signi- 
flait  autre  chose.  » 

Les  ciboires  sont  assujettis,  quant  a  la  matiere,  aux  m^mes  regles 
que  les  calices  et  les  palenes :  ils  doiveut  doiic  etre  d'or  ou  d'ar- 
gent,  du  moins  la  coupe ;  car  le  pied  peut  etre  fait  d'autre  mctal. 
Non  est  retinenda  eucharistia  in  tasis  eburneis,  sed  in  pyxide 
argented  intiis  inauratd.  (Cong.  episcop.)  Si  celle-ci  est  en  argent, 
rinterieur  doit  fitre  dore.  Le  concile  de  Lyon  de  Tannee  18S0^  cou- 


[l]D$  DQrlnndchritlianii/ii'^,  xi,  c.  2B.  n.  12, 
(2)  lOid.,  H,  4o. 
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lonnemeut  a  cette  regie^  veut  que  la  coope  des  etboires,  comine 
celle  des  calices,  ainsi  que  la  custode  des  ostensoirs,  soient  en  argent 
(iore.  Calicum  et  pyxidum  cuppd^,  ntc  iion  oHtnHniefHm  lanulcB 
sint  argentem  intiif  itauratw.  {Decr.  XX,  n.  %.)  Mliig,  oomme  l6 
ciboin  n^est  point  essentiellement  employ^  au  saint  Mcrifice  de  la 
messe,  il  doit  ^tre  simplemenl  benit  et  non  consacre  comme  le  ca«« 
lice.  (Foyes  galiceO  Les  eTeques  peuvent  permettre  aux  pr^res  de 
le  benir. 

Le  ciboire  actuel  est  aussi  appele  la  eainte  bolte,  eacra  pyirie :  on 
lui  doune  egalement  le  nom  de  CHitadet  du  mot  latin  eustodire  qui 
ifigDiOe  garder^  conserver^  parce  que  ce  vase  sert  k  consenrer  ia 
!fain(e  eucbaristie.  {Voye&  gustode.) 
i^  ciboire  ne  doit  jamais  dtre  place  dans  fexpoeition» 
On  donne  aussi  le  nom  de  ci*6oire  a  un  d6me  place  aunlessus  de 
rautcl,  et  supporte  par  quatre  coloQnes. 

CIERGES. 

Parmi  les  cierges  dont  on  a  coutume  de  se  servir  daus  la  celebt*a* 
tioD  de  la  messe,  il  doit  y  en  avoir  toujours  au  moins  deux  d'alitH 
mes,  ces  cierges  doivent  £tre  de  cire  d^abeilles,  apum  operA  eonflati* 
ifonctl.  Lugd.  1850,  decret.  XX^  n.  \\.)  On  ne  peut  se  aervir  de 
bougie  stearique.  (Foyes  bouoii.) 

CIMETlfiRE. 

Lieu  consacre  ou  Fod  enterre  les  corps  des  fideles ;  c^est  un  acces* 
soire  de  l^eglise,  comme  il  est  dit  dans  le  chapitre  i ,  de  Consecra* 
(im  eeclesiee  vd  altaris,  in  6\ 

Ge  mot  vient  du  latin  Cametrium^  lequel  vient  hii-m^mc  d'un 
mot  grec  qui  signifie  dortoir  du  verbe  dorf»ito,  je  dors :  Ccem^rium 
fwut  dormitorium  fnortttorttm,  parce  quHl  semble  que  les  d^funts 
y  dorment  en  attendant  le  jugement  universel. 

Lorigine tle»  ctmett^res  eal  aussi  ancienue  que  le  motide ;  les 
paiens  les  moijis  eclairea  sur  la  i^surrection  ont  toujours  eu  soin 
des  morts,  ils  ont  eu  du  respect  pour  eux  et  mdme  pour  les  lieux  de 
leur  sepulture.  Gbei  lee  ancieos  Romaina,  les  €tme(tere<  ^taient  des 
lieuxreligieux,  Joct  religiosi;  un  champ  profane  et  particulier  de- 
Tenait  mioie  tel  par  rinhumation  d'un  mort ;  il  n'etait  plu8  permis 
de  le  culliver,  et  si  on  le  taisait,  on  etait  puni  comme  des  violaleurs 
des  lieux  saints.  (L»  Ctim  in  diversis,  fjf.  de  relig.  Sumpt.  fun.  Institk 
ie  Rer.  dtm.,  §  Aelegto^iim.  ( Yoyez  si^pulture*) 

Dans  les  premiers  siecles  de  TEglise,  on  n'enterrait  les  fideiee 
que  dans  les  cime(tefe<>  ou  les  chretiens  faisaient  aussi  leurs  assem- 
bl»*es  dans  ce  temps  de  persecution,  corame  nous  Tapprend  Eu- 
^ebe  (1).  l^rtuUien  appelle  ces  cimeti^res,  oA  Ton  s^assemblait  pour 
faire  les  prieres,  area^,  d'oii  vient  qu'on  appelait  autrefois  k  Rorae 

(1)  ffitfotrf  tccUtiaitiqutj  lic,  vii,  '  A»  11. 
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eimetiire  une  eglise  batie  sur  latombc  de  quelque  martyr.  (Voyez 

GATAGOMBES.) 

Les  cimetieres  chretiens  ne  furent  etablis  que  vers  Tan  ^  de 
Jesus-Cbrist.  Auparavant  Fon  enterrait  hors  des  villes,  le  long  des 
grands  chemins,  ainsi  que  rannonce  le  commencement  des  ancieo- 
nes  epitaphes :  Sta,  viator  (1). 

Suivant  certains  canonistes,  il  n'est  permis  qu'auxparoissien8  d'a- 
voir  des  cimetieres^  sans  privilege  pailiculier ;  mais  les  cures  n'ont 
pas  le  pouvoir  de  les  consacrer,  pas  meme  d'en  designer  la  place. 
Cest  a  Tevdque  qu'appartiennent  ces  droits,  et  les  dmetiires, 
comme  les  eglises^  se  trouvent  compris  dans  la  disposition  du  cha- 
pitre  NemOy  1,  de  Consecrat.^  dist.  i ,  qui  dit :  Nemo  eccksiam  (edi- 
ficet  anleqmm  episcopus  civitatis  veniat,  etc.  La  congregation  des 
Rites  a  decid6  que  I'evSque  peut  commettre  a  un  pretre  constitue 
cn  dignite  la  simple  benediction  d'un  cimetiire.  Mais  il  faut  obser- 
ver  que  la  consecration  de  Teglise  a  laquelle  un  cimstiire  se  trouve 
contigu  emporte  la  consecration  de  ce  cimetiere^  qui  est  ccnse  en 
faire  partie ;  car  la  consecration  d'une  eglise  comprend  ordiuaire- 
ment  toutce  qui  en  est  dependant  et  accessoire.  U  en  faut  dire  autaut 
de  la  r^conciliation  dans  un  cas  de  poUution ;  mais  si  ie  cimetiere 
n'est  pas  contigu^  il  faut  une  cons^cration  particuliere ;  la  pollutioii 
arriv^e  k  i'eglise  ne  s'^tend  pas  alors  au  cimetiire  non  contigu^  tout 
comme  la  poUution  qui  arriverait  au  cimetiere  m^me,  soit  qu'il  fut 
contigu  ou  non,  ne  rendrait  pas  egalement  reglise  pollue :  Ne  mi- 
nus  dignum,  majus,  aut  accessorium  principale  ad  se  trahere  videa- 
tur.  {Cap.  Si  ecclesiam,  de  Consecr.  ecclesi(B  vel  altaris,  in  6\)  Que 
si  deux  cimetieres  se  truuvent  joints,  mais  separ^s  par  un  mur,  quoi- 
que  Tentr^e  soit  commune,  la  pollution  de  Tun  n'altere  pas  Tetat 
de  Tautre,  a  moins  qu'il  n'y  ait  eu  sur  la  porte  commune  d'entree 
sanguinis  vel  sefninis  effusio  (2).  Un  cimetiire  serait  profane  et  aurait 
besoin  d'6tre  reconcilie  si  Fon  y  enterrait  le  corps  d'un  infidele  ou 
d'un  excommuni^  denouc^  (3).  Cosmeteria  verd  in  quibus  excom" 
municatorum  corpora  sepdiuntur,  per  suorum  violentiam  propinr 
quorum,  reconcilianda  erunt  aspersione  aqws  solemniter  benedictiB, 
iieut  ecclesiarum  dedicationibus  consueoit.  (Innoc.  III,  tit.  de  consec* 
eccles. ) 

a  Hais  il  est  important  de  remarquer,  dit  le  cardinal  Gousset  (i}t 
qu'U  n'y  a  profanatiou,  pour  le  cifnetter e,  comme  pour  une  eglise, 
qu'autant  que  Tacte  ou  le  fait  qui  en  est  la  cause  est  public  ou  no^ 
toire.  L'adultere,  par  exemple,  ou  le  ptehe  de  fornicationa  ete 
commis  secretement  sur  le  cimetiere^  il  n'y  a  pas  profanation,  ou  la 
profanation  n'a  pas  de  suite,  tandis  que  le  p^ch6  demeure  occultei 

(1)  Institulion  a«  Droit  eccldsiatiique.  —  ffole  d$  Boucher  d^Argie^  ch,  9,  pag.  2. 

(2)  Darand,  Bationale  dicin,  offlc^  lib.  i.  caiu  6.  n.  45;  Baibosa,  I>e  Jure  ecoUsiatl  ^ 
liK  II,  c.  9 ;  Cabassut,  lib.  v,  cap.  21 ,  n.  15. 

(3)  Rdffeiutael,  tom.  iv,  pag.  697 . 

(4)  Thiologie  morale,  tom.  ii,  pag.  192,  4^  edit. 
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ou  qall  u'est  cobdu  que  de  quelques  personnes.  Si,  au  contraire^ 
le  pcclie  devienl  public,  on  doit  regarder  le  cimeliire  comme  pro- 
foDe.  La  Dotori6te  de  fait  suf Qt.  » 

Le  dmeUire  doit  Stre  b^ui  solennellement.  Cette  ben^diction  est 
uiie  de  celles  qul  sont  reservtes  a  revSque :  le  pontifical  romain 
donne  le  cer^monial  de  cette  b^n6diction.  Oes  la  veiile^  on  plante 
dans  le  nouveau  cimeiiere  cinq  croix  de  bois :  celle  du  milieu  est  la 
plus  elevee ;  les  quatre  autres  sont  de  la  bauteur  d'un  homme.  Elies 
sont  disposees  en  forme  de  croix,  dont  celle  du  milieu  est  le  cenlre. 
DcYant  chaque  croix^  on  plante  une  piece  de  bois  destinee  a  rece- 
Toir  irois  cierges.  L^ev^que,  i  genoux  devant  la  principale  croix, 
recite  les  litanies  des  saints^  puis  asperge  d'eau  b^nite  tout  le  ctme- 
liirey  en  rteitant  les  psaumes  de  ia  penitence :  il  dit  devant  chaque 
croii  des  prieres  qui  marquent  l'esp^rance  de  la  remission  des  pe- 
ches  et  de  la  resurrection  bienheureuse.  II  termine  par  la  b^n^dic* 
tion  episcopale. 

Le  rituel  romain  contient  une  b^nddiction  moins  solcnnelle  que 
la  precedente :  celle*ci  est  faite  par  un  simple  prStre,  d^Iegu6  par 
rey^que.  Pour  cette  benediction,  il  n'y  a  qu'une  seule  croix  plac^e 
au  milieu  du  cimeiiere ;  on  y  recite  les  litanies  des  saints;  le  cele- 
brant  asperge  la  croix,  et  pendantqu^on  chante  le  psaume  Miserere^ 
11  fait  des  aspersions  sur  tout  le  terrain,  puis  il  revient  devant  la 
croix ;  enfin  il  met  sur  la  sommite  de  la  croix  les  cierges  allumes : 
11  rencense,  Tasperge  d'eau  benite  et  se  retire.       * 

Divers  rites  de  France  et  d'autKes  contrees  observent  un  c^remo- 
nial  difTerent,  mais  qui,  neanmoins,  se  rapproche  beaucoup  de  celui 
de  Rome. 

Les  conciles  defendcnt  les  assemblees  profanes^  foires  et  marches 
daus  les  cimetieres ;  ils  ordonnent  la  cldiure  et  Tenceinte  des  cime* 
tims :  Ne  patefiant  hruiis  animantibus.  (Concile  de  BordeatUDy  1624, 
mciles  de  BourgeSy  en  1528,  i58i.)  Une  croix  doit  toujours  etre 
plantee  au  milieu  du  ctmedere,  comme  un  gage  de  la  resurrection 
future.  In  medio  stat  crux,  ut  pignus  futuriB  resurreetionis. 

La  plupart  de  nos  derniers  conciles  provinciaux,  notamment  ceux 
d'Avignon  et  de  Reims,  prescrivent  rigoureusement  aussi  la  ci6ture 
des  cimelieres,  pour  qu'ils  ne  soient  point  exposes  aux  animaux  et 
<iu'il  Dc  s'y  commette  rien  d'incouvenant.  II  doit  y  avoir  un  lieu  se- 
pare  par  uu  mur,  une  haie  ou  un  fosse  pour  ceux  a  qui  Ton  ne  pout 
acconier  la  sepulture  ecclesiastique,  a  moins  que  cette  separation 
oe  fut  impossible ;  dans  ce  cas,  dit  le  conoile  de  la  province  de 
Heims,  il  faudrait  recourir  a  Tevdque. 

Le  concile  de  Lyon,  de  I'an  18o0,  veut  egalement  que^  confor** 
mement  aux  saints  canons,  lcs  cimetieres  soient  toujours  clos  et 
4u'ils  ne  soient  jamais  ouverts  a  des  usages  profanes ;  qu'ils  aient 
UQ  lieu  separc  destine  a  ceux  qui,  d'apres  le  droit,  ne  peuvent  rece- 
voir  la  sepulture  ecclesiastique;  que  lcs  prMres,  sous  aucun  pre- 
t«xte,  ne  prononcent  d'eloge  funebre  siu:  la  tombe  d'aucun  defunt 
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et  quMls  n'assist6ni  pas  m(me  aux  di^courg  quo  les  lalques  debitenl 
quelquefois  dans  lea  eimetiires  contre  la  coatutne  de  l'^lise.  (  De 
curd  cultiis  divini,  n.  6  et  7.) 

D^aneiens  m&is  ayaient  jug^  que,  qjuand  les  babitafHs  d'une  pa- 
leisse  voulaient  ehanger  le  cimetiire  A'm  lieu  a  uo  autre,  ik  pou* 
vaient  le  faire  du  consentement  du  cure  et  de  l^evdque  diocfeaiD  : 
(es  osaenoettts  des  corps  enterrte  devaient  Hre  reli^Qsemeirt  traji- 
^portes  de  Kancien  efMelim  a«  nouveau  (i).  Mais  aujoufdliui  on 
ne  voit  que  Irop  souvent  les  autorites  municipaies  chaBger  de  place 
sms  aucune  eiqdece  d^utilite,  les  cimtieres  que  nos  peres  avaient  si 
sagement  places  aupres  des  tftgiises,  afln  d'aittirei*  sur  les  defunts  les 
prieres  do  ki»? s  parents  et  des  autres  fideles  qui  s'?  asseaUeat ; 
loia  de  demander  le  coasenteoiMt  du  cure  et  de  Fefjdqme^  ils  fout 
biea  souvent  oe  ehangeiiieol  de  cimetieKe  maJgr^  Uoppo^tion  de 
eeux^ci;  el  oe  qu'll  y  a  de  ptus  depk>rable^  e^est  qaWiBairemen 
les  ossements  des  mons  sont  souilles  et  profanes. 

C^ndanl  lorsqu^on  a  traosporte  les  ossements  daos  le  nouveau 
eim^^^f  Tancien  rentre  dans  le  commerce  et  reprend^  sans  autre 
formalit6j  la  nature  de  lieu  profane. 

Par  rarticle  ^  de  Fedit  de  1695,  les  liabitants  son4  tenus  dfentre- 
tenir  et  r^parer  la  cl6ture  du  cimetiere  de  la  paroisse. 

La  loi  du  18  juillet  1837^  sur  radministralion  municipale,  imposo 
la  meme  obligation  aux  communes;  Tarticle  30^  n^  n,  porte :  «  Sout 
obligatoires  les*depenses  suivautes...  La  cI6tui]^  des  cimeiieree,  leur 
enti*etien  et  leur  translation  dans  les  cas  determines  par  les  lois  et 
oeglements  d'administration  publique. » 

Regulierement  on  ne  doit  enterrer  personne  dans  les  e^isns,  si 
ce  n'est  dana  le  pai*vis  ou  dan& les  chapelles,  qui  soni  censees  liois 
de  Teglise.  {Cone.  Trilmr.,  cap.  17.)  Cela  devraii s^observer  quaud 
oe  ne  setait  que  pour  la  salubrite  des  eglises>  ou  ies  eorps  que  Ton 
y  euterro  infectent  Tair,  surtout  lorsqu^on  y  oavre  queique  foase  ou 
oavieau.  U fut longtempa de&ndu  d*enterrer  danstes eglises;  cette 
defeuse  refut  une  exception  d^aboid  pour  le&pnlBona  eifondateurs. 
i^  y  eoterra  ensuite  les  evdques  et  autres  eccl^iasiiques  distingues; 
et  enfiut  cey»  liboiite  fut  etendue  peu  a  peu  a  toutes  sortes  de  pep- 
sonnes.  Le  pariement  de  Pms  a  rendu  uu  arret  de  regl^ment,  le 
M  mai  1765^  portant  qu'a  rawenir  aucuue  inhumatiou  ne  sera  faite 
daus  les  cimetiene&  de  PariSi  mais  dans  des  ctfiwitVrtfi  au*  d^rs  dc 
la  ville,  et  qu*aucuae  s^pulture  ne  sera  faite  dans  les  eglises  parois- 
biales  ou  regulieres,  si  ce  n'est  des  cures  ou  superieurs  dec^es  en 
place,  et  ce  k  la  charge  d'y  mettFe  les-corps  dem  des  ceccueils  de 
plomb  et  Qon  autrement. 

*  La.sepulture dans Tintfiiieiivdes eglises ne remonte guere audela 
dudixieme  siede»  Oo  ne  peut  discoovenir  que  r(»rgu6il  humaiii, 
qui  entre  dans  tout  pour  oorrompre  tout^  n'aitete  pour  une  bouni} 

(1)  Fflivrat,  Um,  u  lir.  iv^,  rk.  8,  n,  17. 
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part  daais  ces  montiTnonls  funebres  erigis  ati  sein  dtes  femples.  Tou- 
fcfois  rfiglfee  (rouvait  dans  ces  mansolees  nn  avantogc  moTai  ct  un 
avamage  maf^iei: :  ie  premier^  parce  qu^en  consolaM  fes  fanrflles 
dont  fes  metn!)res  y  ^fdifent  d'epos6s,  ces  monuments  les  histrni- 
saient  du  neant  dc  la  vie  et  leur  fnspiraient  de  salutaires  pensees; 
le  secofrd,  parce  que  ces  monuments,  en  general  fort  rcmarcfoables 
sou^  le  rapport  de  l'art,  enri^hissarent  et  embellissaient  les  ^gfises 
ou  fls  etaient  ^riges.  On  est  arriv6  aujouf dTiui  k  d^pterfcr  la  St4v6rit6 
legxfe  qui  itffcrart  les  mrlitmiations  dans  lcs  6gfisc8f.  ftt  France,  rl 
faut  une  autorisation  expresse,  et  tres  sotrvent  soflicitie  sans  succeg, 
pour  obtenirriionneur  d'une  sepulture  dans  renceinte  des  temples. 
CepeUdaut  le  cber  de  r£tat  permet  f  mbumation  dans  les  eglises, 
quaod  une  circonstance  extraordinaire,  ou  le  rang  des  defunts^  r6« 
clame  cette  exception .  ^ 

Pour  tout  ce  qui  regarde  les  cimetiires  sous  le  rapport  I6gaf,  voyez 
nolre  Cours  de  Ugislalion  civile  ecclesiastique. 

La  coutume,  si  eminemment  reUgieuse  et  morale,  d'enterrer  au- 
pres  des  egUses^  ne  subsiste  plus  eo  France  dane  les  villes,  et  m&tne 
dans  beaucoup  de  villages.  On  a  pense  qu'il  6tait  prudent  d'eloigner 
les  dmetiira  des  lieux  oji  se  presse  une  nombreusepopulatioii,  et 
ils  onrt  6te  fel^es  dans  des  endroits  soiitaiTes^  en  verta  du  decret 
dn  13  jniii  1804.  Une  experience  de  ptas  de  cinquante  mt^  ait  mo- 
raeDt  0«  nous*  ferivons  ee»  lignes,  a-t^eltc  contstat^  q«€  la  moilatite 
avait  diimnui?  Nous  savons  qu'il  u^en  esi  rie»^  Le&  campacpves  omt 
voulu  imiter  les  villes.  Mais  si  dans  ccs  demieves  on  pOBvait  rcdouh 
ter  niiealubrit^;  paree  que  Fair  n'y  eirciile  poiBt  aisemeiit,  SrVait- 
ofk  k  efsufodre  ee  daager  dans  les  paroisses  rurales?  y  meuvt^on 
moins  ei  ^  mi  Age  plu&  avaDce^  parce  qu^a»  sortir  des  ofllces  une 
picn^  population  ne  s'y  presce  ptus  pour  reciter  un  Dt  pr^fmndis 
sor  la  loinbe  des  defunts  qui  leur  forenl  cbersT  T  ant^t  pUis  de  ma- 
ladie»  et  plue  de  mortalite  dan^  les  paroisses  qni  ont  eenserv^  letA* 
ctmettere  pres  de  reglise,  sous  la  sanvegarde  de  la  maison  de^  prie- 
res  ?  Aseuremenl  noD^ 

Eo  Orienty  les  cimeiiires  soni  rarement  aupres  dee  ^lises.  La 
clialeur  ordinaire  de  ces  elimatd  peut  avoir  ^e  le  motif  de  cet  iso*- 
lenietirt.  CependaDt  autrefois  on  a  enterre  (fens  les  iglisesr  eofilme 
eo  Oeeideirt,  et  il  cst  probabte  que  le  lieu  de  s^pullare  etait  flm 
rapprocbe  de  Feglise,  mais  qa^on  a  ^te  oblig^  de  siiivre  les  regle- 
ments  dea  Twcs  el  des  Persans,  qui  sont  malilres  de  ces  conlrees  et 
do«(  les  champs  de  repos  pour  les  laorts  sont  toujovm  6Io)gnea  des 
faabitarlionew 

CIRCATA  ou  CIRCAOA. 

Vieux  terme  latin,  qui  signifle  ctrcutt,  tournie.  On  entendait  au- 
trefois  par  ce  mot  la  visite  des  eveques  dans  toutes  lcs  vnroi.^ses  dc 
leur  diocese  :  Circata  quasi  circuitione  autpro  visitatiohc  parockiip 
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quam  facil  episcopus.  Au  rapi)ort  d'Yves  de  Charlres  (rfpitr«  286), 
on  appelait  de  ce  nom  le  ^roit  qu'on  donnait  au\  eveques  de  leur 
visite,  et  qu'on  a  depuis  appeie  procuration  :  Circala  dcdimus  ecclt' 
siam  de  Mandoniis^  villa  liberam  a  synodo  circada  (i).  Des  auteurs 
pretendent  que  le  circata  etait  autrefois  le  ccns  cathcdratique,  mais 
le  sens  mdme  du  mot  le  fait  appliquer  avec  plus  de  fondemeut  au 
droit  de  procuration  en  visite.  Ce  droit  de  visite  ou  de  procuralion 
se  trouve  elabli,  dit  Fleury  (2),  vers  le  miheu  du  septieme  siecle;  11 
ne  coDsistait  qu'en  lliospitalite  que  les  cur^s  doivent  a  revdque^ 
quand  il  vient  chez  eux  faire  visite. 

CIRCONSCRIPTION. 

En  droit  canon  on  entend  par  circonscripiion  lcs  diverses  limiles 
du  territoire  sur  lequel  un  eveque  ou  iin  cure  peuvent  excrcer  leur 
juridiction;  de  la  les  circonscriptions  diocesaines  et  les  circonscrip- 
tions  paroissiales. 

§  I.  CiRCONSCRiPTiON  dcs  diocises. 

La  circonscripiion  des  dioceses  se  fait  par  le  Pape,  mais  ordinai* 
rement  il  demande  aux  ev^ques  iuteresses  leur  assentament  a  la 
circonscription  proposee.  Du  reste,  on  comprend  tr^s-bien  que  la 
circonscription  d'un  diocese  ne  peut  #.tre  faite  que  par  le  Pape, 
comme  celle  d'une  paroisse  nepeut  elre  faiteque  par  revdque,c'esl- 
a-dire  par  celui  de  qui  emane  la  juridiction. 

Yoyez  sous  le  mot  concordat  de  1801,  la  buUe  Qui  Christi  Do- 
fnim,  qui  etablit  une  premiere  circonscription  des  dioceses  de 
France;  et  sous  le  mot  concordat  de  4817,  la  bulle  PaiervuB  cari- 
t(Uis,  qui  a  ^tabU  la  circonscription  qui  eiiste  aujourd'hui.  Voyez 
aussi  constitution  civile  nu  clerge  pour  la  fixation  des  circonscrip- 
tions  ecclisiastiques  qu^elle  avait  faites  et  ce  que  nous  disons  sous 
ce  mot  du  droit  de  circonscripiion, 

Voici  le  tableau  des  circonscripiions  ecclesiastiques,  anciennes  cl 
nouvelles^  de  la  France.  On  peut  voir  ailleurs  celles  des  auti*es 
£tats.  {Yoyez  angleterrb^  belgiqife^  DArij^aE^  espagne.) 

La  France  etait  autrefois  divisee  en  dix-huit  provinces  ecclesias- 
tiqueSj  donila, circonscriplion  formait  uu  archevecbe;  en  176^i,  il  y 
avait  cent  douze  et  plus  tard  cent  vingt  dioceses  ou  evSches^  puis 
cent  dix,  quafre-vingt-six  et  soixante-six.  Chaque  archevdche  avait 
dans  sa  juridiction  un  certain  nombre  d'eveches.  II  existe,  eu  1859^ 
quinze  archev^cbes  et  soixante-dix  evAches,  y  compris  celui  d'Alger 
et  les  trois  des  colonies.  Les  sieges  etaient  avant  la  revolution  et 
sont  aujourd'hui,  savoh* : 

(1)  DifiniUondu  Droii  canonique,  pag.  150. 

(2)  fnttitution  au  Droit  ecdisiastiqtit.partj  ii,  ch.  2i;,Menioiies  da  cUnji^  tom,  Tii, 
paiye  18«. 
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LoilVklES  AXCflDiS. 

BVJlCHtS  SOrFRAGANfS  AXCIENS. 

ARCIieYiCilES  4  EVBCliS  ACTdLS. 

1 

PARIS. 

»479 

1 

Pabis. 

1 

Chartrcs.               810 

2 

Chartres. 

S 

Meaux.                   231 

8 

Meaiix. 

s 

OrUiaLTiB,                  265 

4 

Orl^ans. 

4 

Blois.                      200 

5 

Blois. 

« 

6 

Versailles. 

LYON. 

706 

7 

Ltok  et  Vinmi. 

5 

Antun.                  610 

8 

Autun. 

6 

Langres.                470 

9 

Langres. 

7 

Mdcon.                  260 

10 

Saiiit-Glande. 

8 

Ch&ions-snr-Sadne  212 

11 

Grenoble. 

9 

Dijon.                   156 

12 

D^on. 

3 

ROUEN. 

1888 

18 

RoiriH. 

10 

Bayeax.                 617 

14 

Bayeux. 

11 

Avranchcs.             177 
fivreux.                 550 

12 

15 

£vreux. 

18 

S^ez.                       497 

16 

S«ez. 

14 

Lizieux.                   48 

15 

CoutaDces.            498 

17 

Coutances. 

4 

SENS. 

774 

18 

SbRS  et  AUXEBBt. 

16 

Troyes.                  880 

19 

Troyes. 

17 

Aiixerre.               217 

18 

Nevers.                   271 

20 

,  Nevers. 

Bethl^em,  se  bornant 
k  renclos  de  Thdpi- 
tal  de  Glamecy. 

21 

Moulins. 

5 

REUiS. 

517 

22 

Riuis. 

19 

Soissons.               401 

23 

Soissons. 

SO 

Gh&lons-8ur*Mame  80# 

24 

Gh4Ion»-8Q^Sadn6. 

tl 
2S 

Laon.                     850 
Senlis.                      74 

t8 

Beauvais.              899 

25 

Beauvais. 

94 

Amiens.                800 

26 

Amiens. 

25 

Noyon.                  888 

S6 

Boulogne.             279 

6 

TOURS. 

810 

27 

TOCBS. 

«7 

Le  Mans.               127 

28 

Le  Mans. 

S8 

Angers.                 470 

29 

Angers. 

29 

Rennes.                 221 

80 

Rennes. 

80 

Nantes.                 240 

81 

Nantes. 

81 

Quimper.              178 

82 

Quimper. 

82 

Vannes.                 160 

83 

Yannes. 

83 

St-Poi-de-L6on.      87 

84 

Laval. 

84 

Tr^guier.               104 

85 

Saint-Malo.             161 

86 

Saint-Brieuc.         114 

85 

Saint-Brieuc* 

87 

Dol.                        90 

7 

B0UR6ES. 

792 

86 

BoniGU. 

38 

Glermontl              800 

87 

Glermont. 

89 

Limoffes.               868 
**LePuyenVelay.l88 

88 

Limoges. 

40 

89 

Le  Puy  en  Velay. 

M 

TuUe.                     52 

40 

TuUe. 

42 

Satnt-Flonr.          800 

41 

Saint-Flonr. 

,*  C«.  cUffm  iBdlqnei 

it  le  no 

mbre  dctcnre^  dontte  conipotait 

diaqnc  andca  dlf>e^ae. 

t**C«fti^ttner«lcTaitqi 

ledupa 

ipe,  qaoiqu'il  (Atplae^dusUproTii 

iceeccleaiaatlqne  deBour|ea. 
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8 


9 


10 


11 


12 


13 


ALBY. 


ftOKCfMJI., 


ivicats  sDoiuaNTs  mjm- 


48 
i4« 


48 

91 

^« 
58 

1S4 

1:55 

56 


AUCH. 


NARBONNE. 


TOULOUSE. 


ARLE6. 


*7 
«58 
59 
'60 
61 
68 
68 
64 
65 
66 

68 

69 

70 

71 

7« 

78" 

74  ' 

75' 

76 

77 


78 
79 
80 
81 
8» 
8S 
84 


85 

86 
67 


Rodez. 

Castres. 

Cahors. 

Vabrefi. 

Mende. 


Agea. 

ADgoi(]6me. 

Saiates. 

J^oitier^. 

^^rkueax. 

Condom. 

fSarlat. 

J^  ^Rochelle. 

Lacjtcm* 


Daxou  Acqs. 

.Leotoure. 

Comroinges. 

Coqs6rans. 

Aire. 

Bazaa. 

Tarbes. 

OWron. 

Lescart. 

Bavonne. 

B^siers. 

Agde. 

Caicassonne. 

Nlmes. 

MQiitpellier. 

Lod^ve. 

Uzte. 

Aiet. 

Alais. 

SaiiiWPons. 

Perpignan  *. 

.    •    .    .    • 

MQQtaubfin. 

Pamiei  s. 

Lavaiir. 

RieujL. 

Lonbez. 

Saint-PapouL 

Mirepoix. 


Maiaeiile. 

Saint-Paul. 

Touton. 


813 
466 
104 
587 
130 
SOO 

881 
888 
jt06 
t9X 
725 
440 
151 
936 

m 
m 


359 
j96 

78 
236 

63 
458 
«21 
298 
196 
200 

74 

242 
180 

i5 

422 

90 

420 

58 

196 

87 

86 

45 

480 

^B 

.88 
•100 
67 
404 
90 
44 
38 

51 
ftl 
84 

«0 


58 
59 

60 


61 
62 
63 
64 
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42 

48 

44 
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Albt. 
Rodez. 

Cahors. 

Perpignan. 

Mende. 

BORDBAUX. 

Agen. 
Angoul8me. 

Poitiers. 
P^rigueax. 


•La  Rochelle. 

«I^u^on. 

Fort-de-France. 

Baase-Terre. 

Saint-Denis. 

AUCH. 


Aire. 
Tarbes. 

Bayonne. 


ToDLonsi  et  NitioifKB 
Montauban. 
Pamiers. 
Carcassonne. 


' G*  ^cku^^Udt  pM  rtpttU d»  cierg<  de  Fraice,  qu*Bt  k  l>«dttliii4tritto«i  toBrorelle. 


V 


CIRCCWSCRIPTION. 


m 


■'■'" 


iiRcyBYlGiife  k\m%. 


j  14  I  AIX. 


IS 


VtESiNB. 


\H 


17 


18 


£MBBCN. 


BESANgON. 


GAMBRAI. 


EVteBIS  SUfFRAiiANTS  ANGIENS. 


88 

8» 

91 
92 


93 
94 

n 


97 

98 

99 

1(H) 

101 


102 


103 
1(K 
105 

107 
[  108 


.     • 


Fr^jus. 
6ap. 
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Grenoble.  2St 

Vlviers.  «8 

Yalaite.  905 
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98 

Digne.  32 

Grasse.  23 

Vence.  23 
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Arras.  403 

AiHil-Otter.  fl2 
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Vaison.  40 
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Mgaer. 

Alger. 
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Strasbourg. 
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Saint-Bi^. 

Nancy. 

Gambbai. 
Arras. 

Ayignon. 
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Valence. 

Viviers. 

MontpeHfer. 
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Saint-Glaude.  87 

Orange.  20 
Stmfeonvg. 

MeU..  263 

Toul.  764 

Naiicy*  fe% 

Verdun.  800 

Saint-Di^.  128 


Suffragant  de  Lyon. 
Snffragant  dArfes. 
Sttffiragant  de  llayenf e. 

Cea  ciuq  dioc^o&  ^tueni 
suffiragants  de  Tr^ves. 
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m  CITATION. 

§  II.  CiRGONSCfiiPTiON  de$  parois$€$. 

Le  concordat  de  iSOi  a  supprime  toutes  les  anciennes  paroisscs, 
eomme  il  avait  supprime  tous  les  anciens  dioceses.  Le  cardinal 
Caprara,  par  son  decret  du  9  avril  180S,  usant  de  rautoriti  aposto* 
lique  qui  lui  avait  et^  dounee ,  supprima  a  perpetuite  toutes  les 
eglises  paroissiales  comprises  dans  les  territoires  des  dioceses  dc  la 
nouyelle  cireon$eripUon ,  et  invita  les  nouveaux  archev^ues  et 
^vSques  k  faire  une  nouveile  circon$cription  des  paroisses. 

Quand  le  bien  de  la  religion  le  demande ,  les  eveques  peuvent 
changer  ou  modifler  la  circon$cripUon  d'une  paroisse.  Mais^  en  vertu 
de  Tarticle  organique  62 ,  ils  ne  peuvent  le  faire  sans  rautorisation 
du  gouvemement.  Le  Saint-Siege  a  proteste  contre  cet  empietement 
du  pouvoir  civil,  en  declarant  quMI  est  affligeant  de  voir  les  evdques 
oblig^s  de  se  concerter  avec  les  prefets  pour  Tereetion  et  la  cireon' 
$cripUon  des  paroisses. 

CIRE. 
( Voyez  BOUGiE. ) 

Cn^ATION. 

*"  Nous  prehons  ici  le  mot  eitaUon  en  deux  sens ;  le  premier  comme 
^tant  une  assignation  en  justice ,  et  le  second  comme  indication  et 
abr6viation  des  diverses  autorites  du  droit. 

§  I .  CiTATioN ,  ajournment. 

Citation ,  pris  pour  ajoumement  ou  assignation  ^  est  Tacte  par 
lequel  on  appelle  quelqu'un  en  justice  :  Citatio ,  in  ju$  vocatio  rd 
inoitatio.  Les  eiiatiom  sont  le  principe  et  le  fondement  de  tous  les 
jugements. 

La  Cl^mentine  PastoraU$ ,  §  Cofteriim ,  de  SententiA  et  rejudic, 
decide  que  la  citation  est  necessaire  de  droit  naturel  dans  les  proces. 
Cette  citation  se  fait  par  un  cxploit  d^assignation  sur  papier  timbre, 
signifle  par  un  huissier  appele,  dans  les  anciennes  officialit^s,  appa- 
riteur.  ( Yoyez  APPARrrEim. ) 

On  distingue  en  droit  deux  sortes  de  citation$ :  la  citation  verbalc 
et  la  citation  r^elte ;  la  premiere  se  fait  par  un  simple  averlissement^ 
velexpr(Bconi$  vocCj  aut  etiam  edtcto;lact7attonreelle^aucontraire^ 
est  proprement  une  capture  de  la  personne  qu'on  veut  traduire  en 
justice :  Fit  per  mamU  injecUonem.  (Cap.  Proposui$U,de  Foro  cofn- 
pettnti.  L.  Pierique ,  ff.  de  in  ju$  vocand. )  On  distiugue  encorc  la 
ce(atton  privee  de  la  citation  publique ;  i'une  se  fait  a  la  personne  ou 
au  domicile ,  et  Tautre  en  lieu  public ,  in  $ono  tubm. 

Les  jurisconsultes  ont  toujours  regarde  la  dtation  comme  la  ba^e 
et  le  fondement  d^une  bonne  procedure.  En  effet,  on  ne  peut  ea 
aucune  maniere ,  obtenir  droit  en  jusiice  coutre  qui  que  ce  soit, 
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qii'on  ne  Tappelle  pour  venir  se  defendre.  (  C.  Yoealio ,  eam.  5 , 
qu.  2. )  Si  le  diable  avait  un  proces,  il  faudrait  le  citer  pour  ecouter 
ses  defenses;  c'est  Texpression  de  la  rote  elle-m^me,  Eiiamsi  dta- 
bobu  m  judicio  essel ,  audiri  deheret.  ( Deeis.  iOI  et  364. )  Sur  ces 
princi{)eS;  on  a  toujours  exige  qu'une  citation  f&t  foite  &vec  beaucoup 
deprecaution  et  d'exactitude. 

L%]ise  aconstamment  eu  horreurde  condamner  quelqu'un  sans 
rentendr»:  Omnia  qum  adversiis  absentes  in  omni  negotio  aut  loeo 
agmlur  autjudicantury  omnino  eoacuentur  quoniam  absente  nulla 
lex  damnat.  ( Cap.  Omnia,  A,  caus.  3,  qumt.  9.)  Dieu  m^mene  vou- 
lutpascondamner  Adam  sans  Tavoir  entendu. 

Lechapitre  PrcBt$rea^  de  Dilationibus ,  exige  expressement  le 
libelle  dans  les  citations,  Ui  sciri  posset  de  quo  quis  in  judkio  conve" 
nirtiur,  ei  reus  instructus  veniret  ad  defendendum,  eognitd  actione 
(jua  conveniebatur.  Dans  le  mdme  esprit ,  on  a  voulu  que,  dans  les 
rescrits  apostoliques,  sive  ad  lites,  sive  ad  beneficia,  on  exprim&t  ce 
qui  peut  servir  a  les  faire  accorder  ou  refuser. 

Dans  le  nouveau  droit  on  trouve  des  decretales  qui  autorisent  les 
(iiations  generales.  La  raison  est  qu*on  estimait  alors  tout  le  monde 
iosticiable  du  juge  de  r^glise. 

On  avait  retenu,  dans  les  tribunaux  ecclesiastiques  de  France,  le 
nom  de  citation^  preferablement  a  celui  d'ajoumement,  parce  qu'on 
y  a  longtemps  procede  en  latin.  Actueilement  dans  les  offlcialil^s 
on  se  sert  plus  communement  du  mot  assignation.  (Yoyez  assigna- 

nON,  AJOURNEMENT.) 

Pour  les  cikLtions  devaut  les  tribunaux  civils,  voyez  le  Code  de 
frocidure  eivile^  art.  i  et  suivants. 

§  II.  CiTATiON^  auioriies  du  droit. 

Pour  comprendre  les  diiTerenles  citations  des  autorit^s  que  Ton 
trouve  en  abr^g^  dans  les  livres  du  droit  canon^  il  nous  semble 
n^cessaire  d'en  donner  ici  une  liste,  avec  les  explications  conve- 
nables.  Nous  observerons  que,  pour  citer  ies  passages  du  decret  de 
^jratien,  divise  en  trois  parties  {voyez  droit  canon),  on  marque  dans 
la  premiere  partie  le  nombre  de  la  distiuction,  avec  les  premiers 
mots  du  canon  ou  du  chapitre,  ou  bien  le  nombre  dudit  canon,  ou 
meme  les  premiers  mots  et  le  nombre  pour  une  plus  grande  com- 
iDodit^.  Dans  la  seconde  partie,  on  marque  aussi  ou  le  nombre  ou 
les  premiers  mots  du  canon,  avec  le  nombre  de  la  cause  et  de  la 
question,  sans  marquer  le  mot  de  cause,  ni  au  long^  ni  en  abr^ge, 
quoiqu^on  le  fasse  quelquefois.  Dans  la  troisieme  question  de  la 
trente-troisieme  cause,  qui  forme  un  traite  particulier  de  la  p6ni- 
tence,  on  ne  parle  ni  de  cause  ni  de  question,  mais  on  cite  seule- 
nient  la  distinction,  en  faisant  connaltre  qu'elle  est  de  ce  traite,  par 
cesmots  ajoutes,  de  Pomitentid.  Enfiu,  dans  la  troisieme  partie,  on 
^n  use  de  mdme  que  dans  le  traite  de  la  Penitence ;  on  cite  la  disr 
tiDction  et  le  canon,  avec  ces  mots :  de  Consecratiane. 
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£X£MPLfiS   DU  D£CR£T. 

Prmiere  partie. 

Cmmou  can.  l^  HH.  90,  ou,  oe  qui  est  la  mdiue  cbose :  Cap, 
De  libellis,  disL  20.  Cest  le  premier  canon  de  la  disUnction  viDgt 
du  deeret. 

Can»  i ,  on  PerUclis,  ters.  Ad  diaeonum,  dist  35.  Canon  pre- 
mier«  verset  commen^nt  par  Ad  diaconum,  de  la  distinction  Tiogt- . 
cinq  du  decret. 

Si  ron  cite  les  paroles  de  Gratien  me:Tie^  ou  eiles  sont  au  com- 
meQcement  ou  a  la  fln  du  canon :  si  elles  sont  au  commencement, 
00  dit  :  M  princ.,  tn  sum.,  eap.  i,  ou  Pervenit,  disi.  95;  si  elles 
soot  k  la  flu,  on  dit :  Can.  Presbyteros,  disL  d5,  m  /In.,  ou  $  Std 
istud  Gregoriiy  post  oanon  Preshyt$raSj  disL  95.  Quand  on  cHe  de 
uouveau  un  canon  d'une  distinction  deja  citee,  op  se  sert  de  ces 
mots :  edd  disL,  c'est-a-dire  de  ia  mdme  distinction. 

Seconde  partie, 

Can.  Si  Quis  circa,  on  can.  1 , 2,  9. 9.  Canon  premier,  ou  St  Qms 
eiroii,  cause  deui,  question  trois.  On  doit  suppleer  cause  an  nom- 
hre  deux  de  cet  eiemple. 

Ouaud  le  canon  est  long,  divise  parversets^  si  1'od  cite  les  paro- 
les  de  Gratien,  on  doit  suitre  les  exemples  de  la  precedente  partie* 

A  l'egard  de  ia  troisieme  question  de  la  treute-trotsieme  canse, 
e'e9U4-dtre  an  traile  de  )a  Penitence^  on  cite,  eomnie  nous  avoos 
dit,  la  distinction^  et  on  ajoute  ces  mots  de  PmnitmtiA,  en  cette 
maniere :  Can.  Lacrymay  %  dist.  i ,  de  Pomit.  Canon  Lacrymct, 
deuxi^me  de  la  distinction  premlOTe,  du  traite  de  la  Penitence. 

Troisiime  partie. 

On  fail  ici  comme  au  trtit^  de  la  Penitenee,  ffli  la  forme  que  l'on 
vienl  de  yoir :  €m.  Ah  antiqud,  44,  dist.  i,  dr  CensecreU.  Canon 
Ab  MlJfiMk^  quaraiile-quatneme^  au  tratie  dc  tai  Conseenrtion,  dis^ 
liiickmi  qoatrieme. 

QmnX  aux  d^retake,  on  raiqporie  les  premiera  mols  du  cb8q>itre 
eite>  QU  )e  aomlNre  de  ce  mdsie  efaapitre  avee  sft  mbrique  ou  son 
titre,  sans.  parler  du  kivre  :  mais  on  ajoote  eeulement  ce  noot  tsira, 
pour  raarqoer  que  rendroit  qne  Ton  eile  se  tiouve  dan»  eelle  coi* 
leetmo,  fui  eslla  premficre  de  eettes  qui  soni  hors  de  i'ancien  corps 
de  droit,  e'eslr&-Klire  du  deer«L  (Voytz  wusa  cabk».)  Quelques  au* 
tres  ajoulenl^  pour  plus  grande  elarte :  apud  Gregeriumy  dans  les 
livrea  de  Gregoire^  aiii  de  marqiicr  k  con^pilatiou  des  D^cretales, 
compoete  par  roardre  de  Gr^oire  iX. 

Q  y  CD  a  m£me  qui  n'ajo«Kent  ni  cflra^  m  Opmi  Sreftmum, 
nais  aeulement  le  ehapitre  avec  le  mot  qui  ie  eommence  et  le  litre : 
ainsi  cap.  Noku,  de  £hel.,  c^est-JHitve  daaa  le  ctiapitre  NMm,  m 
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tilre  de  J9M»0Me  r  on  entend iCkuQS  ilee  BAfxiAaks^i»  GvigomelK. 
Nous  avons  assez  g^neralement  suivi  dans  cet  jaiurise  icelte  4tav 
niere  forme  de  citation,  CQinoie  Japlus  Qaurte  et  mSme  laplus  or- 
dinaire^  cependant  nous  avons  souvent  cite  de  differentes  ma- 
fiieBQS. 

£XEiMPLES  BES   Bl^CRJ^AL^S. 

jC0!P'  dm.eonfingat^  e.t,  m  ixiaA  4e  JEimjfiMWMk.^«st  k.ctia* 
piire  ^ngt^hait  du  titre  vingtHquatre  <du  diiive  idei».  des  Me^ 
tales. 

Cap.  28,  de  Jwrejurando,  apud  Grtg.;  ;c'«8t  icmcore  \e  mdnoe 
ebapitre. 

Nous  devons  observer,  tou chant  les  citotfons  des  Decretales,que 
foD  ikeuve  particulieremmt  dans  ceHe  coUeotiQn,  «ces  mQtsiB^a, 
iuipiarte  dedsA :  ce  qui  demande.Cfuelque  ex|iycttlion.  Naus  diflQfiS9 
sous  le  mot  dkoit  canon,  que  Raymond  de  Pennafort^  .en  mrlu«(ki 
powoir  que  lui  tdonna  Gregoire  IX,^  «relFanelia  tdut  m  iqoi  duitparut 
inutile  dans  les  fiecr6tales  doot  il.etaHiCbarge  de {faioe la opUeelioii. 
Ce  retrancbement  tomba  particulierement  sur  l'exposition  des  faits; 
Raymond  crut  suffisant  de  rapporter  les  deci^ions  et  de  marquer 
pcff  4»  naot Hi|CMtqu<ii  maiique  quetqoe  Obese  anitibapilre,  c'f6siUl- 
dire  ^  «qui  auit,  et  qu-on  peut  letoheEaber  daiisilkMricrisal. 

Mais  commeicequi  «parut  inutile  a  PenmifQfft  a<ete  ffecoQttu  d^ttne 
oQHiMiissaQQe  .tves>-n€Gessaire,  qttand  ee  n^«9eraiQiittqae  les  oiicon- 
sUmoes  des  cas  qui  servent  a  mieiu  '&i6e  l^oaiplieirtiaQide  JQrdQOiff»- 
tale,  les  savants  ont  ete  jusqu^a  la  source,\i«8qiL'4.ees  ocigiBQiiK jcA 
-PoDBQfopt  avMt  ipuise,  ettlocsqu^Jis.^irecaEOHiiqiiQlqtteicbQM  de 
tant  soit  peu  important^  ils  n'ont  pas  fait  difflculte  de  les  allagUQr 
SQus  ieiQomfdaobapitre  et  deilaH^ritaleimdmeidontiilsiVQiibtient 
se  aepvir ;  ils  ont  seulemeat  observ^,  'poiir  ^'dfreii^  «caiKesfd^-iiii- 
poslure  par  ceux  qui  n'ont  que  fia.oqileQtiaQ  .de  •Gregoiie  JK^fde 
joindse  atleur  citation  ces  imots^  m  pariedeGis&  :,qq  :ia  ipantie lEep* 
trancbee;  ce  qui  signiBe  Qlairemeot  quefCe<f|U'il8«iUegueBtie9tid8ns 
la  partie cde la  deoretale qu'il  «  pluaurCOiQpilateur de jrataRnQher. 
( Voyez  DROiT  canon.) 

Pour  les  ffiiaiioM^n  Seaite,  on.uiedes.aiteies  oiai^qiiQs  et  tibre- 
viationsque  pour  celles  des  Decretales,  on  observe  seuleoiflHijMiir 
fiaiifquQr  la  OQUectionquied  diff^i^eiite .de  rautve,  .d^^outeir  les 
^niQt^  w^oito,  ou  vn  MrQ  m^io;  mi&D&n;i§pfidfifimifm%^  au- 
teur  du  Sexte. 

On  enfaitautant  pour  les  citations  des  CI^mentioestftdesGsira- 
vitgaiitM^.0W^£Hli9e^qu'ep(Qlaiit:Ies  obfqpitces.eAleiiitresooiiime 
QQUx  des  Deoretales  .pour  ^inai^quer  respeoe  de  la  'eolIeQtioft,  on 
ajoute  :  m  Clementinis,  dans  les  Glementines :  i»  kxtrAv^gamiiim 
J00mi$  XXII,  dans  les  E^itmvAgantes.de  Jean  XXi( :  Jn  aoi^rava- 
ganiibus  ^ommmibm,  ou  tn  <Mmimtm<6t«f^.dans  les  £KtimvQgaDto8, 
comfnunes.  Qudnd  on  ne  cite  que  Je  .not  JSxtrmMttanU,  oomme 


204  CITATION. 

cela  arriye  eouvent,  mime  dans  ce  livre,  on  entend  une  Eitrava* 
gante  de  Jean  XXn. 

SXENPLES  DU  SEXTK. 

Cap.  Capienle8,o\x  eap.  16^  d$  Elect,  et  ehcl.  potest.y  tn6*,  ou|It6ro 
Sexto  :  chapitre  CapienteSj  ou  cbapitre  seize  du  titre  six  du  livre  I 
de  la  coliection  du  Sexte. 

Cap.  Bomana  Eedesiaf  ou  eap.  A,  vers.  ou  §  OffieialeSf  de  Offieio 
ordtnartt,  apud  Bonifacium  :  cliapitre  Romana  JScelesia^  ou  clia'- 
pitre  premier^  verset  ou  paragraphe  Of/iciaks,  uu  sur  la  fin  du  ti- 
tre  XVI  du  livre  premier  du  Sexte. 

EXEMPLES  DES  CLl&MENTmES. 

Cap.  AuditOTj  ou  cap.  3,  ou  enfln  i^tidttor^  3,  de  Reseriptis,  in 
Clem.  Ohapitre  iltidttor^  troisieme  du  titre  deux  du  livre  premiiBr 
des  Gl^mentines. 

Clement.  unic.  Ab  Ecclesidj  de  Restitutione  in  integrum.  Glemen- 
tine  unique^  au  titre  xi  du  livre  premier  des  Clementines. 

EXEMPLES  DES  EXfRAVAGANTES. 

Extramg.  Joann.  XXIh  unic.y  Cim  ad  sacrosanetmj  de  Sentetw 
tii  excommunieationis,  suspensionis  et  interdicti.  Extravagante  de 
Jean  XXII^  unique^  au  titre  treize  de  cette  coliection. 

Cap.  Cim nonnullm  liyde Prcsbendis et dignitatibuSj  in  Extraoag. 
commun.  Chapitre  Cim  nonnuUcs  i  1  du  titre  deux  du  livre  trois  des 
'Extravagantes  communes. 

Extravag.  commun.  NonnulkB,  de  Prcebendis.  Cest  le  m£me  cha- 
pitre. 

Pour  donner  pius  de  commodit^  au  lecteur,  nous  ne  cramdroos 
pas  de  rep^ter  quelques-unes  des  citations  que  nous  venons  d'ex- 
poser,  eniui  fournissant  ici,par  ordre  alphabetique,  la  liste  decelles 
<lont  la  Gonnaissance  lui  est  indispensablement  necessaire  pour  eo- 
ttendre  les  livres  de  droit  civil  et  canonique. 

Ap.  Bon.,  Apud  Bonifacium:  dans  le  Sexte^  od  sont  les  constiUi- 
tions  de  Boniface  VIII. 

Ap.  Grig.^  Apud  Gregorium :  dans  les  livres  des  d^cretales  de 
Oregoire  IX. 

Ap.  Justim.;  Apud  Justinianum :  dans  les  Institutes  de  Justinien. 

Aeg.  ou  jLR.y  argumento :  par  un  argument  tiri  de  telle  loi  ou  de 
telcanon. 

Abt.»  aretde. 

Avth.,  Authenticd :  dans  rAuthentique,  c'e8t^-dire  dans  le  som- 
maire  de  quelque  nouvelle  constitution  d*empereur^  inseree  dans 
le  code  sous  tel  ou  tel  titre. 

C.  ou  CAM.,  Canone  :  dans  le  canon;  c^est-^^fi^dire  dans  tel  chapi- 
tre  ou  article  du  decret  deGratien,  ou  de  quelque  concile. 

Cap.,  Capite  ou  Capituh  :  daus  )e  cliapitre  du  titre  des  D6cr^- 
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tales;  oude  quelque  nouvelieconstitution  que  l'oa  cile,  ou  de  quei- 
que  auUre  liYre  liors  du  droit. 

Cac,  Causd  :  dans  la  cause;  c  est-a-dire  dihs  une  secUon  de  la 
seconde  partie  du  d^cret  de  Gratien. 

Clem.,  Cletneniina  :  dans  une  constitulion  de  Clenoent,  dans  le 
cbapitre  tei  ou  tel  des  Clementines. 

C.  ou  coD.,  Codice :  au  Code  de  Juslinien. 

C.  Thiob.,  Codice  Theadosiano  ;*au  Code  de  1'empereur  Tbeodose 
le  Jeune. 

CoL.^  Columnd  :  dans  la  colonne  2  ou  3  d'une  page  de^-quelque 
inlerprete  que  Ton  cite. 

CoL.,  Collatione  :  dans  la  collation  ou  conf^rence,  telle  ou  telle, 
desnouvelles  constitutions  de  Justinien. 

C.  ou  coN.,  Conira :  contre;  c'est  ordinairement  pour  marquer  un 
argument  contraire  a  quelque  proposilion. 

De  consecr.,  ou  de  c.  secr.,  ou  d£  cons.,  D^  ComecraUone  :  dans 
le  traite  de  la  Consecration,  troisieme  partie  du  dicret. 

Depqen.  ou  de  PCKNiT.,  De  Pcmteniid  :  dans  le  traite  de  la  Peni- 
tence,  au  decret,  cause  33,  question  3. 

D.  Dtc(o  ou  dtcld,  ou  cit.  :  cit^  ou  citee  auparavant. 
D.,  ou  DiGESTis  :  au  Digeste. 

D.,  ou  DiST.,  Distinctione  :  dans  telle  distinction  du  decret  de 
Gratien,  ou  du  livre  des  Sentences  de  PieiTe  Lombard. 

E.  c.  iT  Qu.,  Eddem  causd  et  quoistione  :  dans  la  mdme  cause^ 
donl  il  a  ete  deja  parle. 

Ead.  DisT.^  Eddem  distinctione  :  dans  la  mcme  distiuction« 

E.  ou  BOD.,  Eodem :  au  m6me  titre. 

E.  ou  Ex.  ou  EXTR.,  Exlra  :  c'est-a-dire  dans  les  D6cretales  de 
Gregoire  IX,  premiere  colIecUon  hors  du  decret  de  Gratien. 

ExTRjkv.  JoAN.  XXII,  Exlravagante  Joannis  XXII  oncom. :  dans 
telleou  telle  constitution  extravagante  de  Jean  XXII^  ou  commune. 

F.,  finali,  finalis,  fine :  dernier  ou  demiere,  a  la  fin. 

FF,,  Pandectis  seu  Digestis  Justiniani  :  aux  Pandectes  ou  Di^ 
geste  de  rempereur  Justinien. 

Gl.,  Glossa :  la  Glose,  ou  notes  approuv6es  et  re^ues  sur  Tun  et 
l'autre  droit. 

H.  Hic,  iei :  danslamSme  distinctiou^  question^  titre  ou  chapilre 
que  roD  explique. 

H.  TTT.,  Hoc  titulo :  dans  ce  titre. 

Ibi,  ou  l'on  voit,  comme  s'il  y  avait  Ubi  dicitur. 

Ibidem,  au  m^me  lieu. 

J.  ou  mffikf  plus  bas. 

J.  G.,  Juncid  Glossd :  laGIose  jointe  au  texte  cite. 

IN  AoTH.,  coLL.  1,  /n  Authenticd,  collatione  i  :  dans  les  Novelies 
de  Justinien,  section  ou  partie  premiere. 

l!<  XXTR.  GonM.,  /n  exiravagantibus  commiunibus:  dans  les  consti- 
talioDs  ou  decretales  qu'on  appelle  extravagantes  communes. 
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U  f^f  Im  fine :  kki  fim  d^  dksnfitreyAa  ^, 

IN.  p.  Dsc,  /n  parte  decisd :  dans  la  parliie  HstpaMbfe  de  Is  decr^- 
MeqmeFoftcite. 

IN  PR.,  /n  principio,  in  prosom.- m  ptmnm:  m  dommeDeenieat, 
k  Feafr^e  e4  r9anl  le  premier  parstgvaipbe  d'Qiie  le^  oa  ai^nt  le 
premier  caDon  d'uDe  distinctioa  pu  q»estiion,  ou  dam  la  prtface ; 
in  prmmio. 

l»  t*  frk.y  M  fmti  pnfin^i :  mv  la  fio  de  eette'  enCvee  ov  pre^fm- 
bule. 

km^y  lfisi#ltfltoiiAtt»;  da»9le8  in^itutesde  JusliBieall 

In  sum., /n  5ummd ;  dans  le  sommaire  qui  esl  avr conniefieemeDi. 
11 9e  pveod  pour  le  prtombule  des  dtetiDctions. 

Iif  6^  ou  iN  6<>9  ou  ixN  Vly  tf^  Sexlo ;  dans  le  liwe  de$  Decretales 
reeiieailies  par  BoDifaee  Vin^  (jui  est  apres  les  ei«M(  livres  de  Gre- 
goire  IX. 

L.;  L$ge :  daas  la  loi,  telle. 

Li.  6,  ou  LiB.  VI,  Libf&Se($t/o :  dans  le  Sexte. 

Loc.  ciT.,  on  Loco  citato  ^  e»  rend^poit  cite. 

Nov.,  Novelld :  dans  la  Novelte  i^  2. 

Pr.^  Princifimn :  eonimeDceaie»t  d^un^titre  ou  d^^une  loiavaiit  le 
premier  paragraphe. 

Q.>  ou  QOiEgT.,  ou  QU.,  QtMBsUone :  dans  teUe  questioBy  de  telle 
cause. 

Sc  ou  scii,,,  Scilieet ;  a  savoir. 

SoL.^  Solve  ou  soIu(to ;  reponse  a  robjection. 

SuM.  ou  soMMA :  le  somDaerire  d'une  di^nction,  oH  q.MstioB,  ou 
bien  Tabr^ge  d'uDe  loi  ou  d'un  chapttre. 

T.'  ou  Tit^y  Titulm,  titnh ;  titre. 

^.  ou^s*,  Yirrieido:  au  verset ;  c'est  une  peirtie  d'un  paragraphe 
oa  d^^uD  cane». 

Ult.;  UUimOridtim&:  deraier  ou deruiere loi^  canoD^§. 

§^  Paragrofko ;  au  paragrapbe ;  c^est-^a-dire  article  ou  liembre 
d^UDe  loiy  d'xm  ckapitre  et  d['uDo  distinetioD  ou  question  du  d^ret. 

Nous  ne  devons  pas  omettre  la  msniere  de  citer  qoatre  famem 
eoimnentoleursdii  droit  eanonique,  qni  etant  les  plusanciens  et  les 
plus  importants,  sont  cites  par  tous  les  canonistes  qui  ont  ecrit 
apres  eux.  Le  prenM^  est  Guy  de  Balf^  archidiacre  de  Bologae ;  on 
a  plut6t  coDserve  son  titre  que  sod  veritable  ikm»  :  oa  rappelle 
Arc/ttdtaconui,  et  on  le  cite  ordinair^nent  avec  cette  abr^viation, 
iirchtd. 

Le  second  de  ces  commentateurs  est  Jean-Antoine  de  Saint- 
George,  prevAt  de  Milan^  et  depuis  cardinal.  On  le  coDBatt  par  le 
nom  de  sa  premiere  dignite,  Prmpo^knBy  quoiq[u'iI  ait  ete  aussi 
appele  le  eardinal  de  PlaietDice  ou  d'Alex«ndria. 

Le  troisieme  est  Henri  de  Sosey  eatfdinal  ev^cie  d^Ostie^  appele 
poui'  cela  Boetienm,  ei^  et  conau  sous  ee  mm  dane  les  livres. 

Eurm^  le  qmalrieme  ^i  Nicolas  de  Tudeschis^  abbe  en  Sieile, 
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archev^ue  de  Pakrme ;  oa  le  cite  UxAM  som  le  premier  i%  ees 
titre»^  tant64  aoos  Fatttre,  c'e9t-a^re  qii^M  Fsq|»|ielk  Akbm  mMtat, 
et  PimarmtamSy  et  qii'ofi  ae  etwleBte  sociteDt  (f  ecrkre  mkbm, 
quelquefois  meme  abb.  simpleiiieiit^  maiB  phw  ordiaRmineal  Ftf^ 
twrmiiatmi  ou  Pamerm.,  et  en  frai^ai»  PMMBie. 

On  cile  aas^  phwems  autrescaiioniitedfisBieini  psr  de»  abr^^N»* 
lioQs  qne  Vm  trowe  trop  setiiFeiit  «hm»  k»  ttvre»  de  dvtit  eamiri^ 
qae poiir  ne  pes  les  lappeter  ie?;  on  wii  dM&  Jir^  pMr  JfcnMrtt ; 
Fmc.  poar  VinemiU ;  Jaiic.  pernr  Tanefid^;.  &.  F^,  fMkf^  ponr  A^ 
ibfroi;  Jmiii.  po«r  JBOim-Aniri;  9f.  pour  Bimm;  FOtm^  prar 
fdiiN»,  eu  Felm  eiir  fffao^;  CmrimMiiit  omHqmm  pmRr  iem  le 
Mojne ;  Cardinalis  tout  court^  pour  le  ea«AiBai  Zmbmnlki;  Bpieta. 
ou  ipAnitaleiir,  pour  Gwlloume  fhirandl,  amrBevnfifie  Ib  Spt&iamimir : 
hmec*  poui  le  pape  hinoeent  lY,  faroeu x  canoniete  el  jwnBeoQSulte . 

ClTfi. 

CiTB,  civ%t498,  est  le  aom  que  ron  donne  bi&x  ancieiuie»  ^iHiss,  ott 
3  la  pakie  des  gi^aades  villes  qui  est  la  pius  ancietnie.  Quelqnes^ni* 
pretendenl  que  Ton  ne  donnait  ce  nom  qu'a«KX  viHe»  eptseopales,  ee 
qiii  pourrait  etre  justifie  par  lapratique  de  la  ctaaneellerie  dl3  ftoim . 
Gar,  a  Rome^  dan&  les  suppliques  ou  signatnres^  le  mot  cM  oa  eivi^ 
tof  ne  se  met  que  pour  les  beneflces  qni  sont  dana  le^filles  epis- 
copales,  les  autres  s^appellent  eastnmn,  oa  dfim  mlre  leyiiie  et 
denomination.  {VagiBz  mLB.)* 

La  cliancellerie  romainc  est  dans  Tusafe^  de  n  appder  yWbs^  qne 
les  lieux  oii  sont  les  siege»  episcopaox^  et  c'est  pour  cela\qn^en  M- 
^ot  un  eveche^  on  felt  en  meme  temps  une  vilie.  Certainem^nt  le 
Souverain  Pontife  n'a  pas  la  pretentioa  d^eriger  hors  de  ses  ]^t^ 
uoe  ville  dans  l'ordre  civil,  et  de  lui  donner  de»  privilegea  civila. 
Cest  pour  la  cow  romaine  qu'on  fait cetta  ereotioii ;  on  dMaro  que 
liesonnais  elle  regardera  ce  lieu  comme  une  vUIe  (4), 

aiEAUX. 

Celebre  abbaye,  chef  d'un  ordre  qni  formaftune  braAeb^ebUsi* 
dei-able  de  rordre  de  saint  Benott.  Gette  abbaye  a  ete  supprimee; 
eomme  tant  d*autres,  par  la  revolution  de  1789. 

Nous  ne  devons  point  ici  faire  une  histoiri^  partieuliere  de  ceit^ 
autique  abbaye,  ce  qui  u'entt*e  point  dans  le  plan  de  cetouvragc; 
iFoyes  moike^  cabtb  de  guaritb,  obdrb.) 

GLANDESTLN,  GLAiVDESTLSlTii. 

On  donne  en  g^neral  le  nom  de  ciondestiri  a  ce  qui  se  fait  seei^ 
tement  et  oontre  la  d^fense  d'une  loi.  67ande9limli^,  o*est  ce^quf 
rend  une  chose  clandestine^  le  detkut  de  solennite.  Ainsii  un  ma- 
riage  est  dandestin,  quand  il  est  fait  sans  pubHeatfoii  de  baiiS)  et 

(l)  FrayMiaouB,  Vrai$.princii>es  de  lEtjlise  gallic^ne,  pag.  206* 
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hors  la  prescnce  dii  propre  curc.  La  clandcslinili  vient,  en  ce  cas, 
du  defaut  de  ces  formalites  dont  on  fait  un  empechement  dirimant 
de  mariage.  il  ne  faut  pas  coufondre  le  mariage  clandesiin  avec  le 
maris^e  secret.  {Yoyez  mabiage  sbcrist.) 

L'auteur  des  Confirences  de  Paris  (i ),  apres  avoir  prouve  par  des 
monuments  authentiques  la  tradition  de  T%lise  touchant  I'usagc 
et  la  necessite  de  la  b^nediction  des  prStres  dans  les  mariages,  dit 
que  la  discipline  de  Tl^lise  latine  changea  dans  le  treizieme  siecle, 
vers  le  temps  de  Gregoire  IX,  et  qu^elle  ne  regarda  plus  les  maria- 
ges  clandesiins  que  comme  illicites  jusqu^au  concile  de  Trente,  qui 
fit  un  empechement  dirimant  du  d^faut  de  pr^senee  du  propre  cure 
et  de  deux  ou  trois  temoins. 

Alexandrc  III,  Innocentlll,  Honorelll,  auquel  Gr6goire  IX  suc- 
ceda,  croyaient  que  le  mariage  consistait  sculement  dans  le  libre  et 
mutucl  consenlement  des  parties  qui  contractent ;  d'ou  Ton  con- 
cluait  que  ce  mutuet  et  libre  consentement,  se  irouvant  entre  elles, 
ind^pendamment  de  tout  autre  acte,  le  mariage  etait  valide.  Les  de- 
cretaies  de  ces  papes,  qui^  avec  cette  opiniou,  regardaient  toajours 
les  mariages  clandesiins  comme  illicites^  sont  inserees  au  titre  de 
Spansalibiis  ei  mairim.y  oix  Ton  voit  cette  d^cision  :  que  les  flan- 
Cailles^  suivies  de  Taction  qui  est  permise  aux.  maries,  devenaieDt 
un  legitime  mariage^  appele  depuis  matrimonium  raium  ei  pr<B- 
sumpium :  Mandamus^  quaienUs  si  inveneris  quod  primam  po&i 
fidem  prmiiiam  cognoveriij  ipsum  cum  ed  facias  remanere.  (Cap, 
Veniens,  de  Sponsalibus.) 

Ce  fut  au  concile  de  Trente  quo  TfigUse  reconnut  qu'il  y  avait  de 
tres  grands  incouvenients  a  tolerer  les  mariages  clandesiins,  Des 
hommes  mari^s^en  secret  se  remariaient  en  public^  se  faisaientpre- 
tres ;  les  emp^chemenlg'  ne  pouvaient  etre  decouverls ;  enfln,  plu- 
sieurs  autres  abus  porterent  le  concile  a  etablir  pour  un  empeche- 
ment  dirimant  le  defaut  de  la  presence  du  cure  et  de  deux  ou  trois 
temoins.  (Sess.  XXIY,  ch.  /,  de  Reform.  mairim.) 

«  Quant  a  ceux  qui  entreprendraient  de  contracter  mariage  au- 
« trement  qu'en  presence  du  cure,  ou  de  quelque  autre  pr^tre,aveo 
«  permission  dudit  cure,  ou  de  Tordinaire,  et  avec  deux  ou  trois 
a  temoinS;  le  saint  concile  les  rend  absolument  inhabiles  a  coutraC' 
€  ter  de  la  sorte,  et  ordonne  que  de  tels  contrats  soieut  nuls  et  iii- 
«  valides^  comme  par  le  preseut  decret  il  les  casse  et  les  rend  nuls. 

a  Le  concile  vout  et  ordonne  aussi  que  le  cure,  ou  autre  pretre, 
«  qui  aura  ete  present  a  de  tels  contrals  avec  un  moindre  nombre 
«  de  temoins  qu'il  n'est  prescrit,  et  les  temoins  qui  auront  assiste, 
«  sans  le  cure  ou  quelque  autre  prctre,  ensemble  les  parties  con« 
«  tractautes,  soient  severement  punis,  a  la  discretion  de  rordinaire. 

«  De  plus,  le  saint  concile  exhorte  Tepoux  et  Tepouse  de  ue  poiut 
«  demeurer  eusemble,  dans  la  meme  maison,  avant  la  beaedictiou 

(1)  Tome  III,  Ito.  iv,  couf^rence  l. 
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c  du  pretre^  qui  doit  dtre  regue  dans  Teglise;  ordonne  que  ladite 
c  beiiedictioQ  sera  doonee  par  le  propre  cure,  et  que  nul  autre  que 
c  ledit  cure  ou  rordinaire^  ne  pourra  accorder  a  un  autre  pretre  la 
c  permission  de  la  donner^  nonobstant  tout  privilege  et  toute  cou- 
« tume,  m^me  de  temps  immemorial»  qu^on  doit  nommer  un  abuSt 

<  piut6t  qu*un  usage  legitime. 

V  Que  si  quelque  cure  ou  autre  pr^tre,  soit  r^gulier  ou  steulier, 
caTait  la  temerite  de  marier  ou  benir  des  fiances  d'un  autre  pa^» 
« roisse,  saus  la  permissiou  de  leur  cure,  quand  ii  alleguerait  pour 
ffcelaun  privilege  particulier,  ou  une  possession  de  temps  imme- 

<  morial^  il  demeurera  par  le  fait  m^me  suspens  jusqu'a  ce  qu'il 
<r  soit  absous^  par  rordinaire  du  cure  qui  devait  etre  present  au  ma- 
« riage,  ou  duquel  la  benediction  devait  etre  prise. » 

Voici  les  regles  que  les  canonistes  ont  etablies  a  la  suite  de  ce 
decret.  D^abord,  par  rapport  a  la  necessite  de  la  pr^sence  du  cure^ 
ils  disent  que  tout  pr^tre  pourvu^  et  en  cxercice  public  d'une  cure 
peut  iegitimement  benir  un  mariage;  qu'il  le  peut  quand  mdme  il 
serait  suspens,  interdit,  excommunie^  irregulier,  heretique  ou 
scbismatique ;  tant  qu^il  n'est  pas  depouille  de  son  titre  par  une  de* 
position  en  f orme^  il  est  toujours  cure  parce  qu'il  est  eu  possession 
de  son  benefice;  comme  tel  il  peut  donc  faire  validement  toutes  les 
foDctions  de  la  cure.  Hatis  est  ut  remaneat  praprius  parochusj  ad 
hoc  ut  habeat  in  consequentiam  (id  quod  sibi  lex  concedit),  nec  per 
ivspensionem  desinit  esse  parochus,  nam  a  suspensis  quibus  admi" 
niftratio  interdicitur,  potestas  non  aufertur  (I).  Navarre,  Sylvius, 
Saiute-Beuve,  etc^  disent  la  meme  cliose. 

Fagnan  (2)  dit  qu'on  croit  a  Kome  qu^il  n'est  pas  necessaire  que  le 
cure  soit  pr^tre  pour  rendre  par  sa  presence  un  mariage  vaiide ; 
Sylvius,  au  contraire^  et  nous  sommes  de  ce  sentiment^  pretend 
quH  faut  que  le  cure  soit  prStre,  parce  que,  dit-il,  quand  le  concile 
veut  que  celui  que  commet  ie  cure  pour  benir  un  mariage,  soit  prl- 
tre,  il  est  cens^  youloir  que  le  cure  lui-mSme  soit  rev^tu  du  m^me 
caractere. 

Le  coiicile,  par  les  mots  prmsente  parochOy  entend  le  cure  des 
partieS;  ou  au  moins  de  Tune  des  deux,  et  non  le  cure  du  lieu  oix  se 
Tait  le  mariage.  Navarre  et  Fagnan  assurent  qu'on  estime  a  Rome, 
que.quand  lesparties  contractantes  sont  de  deux  paroisses,  Tundes 
deux  cures,  soit  que  ce  soit  celui  de  Tepout  ou  de  repouse^  suffit 
pour  marier,  meme  independamment  de  rautre,  parce  que,  ni  le 
concile  de  Latran,  ni  le  concile  de  Trente,  u'ont  dit,  au  sujet  de  la 
eelebraUon  d'un  mariage^  qu'elle  doit  se  faire  en  presence  des  cures, 
prmsentibus  parochis^  mais  du  cure,  parocho ;  ce  qui  n'exclut  pas 
ia  Decessite  de  la  publication  des  bans  dans  les  deux  paroisses. 
(Foyes  bans,  domicile.) 

(1)  Fagnas,  /n  eaf^U  LitttrXf  dt  Matrim.  contrah, 

(2)  h.  capiU  Quoniam,  di  ConttiMioni^^ 

T.  11.  ^* 
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La  congregation  des  cardinaux  a  plusieurs  Fois  decide  que  le 
mariage  pouvait  Stre  c^ii^br^  indifferemment  dans  la  paroisse  de 
Tepoux  ou  de  T^pouse ;  mais  i'usage  veut  que  le  mariage  soit  cele- 
bre  dans  1a  paroisse  de  ceile-ci.  Ainsi  ie  mariage  est  bon  et  valide, 
par  cela  qu'il  cst  contracte  devant  l'un  des  cur6s,  quaiid  mime  ce 
serait  a  Tinsu  de  1'autre,  comme  nous  le  voyons  dans  une  lettrc  dc 
Pie  Vn,  adressee  a  Napolion  Bonaparte  qui,  voulant  faire  aimuler  le 
mariage  de  son  frere  Jer6me,  alleguait  dans  un  memoire  presente 
au  Souverain  Pontife,  pour  motif  de  nullite,  le  defaut  de  consente- 
mentdu  cur6  de  l'epoux,  parce  que,  disait-il,  la  permission  ducuni 
de  la  paroisse  de  T^poux  etait  absolument  necessaire  dans  le  ma* 
riage ;  mais  Pie  VII  rejeta  ce  motif  de  nullite  et  ne  voulut  pas  decla- 
rer  nul  le  mariage  de  Jer6me  Bonaparte.  Gette  lettre  qu'on  peut 
voir  k  ia  suite  de  cet  article  est  une  explication  raisonnee  des  doc- 
trines  du  Saint-Siege  sur  cette  question. 

Comme  on  peut  legitimement  avoir  deux  domiciles,  ainsi  que  le 
dit  le  pape  Boniface  VIU,  ceux  qui  en  ont  deux  en  deux  diiTerentes 
paroisses,  oii  ils  font  cbaque  ann^e  un  sejour  egal,  peuvent  valable- 
ment  se  marier  devant  le  cur6  de  Tun  ou  de  Tautre  de  leurs  domi- 
ciles.  Cependant,  comme  le  disent  les  Gonferences  d^Angers,  il  serait 
mieux  dans  ce  cas  de  demander  la  permission  du  cur^  dans  la  pa- 
roisse  duquel  on  ne  se  marie  pas. 

On  peut  aussi  se  marier  devant  le  cur^  du  quasi-^loinicile ;  au 
moins  lorsqu'il  est  difBcile  de  recourir  aucure  du  domicile.  Ge  sen- 
timent  est  admis  g^neralement  par  les  canonistes  et  les  th^ologiens, 
et  il  est  fonde  sur  plusieurs  decisions  de  la  congr^tion  interprete 
du  concile  de  Trente.  (Voyez  domicile.) 

La  prisence  ducur^  ou  d'un  prAtre  commispar  lui  ou  par  I'ordi- 
naire,  est  requise  sous  peine  de  nullit6.  Ce  n'est  pas  une  pr^sence 
purement  physique  qu'exige  le  concile;  car  le  cur6  est  le  principal 
temoin  d6put6  par  r£glise  pour  constater  le  mariage :  or,  pourrem- 
plir  cette  fonction,  une  pr^sence  purement  physique  ne  suffit  pas; 
mais  il  faut  une  presence  morale,  il  faut  que  le  cure  voie  les  parties 
contractantes  et  qu^il  les  entende  donner  leur  consentement  au 
mariage,  ou  du  moins  il  faut  qu'il  voie  les  signes  qui  manifestent 
Je  mutuel  consentementdes  ipoux.  Lacongregation  des  cardinaux, 
interrog^e  sur  cette  question  :  Si  saeerdm  afftAerit,  7iihU  tatnen 
eorum  qum  agebantur  vidit  neque  audivit,  utri^m  tale  matrimomum 
mlidi  contrahatur,  a  donn^  cette  dicisicm  :  Non  valere,  si  sacerdos 
non  intelletjcil,  nisi  tamen  affectasset  non  intelligere.  BenottXIV  (I) 
explique  ainsi  cette  decision  :  /n  suprh  citato  decreto  matrimonium 
illud  effectu  carere  statuitur  cm  parockus  ith  sit  prcesens  ut  neque 
^ideat  contrahenteSy  neque  auribus  eorum  verba  percipiat.  La  res- 
triction  que  la  congregation  des  cardinaux  a  mise  a  sa  deci^ion, 
Nisi  tamen  affectasset  non  inteUigere^  s^applique  a  certaiiis  ca^ 

(1)  Pi  Synodo  dicBcetand^  lib,  Xli,  cop.  tt^. 
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e\traordinaircs  ou  le  cun'  assiste  au  mariage  malgre  lui,  etouil  ne 
Yoit  rien  et  tfentend  rien,  parce  qu*il  ne  veut  rien  voir  ni  rien  en- 
(endre.  Dans  ces  circonstances,  bien  que  le  cur^  ne  voie  pas  les 
epoux,  et  qu'il  n^entendepas  les  paroles  qui  expriment  leur  mutuel 
con?entement,  le  mariage  est  n^anmoins  valide,  parce  que,  selon  le 
rtroit  canoniqne,  on  ne  doit  avoir  aucun  6gard  a  rignorance  alTec- 
tee  de  celui  qui  a  pu  facilement  voir  ct  entendre,  et  qui  s'est  cre^ 
alui-meme  un  obslacle  pour  ne  ricn  voir  et  ne  rien  entendre. 
Ainsi  Ta  decide,  avec  Tapprobation  du  Souverain  Pontife,  la  con- 
gregation  interprete  du  concile  de  Trente.  Ce  qui  vient  d'6tre  dit 
de  la  presence  du  cure,  s'applique  6galement  a  la  presence  des 
lemoins. 

II  faut  que  le  cure  soit  present  au  mariage  en  tn&me  temps  que 
les  temoins.  Si  les  partiesse  mariaient  d'abord  en.presencedu  cure, 
etsi,  plus  tard,  elles  renouvelaient  leur  consentement  devantles 
temoins,  le  but  du  concile  de  Trente  ne  serait  point  rempli,  car  il 
e\ige  la  prfeence  simultanee  du  cur6  et  des  temoins,  afin  qiie  le 
raariage  soit  parfaitement  constat6  aux  yeux  de  rfiglise.  Mais  il 
tfest  pas  requis  que  lecure  el  les  temoinsassistent  au  mariage  libre- 
raent  et  de  leur  plein  consentement.  Quand  on  aurait  us6  de  vio- 
lence  a  leur  egard,  quand  on  les  aurait  trompes  par  divers  artiflces, 
pour  les  faire  venir,  pourvu  qu'ils  soient  presents,  le  mariage  est 
^'alide  comme  Ta  d^cide  la  congregation  interprele  du  concile  de 
Trente.  Cependant,  dans  ces  cas  extraordinaires,  quand  le  mariage 
secontractedansunlieii  profane,  par  exemple,  dansune  niaison 
particuliere,  oii  le  cure  et  quelques  personnes  se  rencontrent  par 
liasard,  il  faut  que  certaines  circonstances  denotent  que  les  parties 
"Dl  voulu  proliter  de  la  pr^sence  du  cure  et  des  temoins  pour  se 
inarier,  autrement  le  mariage  serait  nul :  An  sit  matrimonium,  $i 
tltto  ctmtrahant  per  verha  deprcesenti^  proprio  parocho  prcesente,  et 
flhw  requisitis  non  omissis ,  cui  contractui  parochus  formaiiter 
9d*i6ie««  non  fuit,  sed  diim  forti  coniirn  vel  confabulationis  ^ 
^^  alius  iractandi  causa  adesset ,  audit  hujusmodi  contractum 
^m,  ei  posiea  alier  contrahenlium  velit  ab  hujusmodi  contraetu 
wrronc  defecius  resilire;  sacra  congregalio  respondit  posse,  nisi 
f^lia  intervenerint  qu<B  parochum  &  contrahentibus  adhibitumfuiise 
«rjuane. 

Dans  les  temps  ordinaires,  la  presence  du  cur6  est  toujours  exi- 
^»^,  sous  peine  de  nullite ;  mais  dans  les  lemps  de  trouble  etd^ 
persecution,  lorsque  le  recours,  soit  au  cur6,  soit  aux  superieurs 
l^gitimes,  n'est  ni  facile  ni  silr,  les  mariages  sont  valides,  bien  quc 
le  pasleur  n'y  ait  point  assiste ;  parce  que,  dans  ce  cas,  la  loi  du 
^oncile  de  Trente  ccsse  d'obl}ger,  comme  Ta  d^clar^  le  cardinal 
'^'^lada,  dans  une  lettre  ecrite,  au  nom  de  Pie  VII,  a  r6v6que  de 
^Ufon :  Quaniam  eomplures  ex  isiit  fidelibm  non  po$mnt  omnino 
mchum  legitimum  habercy  istorum  profectd  conjugia  contracta 
^oram  teslibus  et  $in$  parochi  prcesentid,  si  nihil  aliud  olHlet,  el 
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valida  et  licita  erunt,  ut  smpe  swpius  declaratum  fuit  a  Sacri  Con- 
gregalione  concilii  Tridentini  interprele. 

Les  mariages  contractes  en  France  pendant  la  revolution  de  93, 
en  face  de  deux  timoins,  et  hors  de  ia  presence  du  propre  cure  ou 
d'un  autre  prfitre  dele^ue  par  lui  ou  par  l'evdque,  etaient  valides 
toutes  les  fois  que  le  recours  au  propre  cure  etait  impossible  ou 
tres-difficile ;  parce  que  la  loi  du  concile  de  Trente  sur  la  clandeS" 
tinite  n'oblige  point  quand  il  n*est  pas  possible  de  Tobserver.  L^ 
mariages  contractes  en  pr^sence  d'un  cur^  assermente  etaient  vali- 
des,  parce  que  le  serment  pr^te  par  lui,  quelque  criminel  qu*il  fut, 
ne  rempficliait  pas  d'^tre  veritablement  cure.  Mais  un  prfitre  intrus 
{voyez  iNTRU8),n'ayant  aucune  autorite,  ne  pouvait  pas  rendre  par 
sa  presence  un  mariage  valide,  a  moins  que  le  recours  a  un  preti-e 
catliolique  nefiit  impossible  ou  tres-difficile. 

Tout  cela  est  fondc  sur  plusieurs  dectarations  de  la  congregation 
du  concile,  relatees  dans  un  bref  de  Pie  VI  a  revfique  de  Geneve, 
en  date  du  5  octobre  1793,  et  sur  une  instruction  (1)  du  cardiual 
Caprara,  legat  a  latere  du  Saint-Siege,  et  muni  de  pleins  pouvoirs 
pour  remedier  aux  maux  et  aux  abus  sans  nombre  qu^avait  enfantes 
la  tourmente  revolutionnaire. «  Les  raariages,  dit  Pie  VI,  contractes? 
devant  le  magistrat  ou  en  presence  d'un  pr^tre  etranger,  lorsque 
les  coutractants  ue  pouvaient  pas,  ou  ne  pouvaient  que  tres-diflici- 
lement  recourir  au  cure  ou  superieur  legitime,  sont  valides  lors- 
qu^il  y  adeuxtemoins...  11  faut  cependant  exhorter  les  epoux  a 
recevoir  la  benediction nuptiale  dtt  pasteur  legitime,  sils  le peu- 
vent  sans  peril.  Mais  autant  de  fois  quMl  n'y  a  pas  eu  au  moius 
deux  temoins  presents  au  mariage,  celui-ci  est  invalide,  et  doit 
itre,  autant  qu''il  se  peut,  revalide  (2).  » 

D'aprcs  Tinstructlon  du  cardinal  Caprara  :  V  ceux  qui  ont  con- 
tracte  mariage  civilement  ou  devant  un  pretre  etranger,  en  la  pre- 
sence  de  deuxoutrois  temoins,  dans  le  moment  ou  il  etait  impu:^- 
sible  ou  tres-difficile  ou  tres-dangereux  de  recourir  a  leur  supe- 
rieur  legitime,  ou  a  un  autre  pr^tre  sp6cialement  delegue  par  lui, 
doivent  6tre  avertis  de  la  validite  de  leur  mariage  et  exhortes  a 
recevoir  la  benediction  nuptiale  de  leur  propre  cure.  2^  Mais  ceux 
qui  ont  ainsi  contracte  lorsqu'on  pouvait,  sans  aucun  danger,  re- 
courlr  a  un  superieur  legitime  ou  a  son  delegue...,  sont  obliges  de 
contracter  de  nouveau,  en  observant  les  formes  prescrites  par  lc 
saint  concile  de  Treute.  3®  Si  Ton  ne  peut,  sans  un  grand  peril,  le^ 
avertir  de  la  nuUite  de  leur  mariage,  il  faut  les  laisser  dans  la  bonne 
foi.  4*  Si  on  le  peut,  il  faut  renouveler  et  celebrer  le  mariage  en 
face  de  rfighse. 

Les  mariages  des  sectateurs  de  la  petite  iglise  ne  sont  poiot  vali- 

■ 

(1)  Cette  iiiBtraction,  dont  nooB  nedonnons  ici  que  la  subsfftnce,  cst  rapport^c  cr 
eatier  soos  le  mot  r^habiutation, 

(2)  Extrait  da  Bref  de  Pie  VI  k  rCv&iiie  de  Gcr.eve. 
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des^  puisque  le  c^Drile  de  Trente  eiige,  pour  la  validite  du  mariage, 
la  presence  du  propre  cur6,  et  qu'on  ne  saurait  reconnaltre  ce  titre 
dans  un  pr^tre  de  lapdife  iglise.  {Voyez  petite  EriUSB.) 

II  est  du  devoir  des  ev^ques,  dit  Aleiandre  III,  tui  offieii  interest, 
de  ne  pas  laisser  vivre  tranquillement  comme  mariees  deux  per- 
sonnes  qui  ne  le  sont  pas  legitimement,  par  eierople,  ceux  qui  ont 
regu  la  benediction  nuptiale  d'un  prdtre  qui  n'en  avait  pas  le  pou- 
TOir,  ou  qui  ne  Tont  re^ue  d*aucun  prdtre. 

Les  termes  dans  lesquels  le  concile  de  Trente  d^clare  que  la  pr^- 
sence  de  deux  ou  de  trois  temoins  est  necessaire  pour  la  validite 
du  mariage,  prouventque  la  presence  des  temoins  est  une  formalite 
aussi  essentielle  au  mariage  que  Test  la  pr^ence  du  cure;  de  sorte 
que  si  l'on  se  mariait  en  presence  du  cure,  mais  sans  temoins  ou 
devant  un  seui  temoin,  le  mariage  serait  nul  et  invalide. 

Quant  au  sexe,  a  vkge  et  a  la  qualite  des  t^moins,  le  concile  de 
Trente  n'en  a  point  parle.  Le  sentiment  le  plus  communement 
admis  est  que  toutes  sortes  de  personnes,  bommes,  femmes,  en- 
fants^  parents,  allies,  pourvu  qu'ils  aient  Tusage  de  la  raison,  peu- 
Yent  Stre  des  temoins  sufflsants  pour  la  validite  du  mariage,  quand 
ils  ont  ^te  effectivement  presents  a  sa  celebration. 

Le  concile  de  Trente  defend ,  comme  on  a  vu,  a  tout  autre  pr^tre 
qu'au  cur6  des  parties,  de  benir  leur  mariage,  sous  peine  de  sus- 
pense,  encourue  par  le  seul  fait,  et  qui  ne  pourra  6tre  levte  que 
par  r6v6que  du  cure  qui  devaii  celebrer  le  mariage.  Avant  ce  con- 
cile,  lasuspense.qui  etait  ordonnee  par  le  concile  de  Latran,  n'etait 
pas  encourue  par  le  seul  fait;  il  fallait  que  revSque  TordonnAt;  la 
suspense  tfetait  meme  que  pour  trois  ans.  Depuis  le  concile  de 
Trente,  elle  dure  autant  qu'il  plalt  k  Tev^que;  mais  elle  ne  s^en- 
lend  que  des  fonctions  ab  officio,  et  non  de  la  privation  du  bineflce, 
a  benefieio;  ce  sont  les  termes  du  coucile  de  Latran,  consignes  in 
capite  Ciim  inhibitio,  de  Clandest.  spons.,  ou  il  est  ditque  revAque 
peut  punir  ces  pretres  de  plus  grandes  peines,  si  la  gravite  de  la 
faute  le  demande :  Gravius  puniendus,  si  culpm  qualitas  postula- 
ret:  ce  qui  a  lieu  mSme  depuis  le  concile  de  Trente.  Clemenl  V 
excommunie  les  reguUers  qui  tombentdans  cette  contravention. 
Exeommunicationis  incurrunt  sententiam  ipso  facto,  per  Sedem 
Apostolicam  duntaxat  absolvendi.  (Clem.  Y,  de  Privil.) 

D'apres  ces  principes  du  concile  de  Trente,  un  mariage  qui  se- 
rait  benit  par  un  cure,  sur  Tassurance  que  lui  donneraient  fausse- 
ment  les  parties  qui  le  contracteraient,  qu'elles  sont  de  sa  paroisse 
serait  par  consequent  nul. 

La  presence  du  cure  des  parties  peut  fitre  suppleie  par  un  pr^tre 
delegue  a  cet  elTet  par  rordinaire  ou  par  le  cur6,  comme  le  d6clare 
le  concile  de  Trente.  L'ev^que  est  le  propre  cur6  de  tous  ses  dioce- 
sains ;  il  peut,  par  Iui-m6me  ou  par  un  autre  prfitre  qu'il  delegue, 
m«me  malgr6  le  cure  des  parties,  assister  aux  mariages  dans  toute 
i  etcndue  de  son  diocese,  Les  vicaires  g*n6raux  ont  le  mfime  pou- 
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voir :  maisce  fnviUse  oa  s^^tend  pas  aux  ordiDaires  inferieurs  aui 
ev^ques.  Faguan  (1)  prouve,  par  l'autorite  de  plusieurs  canonistes 
et  par  de  bonnes  raisons,  que,  quoique  regulierement  ceux  qui 
ont  juridiction  comine  episcopaie  peuvent,  dans  iours  districts,  ce 
que  peuyent  les  ^vdques  dans  leurs  dioceses,  le  concile  de  Trente 
n*a  entendu  parler  ici  quede  Tev^ue,  en  se  servant  du  motdV- 
dimin.  Le  m&me  auteur  estime  que  le  grand  vicaire  est  compris^ 
dans  ce  cas^  sous  ce  terme^  si  Teveque  n'a  pas  lixnite,  a  cet  egard,  sa 
commission.  {Voyez  ordinairb.) 

Comme  les  vicaires  sont  pour  Tordinaire  delegues  generalement 
pour  toutes  les  fonctions  curiales^  iis  peuvent  commettre  un  autre 
prtoe  pour  celebrer  un  mariage,  a  moins  que  le  cure  ne  se  soit  reserve 
ce  droit,  Mais  il  est  bon  de  remarquer  que  la  dei^gation,  pour  cele* 
brer  un  mariage,  doit  Stre  expresse  et  formelle ;  car  une  permissioD 
tacite,  interpretative  ou  de  tolerance^  ue  suf  firait  pas  pour  rendre  un 
mariage  valide  (2);  mais  il  faut  que  ce  pouvolr  ou  cette  permission 
ait  ete  eipressement  donnee  :  c'est  l'usage  et  la  pratique  de  Rome* 

Le  concile  de  Trente  dit  que  les  mariages  seront  celebres  en  face 
de  r£glige  :  In  facie  Ecelesiw:  cela  n^empecbe  pas  que  le  cure,  qui 
represente  r£glise,  ne  puisse  les  benir  ailleurs^  suivaot  les  formes 
ordinaircs  dans  un  cas  de  convenance :  ce  que  Tev^que  ne  peut  em- 
pdcber,  quoique  les  cures  doivent  prendre  garde  de  ne  pas  user 
trop  frequemment  de  cette  liberte  :  Quia  sancta  re$  est  tnairimo^ 
nium,  et  sic  sancie  tractandum,  dit  Bdrbosa  (3).  {Yoyez  ujmkcv) 

Les  mariages  clandestinsj  avant  que  la  revolution  ait  tout  secula* 
rise  en  France,  avaient  toujours  ete  rejetes,  et  par  la  puissance  spi- 
rituelle  et  par  la  puissance  temporelle.  Plusieurs  edits,  notamment 
celui  du  mois  de  mars  1697^  les  avaient  tres  severement  defendus. 

Le  propre  cure,  par  rapport  au  mariage,  commie  le  disent  les 
Confirences  d'Angers,  est  celui  de  la  paroisse  ou  les  parties  demeu- 
rent  actuellement  et  publiquement,  quoiqu'il  y  ait  peu  de  temps 
qii'eUes  y  soient  venues  demeurer,  pourvu  neanmoins  que  ce  soit 
ammo  manendi,  c'est-a-dire  a  dessein  d'y  fixer  leur  domicile,  aiusi 
que  la  congregation  des  cardinaux,  etablie  pour  Tinterpretation  du 
concile  de  Trente,  Ta  declare.  Tel  est  aussi  le  sentiment  de  Billuart, 
de  Sylvius  et  d'un  grand  nombre  de  tiieologiens  et  de  canonistes : 
Hinc  sttidentes  in  universitate...  valide  contrahunt  coram  parocho 
iUius  loci  in  quo  habitant;  nec  est  necesse  ut  majore  parte  anni  ha- 
bitaverint,  sed  statim  ac  habitare  incipimi,  ef/iciuniur  pcurochiani, 
non  mi$im  quoad  matrimonium  quam  quohd  alia  saeramenta  (4). 
Les  personnes  dont  nous  parlons  sont  donc  dotniciliees,  pour  le  ma- 
riage«  oomme  pour  les  autres  sacrements,  dans  Tendroit  ou  elles 

(1)  M  oapik  OAmiMhfftfMo,  d€  Cladd,  deipofu. 

(3)  U.  In  eapik  Qvotf  nabit^  U  Clandittind  dup<m$, 
<a)  Ik  Officio  et  poiiMtaite  porocftt,  O0p.  27,  n.  29. 

(4)  BiUuut,  iJk  imptdimifito  ckmdetlin. 
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bftbiteot  actuellemeDt  avec  nntention  d'y  demeurer  toujaurs :  et  en 
:%  iDariant  devant  le  cure  de  oette  paroisse,  elies  se  marient  dei^ant 
leur  propre  cur6 ;  et  par  consequent  leur  mariage  est  valide,  bien 
que  les  bans  n'aient  point  et6  publies  dans  leur  ancieone  paroisse, 
j>arce  que  romission  de  cette  formalite  n'est  point  dn  motif  de 
nnUile.  «  D^apres  cela,  dit  le  cardinal  de  la  Luzerne  (i),  nous  pen- 
0  soQs  qu'ii  n'y  a  point  de  temps  Gxe  pour  acquerir  domicile  u  l'ef- 
a  fel  de  la  celebration  du  mariage,  et  qu'un  cure  a  droit  de  marier 
« ceux  qui  se  sont  rendus  ses  paroissiens  publiquement  et  sang 
a  fraude,  quoiqu^ils  ne  le  soient  que  depuis  peu  de  temps.  » 

A  1'egard  des  vagabonds  et  des  autres  personnes  qui  n'ont  point 
fle  demeure  fixe  et  assuree,  les  cures  des  paroisses  ou  ils  se  trou- 
venl,  peuvent  ies  marier ;  raais  comme  ces  sortes  de  personnes  ne 
>out  pas  ordinairement  geiis  de  grande  probite,  un  cure  ne  saurait 
trop  prendre  de  precautious  pour  eviter  les  surprises  qui  arrivent 
^ouvent  dans  de  pareils  mariages.  U  doit  donc  observer  ce  quc 
prescrit  le  concile  de  Trente,  et  ne  point  marier  ces  sortes  de  gena, 
qu'il  ne  se  soit  auparavant  informe  tres  exactement  de  toii^ce  qui 
les  regarde,  et  qu'il  n'en  ait  obtenu  la  permission.  (Yoyez  ooMicaE. 
On  ne  saurait  trop  deplorer,  meme  pour  le  bonheur  temporel  des 
familles  et  la  conservation  des  bonnes  moeurs,  que  le  gouvernement 
n'alt  pas  fait  une  obligation  a  ceux  qui  veulent  contracter  mariage, 
de  se  presenter  devant  le  ministre  de  leur  culte  respectif ;  lalibert6 
(le  conscience,  garantie  par  nos  institutions,  n'en  eilt  souffert  au- 
cune  atteinte,  a  II  n'y  a  poiat  de  loi,  dit  admirablement  bien  le  ce<- 
« iebre  d'Aguesseau,  plus  sainte,  plus  salutaire,  plus  inviokble 
« dans  tout  ce  qui  regnrde  la  celebration  des  mariages,  que  la  ne«- 
<  cessite  de  la  presence  du  propre  cur^ ;  loi  qui  fait  en  m£me  temps 
« et  la  surete  des  familles  et  le  repos  des  legislateurs,  unique  con- 
« servalrice  de  la  sagesse  du  contrat  clvil  et  de  la  saintete  du  sa- 
«crement...  et nous  pouvons justement Tappeler une regle du droit 
« des  gens  dans  la  celebration  du  mariage  des  chr6tiens. » 

r.mRB  du  pape  Pie  VII  h  Vempereur  NafoUon  /•'  9ur  Vindissoluhiliti 
du  mariage  contracU  entre  un  catholique  et  une protestanic, 

«  Majeste  imperialo  et  royale, 

«  Qne  Votre  Majesie  n^aUriboe  pas  le  relard  du  reovoi  du  courrier  &  one 
3utre  cause  qu*au  desir  d'employer  tous  ies  moyens  qui  soot  en  notn;  pou^oir 
pour  satisfaire  aux  demandes  qu'e)le  nous  a  communiqu^  par  la  tettre  qtt*avec 
(*<;  memoires  y  joints,  nous  a  remise  )e  m^me  courrier. 

•  Pour  co  qui  d^pendait  de  nous,  savoir,  poor  garder  un  secret  impenetra- 
bie,  nous  nous  aommes  fait  un  tionneur  de  satisfaire  aveo  Ift  plus  grande  exacti- 
tado  aux  sotlicitations  de  Vokre  Majesle;  c^est  pourqooi  nous  avons  ^voque 
enlierement  h  noua-mdme  Tex^men  de  ta  p6tition  touchant  1e  jugement  sar  le 
mariage  en  qoesiion. 

•  Au  milieu  d'BBe  foule  d*affaires  qui  nous  accableut,  dous  avons  pris  tous 

(1)  TmtfWitiont  swr  U  ritwl  de  LangreSf  ch»  9,  art,  4,  §  18. 
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les  soins  et  nous  noQs^somroes  donn^  loutes  les  peioes  pour  puuier  Doos-m^me 
k  toutes  les  sources,  pour  faire  les  plus  soigneuses  redierches  et  voir  si  nolre 
autorite  apostolique  pourrait  nous  fournir  quelque  moyen  de  satisfaire  les  desirs 
de  Votre  Majest^,  que,  vu  leur  but,  ii  nousauraitete  tresagreable  de  seconder. 
Mais  de  quelque  maniere  que  nousayons  considerelachose,  il  est  resulte  de  notrc 
application  que  de  tous  les  motifs  qui  ont  ^te  proposes  ou  que  nous  puissions 
imaginer,  il  n'y  en  a  pas  un  qni  nous  i^ermelte  de  contenter  Votre  M:ijcslif, 
ainsi  que  nous  le  dteirons,  pour  declarer  la  nuUite  dudit  mariage. 

«  Les  trois  m^moires  que  Votre  Majeste  nous  a  transmis  ^lant  bases  sur  des 
priocipes  opposes  les  uns  aux  autres,  se  detruis^nt  reciproquemcnt. 

«  Le  premier,  mettaut  de  cote  tous  les  autresempechements  dirimants,  pre- 
tend  qu*il  n'y  en  a  que  deux  qui  puisseut  s'appliqner  au  cas  dont  il  8'agit,  sa- 
voir  la  disparite  du  culte  des  contraclanls,  et  la  nou  intervention  du  curc  a  ia 
celebration  du  mariage. 

«  Le  second,  rejetant  ces  deux  empechements,  en  deduit  deux  autrcs  du  de- 
faut  de  consenlement  de  la  m^re  et  de»  parenUdu  jeune  honime  mincur  ct  du 
rapt  qu'on  designe  sous  le  mot  de  sidiiciion, 

«  Le  troisieme  ne£*accorde  pas  avec  le  second,  cl  propose,  comme  seul  mO' 
tifde  nullite,  le  defout de consentement  du  cure  de  Tepoux,  quon  pretend  Mre 
neoessaire,  vu  qu'il  D*a  pas  change  sod  dpmicile,  parce  que,  selon  la  disposition 
du  coDciie  de  Tronte,  la  permission  du  cur^  de  la  paroisse  serait  absolumenl  ne- 
oessaire  daos  lies  mariages. 

«  De  ranalyse  de  ces  opinioos  contraires,  il  resulle  que  l&s  emp^chemeols 
proposes  soDt  au  Dombre  de  quatre;  mais  eo  les  examinant  separement,  il  ne 
Bous  a  pas  et6  possible  d'en  trouver  aucun  qui,  dans  le  cas  en  question  el  d'a- 
pr^  les  principes  de  r£glise,  puisse  dous  autoriser  a  d6clarer  la  nullit6  d'un  ina- 
riage  oontract6  et  dejk  consomme. 

«  D'abord  la  disparite  du  culte  consid6ree  par  TEglise  comme  un  empkhe- 
meDt  dirimaDt,  oe  se  virifie  pas  eotre  deux  personnes  baptisees^  bien  que 
rone  d*eUe8  ne  soit  pas  dans  la  oommuDioo  catbolique. 

«  Get  emp^eroeDt  D*a  lieu  que  dans  les  mariages  coDtractes  entre  un  chre- 
tioD  et  UD  iDfidele.  Les  mariages  eolre  protestants  et  catholiques,  quoiqu'ils 
soient  abhorris  par  r£glise^  cepcDdant  elle  les  reconnatt  valides. 

«  II  D'e8t  pas  exact  de  dire  que  la  loi  de  France,  relative  aux  mariages  des 
eDfaots  DOD  ^maDcipes  et  des  mineurs,  contractes  sans  le  cousentement  di^s  pa- 
rents  et  des  tuteurs  les  reod  duIs  quaut  au  sacrement.  Le  pouvoir  m6mo  lcgis- 
latif  laique  a  dedari sur  des  representations  du  clerge  assemble  i*an  4629,  queo 
itablissant  la  Dullit6  de  ces  mariages,  les  l^gislateurs  D'avaieDt  entendii  parler 
que  de  ce  qui  regarde  les  effets  civils  du  mariage,  et  quu  les  juges  laiques  ne 
pouvaieDt  doDDer  aucuD  autre  seusou  interpr^tation  a  la  loi;  car  LouisXIlI, 
auteur  de  cette  d^claration,  seotait  bien  que  le  pouvoir  seculier  n'a  pas  le  droit 
d*etablir  des  empdchemeDts  dirimaots  au  mariage  comme  sacrement. 

•  Eo  effet,  riglise,  bieo  loia  de  declarer  nuls,  quant  au  lien,  les  mariages  faits 
sans  )e  coosentemeDt  des  parents  et  des  tuteurs,  les  a,  m&me  en  les  bl^mant, 
declark  valides  dans  tous  les  temps,  et  surtout  dans  le  concile  de  Trente. 

«  Ed  troisi^me  lieu,  il  est  egalemeot  coatrairei  aux  maximes  de  r£glise  de 
dedttire  la  aullit^  du  mariage,  du  rapt  ou  siduction  :  remp^henieDt  du  rapt 
D*a  lieu  que  lorsque  le  mariage  est  contracle  entre  le  ravisseur  et  la  personoe 
enlevie,  avant  que  celle-ci  soit  remise  eu  pleioe  liberte.  Or,  c-omme  il  n'y  a  p^*^ 
d'eDl^vemeiifc  daos  le  cas  dont  il  s'agit,  ce  qu'on  desigoe  daos  le  m6moire  par 
le  mot  de  rapt,  de  siduction,  signifio  la  m^me  chose  que  le  defaut  de  cod- 
'"^Dtem^nt  des  pareots  duquel  on  d^duit  la  siduction  du  mineuL*,  et  oe  peut  ea 
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oonaeqiieiiee  former  nn  empdchemeDt  dirimaut,  quant  au  lien  da  mariage. 
'  Cest  douc  sur  le  qualri^me  emptehement,  celui  de  la  clandestiniti,  ou 
'absence  da  cur^,  que  nous  avons  dirige  nos  meditations.  Cet  empdcbement  vient 
du  coDcile  de  Trente ;  mais  la  dispositioo  du  m6me  concile  n*a  lieu  que  dans  les 
pays  ou  son  fameu-x  d^ret,  chapiire  I,  session  XXIV,  de  Re/ormatione  matri" 
monii,  a  ^t^  publie,  et  m6me  dans  ce  cas,  il  n*a  lieu  qu'a  l'egard  des  personnes 
pour  lesquelles  on  Ta  publie. 

•  Desirant  vivement  de  chercher  tons  lea  moyens  qui  pourraient  nous  conduire 
au  but  qife  noos  souhaitons  d'at(eindre,  nous  avous  d*abord  donne  tous  nos 
^ins  a  connattre  si  le  susdit  decret  du  concile  de  Trente  a  ete  publie  a  Balti- 
more.  Pour  ceJa  noos  avons  fait  examiner  de  la  maniere  la  plus  secrete  les  ar- 
ehives  de  ia  propagande  et  de  Tinquisition,  ou  on  auratt  d(k  avoir  la  nouvelle 
duuetellepublication.  Nous  n*en  avons  cependant  rencootre  aucune  trace;  au 
cootraire,  par  d'autres  renseignements,  et  surtout  par  la  lecture  du  decret  d*un 
synode  convoque  par  Tev^que  actuel  de  Baitimore,  nous  avons  juge  que  la  susdite 
publication  n*a  pas  et^  faite.  D'ailleurs,  il  u^est  pas  a  presumer  qu*elle  ait  eu 
iieu  dans  un  pays  qui  a  toujours  ete  sujet  des  heretiques. 

•  A  la  suite  de  cette  recherche  des  Caits,  nous  avoos  considere  sous  tous  les 
potnts  de  voe,  si  Tabsence  du  cure  pourrait,  seioo  le  priucipe  du  droit  ecci^ias» 
tique,  fournir  un  titre  de  nuUite :  mais  nous  sommes  reste  convaiucu  que  ce  mo- 
tif  de  nullile  u'existe  pas. 

•  £o  effet,  il  n*existe  pas  au  sujet  du  domicile  de  Tepoux.  Car,  supposons 
mime  qu'il  retlnl  son  propre  domicile  dans  le  lieu  ou  1*00  suit  la  forme  eUiblie 
par  leconcile  de  Trente  pour  les  mariages,  c'est  une  maximu  iocontestable  que, 
pour  la  validite  du  mariage,  il  aufBt.d'obs6rver  les  lois  du  domicile  d*un  des 
epoux,  surtout  Iorsqu*aucun  desdeux  n*a  abandonneson  domicile  frauduleuse- 
ment ;  d*ou  il  suit  que  si  on  a  observe  les  lois  du  domicile  de  la  femme  oii  le  ma- 
riage  &esi  fait,  il  n*etait  pas  necessaire  de  se  conformer  k  celles  du  domicile  de 
rbomroe  ou  le  mariage  n*a  pas  ete  contract6. 

•  II  ne  pent  non  plus  exister  un  motif  de  nuHite  par  cause  du  domicile  de  la 
femme,  par  la  raison  dejb  alleguee,  savoir,  que  le  decret  du  conciie  de  Trente  n'y 
apnt  pas  6te  publie,  sa  disposition  de  la  necessite  de  la  presence  du  cur^  ne  peut 
y  avoir  lieu,  el  aussi  par  une  aulre  raison  qui  est  que,  quand  m^me  cette  publi- 
cation  y  e&t  ele  faite,  on  ne  Taurait  faite  que  dans  les  paroisses  calholiques,  s'a- 
gissant  d*un  pays  originnirement  catholique,  de  sorte  qu*on  ne  pourrait  jamais 
en  deduire  la  nuliite  d'un  mariage  mixte^  c*est-k-dire  eotre  un  catholiqueet 
une  heretiqne  a  Tegard  de  laquelie  la  publication  n*est  pas  censee  6tre  faite. 

«  Ce  principe  a  ^te  etabli  par  un  decret  de  uotre  predeceaseur  Benoit  XIV,  au 
sujet  des  mariages  mixtes  contractes  on  Uoliaode  et  dans  la  Belgique  conf6d^ree. 
Le  decTOt  n'etabltssant  pas  uu  nouveau  droit,  mais  ^tant  seulement  une  decla- 
ration,  comme  porle  son  titre  (c*est-a-dire,  un  d^veloppement  de  ce  que  sont 
oes  mariages  en  reaiit^),  on  comprend  aisement  que  le  mdme  principe  doit  ^tre 
appUqu6  aux  mariages  contractes  entre  un  catholique  et  une  heretique,  dan 
on  pays  sujet  ades  heretiques,  quand  mdme  parmi  les  catholiques  y  existanl 
on  aurait  publie  le  susdit  decret. 

«  Nous  avoDs  enlretenu  Votre  Majeste  de  cette  analyse,  pour  lui  faire  con- 
uattre  sous  combien  de  rapporls  nbus  avons  t&ch^  d'examiner  Taffaire,  ek  pour 
lui  timoigner  combien  il  oous  peine  de  ne  trouver  aucune  raison  qui  puisse  nous 
autoriser  a  porter  ootre  jugemeol  pour  la  DuIIit^  du  mariage.  La  circonstanoe 
m4me  d'avoir  ^te  celebr^  devant  un  ev^ue  (ou  pr^tre  comme  Votre  Majeste  le 
dit)  Espagnol  tres  attache,  comme  le  sont  tous  ceux  de  cette  uation,  k  robser» 
vajDce  du  coDcile  de  Trente,  est  une  raison  de  plus  pour  croire  que  ce  mariage 
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a  M  oontraoU  iivec  les  formalitte  suivaot  leaqualios  od  coniraolo  validomopt  io« 
raariageo  dana  ce  pays.  Eo  effet,  ayaot  eu  occatioo  do  voir  un  aynodo  do  catho- 
liquos  o^ibr^ii  Baltimore,  nous  en  avoneepcoro  mieux  reconnu  la  verit6* 

«  Votre  Majest^  doit  comprendre  que,  eur  les  reneeignemeots  que  nous  ovons 
usqu*ki  de  co  fait,  il  est  hors  de  notre  pouvoir  de  porier  le  jugemeot  de  nullit^. 
Si,  ootre  les  circonstancos  d^^  all^gu^,  il  en  existait  d'autres  d*oii  ron  piki 
relever  la  prcuve  de  quelque  fait  qui  coDstitudt  uq  empteheraent  cspable  a  in- 
duire  la  nullil^,  nous  pourrions  ators  appoyer  notre  jugemeni  sur  cetto  preuve, 
et  prooonoer  un  d^ret  qui  f&i  conforme  aux  r^les  de  r£gliso,  desquelles  oous 
ne  pouvons  nous  tearter  en  pronongant  sur  rinvalidite  d*un  mariage  que,  selon 
la  deolaraiion  de  Dieu,  auoun  pouvoir  humain  ne  peui  dissoudre. 

•  8i  nous  usurpions  une  autoiite  que  nous  n*avons  pas,  nousnous  rendrions 
coupable  d'un  abus  abominnble  de  ootre  minist^re  sacr^  devaot  le  iribuDal  de 
Dieu  et  devani  r£glise  enti^re.  Votre  Majest^  m^me  dans  sa  justice  n'aimerait 
pas  que  nous  pronon^ssions  un  jugemeni  contrairo  au  temoignage  de  notre 
oonscience  el  aux  princlpes  invariables  de  r£gliae.  Cest  pourquoi  nous  esp^us 
vivement  que  Votre  Majeste  sera  persuadee  que  le  desir  qui  nous  anime  de  se^ 
oonder,  autant  qoe  cela  depend  de  nous,  ses  d6sirs,  surtoui  vu  los  rapporis  id- 
times  qu*ils  out  avec  son  auguste  persoone  et  sa  famille,  ei  dans  ce  cas,  rendu 
ineffieace  par  fauie  de  pouvoirs,  et  qu'elle  voudra  accepter  cetto  mtoe  declara* 
tioQ  comme  un  t^moignoge  sincere  de  notre  affection  patemelle.  Ndus  lui  don- 
Bons  aveo  reffusion  du  ooeur  la  b^n^diciion  apostolique. 

..  PlE,  PP.  VII.   . 

CLAUSE. 

Une  elause  est  une  espece  de  periode  qui  fait  partie  des  disposi- 
tions  d'un  aete  :  Clauiula  appellant  eonsulii  jurU  civilis  et  ponti- 
ficii,  edictorum,  stipulationumy  testamenUtrum ,  rescriptorumque 
particulas.  (I.  Qumda/m,  de  Edendo.) 

Le  nombre  des  clauses  qui  sont  ins^rees  dans  les  rescrits  de  cour 
de  Rome,  et  qu'on  appelle  clames  apostoliques,  est  assez  conside- 
rable,  parce  qu'il  est  relatif  a  la  nature  des  affaires  qui  en  font  le 
sujet;  les  canonistes  en  comptent  plus  de  cinquante.  11  en  est 
quelqqes^unes  plus  connues  et  plus  generales,  dont  nous  parlous 
en  ]eur  place,  telles  sont  les  clauses  motu  proprio,  certd  scientid, 
amoto  quolibet  detentore,  appellatione  remotd,  anteferri^  perinde 
val$fe,  nen  obstantibus^  etc. ;  ce  Bont  les  seules  dont  la  connaissance 
nous  ait  paru  interesser,  quoique  nous  n^ayonf  pas  neglige  de  par- 
ler  des  autres  sous  les  mots  ou  elles  viennent  natureliement. 

Nous  remarquerons  ioi,  sur  la  nature  et  les  effets  des  clauses,  en 
general,  que  les  rescrlts  ou  elles  soiit  appos6es  se  divisent  en  trois 
parties,  qu'on  appelle  narratives,  dispositives  et  ex6cutives. 

La  oarrative  vient  du  pape  ou  de  Torateur :  celle  du  pape  s'eteud 
depuis  le  commencement  jusqu'^  fendroit  ou  Ton  rapporte  la  sup- 
plique  de  Torateur,  qui  ast  proprement  sa  aarrative.  (Voyez  nar* 
funvi.) 

La  partie  dispositive  eomprend  ce  qui  est  ordonni  et  prescrit  a 
l'ex6cuteur,  elle  eommence  a  ces  mots :  Discretioni  iua. 

La  troisieme  partie,  qui  est  celle  de  rex^cution,  pprte  le  com- 
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mandemeDt  d'ex4culer  ce  qui  vient  d'*tre  prononc*,  ct  c'est  en  cet 
endroit  qu'on  appoee  le  plus  grand  nombre  defl  elauses,  dont  les 
uoes  regardent  l'inter£t  des  tiers,  les  autres  la  verification  de  la 
Darrative  de  Torateur  ou  de  son  expose,  et  les  autres  enfln  Texicu- 
tion  de  la  grftce. 

Oo  peut  prendre  une  idee  des  clauses  relatives  aux  deux  premieres 
parties  sous  les  mots  supplique,  coficKssiOTf.  Voyez  pour  leg  autres 
le  mot  ixtcuTEuit.  Nous  ne  devons  parier  ici  de  toutes  que  dans  la 
geniralite,  ct  a  cet  effet,  Toici  ce  que  nous  apprennent  les  cano- 
nistes. 

Reguliirement  les  clauses  mises  a  la  fin  se  rapportent  aux  clauses 
qui  les  pr^dent :  Ctausula  in  fine  posita  ad  prcecedentia  regulariter 
rtferatur.  (Cap.  Olim,  de  Rescriptis.) 

Les  clatues  superflues  n'aiterent  pas  la  validite  de  rexp^dition. 
Lirg,  L  Testamentum,  c.  de  Testam.)  Superflua  non  solent  vitiare 
nscripta  nec  testamenta. 

Une  elause  qu'on  a  accoutum^  d'ins^rer  dans  un  rescrit,  est  tou- 
jourssous-entendue,  et  son  omission  ne  rend  pas  ce  rescrit  nul  (1). 
Lne  clause  odieuse  inseree  dans  un  rescrit  est  censie  produire  uu 
effet  supirieur  au  droit  commun.  (Cap.  Omnis,  de  Pamit.  et  remis.) 
Hais  une  clause  nouvelle  et  insolite  y  fait  presumer  la  fraude.  Enfln, 
la  nullite  da  rescrit  ou  de  la  gra.ce  principale  emporte  la  nuUit^  de 
loutes  les  clauses  qui  raccompagnent  (2). 

Oq  appelle  clauses  suppletoires,  absolutoires,  dispensatoires,  etc, 
fellcs  dont  les  effets  sont  de  suppl^er,  d'absoudre,  de  dispenser,  etc, 
ClausulcB  suppletoricBy  absolutoria,  dispensatoricB,  etc 

CLEF, 

Les«te/ii,dansF]i!critur6,  designent  1'autorite  du  gouvernement; 
rfles  sont  rimage  et  ^e  symbole  de  la  souverainete  (3).  Lors  donc 
que  J^sus-Christ,  apres  avoir  dit  a  Simon,  flls  de  Jean  :  «  Vous  6tes 
Werre,  et  sur  cette  pierre,  je  bAtirai  mon  figlise,  »  ajoute  :  a  Je  vous 
tioDnerai  ies  clefs  du  royaume  des  cieux,  et  tout  ce  que  vous  lierez 
surla  terre,  sera  iie  dans  le  ciel,  et  tout  ce  que  vous  d61ierez  sur 
Iaterre,sera  d61ie  dans  le  ciel  (Matth.  XVI,  19),  il  lui  remet  toute 
i^puissance,  sans  restriction  ni  limites;  il  Tetablit  k  sa  place;  il  le 
substitue,  si  on  peut  le  dire,  k  tous  ses  droits.  Cest  pour  rappeler 
^lte  verite,  qu'on  represente  saint  Pierre  tenant  des  clefs  a  la  main. 
'^es  defs  sont  au  nombre  de  deux ;  Tune  exprime  le  pouvoir  de  ju- 
ridiction,  Tordre  le  pouvoir  d'ordre ;  Tune  est  tourn^e  vers  le  ciel, 
que  Pierre  a  le  pouvoir  d'ouvrir  et  de  fermer,  Tautre  vers  la  terre, 
ou  Pierre  a  lc  pouvoir  de  commander  aux  fldfeles  etde  leur  imposer 

(1)  FagnRD,  in  cap.  ilcc«p<mtM,  d$  ASlaU  §t  qwUU,,  n.  5. 

(2)  Id.  in  Cap.  Nulli^  dt  RibwEcck*.  aUm.,  n.  44. 

(3}B6UanniD,  d*  Rom,  Pontif.,  i,  eap.  13,  pag.  302;  LnpoB,  Juris  etcMaati^i 
P3p(ic(.,  tom.  1,  pag.  106;  Bevoti,  Ju9  canonic.  univertnle,  Um.  i,  pag.  25^ 
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des  lois.  On  a  coutume,  surtout  eo  Itatiey  de  d(»rer  ruhe  de  ces 
clefs  et  d'argenter  l'autre;  la  clef  doree  designe  le  pouvoir  d'ab- 
soudre,  et  la  clef  argentee  le  pouvoir  d'excommunier,  lequel  est 
regarde  comme  inKrieur  au  premier  (1). 

Le  docteur  Philiips  (2)  ajoute  dans  le  meme  sens :  a  Quand  Jesus* 
Christ  disait  a  Pierre  :  «  Je  te  donnerai  ies  clefs  du  royaume  des 
«  cieux,  etc,  »  il  lui  disait  equivalemment :  je  te  fais  Pontife  su- 
preme  dans  mon  £glise,  mon  royaume  sur  la  terre.  Moi  qui  vis 
dans  reternit^,  et  qui  ai  les  clefs  de  la  mort  et  de  Tenfer  (apoc.IIIy  1), 
je  te  confere  le  pouvoir  pontifical  des  clefs,  et  ce  que  tu  auras  lie 
sur  la  terre  restera  eternellement  lie,  et  i»ersoime  ni  sur  la  terre  ni 
dansle  ciel,sansm'excepter  moi-m^me,ne  le  delierajamais;  comme 
aussi  ce  que  tu  auras  delie  sur  la  terre  restera  eternellemeht  delie, 
et  personne,  ni  sur  la  terre  ni  dans  le  ciel,  sans  m'excepter  moi- 
meme,  ne  le  liera  jamais.  Jesus-Christ  ne  pouvait  parler  d'une  ma- 
niere  plusclaire,  plus  explicite,  plus  energique.  Uiterieuremenl,  ii 
donne  aussi  aux  ap6tres  le  pouvoir  de  lier  et  de  delier;  mais  ce  pou- 
voir,  semblable  chez  tous,  quant  a  Tobjet  en  general,  est  dans 
Pierre  le  ponvoir  suprdme,  dans  les  autres  un  pouvoir  subordoDne. 
Le  premier  est  le  centre,  le  second  le  rayonnement.Lesap6tres,  eui 
aussi.  peuvent  lier  et  delier,  mais  seulement  ce  que  Pierre  n'a  pas 
lie  ou  delie  iui-meme;  tandis  que  Pierre  peut  lier  ou  delier  ce  qui 
a  ete  delie  ou  lie  par  les  autres ;  car,  ayant  reQU  leur  pouvoiren 
commun  avec  Pierre,  ce  n'est  qu'autant  qu'ils  rexerc^nt  en  com- 
mun  avec  lui  que  Tusage  qu'ils  en  font  est  ratifie  dans  le  ciel.  Oui, 
le  pouvoir  supr^me  des  clefs  a  ete  donne  a  Pierre,  a  rexclusion  de 
toutautre,  sansexcepter  Tfiglise  elle-m^rae;  c'est  ce  qui  resulte 
evidemment  des  paroles  du  Sauveur;  et  il  est  impossible,  sansen 
renverser  la  contexture  si  simple  et  si  naturelle,  de  les  entendre 
dans  ce  sens,  que  Jesus-Christ  a  conQe  ce  pouvoir  immediatement 
a  rfiglise,  et  que  Pierre  Ta  reou  de  la  main  de  celle-ci.  Memento 
claves  hic  Dominum  Petro  el  per  htmc  Ecclesim  reliquisse  (3). 

Cest  a  peine  si  nous  avons  besoin  de  dire  que  les  Peres  de  rfiglise 
voient  dans  la  coUation  du  pouvoir  des  clefs  celle  de  la  supreme 
pontificature,  dignite,  du  reste,dont  le  prince  des  ap6tres  etait  deja 
veritablement  invesU  en  tant  que  pierre  fondamentale  de  Tfiglise. 
En  s'attachant  a  faire  ressortir  que  c'est  a  Picrre,  a  Pierre  seul  que 
Jesus-Christ  a  dit  :  «  Je  te  donnerai  les  clefs  du  royaume  des 
cieux, »  ils  le  proclament  par  cela  mime  hautement  le  depositaire 
des  celestes  clefs.  «  Cest  lui,  disent-ils,  qui  a  rcQU  les  clefs  pour  les 
transmettre  aux  autres.  »  Claves  regni  c(»larufn  communicafid^ 
eOBteris  solus  accipit  (i).  «  Cest  lui,  dit  notamment  saint  Hilaire; 


(1)  Molanus,  i/l«(oria  sacr,  imagin,  tt  jnctumrum. 

(2)  Principu  gineraux  dudroit  ecclftia»tiqv9,  tom.  i;  pag.  63. 
^.3)  TertuUien,  d$  Scorp.,  cap.   10. 

(4)  Opiat,  MiUv.f  c.  Parm,  vii,  .3. 
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qui a les  cUfs  daos sa  maiii ;  et c'est  pourquoi  ses  jugements  lcnes- 
tressont  des  jugements  celestes.  »  Hinc  regni  cmlorum  habet  claves, 
kinc  ierrena  ejus  juddcia  cirieslia  sunt  (1). 

II  est  parle^  sous  les  mots  juridiction,  pape,  gsnsure^  exgommum*' 
ciTioif ,  ABSOLUTiON,  ptNiTENGE,  du  pouvolr  des  cUfs  dooue  par  Jesus- 
Ghrist  a  ses  apotres,  et  en  particulier  a  saint  Pierre,  ce  qui  n'est  au- 
tre  chose  que  cette  autorite  spintuelle,  a  laquelle  tous  les  fideles, 
rois  et  autres,  sont  soumis  pour  le  salut. 

Quelques  docteurs  fran^s  ont  etabli  pourmaxime  que  la  clef  de 
la  puissance  ne  doit  jamais  Stre  sans  la  clefde  la  science  et  de  la  dis- 
oretion^  prcmissd  clave  discreiionis  anii  elavem  potestatis.  Mais  le 
pape  Jean  XXII,  voyant  dans  cette  maxime  une  restriction  a  )a  puis- 
sance  spirituelle^  qui^  d'ailleurs^  agit  toujours  avec  science  et  dis-* 
cretion^  la  desapprouva  dans  rExtravagante  Quorumdam,  de  Yer-^ 
bcrum  significaiione,  ou  il  dit  que,  par  la  c/e/*,  dans  le  sens  natiirel^ 
OQ  ne  doit  entendre  que  le  pouvoir  de  lier  et  de  delier,  de  conferer 
les  ordres  et  de  juger  la  lepre,  sans  qu'il  s'agisse  de  science  daus 
nueun  de  ces  actes.  Le  pape  Innocent  III  etablit  la  m^me  doctrine 
dans  sa  lettre  a  Tempereur  de  Gonstantinople,  d'ou  a  ^te  pris  le 
chapitre  SoUUb,  de  Majoriiaie  ei  obedieniid. 

GLIilMENTINE. 

Cest  une  des  decretales,  inserees  dans  le  recueil  compose  par 
ordre  du  pape  Ciement  Y.  Ce  recueil  esl  appele  le  Recueil  des  f  7e- 
meniines:  ii  fait^rtie  du  corps  du  droit  canoii.  {Voyez  k  ce  sujet 

DROIT  GANON.) 

On  appelle  Gl^msntlne  LHteris  le  cliapitre  unique  du  titre  7  du 
Recueil  des  CUmentines;  il  esttire  du  concile  general  de  Vieniie,  ou 
presidait  le  pape  Clement  Y.  Yoici  sa  disposition  :  Liiteris  nosiris 
qmbus  non  dignitates  quaslibet,  seu  beneficia  collationi  nostrce,  vel 
Sedi  Apostolicce  reservasse»  aut  resignationem  beneficii  alicujus  re- 
eepisse,  seu  recipiendi  potestatem  alii  commisisse,  vel  cUiquem  ex^ 
communicassey  seu  suspendisse,  seu  cUiquem  capellanum  nostrum^ 
vel  familiarem  fuisse^  vel  alia  similia,  super  quibt^  graiia,  vel  in- 
tentio  nostra  fundaiur,  fecisse  narramm,  censemus  super  sic  nar* 
rcUis  fidem  plenariam  adhibendam,  volentes  ad  prceterita  et  penden- 
iia  ( etiam  per  appellationem )  negotia  hoc  extendi. 

Cette  clemenfme  veut  donc  que,  lorsque  le  pape  aura  parle  de  lui'* 
m&me  daus  un  rescrit,  et  que  le  rescrit  lui-m6me  sera  fonde  sur  ses 
paroles,  on  y  ajoute  une  pleine  foi,  c'est-a-dire,  que  s'il  dit  qii'il 
s^estreserve  un  benefice,  qu^il  a  regu  la  resignaliou  d*un  titulaire, 
qu^il  a  lance  contre  quelqu'un  uue  excommunication,  qu'il  Ta  sus- 
pendu,  non-seulement  on  sera  oblige  de  le  croire,  mais  on  ne 
pourra  pas  prouver  le  contraire  :  Nisi  stante  narratione  papce  reJe* 
varetur  probans.  (Voyez  pape.) 

(l)fliter.  rriVi.  ri,  S7. 
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Gette  loi  avait  des  iacoDvenients  dans  son  eiecution ;  le  concile 
de  B&le  le  recoBnut  si  bien,  qu'il  la  condamna  en  ces  termes :  Lictl 
in  Apostolicis  vel  aliis  littetii  quibuscumque  aliquem  dignitaii,  be- 
neficiot  atU  juri  euicumqut  rmuntiasse,  aut  privatum  esne,  seu  ali" 
quid  aliud  egisH  per  quod  jus  proprium  auferatur^  narraium  sit; 
hujusmodi  liltercB  in  hts  nonpr(sjudicent,  etiamsi  super  ipsis  gratia 
vel  intenHo  narranti$fundetur,  nisi  per  tesies  aut  alia  legitima  con- 
siiterint  docummta.  Datum  in  sessione  publicA  hujus  AoneUl^  synorfi 
in  Ecclesia  minori  Boiiliensi,  soUmniter  celebratcBf  nono  calmdas 
aprilis,  anno  Domini  milUsimOf  quadringentesimo  trigesimo  seutio. 

La  pragmatique  et  le  concordat  de  L^on  X  ont  approUY^  le  regle- 
ment  du  conciie  de  Bale^  qu'on  doit  sans  doute  etendre  au  privi' 
lege  dont  jouissent  les  cardinaux^  et  qui  cousiste  k  ^tre  crus  sur 
leur  paroie«  L'abrogatiou  de  la  elimentine  LiUeris  fortne  un  titre 
particulier  dans  Tun  et  l'autre  de  ces  monuments.  Voyez,  sous  ie 
mot  CONCORDAT^  le  titre  XI  du  concordat  de  Leon  X. 

CLERC. 

Un  clerc  estuue  personne  consacree  au  culte  du  3eigneur  :  Ge- 
nerali  verbo  Clerici  significaniur  omnesqui  ditino  cuUiUministeria 
religionis  impendunt.  {Cap.  Cleros,  dist.  21.)  Cleros  et  clcricos  hinc 
appellaios  credimus  quia  Matthias  sorte  electus  est,  quem  primum 
per  apostolos  legimus  ordinaium.  Clerus  enim  grcsce,  sors  laiine 
vel  hasrediias  diciiur*  Propierea  ergo  dicii  sunt  clerid,  qma  de  sorte 
Domini  sunt,  vel  quia  Domini  partem  habeni.  tieneraliier  autetn 
clerici  nuncupentur  omnes  qui  in  Ecclesid  Christi  deseni>iunt,  quo* 
rmngradtts et  nomina suni hcec :  Ostiarius, psdlmista^  lecior, esor- 
cistaf  acolyius,  subdiaeonaiusy  diaconaius^  presbyter ,  epiicopus. 
(Cap.  Clericus,  caus.  i%  quasi.  1.) 

11  n'est  parle»  comme  l'on  voit,  dans  le  canon^  du  tonsure^  parce 
qu'il  n'^tait  point  mis  autrefois  au  nombre  des  clercs.  (Voyez 
TONSUBE.)  U  n'y  est  pas  parie  non  plus  des  moines^  parce  qu'eD 
effet  on  ne  les  a  jamais  compris  sous  la  denomination  slmple  des 
clercs.  Sie  vive  in  monasterio  ut  clericus  esse  merearis.  (C.36;e.40, 
Generalit^f  causa  16,  qucMt.  \ .)  Les  moines  pouvaient  donc  ancien- 
nement  de?enir  clercs  par  le  choix  que  faisaient  d'eux  les  eveques 
pour  les  employer  dans  leurs  dioceses,  apr^s  leur  avoir  donoe  les 
ordres*  (Cap.  Si  quem  d  elericaiu,  ibid.)  Ce  qui  s'est  si  universelle- 
ment  pratiquu  dans  la  sqite,  que  les  moines  et  les  religieux  etant  tous 
rev^tus  aujourd-hui  des  ordres ecclesiastiques,  on  les  appelle  aussi, 
pour  cette  raison,  clercs :  mais^  pour  les  distinguer  des  clercs  non 
religieui  et  vivant  dans  le  siecle^  on  appelle  ceux-^ci  clerc^  secu- 
liers,  et  les  autres  clercs  reguliers.  {Cap.  Licet,  de  Offic.  ardin.) 

(VoyeS  flGGLtelASTIQUK.) 

Sous  le  simple  nom  de  clercs,  viennent  les  prelats  ct  ce  qu'on 
appelle  les  grands  clercs,  majores  clericos,  quia  nomen  clerici  est 
generale.  (Cap.  Litteras,  de  Filiis  presbyterorum.) 
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§•1.  Obligaiions  au  vie  et  mceurs  des  cleacs. 

11  y  a  deux  sortes  de  chretiens,  disait  saint  JerAme  a  un  de  seg 
le\ites«  les  cleres  et  les  lalques :  Unum  genus  quod  mancipalum  di- 
rino  offieio  et  deditum  conttmplationi  et  orationii  ab  omni  strepiiu 
lemporalium  cessare  eimvenit ;  ut  su/nt  elerid  et  Deo  devoti^  videHcet 
comersi.  Clerus  enim  grcece,  latine  sors;  inde  huju^smodi  homines 
totantur  clertd^  id  est  sorte  eleeti.  Omnes  enkn  Deus  in  suos  elegii. 
Bi  namqut  sunt  reges,  id  esti  se  et  alios  in  virtutibus  regentes^  ei 
Ha  in  Deoregnum  habent;  et  hoc  designat  corona  in  capiie.  Hanc 
coronam  habent  ab  insiitutione  romance  Ecclesi($  in  signum  regni, 
qmd  in  Christo  expeciatur,  Raiio  verd  capitis  est  tempttraUum 
mnium  depositio.  Illi  enim  victu,  vesiitu  conienti,  nuUam  inier  fc 
froprieiatem  habentest  debent  habere  omnia  communia. 

Aliud  vero  genus  est  chrisUamrum,  ut  sunt  Unci.  Laicus  enim 
grace^  est  poptUus  latine.  His  licet  temporalia  possidere^  sed  non 
nisi  ad  usum.  Nihil  enim  miseriiis  est  quam  propter  summum 
Deum  eontemnere.  His  concessum  est  uxorem  du^erei  terram  colere, 
inter  vimm  et  virumjudicare^  eausas  agerei  oblationes  super  aliari 
apponere,  decimas  reddere,  et  ith  salvari  poieruntt  si  vitia  tamcn 
benefaciendo  evitaverint.  (Cap.  7,  i%  q.  i.) 

Rien  n'est  plus  capable  de  nous  donner  une  idee  juste  des  deui 
etats  qui  partagent  les  cbretiens^  que  les  paroles  que  l'on  vicnt  de 
lire ;  tous  les  reglements  qui  ont  etc  faits  en  cons^quence  touchaut 
les  devoirs  ecclesiastiques^  portent  tous  sur  la  distinctiou  de  ce 
saint  Pere,  et  se  reduisent  a  ces  trois  objets  :  rhabiUemeut  et  le 
maintien  des  elercSy  les  lieux  et  les  personnes  qu'ils  ne  doivcnt  pas 
frequenter,  et  enflu  les  aifaires  dont  ils  ne  doivent  pas  se  ineler. 

1*  Quant  a  rhabillement  et  au  maintien^  voyez  HABrr. 

^  Nous  parlons  mx  mots  agap^tk^  concubing^  des  defenses  qui 
oDttoujours  ^te  faites  aux  ecclesiastiques  de  frequenierles  femmes, 
de  ne  s^en  associer^  par  besoin^  que  d'exemptes  de  tout  soup^on. 
Nous  remarquerons  ici  que  le  simple  soup^n  contre  uu  chrc,  sur 
cefte  inatiere,est  une  tache  qu'il  doit  pr^yenir  en  ne  parlant  jamais 
^nl  a  seul  avec  une  femme ;  c'est  le  reglement  que  flt  un  concile 
d'Afrique;  il  est  dans  le  dicret^  et  il  ordonne  de  plus  que  le  clerc 
demande  la  permission  k  son  evdque,  ou  du  moins  aux  anciens 
prStres  :  Clerici  vel  coniinentes  ad  viduas  velvirgineSf  nisiexjussu 
tel  permissu  episcoporum  aut  presbyierorum  non  aecedant;  et  hoc 
non  soli  facianiy  sed  cum  conclericis  velcum  quibus  episeopuBt  aui 
presbyter  jusserit ;  nee  ipsi  episcopi  et  presbyteri  soli  habeant  acces- 
liim  ad  hMJusmodi  fcminas,  sed  ubiaut  clerici  pnjssenks  sunl^  aut 
ffraves  aliqui  ehristiani.  (Cap.  33^  dist.  18.)  Quelles  que  soimt  les 
moeurs  d'a  present,  les  ecclesiastiques  attach^s  a  une  religioo  qui 
est  inalt^rable  dans  sa  doctrine^  ue  prescriront  jamais  conlre  res- 
prit  d'uB  si  sage  regtement.  ( Yoyez  ctuwt.) 

Lm  dkres  ne  doitent  point  se  trouver  h  des  festin»  ou  lee  Jm6b- 
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seances  ne  sont  pas  exactement  gardees ;  ils  ne  doivent  pas  n)cme 
se  trouver  souvent  a  ceux  ou leur  etat  n'est  blesse  par  aucuu  exces; 
c'est  saint  Jer6me  qui  leur  donne  cette  le^on  danssa  seconde  Icttre 
a  Nepotien  :  De  vitd  clerici,  cap.  23,  17  :  Conviviay  inquit,  tibi 
vitanda  sunt  smcularium,  et  nuixime  eorum  qui  honorilyustunient... 
faeile  contemnitur  clericus,  qui  s<Bpe  vocatus  ad  prancbum,  tion 
recusat. 

Le  pape  saint  Gregoire  le  Grand  reprochait  k  un  evSque  de  ne- 
gliger  les  devoirs  de  son  etat^  pour  donner  trop  souvent  des  repas; 
il  lui  permit  d'en  donner  dans  un  esprit  de  cbarite,  et  d'une  maniere 
qui  ne  se  ressentit  pas  des  sensuaiit^s  et  des  vices  du  siecle  :  Sed 
tamen  sciendum  est,  quia  tunc  ex  caritate  veraciier  prodeunt  cum 
in  eis  nulla  absentium  vila  mordetur;  nullus  ex  irrisione  reprehen- 
dilur,  nec  in  eis  inanes  smcularium  negotiorum  fabulw,  sed  verba 
sacrw  lectionis  audiuntur...  Hcbc  itaque  si  vos  in  vestris  conviviis 
agitiSy  abstinentium,  fateor^  magistri  estis,  (Cap.  MulUs;  c.  Convi- 
via,  dist.  44;  c.  Non  oportet  37,  de  Consecrat.,  dist.  5.)  Ce  demier 
ciiapitre  ne  permet  pas  mSme  aux  clercs  d'assister  aux  repas  des 
noces.  Le  concile  de  Nantes,  d'oii  ont  ete  tires  les  canons  8  et  9, 
dist.  44,  prescrit  les  regles  que  doivent  suivre  les  clercs,  quand  ils 
sont  dans  la  necessite  de  faire  des  repas  entre  eux  :  c^est  sur  ces 
principes  qu'il  a  ete  defendu  aux  clercs  d^entrer  seulement  dans  les 
cabarets  et  d'en  tenir  eux-m6mes;  il  y  a  pour  ce  dernier  cas  lapeine 
de  la  deposition,  si  apres  Jes  monitions  ordinaircs,  ils  ne  cesseut  de 
faire  ce  commerce ;  mais  rien  n'empecbe  qu'un  ecclesiasUque  re- 
tire  la  rente  d'un  cabaret  qu'il  fait  tenir  par  autrui,  suivant  la  glose 
de  la  Clementine  i ,  de  Vitd  et  honestate  ckricorum,  verb.  Publice  el 
personaliter ;  c.  Non  oportet,  et  seqq.,  diU.  44.  Un  cterc  en  voyage 
est  encore  exempt  des  peines  prononcees  contre  ceux  qui  frequen- 
tent  les  cabarets  (can.  Clerici,  dist.  44) ;  que  si,  contre  ces  defenses, 
un  ecclesiastique  etait  si  peu  mattre  de  ses  passions,  qu'il  frequen- 
tAi  les  cabarets,  et  vecAt  dans  la  crapule  et  rivrognerie,  Tev^que 
doit  Tavertir,  et  si  commonitus  non  satisfaciat,  ab  of/icio,  beruficio 
suspendendus  est.  (C.  A  crapula,  de  Vitd  et  honest.  cleric.^  J.  GL) 
ff  Nolite, »  crt^  ApostoliAS,  «  inebriari  vino,  in  quo  est  luocuria;  »  qui 
altari  deserviunt  vinum  et  siceram  non  bibant.  SponsaChristi  vimim 
fugiat ut venenum ;  vinum  et  ebrietas  incendium  est,  Cest  encore 
saint  Jer6me  qui  parle  ainsi.  (Loc.  cit.,  c.  Vinolentum,  et  seqq.^ 
dist.  33.)  (Voyez  CABARKr.) 

Les  canons  d^fendent  aussi  expressemenl  aux  cUrcs  les  spectacles 
publics  et  profanes,  ainsi  que  les  bals  et  les  mascarades.  (Voyes 
DAN8£.)  Non  oportet  ministros  altariSy  vel  quoslibet  ckricos  speclch- 
culis  aliquibuSf  quce  aut  in  nuptiiSy  aut  scenis  exhibentur  inieresse. 
(Cap.  37,  dist.  5,  de  Consecr. ;  c.  Presbyteri,  dist.  34.)  Le  chapitro 
Ciim  decoremyde  Vitaet  honest.  cleric,  defend  de  se  servir  des 
^glises  pour  y  representer  des  jeux  de  tbe&tre :  Mandamus  quate-- 
f^  ne  per  kujusmodi  turpitudinem  Ecclesice  inquinetur  honestas. 


priBlibatam  ludibrtarufn  consuetudineniy  ioelpoiiits  corruptelam,  cu- 
retiSy  a  vestris  ecclesiis  extirpare,  Gregoire  Xlll  avait  defendu  aux 
ccclesiasliques  constitues  danslesordres  sacres,  d'assister  aux  cour- 
ses  dss  taureaux  sous  diverses  peines;  mais  Cl^ment  vni  restreignit 
celle  defense  aux  religieux.  (Const.  du  \[\janvier  1569.)  Les  eccle- 
siasiiques  ne  doivent  pas  non  plus  s^adonner  aux  jeux  de  basard, 
ni  mfime  a  d^autres  qui  ont  pour  motif  ravarice,  roisiveti  et  leliber- 
tinage.  (C.  Clerici,  de  VitA  et  honest.  cleric;  c.  Inter  dilectos,  de 
Excess.  prceldt.)  11  lenr  est  seulement  permis  a  cet  egard,  de  jouer 
entre  eux,  sans  melange  de  lalques  et  secretement :  Modo  ludatur 
cama  recreationis.  (Glos.^  verbo  Ejusdem,  ine.  Continebatur^  de 
Bomicid.,  ubi  Host.  et  Abbas.)  (Voyez  jeu,  coMfeDiE.) 

Un  clerc  ne  doit  etre  ni  medisant  ni  bouffon  jusqu^a  Tadulation 
ou  a  la  grossierete :  Clericum  scurrilem  et  verbis  turpibus  joculatO'^ 
rm  ab  officio  esse  retrahendum  censemus.  (Cap.  Clericum,  dist.  46; 
c.  Clericus,  edd.  dist.)  Qui  vero,  dit  Boniface  VIII  dans  le  cbapitre 
nnique  de  VitA  et  honest.,  in  &",  se  joctUatores  aut  goliardos  fAciunt 
tel  buffonesy  si  per  annum  artem  illam  ignominiosam  exercuerint^ 
tint  ipsojure  infames;  si  verd  breviori  tempore  et  tertio  moniti  non 
resipuerinty  ipsojure  omni  privilegio  clericali  careant.  Les  auteurs 
remarquent  sur  ce  cbapitre,  qu'il  ne  regarde  pas  les  badinages  de 
pure  recr^ation,  ut  pote  inter  amicos,  vel  infirmitatis  alterius,  aut 
honestatis  gratid. 

La  cbasse  est  defendue  aux  clercs  par  les  canons  :  Episcopum, 
presbyterum  aut  diaconum,  canes  aut  accipitres,  aut  hujusmodi  ad 
venandum  habere  non  Hcet :  quod  si  quis  talium  personarum  in  hdc 
toluptate  S(Bpius  detentus  fuerit,  si  episcopus  est^  tribus  mensibus  h 
mmunione;  si  presbyter,  duobus;  si  diaconus,  ab  omni  offido^ 
mptndatur.  (Cap.  1,  de  Clerico  venatore;  c.  t,  Qmrumdamy  dist. 
3i;  cor^iL  Trident.,  Sess.  XXIV,  c.  J2,  de  Ref.)  Lesmotifs  de  cette 
defense  sont  exprimes  avec  energie  daus  les  canonsS,  9,  iOet  suiv., 
(listinctioo  86,  tires  des  oeuvres  de  saint  Auguslin,  de  saint  Jerdme 
el  de  saint  Ambroise.  Le  canon  J3  tire  de  rhomelie  de  ce  dernier, 
dit :  An  pulatis  illum  jejunare,  fratres,  qui  primo  diluculo  non 
dd  ecclesiam  vigitat,  non  beatorum  martyrum  sancta  loca  per^ 
quirit^sed  surgenscongrcgat  servulos,  disponitretia^canes  producit, 
tallus  aylvasque  perlustrat?  Servulos,  inquam,  sccumpertrahit,  for- 
lasse  magis  ad  ecclesiam  festinanteSjCt  voJuptatibus  suis  peccata  ac- 
cumulat  aliena,  nesciens  reum  se  futurum  tam  desm  delicto,  quam 
de  perditione  sertorum.  On  donne  encore  pour  raison  que  la  cliasse 
contribue  a  former  une  habitude  de  cruaut6,  contraire  a  cet  esprit 
de  paix  6t  de  misericorde  qui  doit  ^clater  dans  toute  laconduite  des 
dercs. 

H  semble  quesaint  Ambroise,  par  ces  paroles,  n'excepte  aucune 
sorte  de  chasse;  car  puisqu'11  est  necessaire  de  faire  egalement  pour 
toutes  les  apprets  dout  il  parie^  il  ne  doit  Stre  permis  en  aucun  cas 
au  clerc  de  chasser.  Mais  ce  n'est  pas  Ik  rinterpr^tation  de  la  glosc 
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t  des  dooteurs  sur  le  cliapitre  Episcopum^  de  Chr.  venaiari. 
ont  estim^  que  la  defense  faite  aux  clercs  de  cbasser  ne  se  rappor- 
tait  qu'a  cette  espece  de  chasse  perilleuse,  ou  du  moins  si  bruyante, 
qu'elle  produit  scandale,  et  nullement  a  la  chasse  privee  et  traa- 
quille,  ou  Ton  trouve  une  recreation  utile  et  souvent  necessaire  a 
la  sante ;  de  sorte  que,  quand  un  clerc  n'aura  pas  de  meutes,  qu'il 
ne  chassera  pas  en  societe  nombreuse^  et^urtout  quand  il  nlra  pa^ 
a  la  cbasse  des  betes  fauves^  rien  ne  rempdchera^  pour  se  recreer, 
de  chasser  paisiblement  et  avec  la  decence  conveoable  a  son  etat ; 
dans  le  doute  meme  s*il  est  tombe  dans  le  cas  de  la  cbasse  tumul- 
ueuse  ou  tranquille,  ou  presume  en  sa  faveur  qu'il  n'a  cbasse  que 
licitement(l). 

Cependaut,  malgre  ce  sentiment,  la  plupart  des  uvSques  de  France 
defendent,  sous  peine  de  suspense,  toute  espece  de  chasse  aux  clera 
constitues  dans  les  ordres  sacres.  On  peut  voir  dans  Benolt  XIV  (i) 
avec  queUe  s^verite  il  defend  la  chasse  mdme  tranquille ,  assurant 
qu'elle  est  contraire  aux  saints  canons,  comme  touteautre.  II  ajoute 
qu'un  clsrc  serait  irregulier,  comme  Ta  souvent  declare  la  coogrega- 
tion  du  concile  de  Trente^  si,  par  hasard ,  en  prenant  rexercice  de 
ia  chasse,  il  6tait  la  vie  a  quelqu'un.  Mais  la  chasse  bruyante^  quise 
ferait  avec  desarmes  etdeschiens,  est  tellement  interdite  aux  clercSf 
qu'ils  pecberaient  morteUement  s'il$  s'y  livraient  souvent.  Cepeu- 
dant  un  prdtre  qui  ne  chasserait  que  tres  rarement  et  sans  scandale; 
ne  pedierait  que  legerement ,  d'apres  le  sentiment  du  cardinal  do 
Lugo ,  de  Lessius ,  de  Sylvius  et  de  Yasquez  (3).  U  en  serait  autre- 
ment^  comme  lefont  remarquer  Collet  et  les  Confirences  dPAngers, 
fill  s'agis8ait  d'un  diocese  ou  la  chasse  serait  defendue  aux  clercs 
sous  peine  de  suspense  encourue  par  le  seul  fait. 

La  pdcbe  u'est  interdite  aux  clercs  par  aucun  canon ;  mais  ils  doi- 
vent  apporter  a  cet  exercice  une  tres  grande  moderatiou. 

3<>  Les  clercs  doivent  s'abstenir  de  toute  aiTaire  profone  et  secu- 
liere.  Un  titre  du  droit  a  pour  rubrique  une  maxime  que  le  Nouveau 
Testament  a  etablie  en  divers  endroits :  Ne  clerici  vd  monachi sacu- 
laribm  negotiis  sese  immiRceant.  Sur  ce  grand  principe ,  un  derc  ne 
peut  exercer  la  profession  d^avocat,  si  ce  n'esten  certaines  occasion:», 
encore  moins  ceUe  de  procureur  et  de  notaire .  ( Yoyez  a vocat.  )  U  ne 
peutStre temoin^ ce qui soufTre bien des exceptions.  {VoyezTiaom) 
U  ne  peut  dtre  juge  ou  arbitre  en  maUeres  profanes.  II  ne  peut  Stre 
tuteur  et  curateur  que  par  uu  motif  de  charile.  (  Yoyez  TumuE.  ^ 
Le  negoce  lui  est  encore  defendu ;  ainsi  que  les  arts  vils  et  abjects. 
( Voyez  NEGOCK,  FEEMiKay  ART.)  II  uc  pout  nou  plus  porter  les  armes. 
{Voyez  A&MC8.  )3 

Nous  observerons  que  les  regles  que  nous  venons  d'etablir  tou- 

(1)  BarboM,  Dt  jun  teclvtiatUcOy  Hb,  i;  cap.  40^  n.  70  «l«ag 
(9)  ih  Si/nodo  dicKSMn^tt  li6,  vi,  cofi»  IQ,  n,  tt. 
(S)  Lignari,  Ub.  %iu  «.  t>oa. 
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chaut  les  oMigatioas  dea  dercs^  et  auxquelles  le  coocile  de  Trente  a 
mislesceau (sess,.  XXllygh.  1 ;  sess.  XXIV ^  ch.  i%de Reformafione), 
m  regardentque  les  ecciesiastiqijes  eo  geaeral^  les  beneGcLersayant 
leurs  obligalioos  a  pai*t^  comme  on  peut  s^eo  convaincre  par  la  lec- 
ture  des  mols  BiiiEFiciEns,  aissiDENcs^  offige  diyin,  gbanoinss,  cha- 

PSLLB,  GUBES,  etC 

Le  concile  de  Bordeaux,  tenu  en  1583,  fait  un  si  grand  detail  de 
tout  ce  qui  concerne  la  rnodestie  et  la  reg^larite  des  ecclesiastiques, 
quon  ne  peut  douter  que  tout  ce  que  nom  veopns  de  dire  a  ce  su- 
jet,  ne  soit  approuve  et  suivi  saps  exception  daps  les  dioceses  de 
Fraace, 

Dailleurs,  nos  derniers  conciles  provinciaux^  dans  les  decrets 
qu'ils  ont  fait  sur  les  moeurs  et  la  conduite  des  ciercs,  de  YitA  et  ho^ 
neslate  dericorum,  ont  remis  en  vigueur  toutes  les  anciennes  pres* 
criptioDs  cauoniques  qui  les  concernent.  Nous  ne  pourrions,  san^ 
entrer  d^ns  des  repetitions  inutiles,  rapporter  ici  tous  ces  decrets, 
oous  Dous  contenterons  de  citer  celui  de  la  province  ecclesiastiqua 
de  TourS;  tenu  a  Rennes,  en  1849. 

<  Tous  les  clercs,  dit-ii,  doivent  ^ivre  au  milieu  des  hommes  avec 
une  telie  integrite  de  mceurs,  qu'iis  puissent  dire  en  quelque  sort^ 
avec  l'apdtre :  «  Soyez  mes  imitateurs^  comme  je  le  suis  de  Jesus-* 
Christ.  »  {{.  Cor.  F/,  16.)  Cest  pourquoi  nous  voulons  qu^on  ob-t 
serve  toutes  les  regles  qui  ont  ete  etablies  par  les  conciles  et  ie$ 
statuts  dio(^saiDs  sur  les  moBurs  et  ia  conduite  des  ckrcs^Jdi  uou^ 
croyons  utile  de  rappeler  celles  qui  suivent : 

« 1®  Les  cltrcs  engages  dans  les  ordres  sacres  n'auront  a  demeure 
chez  eux,  sous  aucun  pretexte^  aucunes  personnes  aut>*es  que  celles 
autorisees  par  les  statuts  dijocesains^  et  les  ev^ues  veilleroot  atten* 
tJTemeni  a  ce  que  Ton  ot^serve  Qdelement  les  prescriptions  relati- 
ves  aux  parents  et  aux  domestiques  des  cforcsii  S'ils  voient  se  glisser 
quelques  abus  a  ce  sujet,  ils  s'appliqueront  a  les  d^raciner^  en  em- 
ployant  mSme  les  censures  ecclesiastiques,  s'ils  le  jugent  a  propos. 
Au  reste^  que  les  clerc^,  en  tout  cas,  fassent  attention  a  ne  jamais 
garder  chez  eux  de  femmes  qui,  a  raison  de  leur  vie  passee  ou  pr^- 
sente,  de  leur  age,  de  leur  nombre,  (»u  d^autres  circonstances,  pour- 
raient  nuire  a  la  bonne  r6putation  dont  ils  doivent  jouir,  ou  au  bien 
des  ames  qui  leur  sont  confiees.  Nous  les  exhortons  fortement,  en 
uutre,  a  ne  point  recevoir  cbe}  eux  leurs  procbes,  pour  y  demeu- 
rer^  a  moins  de  graves  raisons  ou  d'une  necessite  pressante. 

« ^  QuMls  evitent  de  donner  lieu  au  moindre  scandale  en  raison 
du  temps,  du  lieu,  de  la  qualite  et  du  nombre  des  personnes  qui 
vont  chez  eux.  De  mSme,  quatfid  ils  auront  a  voir  quelque  femme, 
soitpour  leur  ministere,  soit  pour  de  bonnes  CDuvres,  soit  pour 
toute  autre  afTaire,  quMls  se  conduisent  d'une  mauiere  irreprocha- 
ble,  de  sorte  que  le  monde,  qui  est  rempli  de  malignite,  netrouve 
rien  k  reprendre. 

« 3P  Tous  les  cUrcs  obserYCvont  religietisemeat  les  pjrescripiioiis 


^  CLERG^. 

qiii  leur  soiit  failcs  relativemcDt  a  la  chasse,  reiitree  dans  les  holel- 
leries  pour  y  manger  et  y  boire,  excepte  les  cas  delermines  par  le 
droit,  aux  festius  des  noces,  aux  spectacles  profanes,  et  autres  cho- 
ses  de  ce  genre,  suivant  qu'il  est  marque  dans  les  saints  canons  et 
les  statuts  diocesains.  S'ils  se  livrent  quelquefois  a  des  jeux  permis, 
parmaniere  de  recr^ation,  quHs  le  fassent  avec  moderalion,  n'y 
passant  jamais  de  longues  heures  du  jour  ou  de*  la  soiree,  et  n'y 
exposant  point  ce  qui  pourrait  etre  employe  plus  utilement. 

ff  i®  Qu'ils  aient  en  horreur  le  luxe  du  monde,  si  contraire  k  i'es- 
prit  cl6rical,  d^autant  plus  qu'il  paralt  s'etendre  et  se  propager  d'a- 
vantage.  Que  la  simplicite,  au  contraire^  et  la  modestie  se  retrou- 
vent  dans  leurs  meubles,  sur  leur  table,  dans  leurs  habits  et  Ten- 
scmble  de  leur  vie,  de  maniere  a  ne  scandaliser  pers«)nne,  mais  a 
repandre  de  tous  c6tes  la  bonne  odeur  de  Jisus-Christ,  »  (De- 
cret.  XI.) 

Le  concile  de  la  province  de  Reims  ajoute  la  defense  faite  par  les 
canons  de  la  chasse  avec  des  armes  a  feu,  cum  armis  igniiis^  de 
Vexorcice  de  la  medecine  et  de  la  chirurgie,du  negoce  et  surtout  de 
Tusure  et  meme  de  ce  qui  n'en  aurait  que  rombre,  de  ne  se  cons- 
tituer  caution  pour  pereonne  (voyez  caution),  ii  moins  que  ce  ne  soit 
pour  des  parents  qui  aient  d'ailleurs  un  patrimoine  suffisant  pour 
cela  etde  ne  jamais  signer  des  billets  de  commerce.  Le  meme  con- 
cile  defend  a  tout  cure  d'acquerir  des  biens  immeubles  dans  sa  pa- 
roisse^  sans  Tavis  et  le  consentement  de  son  evgque.  II  veut  en  outre 
que  les  clercs  s'abstiennent  des  jeux  defendus  par  les  canons,  de 
Tentr^e  dans  les  cabarets  ou  auberges,  a  moins  que  ce  ne  soit  en 
voyage  et  presses  par  la  necessite^  des  festins  et  des  repas  qui  ne 
conviennent  nuUement  a  la  dignite  du  pr^tre^  en  un  mot,  de  tout 
ce  qui  pouiTait  porter  atteinte  a  leur  consideration.  (Tittd.  XII, 
cap.  3.) 

§  IL  Cl£HC8,  priviliges. 

(Voyez  priviUges^  immunit£$.) 

§  111.  Clergs  de  chambre. 
On  appeile  ainsi  certains  officiers  de  la  chambre  apostolique 

[VoyeZ  CUAMBRE  APOSTOLIQUE.) 

§  lY.  Clercs  du  Begistre. 

Ce  sont  des  ofliciors  de  la  Daterie  de  Ronie,  dont  nous  parlons 
sous  le  mot  registrateurs. 

§  V.  Clercs  mariis. 
(Voyez  ciLiBAT.) 

CL£RG£. 

On  appelle  clergi  Tetat  ecclesiastique^  et  ce  nom  vient  d'un  mot 
de  la  langue  grecque^  qui  signifle  lesort,  lc  parlage,  etquiestdonne 
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aux  ecclesiastiques^  tant  parce  qu'Us  doivent  ^tre  le  partage  de 
Dieu,  que  parce  que  Dieu  doit  6tre  le  leur.  Les  erclesiastiques  sont 
le  parlage  de  Dieu,  parce  qu'il  sc  les  consacre  par  ieur  vocation  a  un 
ministere  divin  dont  Its  fonctions  toutes  sainles,  toutes  spirituelles, 
D'out  de  rapport  qu*a  son  culte  et  a  son  service,  et  demandent  un 
degagement  de  tout  melange  d'embarras  et  de  sollicitude  pour  le 
lemporel,  et  qu'ainsi  toute  leur  conduite  consiste  a  n'^tre  qu'a  lui, 
et  a  attirer  tous  ceux  a  qui  leur  ministere  peut  leur  donner  quel- 
que  relation.  Et  Dieu  est  aussi  reciproquement  le  partage  des  eccle- 
siastiques,  pour  leur  tenir  lieu  de  toutes  les  clioses  dont  la  purete 
etla  saintetedece  ministere  doit  les  detacher.  {Yoyez  ei-dessus 

CLERC.) 

On  distingue  le  clerge  seculier  et  le  clergi  regulier.  {Yoyez  ci-des- 
sus  CLSBC»)  Cependant  on  comprend,  sous  ce  mot  de  clerge^  toutes 
sortes  d'ecclesiastiques ;  et  par  ce  mot  d'ecclesiastiqties,  on^entend 
toutes  les  personnesquise  sontseparees  de  Tetat  de  simples  lalques, 
par  une  destination  expresse  au  culte  de  Dieu,  en  recevant  quelque 
ordre  sacre. 

<  II  y  a  cela  de  commun  aux  ecclesiastiques  et  aux  laiques,  dit  le 
celebre  Domat  (1),  qu'ils  composent  tous  ensemble  deux  differents 
corps,  dont  chacun  est  niembre  :  le  corps  spirituel  de  rfiglise,  et  le 
corps  politique  de  TEtat ;  car  tous  les  lalques  d'un  fiiat  y  sont, 
comme  les  ecclesiastiquesi  membres  de  Tfiglise ;  et  tous  les  eccle- 
siastiques  y  sont,  comme  les  lalques,  membres  d'nn  corps  politique 
et  sujet  du  prince.  Mais  il  y  a  cette  difference  entre  ces  deux  corps, 
queIecorpsspiriluel,que  forment  les  ecclesiastiques  et  les  lalques 
dans  un  fitat,fait  partie  du  corpsde  rfiglise  univereelle,  qui  s'etend 
a  lout  l^unrvers,  et  qui  n^etant  qu'une,  comprend  tous  les  catholi- 
ques  de  tous  les  £tats,  soit  ecclesiastiques  ou  lalques :  au  lieu  que 
ie  corps  politique  de  Tfitat  a  ses  bornes  dans  son  etendue,  sous  la 
deDominaUon  de  son  gouvernement,  independant  de  tout  autre 
pour  le  temporel ;  de  maniere  que  les  ecclesiastiques  et  lalques  qui 
vivent  sous  cette  denomination  ne  sont  membres  d'aucun  corps  po- 
lilique,  tandis  que  tous  les  ecclesiastiqucs  et  les  laiques,  de  tous  les 
fetats  et  de  toutes  les  figlises  du  monde,  sont  unis  et  lies  pour  ce  qui 
regarde  le  spirituel ;  de  telle  sorte  quMIs  ne  composent  tous  qu'une 
seule  figlise,  dont  runite  consiste  en  ce  que  toutes  les  nations  ont 
ete  appelees  a  une  mdme  foi  et  «*une  seule  religiou.  » 

U  faut  encore  observer  que,  par  le  mot  de  clergi,  on  entend  ou 
tous  les  ecclesiastiques  en  general  de  rfiglise  universelle,  ou  seu- 
lement  ceux  d'un  ]£tat  particulier,  ou  enOn  ceux  d'un  diocese. 

Nous  n'avons  pas  beaucoup  a  dire  sur  ce  mot,  parce  qu'etant  du 
nombre  des  noms  coUectifs,  nous  nous  repeterions.en  tout  ce  qui 
est  traite  sous  ses  parties ;  le  clergi,  consldere  comme  corps,  relati- 
vement  a  d'autres  corps  etrangers,  est  m  et6gal  dans  son  ensemble, 

(1)  Loi$  cMle$,  tome  ii,  edi*.He  ll%1,  UK  X,  pag.  ^2. 
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si  ron  pmi  s'dxprimer  ainsi ;  le  moindre  clere  y  tient  comnie  le 
pape,  et  tous  ceux  qui  le  composent  jouissent  des  privil6gcs  qui  y 
soDt  attaches,  parce  que  1'^tat  particulier  de  cbacun  est  ai)solumeot 
le  mfime  par  rapport  au  culte  du  Seigneur,  qui  est  Tobjet  commun 
de  Telat  eccl6siastique  en  g^neral;  mais  dans  le  clergS  consid^r6  en 
lui-m6me,  et  relativement  aux  membres  qui  composent  son  corps, 
on  y  remarque  differents  itats  et  ministeres  qui  produisent  cette 
belle  hi^rarchie  dont  J^sus-Ghrist  lui-m)ftme  est  le  premier  auteur^ 
par  r^tablissement  des  apdtres  et  de  leurs  disciples.  Le  pape^  les 
cardinaux,  les  patriarches^  les  primats,  les  archevfiques,  6v6ques  et 
autres  prilats,  composent  ce  qu'on  appelle  le  ckrgi  du  premier  or- 
dre ;  les  eccKsiastiques  inferieurs,  c'est-a-dire  les  chanoines,  lcs 
vicaires  gen6raux,  les  archiprfitres,  les  doyens,  les  cures  desser- 
vants  ou  recteurs,  les  vicaires,  en  un  mot,  tous  les  simples  pr^tres 
sont  dii  second  ordre.  (Yoyez  Hii;RA^GmE.) 

Le  clergi  formait  autrefois  en  France  le  premier  corps  de  Tfitat ; 
il  Jouissait,  en  cette  qualit^,  de  privil^ges  particuliers,  mais  ies 
troubles  civils  de  1789  amerierent  d'immenses  changements.  On 
spolia  tous  ses  biens,  on  lui  enleva  toutes  ses  pr^rogatives ;  de  sorte 
qu'aujourd'hui  le  clergi  ne  forme  plus  corps  politique  dans  Tfitat.  U 
n'y  a  plus  que  des  evdques  r^gissant  l'%lise  de  Dieu  et  des  prdtres 
travaillant  sous  leurs  ordres.  Le  clergi,  mdme  dans  beaucoup  de 
points  importants,  ne  jouit  pas  du  droit  commun,  bien  que  T^ga- 
lit^  devant  la  loi  soit  une  maxime  de  notre  droit  public.  Le  but  de 
cet  ouvrage  a  et6  de  mettre  en  harmonie,  autant  que  possible.  ou 
dtt  moins  en  regard,  toutes  les  nouvelles  dispositions  l^gislatives 
relatives  au  clergi  et  k  r£glise,  avec  les  anciennes  et  le  droit  cano- 
nique. 

Pour  les  anciennes  assemhl^es  du  clergS,  voyez  ASSEiunLfie/ 

CLfiWCATURE. 
La  cUricature  n'est  autre  chose  que  Tetat  d^un-  clerc.  ( Yayez  ci- 

deSSUS  GLEltC,  clsrg£.) 

aiNlQUE. 

On  appelle  ainsi  ceux  qui  reooivent  le  baptdme  au  lit,  dans  un 
etat  de  maladie:  eliniqm  vient  d'un  mot  grec  qui  signille  lit. 
( Voyez  mRiGUL ARiTE . ) 

Dans  les  premiers  siecles  de  rftglise,  plusieurs  difKrafent  leur 
baptime  jusqu'i  Tarticle  de  la  mort,  quelquefois  par  humilite,  sou- 
vent  par  libertinage  et  pour  pecher  avec  plus  de  libert^.  On  regar- 
dait,  avec  raison,  ces  chretiens  comme  faibles  dans  la  foi  et  dans  la 
vertu.  Les  P^es  de  l^figlise  s'6levirent  contre  cet  abus ;  le  concile 
de  Neocesar^e,  canon  12,  declare  les  cUniques  irr^guliers  pour  les 
ordres  sacris,  a  moins  quMls  ne  soient  d'ailleurs  d'un  m^rite  distin- 
gu6  et  qu'ou  ne  trouve  pas  d'autres  ministres :  on  craigoait  que 
qaelque  motif  suspect  ne  les  6(U  engag^s  &  recevoir  le  bap^me.  Le 
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pape  sainl  Corneffle,  dans  une  lettre  rapportie  par  EusiAi^e^  dit  que 
le  peuple  s'opposa  i  Fordination  de  Novatien,  parce  quM!  avait  ihk 
baplise  dans  son  lit  6tant  malade.  Les  cliniques  6taient  aussi  appe- 
1»^  grahataires,  pour  la  tnfime  raison.  Saint  Cyprien  [i)  soutient 
cepcndant  que  ceux  qui  sont  ainsi  baptis^s,  ne  re^ivent  pas  m6im 
ile  graces  que  les  autres,  pourvu  n6anmoins  qu'ils  y  apport«!it  les 
memes  dispositions.  Mais  on  ne  les  61evait  pas  aux  ordres  sacr^s. 
des  que  Ton  soup^onnait  qu'il  y  avait  eu  de  la  negligence  de  leur 
part.  II  paualt  qiie  la  maladie  ^tait  le  seul  cas  ou  il  fut  permis  de 
baptiser  par  immersion  (Vj. 

GLOCHE,  CLOCHER. 

Une  cloche  est  un  instrument  d^airain  creax  et  ouvert,  qui  va  eti 
s'elargissant  par  en  bas  et  dont  on  tire  du  &on  au  moyen  d*un  bat- 
tant  de  fer  suspendu  dans  rinterieur. 

§  I.  Origine  et  antiquiti  des  cloghes. 

On  tient  oommunement  que  saint  Paulin,  6vAque  de  Nole,  intro- ' 
duisit  Tusage  des  cloches  dans  le  service  divin.  Ontrotiva  4  Nole, 
dans  la  Campanie,  des  vases  d'airdin  du  temps  de  ce  sainl  ^vAque, 
qui  &'en  servit  pour  rassembler  plus  facilement  les  fldeles ;  ce  qui 
s'est  depuis  constamment  pratiqu6  dans  rfiglise ;  on  y  a  mfime  dis- 
lingu6  par  le  nbm  les  grosses  cloches  des  petites ;  celles-ci  ont  6li 
appelees  nol(P,  et  les  autres  campanm :  CampamB  sunt  vasa  cerea  vn 
Nold,  cititaie  Campania,  primd  inventa :  majora  itaque  vasa  cam- 
pance  aCampanicB  regione,  minora  vero  nol(ea  Nold  civilate  dicun- 
twr  (3).  Les  deux  vers  suivants  expriment  les  effets  mysterieux  que 
produit  l'usage  des  cloches,  outre  celui  de  faire  assembler  les  fldeles, 
qui  est  le  principal :  c'est  Tune  d'elles  qu*on  fait  parler. 

lAudo  Deum  veniUf  plebem  voco,  con|prego  clerum, 
Defaactos  ploro,  pestem  fugo,  festa  decoro. 

Mais,  malgr^  le  sentiment  de  Durand  de  Mende,  et  d'un  grand 
nombre  d'auteurs,  11  est  certain  que  Torigine  dee  cloclm  remonte 
a  une  plus  baute  antiquit^.  En  effet,  M.  Guillois  (4)  remarque  que 
ie  grand  pr^tre  Aaron,  qui  vivait  KOO  ans  avant  notre  Seigneur  i^ 
sus-Christ,  avait  des  grenades  au  bas  de  sa  robe  de  couleur  d'hy»« 
cinthe^  entrem£16es  de  sonnettes  ou  petites  clocbettes  d^or  (5).  £n 
outre^  il  est  certain  qu^il  y  avait  des  clockes  avant  qu^elies  s^appe^ 
lassent  en  latin  Campam»  et  Nolce.  Ce  n- est  qu^a  la  ftn  du  qua* 
trieme  tiecle  que  nola  a  commeuc^  h  signifler  une  eloche,  et  le  mot 
campana  ne  lui  a  ete  donne  que  vers  le  commencement  du  sep- 

(i)  Epi$t,  76,  ad  Jfa^num. 

(2)  Bingham,  tom,  iv,  liv.  xi,  ch,  11,  pag.  383. 

(3)  Durand^  BationaUdivin.  of/lctorwm.  lib.  i,  cap,  4. 

(4)  ExpUcationikk  catdvMtmi,  tom,  iy,pa^.  62  de  la  eixitoit  ^cBtion. 

(5)  Esod§t  TXix^  31-35, 
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tieme  siecle  (1) ;  or,  Plaute,  dans  une  de  ses  comedies,  fait  mention 
d'une  cloche  qu'il  appelle  iintinnabulum ;  Strabon  et  Plutarque 
parlent  d'une  cloche  qui  annoncait  l'heure  de  la  vente  du  poisson  au 
march^ ;  Pline  rapporte  qu'il  y  avait  des  cloches  suspendues  au 
haut  du  tombeau  du  roi  Porsenna^  et  qu'on  les  entendait  de  foi*t 
loin  lorsqu'elles  etaieut  agitees  par  le  vent.  Tintinnabula  qucB  venlo 
agitata  longe  sonitm  referunt  (^).  Une  epigramme  de  Martial  nous 
apprend  que,  de  son  temps,  il  y  avait  a  Rome  des  cloches  qui  mar- 
quaient  Theure  a  laquelle  les  bains  publics  etiiient  ouverts  (3),  et 
Porphyre  atteste  que  rertains  philosophes  des  ludes  s'assembiaienl 
au  son  des  cloches  pour  prier  el  prendre  leurs  repas  (4).  Tous  ces 
auteurs  vivaient  avant  la  fin  du  quatrieme  siecle  qui  est  repoque  de 
Nola,  ainsi  que  le  septieme  esf.  celle  de  Campana;  d'ou  il  resultc 
que  l'usage  des  cloches  est  plus  ancien  que  ces  deux  noms,  ct  quc 
les  cloches  n'ont  poinl  ete  appelees  en  latiu  nolm  et  campancp  pour 
avoir  ete  premierement  inventees  dans  la  province  de  Campauie  et 
dans  la  ville  de  Nole. 

Mais  on  a  pu  donner  aux  cloches  le  nom  de  campance  h  cause  de 
Tairain  de  Campanie,  avec  lequel  on  commen^  a  les  faire  a  la  fm 
du  quatrieme  siecle, et  qui  passe  pour  le  meilleur  (5) ;  et  nol(2, parcc 
que  ce  fut  peut-^tre  dans  la  ville  de  Nole  qiie  Ton  commenga  a  cii 
fondre  d'uue  plus  grande  dimension  et  d'un  son  plus  eclatant,  a 
cause  de  l'excellence  du  metal.  Le  nom  de  campance  donno  aux 
cloches  vient  peut-etre  aussi  de  ce  qu'on  trouva  dans  la  Campanie 
la  maniere  de  les  suspendre  et  de  les  balancer,  ou  bieu  qu*on  les 
suspendit  et  balan^at  sur  le  modele  d'une  machine  usitee  dans  cette 
province,  laquelle  servait  a  peser  les  fardeaux,  et  qui  s'appf^lait 
campancB  statera^  balance  de  Campanie.Enrm^dit  Fran^ois  Bernar- 
din  de  Perrare^  les  cloches  ont  pu  dtre  nommees  campance,  a  cause 
de  quelque  babile  fondeur  qui  s^appelait  Campus  (6). 

De  tout  ce  que  nous  venons  de  dire^  il  faut  conclure  que  rorigine 
des  cloches  remonte  a  la  plus  haute  antiquite.  Mais  ou  ignore  quel 
en  fut  le  premier  inventeur;  il  parait  du  moins  certain  que  ce  ne 
tai  point  saint  Pauiin  de  Nole^  comme  on  le  croit  communemeDt. 
Cesaintevdque  vivait  au  ciuquieme  siecie^  et  nous  avons  prouve 
qu'il  existait  des  cloches  bien  avant  cette  epoque.  N^est-ce  pbint  lui^ 
du  moius,  qui  introduisit  Tusage  des  cloches  dans  l^Eglise?  Cest 
Topinion  de  Fran^ois  Bernardin  de  Ferrare,  de  Rocca,  de  Duranti, 
de GavantuSy  de Grimaud,  et  d'uD  grand  nombre  dautres auteurs; 
mais  alors  comment  se  fait-ii  que,  dans  la  descriptiou  detaillee 
qull  nous  a  laissee  de  sou  eglise,  il  ne  parle  ni  de  cloeher  ni  de 

(1)  Thien,  TraHi  dt  elocha,  pag.  93. 
(2>  HUt.  fMlMf.,  lib.  xxxTi. 

(3)  Ub,  XIT,  Ejdg.   163. 

(4)  Lib,  iT,  dt  Abttintnlid  anima, 

(5)  Pline,  Bitt,  naltir.,  lib.  xiT,  c  8. 

(6)  Thien,  Traiti  dtt  chchu,  pag.  %!  §t  28. 
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e/ocikes,  taiidis  qu^il  fait  mention  de  beaucoup  d^autres  choses  bien 

moiflsiiDportantes? 

Selon  d'autre$  auteurs,  ce  fut  le  pape  Sabinieo,  qui,  au  commen- 
cemeotdu  septieme  siecle,  ordonna  qu'on  se  servlt  des  cloches  pour 
avertir  les  fideles  de  venir  aux  offlces  a  certaines  heures  du  jour. 
Mais  saint  Gregoire  de  Tours.  qui  mourut  en  S96,  nous  apprend 
qiie,de  sod  temps,  il  y  avait  des  cloches  dans  l^figlise  pourmarquer 
les  heures  des  orncesdivins.Ii  faut  donc  avouer  qu'on  ne  sait  point 
Du  juste  ni  qui  a  introduit  l'usage  des  cloches  dans  l*£:glise,  ni  en 
guelle  annee  cet  usage  a  el6  introduit. 

Sans  rien  fixer  sur  Tori^ine  de  Tusage  des  cloches  pour  les  cere- 
luonies  de  l^feglise,  nous  pensons  qu'on  ne  s'en  est  pas  servi  beau- 
mup  avant  les  premieres  annees  du  septieme  siecle.  Lcs  trois  exem- 
ples  suivants  semblent  venir  h  rappui  de  cctte  assertion,  ou  du 
nioins  prouverqu'alors  elles  etaient  en  usage. 

Saint  Ouen,  qui  ecrivit,  vers  Tan  6i0,  la  vie  de  son  ami  saint 
fioi,  parle  d*un  prStre  qui,  voulant  ceJebrer  le  saint  sacriflce  mal- 
?re  rinterdit  de  Tevique  de  Noyon,  tenta  vainement  de  sonner, 
Pre$byter  diutius  funem  ierebrans,  ciim  cerneret  tinntUum  omnind 
permanere  mulum,  egressus  protiniis  basilicamy  causam  cunctis  ma- 
nifestat,  U  dit  peu  apres  que  ce  pretre  ayant  recu  son  pardon  de 
?aint  6loi,la  cloche,  de  nouveau  sollicitee,  resonna  comme  de  cou- 
lume :  mox  signo  taclo,  sonus  protiniis  rediit  in  tintlnnabulum  (1). 

Le  venerable  Bede,  qui  vivait  a  la  fln  du  septifeme  siecle,  rappor- 
M  la  mort  de  Tabbesse  Hilda,  dil  qu'une  religieuse  entendit 
noium  campancB  sonumquo  adoraliones  excitarivel  convocari  sole^ 

Le  moine  de  Saint-Gall,  auteur  du  huilieme  siecle,  raconte  le 
faitsuivant :  «  Un  ouvrier  avail  fondu  une  cloche  (campanam  con- 
fmt)  dont  leson  plaisait  beaucoup  aCharlemagne.  Cet  hommedit 
quil  en  ferait  une  dont  le  son  serait  plus  agr6able  encore,  si  on 
lui  donnait  cent  livres  d'argent  au  lieu  d^elain.  Ayant  recu  ce  qu'il 
3vait  demande,il  garda  Targent  pour  lui,  et  employa  J'etain  comme 
decoutume.  La  eloche,  neanmoins,  plut  au  roi.  On  la  pla^  dans 
leclocher;  mais  lorsque  le  gardien  de  regli^re  et  les  autres  chape- 
lains  voulurent  la  mettre  en  branle,  ils  ne  purent  jamais  en  venir 
ibout.  L'ouvrier,  en  colere,  prit  alors  la  corde,  et  tiralui-m^me 
la  cloche  pour  la  faire  sonner;  mais  le  battant  de  fer  lui  tomba  sur 
Iat6teetletua(3). 

§  II.  Baptime  de$  clochss. 

n  est  fait  mention,  dans  quelques  monuments  du  huitieme  siecle, 
^ie  la  ceremonie  de  la  ben6diction  des  cloehes,  appelee  commun^- 


(1)  Yila  S,  EUg.y  Hb,  il,  c.  20,  apud  tAcheri  apicil,  tfm,  V,  idit.  m-4«, 

(2)  RiU.  tcclu.  Angl  ,  1/6.  IT,  c.  23. 

(3)  Dt  eceUtiaitied  cwrA  CaroH  Ma^.  31, 
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ment  baptSme,  Alcuiu,  qui  Yivait  sous  Charlemagne^  en  parle 
comme  d^une  cbose  qui  etait  en  usage :  ce  qui  d^truit  Topinion  de 
ceux  qui  disent  que  celte  cer6mouie  du  bapt^me  des  cloches  n'a 
ii&  introduite  que  sous  le  pape  Jean  XIII,  Tan  972.  Mais  il  paralt 

Sue  deja  a  cette  epoque  on  designait  cette  benediction  sous  le  nom 
e  baptfimc.  Fleury(i)  rapporte  que^  lors  de  la  dedicace  de  reglise 
de  saint  Aguan  d'Orleans,en  1029,  le  roi  Robert  donna  cinq  eloches, 
dont  Tune  pesait  4,600  livres,  qu'il  avait  fait  baptiser  solennelle- 
ment  et  nommer  Robert.  Ce  sont  les  paroles  du  moine  Helgaud» 
gui  montrent  que  des  lors  on  nommait  baptSme  la  ben^diction  des 
clochesy  et  il  remarque  qu'on  y  employait  rhuile  et  le  chr^me. 
(Voyez  CHBfiME.) 

^Cette  benediction  se  fait  avec  beaucoup  de  solennit^  :  on  chante 
un  grand  nombre  de  psaumes,  les  uns  pour  implorer  Ic  secours  de 
Oieu,  le&autr&s  pour  le  louer;  Tevgque  ou  le  prStre  les  lave  d'eau 
benite,  y  fait  plusieurs  onctions  de  Thuile  des  infirmes  et  du  saint 
cbr^me,  et  les  parfume  d'encens  et  de  myrrhe;  les  prieres  qui  se 
font  alors  reviennent  a  ce  qui  est  marque  dans  le  Rational  de  Du- 
rand  :  Pulsaiur  autem  et  benedicitur  campana,ut  per  illim  tactum 
ti  soniium  fideles  invicem  invitentur  ad  prcBmium,  et  crescat  in  eis 
devotio^  fidei  fruges,  merUes  et  corpora  credentium  serventur,  proctd 
pellantur  hostiles  exercitus,  et  omnes  insidio!  inimici,  fragor  gran^ 
dium^  procella  turbinum,  impetus  lempestatum,  etc. 

II  n^appartieut  qu*a  revequede  benirles  cloches,  campanas  sotus 
episcopus  benedicere  potest;  mais  11  peut  commettre  a  un  pr^lre 
cette  beuediclion.  Plusieuis  canonistes,  tels  que  ReifTenstuel  (2), 
Barbosa  (3),  Marc  Antoine  (4),  etc,  enseigneot  cependant  que  cette 
benediction  est  tellement  reservee  aux  evdques,  qu'un  pr^tre  x\o 
peut  dtre  commis  pour  la  faire,  parce  qu'on  y  emploie  le  saint 
chrSme,  quia  in  consecratione  intervenit  unctio;  d'ou  ilsconcluent 
que  le  simple  prStre  a  besoin  pour  cela  d'un  indult  du  Souveraiu 
Pontife:  mais^  a  tort  ou  a  raison,  Tusage  contraire  a  pr^valu  en 
France.  Toutefois  le  concile  de  Toulouse,  cit^  plus  bas,  defend 
qu'on  se  serve  de  cloches  dans  les  eglises,  si  elles  ne  sont  benites 
par  Tev^que. 

Un  usage  qui  paralt  tres-ancien  en  France,  est  que  les  evdques 
autorisent  les  simples  prStres  a  faire  la  benediction  solennelle  des 
cloches.  La  m^me  chose  existe  en  Savoie,  et  probablement  chez 
quelques  autres  nations  voisines  de  la  France.  II  est  a  croire  qu^in  - 
sensiblement  nos  prelats  ee  mettront  en  regle  en  recourant  a  Rome 
pour  obtenir  des  indults,  a  ce  sujet,  aux  conditions  qu'il  plaira  au 
Saint-Siege  d'y  mettre.  Les  Fran^ais  aiment  singulierement  le  bruit 


(1)  Bi»Mr99Cclisias$iqvey  Hv,  Lix,  n.  20,  tom.  ZII,  pag.  481. 

(2)  Ub.  Itl,  ffl.  Zt,  dk  ConMTaU9M,  n.  48. 

(3)  De  Offieio  ti  poUtlai$  opitcopi,  aU$g,  27,  n.  49. 

(4)  VaiHair.  luohti,^  Ub,  i,  wol,  112,  ectf.  9. 
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de§aoehes:  !es  cfttnpftgnes  n'«n  «oat  pM  motiigfltrai^^  IM  fMifi. 
I^  s&criflced  s6  font  pour  eeta  avef  Ken^nfA.  Le  OMibre  (t#8  ft». 
eh««  tend  toujours  k  s'accfottre,  surtout  depute  qve  l'oii  ft  a  r^pafer 
tant  de  pertes  occasionnees  par  notre  grande  r^volotian.  H  y  a  tels 
tv^ques  qui  auraient  eu  k  se  traBSporter  suecessiTeffient  en  dh 
endroits  difT^rents  k  des  drstances  fort  consid^bles  poor  faira  eeUe 
^er^monie.  Et  cependant  its  ont  d^Ja  tanl  d^autres  oceiipatidna, 
depuis  surtout  que  la  bureancratie  gouvemementale  a  muHtpM  a 
rinflni  leurs  travaux,  qu^on  ne  peut  tromrer  Atrange  qu'it8  i^Ia^- 
meDt,  k  cet  egard^  l'indulgence  de  la  M^e  et  MaMresse  de  toates 
tf«£gKses. 

On  donne  k  la  hi^nMiction  des  elothes  le  nom  de  baptMae^  paree 
qn^OQ  lave  la  cloche  avec  de  Teau  b^nite,  qu'on  fait  sur  elle  dtveiMs 
a«persions  de  cette  eau  sanctiflto  par  les  pri^res  de  T^ise,  et 
qu'on  lui  donne  un  ou  plusieurs  noms.  «  La  c^emonie  quertilglise 
m  a  institu^  pour  hiniT  les  eloches  dit  le  savant  Thiefs^l),  ne  dok 
«  point  £tre  compar^e  au  bapt^me.  Quoique  T^glise  y  empli^ 
«f  l^eau^  rhuile  des  inflrmes  et  ie  saint-chr^me,  ce  n^est  point  uti 
c  sacrement,  mais  une  simple  benMiction^qul,  comtnetoutescelles 
m  qui  sont  observees  dans  CC^Iise,  a  pour  objet  de  s^parer  de  toot 
m  wf9ge  profane,  ce  qui  est  consacr^  au  service  du  Seigneur.  Les 
«  Udeies  doivent  donc  envisager  cette  t)4nMiotion  comtie  une 
«  eepece  de  d^icace ;  elle  a,  en  effet,  un  rapport  sensible  avec  celle 
c  de  Dos  temples.  Cest  par  Fonction  que  les  prliK^ipales  colonnea  de 
«  D06  ^glisesont  ete  consacr^es  au  service  du  Seigneur ;  e^est  aussi 
«  par  des  onctions  multipliees  et  dans  rint^rieur  et  k  FextMetir 
«  des  eloeheg,  que  P£glise  ies  destiue  a  rassembler  les  fldelea  qui 
«  doSTent  prendre  part  a  ce  culte. » 

La  eongr^gation  des  rites  a  decid^,  le  47  septembre  19^%  qu'oti 
ne  doit  point  haptiser  la  chehe  ou  le  timfore  de  Thorloge,  k  moitts 
qull  ne  serve  en  m^me  temps  pour  convoquer  les  fld^les  au  serviee 
diTiD.  An  iigna,  seu  campanm  pro  indiemdis  horiein  horohgiii 
jngblieU  possint  hmediei  eAdem  formulA  quA  benedicmtur  9igna 
ecek^a»tieaf  Resp.  Negativf,  preeterqtihm  in  eam  quod  eadem 
BtgntL,  nedum  pro  indicatione  horarum  puhanda  eint,  vetiim  etiam 
pro  gaeris  aetionibus  (^). 

Oq  ne  doit  pas  ftiire  servir  les  cloehes  benites  k  des  usages  pro- 
fanes,  comme  pour  assembler  des  troupes,  pour  annoncer  unc 
executlon  de  justice,  les  eanons  de  divers  conciles  interdisent  de  la 
maniere  ia  plus  absolue  de  les  employer  a  toute  autre  destination 
qu'k  la  destination  religieuse  qui  leur  a  6te  donn^e ;  ils  ne  permet»* 
tent  de  les  en  detourner  que  dans  les  cas  de  peril  et  de  n^essiti : 
Campanarum  et  organorum  curam  gerant,  ut  tempestivi,  et  pro 
mcre  Bcelesim  pulsmt^r :  profanas  autem  cantilenas  nan  res^>neni. 

(1)  Trafti  de»  cloches,  edit,  d$  1781. 

(2)  Gardollini,  Dtcreta  authent,  Cong,  Htuumy  tom.  vii,pay.  10?->115« 
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(Coneikde  AourgM,  de  4584,  til.  9,  de  EteUsiii,  ean.  11.)  iVMiares 
profana  deincepn  campanis  insctdpaiur  imcribaiurve^  sed  crux  ei 
eacra  aliqfui  imaga,  ui  poti  sancti  patroni  eccfe^*<B,  piave  inecr  tptto. 
Neque  eanm  sonitu  et  clangorey  qum  eonsecrdicB  sunt,  concocentur 
homines  ad  scpcularia  pertraetanda,  neve  reis  ad  patibula  perdu- 
eendis.  {Concile  d'Aix,  de  1585.)  Quce  eacrte  rerum  divinarum  usi- 
fetie,  vestes^  vasa^  aliaqus  id  genus  erunt  comparata,  ea  sollieila 
nitaris  custodia  asserventur,  nec  unquam  profanis  usibus  tnsir- 
vienda  mutuo  concedantur^  ne  proniiscua  swcularitm  altrectatioM 
polluantur...  In  nuUos  ecclesiiB  usus  campam^  priits  admittantur, 
quam  illis  benedictionem  episcopus  fuerit  elargitus ;  his^  postqmm 
consecraim  fuerint,  leves  ifUumestmque  cantiunculce  non  pulsm- 
tur^  etc.  {ComHede  Totdousey  de  1590^  part.III,  chap.  4.)  Lacon- 
gregation  des  oveques  et  des  reguliers  a  decide  plusieurs  fois  qu'on 
ne  pouvait  employer  les  cloches  a  des  usages  pro&mes  que  daos  un 
cas  de  necessite,  et  avec  le  consentemeDt  interpretatir  de  rev^que ; 
ce  qni  arrive  quand  on  est  oblige  de  sonner  le  tocsin  pour  la  de- 
fense  dans  un  p^ril  commun. 

Dans  rancienne  legislation  cette  afTectation  purement  religieuse, 
etait  expressement  reconnue.  Selon  tous  les  auteurs,  ronlonDance 
de  Blois,  article  3i,  comprenait  les  cloches  parmi  les  choses  neces- 
saires  pour  la  celebration  du  service  divin  auxquelles  Tarticle  16, 
de  YMii  de  1695,  enjoignait  aux  ev^ques  de  pourvoir  dans  leiir 
visite.  L*ordonnaQce  de  Melun,  article  3,  defendait  k  toutes  per- 
sonnes  et  m&me  aux  seigneurs,  de  se  servir  des  cloches  et  de  con- 
traindre  les  cur^s  a  les  faire  sonner  a  d'autres  heures  que  celles  qai 
^taient  fix^es  par  l'usage.  Cette  ordonnance  faisait  encore  defense 
aux  seigneurs  de  donner  aucun  ordre  a  cet  egard  auxcures^et  en- 
joignait  k  ces  derniers  de  refuser  d'y  obeir.  Unarret  du  pariement 
de  PariSy  du  21  marsl665^avaitdecide  que)esc/oefteed'uneparoisse 
ne  peuvent  sonner  que  de  i'ordre  ou  du  consentement  du  cure. 

Toutes  ces  decisions  etaient  fondees  sur  iescanons  des  conciles; 
or  c'est  une  vdrite  aujourd*hui  consacree  par  la  jurisprudence,  que 
le  concordat  du  15  juiUet  i80i,  et  la  loi  du  18  germinai  an  X,  qui 
ordonna  que  ce  concordat  fiit  promuigue  et  execute  comme  loi  de 
r£:tat^  ont  remis  en  vigueur  les  anciens  canons  recus  en  Fraoce, 
quaud  ces  canons  ne  sont  pas  en  opposition  avec  nos  lois  politiques 
et  civiles,  ce  qui  resulte  de  plusieurs  arrets  de  la  Cour  royale  de 
Paris  et  de  la  Cour  de  cassation.  U  faut  dooc  reconnattre,  par  une 
consequence  immediate,  que  les  prescriptions,  relatives  a  l^usage 
des  cloches,  des  canons  rcQUS  autrefois  eu  France  et  appliques  par 
les  parlements,  doivent  encore  dtre  suivies  depuis  la  loi  du  18  ger- 
minal  an  X.  Cette  loi  porte,  art.  48 : 

t  L'ev6que  se  concertera  avec  le  pr£fet«  pour  r^gler  la  maniere 
d'appeler  les  fideles  au  service  divin  par  le  son  des  cloches.  On  ue 
pourra  les  sonner  pour  toute  autre  cause^  sans  la  permission  de  la 
police  locale.  > 
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Getarticle,  le  seul  que  1  on  trouve  sur  la  matiere  daus  toute  iiotre 
ooaTelle  l^gislation,  n'a  pour  objet  que  d^autoriser^  d*etablir  un 
droitdesurveillance  de  Tautorite  eivile,  sur  Tusage  des  clo€he$  par 
rautorite  ecclesiastique,  afin  qu'il  n'en  soit  fait  aucun  abus  con- 
traire  au  bon  ordre  ou  a  la  sdrete  publique. 

La  chambre  des  deputes  a  approuve  ces  dispoeitions  par  une  de- 
cision  du  l^  juillet  i  837 . 

Ud  avis  du  comite  de  legislatiou  du  conseil  d'Etat  ^  du  n  juin  i  840^ 
ooDflrme  completement  les  priocipes  que  nous  yenons  d*etablir.  Ou 
peut  en  voir  le  tcxte  dans  notre  Caur$  ie  ligiUaiion  eimle  eecle* 
mtiqut. 

On  peut  dire  que  les  cloches  ne  sont  pas  eraployees  a  un  usage 
profaoe  quand  il  s*agit  de  sonner  pour  des  inondations,  des  incen-* 
dies,  etc.  Cest  un  acte  de  religion  et  de  charite  dans  une  calamite 
publique  que  d'appeler  tous  les  fideles  au  secours  de  ceux  qui  pour- 
raienten  ^tre  victimcs.  Cestalors  une  fonction  sainte  que  remplit 
h  cloche,  et  elle  n*est  point  par  la  detoumee  du  premier  but  de  son 
iostitution.  Le  cure,  dans  ce  cas^  se  rendrait  grandement  coupable 
s'il  refusait  d^obtemperer  aux  requisitions  du  maire.  Mais  il  ne  doit 
pas  laisser  sonner  pour  appeler  les  enfants  a  Tecole,  pour  avertir  lcs 
habitauts  de  rarrivee  d'un  percepteur  dans  la  commune,  etc., 
comme  cela  se  pratique  a  tort  dans  certaines  paroisses.  Cest  la  un 
desordre  qu'il  faut  reprimer  et  qui  est  sujet  a  de  graves  iiiconve- 
oients^  et  la  cause  de  grandes  irreverences  dans  le  lieu  saint.l 

lechapitre  1  de  Offido  custodis^  donneau  custode  appele  aujour- 
d^hui  saerisiain  on  sonneur,  le  soin  des  cloches,  In  canonicis  horis 
^igna  tintinnabulorum  pulsanda^  ipso  archidiacono  jubente  ab  eo 
{cuitode)  pulsentur. 

Jusqu'aux  siecles  demiers,  le  sonneur  des  cloches  avait  ete  un 
clerc;  et  quand  on  commen^  d*employer  des  lalques  a  cette  fonc- 
tioD,  les  coDciles  ordonnerent  quMls  fussent  rev^tus  de  Tbabit 
ecclesiastique  et  d'un  surplis  quand  ils  parattraient  dans  Teglise^ 
^ills  y  allumeraient  les  cierges^  ou  serviraient  a  rautel.  (ConciU 
iiCologne  en  1536,  cap.  16;  Coneile  de  Cambrai  en  1565.)  Ou  sait 
9u'autrefois  T^lise  oidonnait  des  portiers  pour  sonner  les  clochesy 
c'estune  des  fonctions  que  leur  donne  Tev^que  en  les  ordonnanl. 

11  est  donc  de  toute  convenance  que  le  sonneur  soit  a  la  nomi- 
tioD  et  a  la  revocation  du  cure,  pour  qu^ii  soit  soumis  a  ses  ordres 
et  sotts  sa  dependance;  c^est  ce  que  reconnatt  rordonnanee  du 

12  janvier  I8i5,  pour  les  paroisses  rurales;  daos  les  villes  il  y  a 
cette  difference  que  ce  sont  les  marguilliers  qui  nomment,  mais 
sur  la  presentation  du  cure,  ce  qui  est  a  peu  pres  la  mSme  choi^e. 

Le  quatrieme  concile  provincial  de  Milan,  teuu  en  1576,  dit  que 
ies  eloches  ^loignent  les  orages  en  vertu  de  la  force  di vine  qui  leur 
est  commuiiiquee  par  laconsecralion.  Campant^  soneturad  tempes- 
UUem  vi  dimnd  qwB  ex  solemni,  prece  sacrdque  benediciione  illis 
inest  depeUendam.  (rt(.  de  Oralione.) 
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GLOCHETTE. 

VnwgB  de  soaner  la  olocbe  ou  dii  moing  iine  etoehMe  fendaat  la 
messe  a  T^l^wilion  de  FiMstie  ponr  avertir  lee  Adeies  que  ie  mvfi^ 
tere  de  la  transsubstantiation  yient  de  s'operer,  remonte  environ 
an  ODCieme  6ieele.  Seloo  piusieurs  auteurs^  le  bienlieureux  Hiide- 
bert,  qui  occupa  le  siege  du  Mans  depuis  i097  jusqu^en  liiS,  fut, 
sinoD  le  premier^  au  moios  uq  des  premiers  a  inti^uive  dansson 
diocese  le  rite  doat  noue  parlone.  lyautres  efAques  ne  tarderent  pts 
a  l^adopter.  Une  ordoonance  de  Guilianme,  ^v^que  de  Paris  m  dou- 
zieme  siecle,  suppose  que  cette  coutume  etait  dej^  etablie  depois  uo 
ceriain  nombre  d^as&^ea.  Sieui  aUa$  sttLtutum  fmit  in  eeUbratitme 
missmum  qwmdi  eorpu$  Chri$ti  elewttwr  in  ipsA  HweHioM,  vei 
jNmld  mti  eampana  pul$etur.  {e.  14.)  Vers  la  An  du  m§me  siecte; 
le  cardinal  Gui,  legat  du  Saint-8i^ge  en  Allemagnet  la  fit  paeser  des 
Gaules  dans  la  Germanie  et  bientAt  elle  devint  gendrale  daos  teute 
i^ti^iiselatine^i). 

La  eoutume  de  fl&ire  entendre  ia  elochette  k  l'61^vatioQ  euivie  au- 
jburd^hui  dans  toute  la  chretiente,  n'eet  point  oi^servee  aux  messei^ 
des  cbapelies  papales  ceiebrees  dans  ies  palais  apostoUques  et  dans 
les  basiliques.  Cette  differonee  est  peut-^tre  motivee  par  la  presence 
du  pape,  eX,  des  iorB»  elle  est  une  distinction  honoriffque  (i). 

CLOTURE, 

Nons  parlerons  sous  ce  titre  de  la  elottcre  des  monaeteres  de 
miee  et  de  la  eldture  des  monasteres  d^bommes.  On  entend  ici  par 
ddture  une  enceinte  de  muraiiles,  qui  elos  et  ferme  lee  moiiasteres, 
de  telle  sorte  que  les  seculiers  n*y  puissent  pen^trer. 

§  I.  Cl6tub»  def  mona$Ure$  de  fiUes. 

La  ofdfure  est  eesentielle  k  F^tat  dee  religieuses.  Ellefaitpartie  du 
VQ9U  d'ob^i8sance^  suivaniune  d^cieion  de  ia  eongr^attoB  des  evd- 
quee.  Daos  ies  premiers  temps,  dit  Fleury,  ies  vierges  mdmef ,  con- 
saerees  soienneHement  par  Tevdque,  ne  laissaient  pas  de  viimdaiis 
dee  maisoiis  partteulieres,  n'ayant  pour  elHure  que  leur  vertu ;  de- 
puie,  elles  formerent  de  grandee  coromunautes;  et  enfin  ob  a  juge 
niceseaire  de  les  tenir  enfermees  sous  une  et6ture  tres  exacte. 

Bonifaee  Vni  fut  le  premier  pape  qui  etablit^  par  una  constitu- 
tion,  la  neceesite  de  la  ddture  pour  les  religieusee,  quoifu'elle  edK 
deja  et^  recommandee  par  plusieurs  eonciles,  dont  ceiui  d'6paoue^ 
en  51*7^  est  le  pius  ancien.  Ge  reglement  de  Bonibee  Vin  se  tronve 
rapporte  dans  le  chapitre  PericuHoeo,  de  Statu  monaeh.  m  ^.  Le 
ooncile  de  Trente  l'a  renouvele ;  et  par  les  termes  dont  il  se  aeri  oo 
doit  juger  de  IMmportaoce  de  la  loi  qu'il  conflrme  et  qu'il  eK]^ue : 

(t)  Krazer,  De  ajjC$toUeii  EeeUs.  Utwrff,^  j^ag.  506. 
(2)  Iforoni,  Bisioirt  det  chapelUi  pofuikt^  pog.  420. 
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<  Le  saiut  coQcilc,  renouvelant  ia  constitution  de  Bouiface  ViU^  qui 
i  coiumeDce  par  Periculoso,  commande  a  tous  les  eveques^  sous  la 
9  menace  du  jugement  de  Dieu.  qu'il  prend  a  temoin^  et  de  la  ma- 
« lediclion  eternelle,  que,  par  i*autorite  ordinaire  qu'ils  ont  sur 
d  tous  les  monast^res  qui  leur  sont  soumis^  et  a  Tegard  des  z^utres 
«  par  autorit^  du  Siege  apostolique,  ils  aient  un  soin  tout  particu- 

<  lier  de  faire  retablir  la  cldture  des  religieuses  aux  lieux  ou  elle  se 
« Irouvera  avoir  ete  violee,  et  qu'ils  tiennent  la  main  a  la  conserver 

<  eo  soD  entierdans  les  maisons  ou  elle  sera  maintenue^  reprimant 
tf  par  censures  ecclesiastiques  et  par  d'a;utres  peines,  sans  egard  a 

<  aucun  appel,  toutes  personnes  qui  pourraient  y  apporter  opposi- 
I  lion  ou  contradiction,  et  appelant  mdme  pour  cela,  s'il  en  est 
t  besoia^  le  secours  du  bras  seculier ;  en  quoi  le  saint  concile  exhorle 
•  tous  les  princes  chretiens  de  leur  pr6ter  assistance  et  enjoint  a 
i  tousmagistratsseculiersdeleflaire  souspeined'excommunicatiou, 
f  qu'ils  encourront  reellement  et  de  fait. » (Sess.  XXIV,  de  Regui, 
c.  5.)  Par  suitede  la  m6me  disposition,  les  monasteres  des  religieu- 
ses  situfe  hors  des  murs  des  viiles,  doivent,  au  jugement  des  eve- 
ques  et  des  autres  superieurs,  si  cela  leur  parait  expedient,  Stre 
transferes  dans  l'enceinte  desdites  villes  ou  daus  des  lieux  frequen- 
les.  Lesbulles  desaint  PieV,du  <28  mai  1599;  de  PaulV,du  iOjuillet 
J6l2;d'Urbain  VIII,  du  27  octobre  I6U ;  de  Gregoire  XV,  du  5  fe- 
>rier  1625,  renouvellent  ou  supposent  les  mSmes  rfegleroents.  Nous 
les  retrouvons  egalement  dans  ies  actes  du  concile  proviucial  de 
Reims,  de  Fan  1583;  des  conciles  de  Milan,  de  Tan  4569 ;  de  Tolede, 
de  ran  1566 ;  d'Aix,  de  Fan  1585 ;  de  Rouen,  de  Tan  1581 ;  de  Tou- 
louse,  de  TaD  1590;  de  Bordeaux,  de  Tan  1624,  etc. 

II  y  avait  autrefois  des  monasteres  doubles ;  c^est-a-dire  des  deux 
seies,  si  voisins  Tun  de  Tautre,  que,  dans  le  chant  et  les  prieres, 
les  religieux  formaient  un  c6te  du  chceur,  et  les  religieuses  l'autre. 
Od  pense  bien  qu*ttn  lel  usage  ne  pouvait  subsister  sans  inconve- 
nieut  que  dansces  temps  heureux  de  ferveur,  dont  nous  ne  sommes 
jafflais  edifle^  qu'avec  etoDDement.  On  trouva  a  propos  dans  la  suite 
de  Vabolir  et  de  d^feiidre  cetle  proximiti  de  monast^res,  entre  les 
religieax  ei  ies  religieuses.  Le  cbapitre  23,  caus,  18,  qu.  %  s^exprime 
aiosi  sur  ce  sujet;  Monasima  jmelkiruin  longiiis  h  fHonaeteriis 
numaehorum^  aul  profier  imidim  diaboU,  emi  propUr  oblocutioneH 
kamimm  coUoeeniur.  Le  cbapitre  21,«ikt.  eem,,  dit;  De/inimus  m?- 
^e  diipfex  nunmiarium  jieriy  quia  ieandakm  ei  offendicukim 
mUis  efficiiur. 

Le  toit  d'un  monastere  faii  partie  de  la  cldiure.  R^golierement  on 
ue  doit  en  construire  que  dans  des  lieux  oein^  de  murs,  d'o^  ii  ost 
permis  d'abattre  les  arbres  Irop  eleves.  On  ne  peut  non  plu0  y  faire 
quedeux  portes;  rune  pour  les  chevaux  et  les  charrettes,  etl'autre 
[K)ur  eQtrer,  dont  les  clefs  soient  confiees,  rune  entre  le»  mains  de 
^a  superieure,  et  Tautre  de  ia  plus  ancienne  religieuse  :  trois  ou 
quatre  tours,  tout  au  plus  y  suflisent :  Tun  au  parlpir,  Tautre  a  la 
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sacristie  ou  a  reglisc  pour  les  ornemenls  de  1  autel  et  pour  le  coq- 
fessjonnal.  Le  parloir  ne  doit  renfermer  aucune  porte  par  ou  ron 
puisse  penetrer  dans  le couvenl,  et  la  clef  de  celle  qui  est  uecessairc 
pour  y  entrer  doit  etre  gardee  soigneusement  au  dedans  parlcs  re- 
ligieuses,  celle  du  dehors  doit  ^tre  confiee  au  confesseur :  daus  ce 
m^me  parloir  doivent  ^tre  deux  croisees  ou  grillages  de  fer,  annes 
de  pointes,  dont  les  ouvertures  ne  soient  pas  plus  grandes  que  la 
paume  de  la  main.  Apres  le  grillage  exterieur  doit/^tre  encore  un 
rideau  de  couleur  noire  qui  cache  aux  religieuses  la  vue  des  per- 
sonnes  du  dehors,  a  qui  elles  parlent :  et  parce  que  souvent  il  est 
nicessaire  de  conferer,  pdr  une  fenfitre  ouverte  avec  les  gens  du  de- 
hors,  celle  qu'on  pratiquera  au  grillage  du  parloir  ou  du  choBur  de 
Teglise  ne  s'ouvrira  que  pour  les  superieurs,  le  nolaire  de  la  com- 
munaute  et  les  prociies  parents  des  religieuses,  dans  des  cas  legili- 
mes  et  necessaires ;  enfin  les  jardins  de  ces  monasteres  doivent  elre 
lous  bomes  et  la  cldlure  si  bien  fermee,  que  les  religieuses  puissenl 
librement  aller  et  venir  dans  Tenceinte  de  leurs  maisons  sans  voir 
ni  entendre  personnedudehors.  Les  magistrats  doiventm^me  avoir 
soin  d'en  ecarter  les  mauvais  lieux,  les  marches  d'ou  les  religieuses 
puissent  etre  vues  ou  qu'elles  puissent  voir.  Ce  sont  la  les  dernieres 
decisionsdelacongregationdesev^ques  etdesreguliers  qui,  comme 
Ton  peut  juger  par  ce  qui  se  voit  dans  les  couvents  de  filles,  ne  sont 
pas  toutes  exactement  suivies  (1). 

L^ordonnance  de  Blois,  article  3i,  s'est  conformee  a  la  dispositioD 
du  concile  de  Trente,  en  recommandant  aux  archeveques,  eveques 
et  autres  superieurs  de  monasteres  de  vaquer  soigneusemeut  a  re- 
mettre  et  entretenir  la  clolure  des  religieuses  par  censures  eccle- 
siastiques  et  autres  peines  de  droit.  Le  ckerge  de  Prance  a  fait  sou- 
vent,  dans  ces  assemblees  ou  dans  des  conciles  provinciaux,  des 
reglements  pareils.  On  peut  les  voir  dans  les  Memoires  du  Clergi, 
tome  YI,  page  1610. 

U  n'est  point  d*exception  qui  empdche,  en  France^  la  visite  des 
monasteres  de  femmes  de  la  part  des  evdques,  par  rapporl  a  la 
ddlure;  le  vioiement  en  interesse  la  discipiiue  exterieure  d'un  dio- 
cese  d'une  mauiere  tres  sensible. 

Le  reglementfait  par  Tassemblee  du  clerge^  dans  lesannees  16^5, 
1635  et  1645,  art.  3%  explique  en  quoi  consiste  lavisite  des  eveques 
a  cet  egard.  En  voici  la  disposition  :  «  Les  ev^ques  pourront,  onii- 
nairement  tous  les  ans,  et  extraordinairement  quand  ii  sera  besoin. 
visiter  la  cldiure  des  monasteres  des  religieuses^  quelques  exemp- 
tionsqu'eUes  puisseQt  aUeguer  de  leur  juridiction,  savoir  :  les  mu- 
raiUes  dedans  et  dehors^  les  grilles  et  les  parloirs^  afin  de  voir  et  de 
conuaitre  s'il  n'y  a  rien  de  prejudiciable  a  ladite  cldturef  a  reutre- 
tien  de  laqueile  ils  obhgeront  les  religieuses,  sous  les  peines  du 

(l)  Gavantns,  Manvale, 
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droit,  et  empdcheront,  tant  qu^il  leur  sera  poSBible,  que  ladite  eld- 
fuf e  soit  violee  (1).  » 

L'art.  36  du  reglemeDt  des  reguliers^  conformement  au  premier 
coDcile  de  Milao  et  k  celui  de  Cremone^  porte  que  les  servantes  s^- 
culieres  et  les  pensionnaires  qui  demeurent  dans  Tinterieur  des 
maisoDS  religieuses  seront  aussi  soumises  a  la  eldture;  mais,  dans 
i'usage^  ce  reglement  n'est  pas  exactementsuivi^  quoiqu'on  ne  per- 
mette  aux  pensionnaires  de  sortir  que  rarement  et  pour  cause.  Au 
reste,  Uarticle  n'entend  pas  parler  des  servantes  pourvoyeuses,  qui^ 
par  la  naturedeleur  service^  sont  obligees  desortir  tous  lesjours(2). 

Quant  a  la  forme  des  monasteres  ou  de  la  cldlurey  elle  est  ou  doit 
etre  partout,  autant  que  possible^  telle  que  la  congregation  des  evd- 
ques  YdL  reglee. 

§  11.  Cloture,  sortie  des  religiefjtses. 

Le  concile  de  Trente  (sess.  XXIY^  ch.  ^,de  Regul.)  d^fend  aux  re- 
ligieuses  de  sortir  de  leur  couvent  sans  aucune  cause  bien  l^gitime, 
approuvee  par  Tevfique  dioc6sain  :  a  Ne  sera  permis  a  aucune  reli- 
gieuse  de  sortir  de  son  monastere  apres  sa  profession,  mSme  pour 
peu  de  temps  et  sous  queique  pretexte  que  ce  soit,  si  ce  n^est  pour 
quelque  cause  legitime,  approuv^e  par  Tevdque,  nonobstant  tous 
indults  et  privileges. » 

Ges  causes  l^gitimes  sont  marqij^  dans  le  chapitre  Periculosoj 
cite  ci-dessus  :  Nisi  forte  tanto  et  talis  morbo  evidenter  earum  ali" 
qmm  Idborare  constaret^  quod  non  posset  cum  aliis  absque  gravi 
pniculo  seu  scandalo  commorari.  Une  bulle  de  saint  Pie  Y,  ineip. 
Decoriy  a  encore  mieux  expiiqu^  les  causes  legitimes  pour  faire  sor- 
tir  une  religieuse  :  Ordinamus  nulli  abbatissarum,  priorissarum, 
(diarumve  monialium  de  cc^tero  etiam  infirmitatiSySeualiorummo^ 
^Uriorum  eiiam  eis  subjeetorumt  aut  domorum  parentum,  aHo-- 
rumve  consanguituorum  visitandorum,  alidve  oocasione  etprmtextu, 
nisi  ex  causd  magni  ineendii  vel  infirmitatis  leproi  aut  epide^ 
niUByeXCyhmanasleriis  exire,  sed  nee  in  priBdiciis  casibus  extra 
i^la,  nisi  ad  necessarium  tempus  stare  licere.  La  cldture  est  donc 
tres  stricte  pour  les  religieuses^  cependant  elle  ne  Test  pas  au  meme 
degre  dans  tous  les  monasteres.  Chaque  religieuse  doit^  k  cet  egard^ 
s'eQ  tenir  k  la  regle  de  sa  communaut^. 

II  faut  ajouter  le  cas  oii  une  religieuse  obtient  permission  de  sor- 
tir  pour  sa  sante,  comme  pour  aller  prendre  sur  les  lieux  quelques 
eaux  minerales^  et  aussi  le  cas  ou  elle  est  transferee  d'un  monastere 
i  UQ  autre  par  ordre  de  ses  superieurs^  ou  encore  pour  ^tablir  ou 
reformer  une  autre  maison,  ou  enfin  pour  quelque  raison  sembla- 
ble,  avec  permission  par  ecrit  de  T^vdque. 

Le  chapitre  PerictUoso  ne  dit  pas  ji  qui  il  appartient  de  donner 

{\)M4moiru  rfu  clerge,  tom.  i,  pag,  997. 
(2)  Ibid,  tom  Ti,  pag,  1624. 
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aux  rdigieufles  la  penniflsioD  de  sortir  de  leur  moDast^ ;  le  coo- 
cile  de  Trenle  Ta  decide  en  faveur  des  evfiques,  sans  parler  des  mo- 
nasteres  exempts  et  non  exempts*  Queiques  conciles  post^rieurs 
ont  paru  ne  pas  donner  tout  a  fait  l'exclusion  aux  superieurs  r^gu- 
liers,  mais  il  est  certain  que,  partout  ou  le  concile  de  Trente  est  re^u, 
le  droit  des  ^vdquest  a  cet  dgard^  n'est  plus  conteste,  et  on  Ty  re- 
garde  comme  un  retour  au  droit  commun  et  k  rancien  usage. 
Autant  de  fois  que  la  question  s'est  pr^sent^e,  les  papes  et  la  congr^ 
gation  ont  decide  que  le  d^cret  du  concile  comprend  en  geueral 
tous  les  monasteres  exempts  et  non  exempts.  Les  superieurs  regu- 
liers  peuvent  accorder  ces  permissions,  mais  toujours  sous  rmppec- 
tion  et  Texamen  des  causes  de  la  part  des  ^v^ues  [i). 

Les  religieuses  ne  peuvent  sortir  mSme  j  usqu'&  la  porte  exterieure 
de  leur  couvent  pour  la  fermer ;  elles  ne  peuvent  sortir  elles-mfimes 
pour  la  cons^cration  ni  pour  fonder  de  nouvelles  maisons  sans  Tap- 
probation  du  Salot-Siege,  qui  ne  raccorde  en  ce  cas  que  sous  cer- 
taines  conditions^  que  les  religieuses  ne  feront  le  voyage  que  de 
jouTj,  acGompagnees  de  personnes  graves  ou  de  leurs  proches  pa- 
rents.  Les  religieuses  converses  ne  peuvent  non  plus  sortir,  pas 
mdme  pour  omer  1'autei  de  leur  ^glise ;  on  peut  seulement  per- 
mettre  qu'eiles  sortent  pour  qu6ter  dans  un  presswt  besoin^  pourvu 
qu^elles  soient  ftgees  de  quarante  ans^  non  point  belles^  et  qu'on  ne 
les  voie  jamais  de  nuit  par  les  rues  ou  chemins.  Si  le  besoin  cesse, 
la  qudte  aussi  doit  ceeser^  et  on  ne  peut  choisir  plus  de  huit  qu^ 
teuses.  La  communaut^  ne  peut  chaiMer  les  religieuses  incorrigibles 
que  par  permission  du  8aint<>8iege^  et  r^v^ue  doit  avoir  soin  de 
bientAt  tstire  rentrer  celles  qui  en  soni  tebappees.  Geux  qui  fevori- 
sent  la  eortie  d'une  religieuse  sans  permisslon;  qui  la  regoivent, 
encoureut  les  mdmes  censures  que  la  religieuse  elle-m6me.  Ge  sout 
]k  autaat  de  d^isions  recueillies  par  les  canonistes  des  buUes  des 
papea  et  dee  dteiaioiis  des  congr^gatioBS  des  6v6que8  et  des  r^- 
iiers  (2). 

§  in.  CiAruBE,  entrie  da  sictdUrs  darik  U  mafmUre, 

Le  CQDcile  de  Trente,  en  Fendroit  d^jji  dt^^  dit  encore :  « II  ne 
3era  xkmi  pluiiienms  k  persoane,  de  quelque  naissance,  conditioO; 
sexe  ou  dge  qu'on  soit^  d'entrer  dans  Tenclos  d'aucun  monastere, 
MDs  la  peraiissioo  par  ferit  de  T^vdque  ou  du  sup^rieur^  sous  peine 
d^exoommunication,  qui  s^encourra  des  lors  m£me  effectivement.  Et 
cette  pemuflsion  ne  sera  donn^  par  l'ev^e  ou  par  le  supirieur 
que  daoB  les  occasions  n^cessaires,  sans  qu^aucun  autre  puisse  en 
aucune  miiere  la  donnmr,  en  vertu  d*aucune  facult^  ou  indult  qui 
ait  ^t^  jusqu'ici  accord^,  ou  qui  puisse  Tdtre  k  Tavenir.  » 

Ls  eoneile,  en  dtfendant  ainsi  aux  s^euliers  Tentree  dans  les  cou' 

(1)  Jftmotrw  Ai  cfirg^,  tom.  IT,  pag,  1073. 

(8)  GavuitQS,  ManuaU  :  Barbosa,  <n  c.  5,  tm»  zxv,  coiict'/.  Trid,,d9  H§f/ul, 
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Teiits  de  religleuses,  ne  fait  que  eonflnner  de  snQblablee  rtgle- 

ments,  faits^  bieu  loDgtemps  auparavant,  par  le  conciie  d^£paone, 

en  517^  par  le  sixieme  conoUe  de  Paris^  en  830,  et  par  la  buUe  Pert- 

mloMo  de  Bonifaoe  YIII.  De  nouvellefi  bullee  les  ont  eneore  renouve- 

les,  et  les  congregations  des  cardinaux  en  ont  donn^  aussi  des 

eipUcatione :  il  en  resulte  que  les  causea  necessaires  pour  entrer 

dans  un  couvent  de  OUes  sont,  dans  le  sens  du  condle  de  Trente, 

radmhuatration  des  saorements  aux  religieuses  malades  par  le  con- 

feeeeur,  iBqoel  en  eaa^de  besoin,  peut  prendre  avec  lui  un  compa- 

gUQUi  pourvu  qu'ils  sortent  Tun  et  I'autre  immediatement  apree 

rexereice  de  leurs  fonctions^  laiseant  aux  religieuses  le  soin  de  fliire 

a  ia  loalade  toutes  les  exhortatione  et  les  pri^res  convenables  pour 

lui  proGurer  une  bonne  mort.  Le  confesseur  doit  mime  sortir  direc* 

tment  du  lieu  ou  glt  la  malade  qu^il  vient  d'administrer,  sans  s'ar- 

rtter  m  aucun  autre  endroit  du  couvent,  pas  m^me  pour  visiter 

d'autres  religieuses  malades.  Bien  plus,  on  ne  lui  a  permis  d'entrer 

dans  k  monast^re  que  pour  exercer  les  fonotions  les  plus  indispen- 

fiables  de  son  ministere,  sans  qu'il  puisse  y  entrer  pour  cause  de 

s^poiiure,  de  procesBion,  de  b^nMietion,  d'eau  benite,  ou  pour 

accompagner  les  medecins  et  les  ouvriers.  Geux-ci  etles  chirurgiens 

femeni  entrer,  seulement  dans  le  cas  de  n^8siti§  et  avec  la  per- 

misBioa  qu' on  doit  renouveler  tous  les  trois  mois,  k  toute  heure  du 

jour  et  de  la  Quit^  ce  qui  n^est  permis  k  personne  autre,  eous  peine 

d^exoommunication,  et  contre  les  religieuses  qul  les  ont  laisee 

entrer,  de  ia  mdme  petne,  et  de  trois  mois  de  prison  au  pain  et  k 

Teau ;  ee  qui  ne  soufhw  aucune  exception  d'6tat,  de  sexe  ou  de  con- 

dition  pour  ceux  du  dehors.  UM(me  lui-mfime  ne  peut  entrer 

dans  un  monast^re  exempt  et  hors  la  visite  de  la  cldture  sans  la 

permission  du  superieur  des  veligieuses.  Le  pape  Urbain  YIII  a 

soumis  les  permissions  mdm^^  de  Sa  Saintete  au  consentement 

capitulaire  des  religieuses,  par  une  bulle.du  27  octobre  1624.  Les 

enfants  de  Fun  et  de  Tautre  sexe,  quelque  jeunes  qu*ils  soient^  ne 

peuvent  6tre  re^us  dans  les  maisons  des  religieuses^  non  plus  que 

ies  parents  proches  pour  visiter  les  religieuses  malades,  mdme  au 

eas  de  la  mort ;  il  faut  dans  ces  cas  une  permission  particuliere  de 

revdque  (l).  Quand  les  6v6ques  jugent  k  propos  de  visiter  les  mo- 

nasteres  de  religieuse^,  dbnt  la  cfdtureeet  do  rtguaur^  ils  doivent  se 

faire  accompagner  de  quelque  ecclesiastique  {i). 

§  IV.  Cl6tobs  d€s  monMires  d'honmee. 

La  cUiure  ^tait  ancienneipent  gardee  dans  les  monasteres  d'hom-' 
mes,  cpmme  dans  les  monasteres  de  fiUes ;  il  y  avait  des  portiers  et 
un  hospice  pour  recevoir  les  ^trangers;  dans  la  suite  on  a  mod^rp 

(1)  GavantUB,  Manuale;  Barbosa,  loc.  cit.^  in  c.  5,  ssas,  xxv,  cotic.  Trid»  ^Consti 
Dfo  faUis  ds  Qrig,  xii,  ds  Van  1562 ;  Boll^  j^acuUaium  do  Paul  T. 

(2)  Gr^goiie  zni,  buUe  SM>\is^  da  23  d^cembM  )r«81. 
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cette  rigueur^  et  on  a  permis  aux  seculiers  d'y  mtrer;  la  iitem 
n'a  subsiste  que  pour  ies  femmes. 

Les  papes  saint  Pie  Y^  Gregoire  xni,  et  Sixte  Y  out  publi^  des 
bulles  sur  ce  sujet,  avec  des  censures  contre  les  r^fractaires.  Be- 
nolt  XIY  en  a  publi6  une  en  i  742  (i ). 

Le  concile  de  Tours,  en  \  583,  fait  d^fense  aux  religieui  de  loger 
dans  ies  monasteres  des-gens  mari^s,  comme  aussi  de  louer  ii  des 
laiques  et  a  des  s^culiers  des  maisons  intrh  $epta  manasterUmm. 

Quand  il  y  a  des  jardins  contigus  aux  mouasteres  dliommes, 
qu'un  jardinier  avec  sa  famille  cultiVe^  les  femmes  n^en  sont  pas 
exclues,  ce  qui  a  foit  dire  k  un  canoniste  qu'il  en  doit  dtre  de  mtm 
pour  les  jardins  exterieurs  des  couvents  de  flUes^  quand  ils  ne  sont 
pas  entour^s  de  murs,  mais  seulementd^uae  haie  yive.  Dans  ce  cas^ 
dit-il;  le  jardin  ne  fait  point  partie  de  la  cldture,  et  les  religieuses 
ne  peuvent  pas  y  aller^  k  cause  m^me  que  Tentr^e  en  est  perfflise 
aux  s^culiers. 

Un  religieux  ne  peut  sortir  de  la  maison  que  pour  un  juste  mo- 
tif^  avec  la  permission  du  superieur,  et  jamais  seul.  De  plus^  cette 
permission  de  sortir  ne  peut  ^tre  gen^rale ;  elle  doit  se  renouireler 
pour  chaque  nouveile  sortie. 

L'article  27  du  reglement  des  r^guliers,  d6fend  aux  religieux  de 
laisser  entrer  aucune  femme  dans  leurs  clottres^  mdme  sous  pr^texte 
de  pr^dications,  processions,  ou  autres  actions  publiques^  si  ce  n^est 
quMls  aient  bullesou  privileges  pour  laisser  entrer  I^itesfemmes; 
lesquels  privileges  ils  seront  tenus  de  faire  voir  a  rordinaire  (2). 

U  est  d^fendu  aux  gens  de  guerre  de  loger  dans  les  monasteres. 

§  Y.  Cl6tur£  des  cimetieres. 
{Yayez  ciMETi£RfiS.) 

CLUNY. 

Cluny,  cdl^bre  abbaye^  chef  d'ordre,  et  qui  a  donnS  son  nom  k 
une  congregation  de  binedictins.  Comme  il  n'entre  pas  dans  le  plaa 
de  cet  ouvrage  d'y  faire  Thistoire  particuliere  des  ordres  religieux, 
nous  nous  contenteronsde  dire  que  cette  abbaye,  comme  tant  d'au' 
tres,  a  cesse  d'exister. 

COADJUTEUR,  COADJUTORERIE. 

On  appelle  coadjuteur  celui  qui  est  adjoint  k  un  pr^Iat  ou  autre 
b^n^ficier^  pour  lui  aider  a  faire  les  fonctions  attachees  a  sa  prela- 
ture  ou  autre  benefice. 

On  distingue  deux  sortes  de  coadjutoreries,  celle  qui  n'est  que 
pour  un  temps,  temporalis  et  revocabilis,  et  celle  qui  est  perpe- 
tuelle,  irr6vocable,  et  avec  esp^rance  de  succession,  perpetua^  ir- 
revocabilis,  et  cum  futurd  successione. 

(1)  MintoiretdueUrgif  tom.  vi,  pag,  1552. 

(2)  Ibid,,  tom.  iv,  pag.  1549. 
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§  I.  CoAiMCTORERiE  temporelle  et  rii>ocable, 

La  premiere  de  ces  eotidjutoreries  n'a  rien  que  de  conforme  au 
droit  canoD  et  aui  conciles ;  comme  on  ne  peut  priver  un  b^n^flcier 
de  soD  b^D^fice,  quand  il  ne  peut  plus^  pour  raison  de  maladie, 
Tieillesse  et  autre  cause  innocente^  en  faire  les  fonctions,  il  est 
conveDable  qu'oo  lui  donne  un  coadjuteur  qui  lui  senre  de  substi- 
tut,  et  qui,  participant  pour  une  portion  raisonnable  aux  fruits  du 
ben^fice,  en  remplisse  exactement  les  devoirs  k  la  place  du  ben^ 
ficier  inflrme,  ou  autrement  incapable  de  les  rempiir  lui-m£me, 
Cest  la  «fispositioD  des  d^cretales^  au  titre  de  Clerico  cegrotante  vel 
dibilUatOy  cap.  1 ;  eod.  tit.,  tnO^;  ean.  Quia  frater,  caus.  1,  q.  1. 

Les  canons  n^entendent  parler  que  des  ^glises  paroissiales»  non 
{dus  que  le  concile  de  Trente,  qui  veut,  en  la  session  XXI,  ch.  6^ 
de  Ref.,  qu'il  soit  donn^  des  coadjuteurs  aux  rectem^s  ou  cures  des 
paroisses,  que  rignorance  rend  incapables  des  fonctions  de  leur 
etat;  que  ces  coadjtUeurs  soient  etablis  pour  un  temps^  et  que  r^- 
Teque^  comme  dclegue  du  SaintrSiege^  leur  assigne  une  portion 
des  revenus  du  b^n^fice.  D^autant  que  les  recteurs  des  ^glises  pa- 
roissiales  qui  manquent  de  iettres  et  de  sufflsance,  ne  sont  gufere 
propres  aux  fonctions  sacr^es;  et  qu'il  y  en  a  tant  d'autres  qui,  par 
le  der^lement  de  leur  vie,  sont  plus  capabies  de  d^truire  que  d'^ 
difler,  les  ev^ues  mdmes^  conmie  deiigu^s  du  Si^ge  apostolique, 
pourrwi  a  Tegard  de  ceux  qui^  manquant  de  science  et  de  capa- 
cite,  soDt  d'aiUeurs  de  vie  honndte  et  exemplaire^  commettre  pour 
un  temps  des  aides  ou  vicaires,  et  leur  assigner  une  partie  du  re- 
venu  suffisante  pour  leur  entretien ;  ou  y  pourvoir  d'une  autre  ma- 
niere,  sans  ^ard  a  exemption^  ni  appelktion  quelconque.  {Sess. 
XXI,  ch.  6,  deBef.:  iess.  XXIY,  cfc,  18,  de  Ref.) 

A  Tegard  des  autres  beneflces  qui  ne  sont  pas  a  charge  d'ftmes, 
on  n'a  jamais  pense  a  leur  donner  des  coadjuimrs  revocables,  parce 
que  rabsence  momentanee  destitulaires  de  ces  beneflces  ne  tire  pas 
a coDsequence.  (Voyez  abssmt,  atsiDEMCs.) 

En  France^  nous  connaissons  cette  sorte  de  eoad/iOorerte  tempo- 
reUe^  quoique  nous  ne  soycMis  pas  dans  Tusage  de  donner  le  nom 
de  eoadjuteur  aux  prdtres  a  qui  elle  est  accordee.  Quand  les  cur^s 
titulaires  sont  interdits^  impotents,  ou  que  la  cure  est  vacante,  les 
ev^ques  pourvoient  aux  besoins  des  paroisses  par  retablissement  de 
procurfe  ou  de  vicaires* 

Le  pouv(Hr  civil  a  statue  a  cet  ^;ard,  par  le  tlecret  du  17  novem- 
bre  i8ll ,  ce qui  devait  dtre  pay^  au eoadjuteur  ou rempla^ant pour 
cause  dinterdit  ou  de  maladie.  (Yoyez  absence.) 

§  II.  CoADJUTOA£Bi£  perpetuelU. 

Le  concile  de  Nicee  defend  de  nommer  deux  ev^ques  dans  la 
m£me  ville.  Le  vingt-troisieme  canondu  concile  d^Autiocbeordonne 
qu*on  attende  la  mort  d'un  pasteur  pour  en  faire  ordonner  un  au-> 


m  COADJrUTEUlt. 

tre,  et  defend  aux  eydques  de  se  faire  ordoimer  des  successeurs 
pendant  leur  vie.  Cependant,  Ton  trouve  dans  rhistoire  ecclesiasli- 
que  des  eiemples  contraires  a  cetle  diseipUoej  aYant  et  aprte  Tepo- 
que  de  ces  conciles.  Sans  les  rappeler  ici,  tiooa  dirom  aralement 
que  oes  ancieDs  exemples»  que  le  pere  ThomaBsin  mpporte  (1), 
etaient  foDd6  sur  des  motife  que  les  Pires  mdmes  de  Nicte  et  d'An- 
tioche  n'auraient  pas  d^sayouds;  ils  avaient  youla>  en  ftilsant  ces 
r^glements»  empdcher  les  eydques  de  rendre  leurs  dignitte  hitMh 
taires  dans  leurs  familles;  mais  ils  ^taient  bien  61oi^i6s  de  con- 
danmer  lefl  moyens  dont  on  se  serTit  dans  la  suite  pour  procttrer 
a  r^gUse  un  plus  grand  bieo^  par  le  cfaoix  d'un  metUeur  sujet,  ou 
pour  eviter  lesbrigues^leeincoBvenients  des  ^lectiohs  passionn^es, 
et  surtout  pour  ne  pas  laisser  un  troupeau  sans  pasteur,  quand 
celui  qu'il  a  est  d^j^  mort  pour  lui^  sans  cesser  de  yivre,  k  caose 
de  aes  infirmit^s.  Cest  sur  des  principes  «  sages  quo  le  cinquidme 
coneile  de  Paris  permit  aux  6y^ues  de  se  choisir  un  successettr^ 
quand  ils  seraient  hors  d^etat  de  faire  les  fonctioQS  6pi6C0pales. 
(Can.  16,  Quia  {raiw,  l,q.\.)    . 

Saint  Alexandre«  ^vdque  de  JArusalem,  en  212,  est  le  premier 
exemple  connu  de  eoadj«l#tir»  Saint  Naretsse  qui  eftait  Ag^  de 
116  anS|  Devoti  dit  iSO^  se  sentant  accabl^  par  les  inflnnMs  de  la 
yieillesse  vouiut  avoir  saint  Alexandre  pour  onKidjtKeiif .  Pour  lui^ 
il  ocmtintta  de  servir  aon  troupeau  par  ses  priireB,  par  eee  exem^es 
et  par  de  flrequentes  exhortations  k  la  paix  et  k  runite*  Mais  le  pltts 
o^bre  exemple  de  ooadjuleur  dam  rantiquit^  est  oelol  de  saini 
Attgufltin  qui  fut  eomijuieuT  de  saint  Yal^re,  ivique  d'liippooe. 

U  paralt,  par  le  chapitre  5,  d$  CUrleo  iBgronante,  que  ie  pape 
lonocent  ID  ordonna  k  Farchevdque  d'Arles  de  donner  un  eoadjth 
tmr  k  l'ev6que  d'Orange,  que  ses  inflrmit^  «mpdcbaient  de  rem« 
plir  les  devoirs  de  Tepiscopat.  Cette  dterdtale,  non  plus  qu^aucuDe 
autre  du  uouveau  droit,  oik  il  est  parl^  de  coodjiileur,  ne  parlo  pas 
de  future  suooession. 

Le  concile  de  Trente^  sess.  XXV^  ch.  7^  de  Jt$form.y  aprte  avoir 
absolument  ooodamne  ies  eocki/iilof erfes  perp^tueltes,  taktte  du 
Gonsentement  dos  b^^floiers,  ies  permet  k  V^gasrd  d'uii  ^Aque  ou 
d'un  abb^i  sous  ces  deux  conditions ;  que  la  n^cessite  en  eoit  pres- 
sante  ou  1'utilit^  ^dente^  et  que  la  coo^Moririe  ne  aoit  doon^ 
qu'ayec  resperance  de  future  suocession. 

La  cour  de  Rome^  avant  le  concile  de  Trente^  6tait  dans  Fusage 
de  donner  des  cMdjtiloreries  peii;i6tnelles,  avec  future  sucoession, 
pour  toutes  sortes  de  benefloes»  Saint  Pie  Y  et  Gr^goire  Xin  difk" 
rerent  a  Fautorit^  du  concile  de  Trente^  et  ne  donnirentdes  csod- 
jutoreries  que  dans  les  cas  et  sous  les  conditions  qu'il  prescrivait; 
mais  Sixte  V  renouvela  rancten  Usage,  et  Cl^ment  Vm  r^tendit  i 

(1)  OmipmH  ik  ^tpl^,  ftKH.  n,  c^.  42 ;  )Mrr.  ni,  Uv.  u,  (A.  Sd ;  iiarr.  tt,  K^.iii 
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iottt€8  flortes  de  b^adfices  qui  demandeat  rMdeDee»  sane  qu^il  fikt 
besoin  ni  de  derogation  au  coDcile^  ui  de  lettres  de  recomnianda- 
tioii  de  la  part  des  cbapitres. 

Le  coadjui$ur  d'uo  ^vdque  doit  aYoir  toutes  les  qualites  requises 
pour  ^e  evdque  :  c'eat  la  dispositioin  du  d6cret  cit6  du  coucile  de 
Trenle. 

Uoe  d^claratioD  de  la  coDgr^ation  des  Rites,  du  31  janvier  iSdi^ 
fixe  les  droits  lionoriliques  du  eoadjuimr  A'na  ^vdque,  et  les  lioute 
sur  ceux  qui  sont  dus  k  un  ^v^que  mdme. 

Par  d^autres  declarations  de  la  congr^tion  duconcile,  les  ourte 
a  qui  l*on  a  donn^  des  coadjuiewrs,  ainsi  que  les  coadjuUmn  eux- 
mime&f  sont  tenus  k  la  residence  personnelle* 

Du  vivant  du  principal^  le  coadjuieur  D'a  sur  le  beneflce  que  jtii 
ad  rm  ei  non  ju$  in  rt ,  et  les  lettres  de  €oadjuiorori$  contiennent 
toujours  cette  clause  :  Quod  non  possii  coadjuior,  dc  nisi  ipsius 
frincipalis  consensu  ei  voluntaie,  in  regimine  ei  adminisiraiione, 
quovismodo  se  iniromiitere  aui  immiscere,  neque  prmiexiu  coadjur 
iori(By  quovis  titulo  seu  causa,  quicquam  petere,  seu  exigere  possii. 

II  n^y  a  que  le  pape  qui  puisse  doDDcr  des  coadjuieurs. 

Le  cbef  du  gouveruemeDt  en  Prance,  quand  le  besoiu  1'exige^  ce 
qui,  du  reste^  est  assez  rare,  noDmie  des  coadjuieurs  aux  evSches, 
coninie  il  nomme  les  evdques  principaux.  Le  pape^  accordant  des 
boUdS  k  an  coadjuuur  d'^v£ch6 ,  sur  la  nomination  du  chef  de 
l'£tat,  le  fait  ivdque  in  par(i6ti5,  afin  qu'il  puisse  dtre  sacr^  ipour 
coYif6rer  les  ordres,  etqu'il  n'7  ait  pas  en  mdme  temps  deux  ^veques 
du  mdme  si^ge.  11  faut  d*ailleurs  que  ce  coadjuieur  ait  toutes  les  qua« 
iitte  requises  pour  6tre  ^v^que;  et  au  moyen  de  ces  bulles  de  coad^ 
tiitorme,  qui  donnent  la  ftiture  succession  k  la  mort  du  principal 
ev^e,  \e  coadjuieur  n'a  pas  besoin  d'en  obtenir  de  nouvelles. 
(Can.  Quia  fraier,  i8,  caus.  1,  qu.  i.) 

La  regle  deoieure  constante^  qu'il  ne  peut  y  avoir  qu'un  ^vSque 
dans  un  dioc^e,  pour  montrer  et  maintenir  runite  de  l'£;glise.  Sa 
grande  itendue  a  oblig^  de  le  partager  eu  plusieurs  troupeaux; 
mais  chaque  troupeau  D'a  qu^uD  chef  soumis  au  chef  de  r£glise 
universelle.  Si  daus  un  diocese  se  trouveut  deux  uatioDsde  diverses 
langues,  ou  mSme  de  rite  differeDt,  il  dc  faut  pas  pour  cela  y 
mettre  deux  ^vdques.  {Can.  Quoniam,  i4.) 

Si  rivdque,  dit  d'Hdricourt,  avait  Tesprit  absolument  ali^n^,  ce 
serait  au  cood/iiteur  k  exercer  toute  la  juridiction  ecdteiastique  de 
ia  mime  maniere  que  s'il  6tait  6v6que.  Mais,  quand  le  titulaire  est 
encore  en  etat  de  regier  son  diocese^  et  que  le  eoadjuteur  ne  lul  a 
ete  doune  que  pour  le  secourir  dans  les  fonctions  de  son  ministere, 
il  n'a  pas  plus  d^autorite  qu'un  grand  vicaire  pour  rexercice  de  sa 
iuridictioD ;  il  do  peut  mSme  Dommer  aux  cures  ou  aux  cauoDicats 
v^acaDts,  k  moiDs  que  ce  pouvoir  ue  lui  ait  ete  eipress^meut  accord^ 
par  les  bulles  de  coadjuloreriesy  ou  par  des  lettres  de  celui  auquel  il 
doit  succ6der.  Nous  n'entendoos  parler  ici  qua  des  eoadjuieurs  avec 
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fature  euccessioD^  parce  quMl  est  rare  qu^on  en  donne  d^autres  a 
des  eveques. 

Le  coadjiUeur  remplit  les  fonctions  de  r^yfique,  parce  que  ce  der- 
nier  ne  peut  plus  supporter  tout  ie  poids  pastoral^  comme  d^annon- 
cer  la  paroie  de  Dieu  au  peuple^  de  visiter  les  eglises,  d'entendre 
discuter  les  aOaires  qui  sont  de  sa  comp^tence^  de  prononcer  des 
peines^  ou  bien  encore  parce  qu'il  est  retenu  par  quelque  cause  le- 
gitime  et  perp^tuelle^  ainsi  la  vieillesse  et  les  inflrmit6s.  (Tot.  iil. 
de  Clerico  (BgroL,  et  cap.  untc,  eod.  tit.y  in  6^.) 

On  ne  peut  m^me  donner  de  coadjuteur  k  un  evdque  sans  Tagr^- 
ment  du  chef  de  r£tat^parce  que  le  titre  de  cood/titeur  emporte^  en 
France^  Tesperance  de  lafuture  succession,  demaniere  que  celuiqui 
Ta  obtenu  succede  de  plein  droit  k  I'ey£ch^^  apres  la  mort  de  celui 
dont  il  est  nomme  eoadjuteur.  {Yoyez  co-]feyfiQUE.) 

CODE  DES  CANONS. 

On  donne  ce  nom  aux  anciens  recueils  des  canons,  dont  nous 
parlons  sous  le  mot  broit  cai^on. 

CO-fiVfiQUE. 

On  appelle  ainsi  un  ^y^que  employe  par  un  autre  a  satisfoire  pour 
lul  aux  fonctions  episcopales.  Cest  un  ^y^que  in  partibus  qui  a  le 
titre  de  yicaire  g^neral^  ayec  le  caractere  episcopal.  On  le  nomme 
aussi  sufTragant^  et  plus  communement  coadjuteur.  II  y  a  de  ces 
^y^ques  en  France.  lls  sont  cependant  diff^rents  des  coacyuteurs^ 
en  ce  que  ceux-ci  doiyent  succMera  Tey^que  titulaire.  (Foyez  coad* 
JUTEUR.)  II  ne  faut  pas  non  plus  les  confondre  ayec  les  choreyeques: 
la  plupart  de  ces  derniers  n'ayaient  pas  re^u  Tordination  ^piscopale. 
( Yoyez  GH0R]6y£QUE.) 

II  y  a  plusieurs  eySques  coadjuteurs  ou  sutTragants  sans  future 
succession  en  Allemagne  ou  les  ^ySches  sont  tellement  etendus 
que  les  ey&iues  pour  bien  remplir  la  charge  pastorale  ont  besoin 
d'aides. 

COGNATION. 

Suiyant  le  droit  ciyil^  c'est  le  lien  de  parent^  qui  procede  des 
femmes.  L'on  yoit  sous  le  mot  AONAnoif^  que  cette  distinction  des 
agnats  et  cognats  fut  abolie  par  Justinien  mSme ;  dans  le  droit  ca- 
non^  on  se  sert  dumotcogfnatto,pour  marquer  la  parente  spirituelle 
que  prodaisent  certains  sacrements.  On  lit  au  liyre  IV  des  sentea- 
ces :  Cognatio  triplex  est :  carnalis,  quce  didtur  comanguiniias; 
spiritualis,  qum  dicitur  compaternitas;  et  leg<Uis  qucB  dicitur  ado- 
ptio.  (Foye^AFFimTE.) 

COHABITATION. 

iVoyez  AeAPiTE^  SMPfcHEAiEirr,  gongubime.) 
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COLLATAIRE. 

Cest  celui  k  qui  1'oa  a  confer^  un  b^u^flce.  ( Yayez  BiniFicx  et 
ci-dessous  collateub.) 

COUATEUR. 

Le  coUatmr  est  celui  qui  a  le  droit  de  confirer  un  ou  plusieurs 
beDeOces. 

L'eY6que  etant  charg^  par  le  Saintp-Eflprit  de  gouvemer  une  ^glise 
etdelui  donnerdesministres  capables  de  traYailler  sous  ses  ordrea 
au  salut  des  &mes,  est  de  droit  commun  le  collaimr  ordinaire  de 
tous  les  ben^flces  de  son  diocese  :  Omne$  barilica  qum  per  diversa 
Im  eonstruciCB  sunt  vel  quotidii  conilruuntury  placuitf  $eeundim 
l^iorum  eanonum  regulam,  ut  in  ejus  episcopi  poteetate  consistant 
mcujus  territorio  positmsunt,  {Can,  Omnes  basilica,  ex  eoncil.  Au^ 
rel  i ,  caus.  i  6,  quasst.  7;  Alexand.  Illy  cap.  Ex  frequentibus^  extrh,  de 
Miiutionibus.)  Mais  le  SouYerain  Pontife,  dont  le  ponvoir  s^etend 
sor  tous  les  dioceses,  peut  aussi  en  conferer  lesben^fices;  c^est  pour 
cela  qu'avec  raison  il  s'est  specialement  reserv^  la  coUation  de  quel- 
ques-uns.  Saint  Gr^goire  le  Grand,  qu'on  n*accusera  pas  d'avoir 
Toulu  s^attribuer  un  pouvoir  qu'il  n'avait  pas^  usa  du  droit  de  col- 
latioD. 

La  pluparl  des  abbte  conf^raient  de  plein  droit  les  b^nMces  sim- 
ples  qui  dependaient  de  leurs  abbayes^  comme  ies  ofQces  claustraux 
et  les  prieures,  parce  que  ces  benifices  etaient  des  demembrements 
derabbaye. 

11  y  avait  des  chapitres  steuliers  et  r^guliers  qui  conf^raient  des 
beDefices^  conjointement  avec  T^vdque  ou  avec  Tabb^.  Selon  tontes 
les  apparences,  lescbapitres  commencerent  k  conCirer  leurs  dignit^, 
mime  ind^pendamment  de  l'6v6que^  dans  le  tempsqu^ils  menaient 
^  vie  commune. 

Aregard  des  ben^flces  que  quelquesseigneurs  lalques  conteraient 
de  plein  droit^  ce  n^etaient  dans  Torigine  que  de  simples  chapelles 
doDiestiques  dont  ces  seigneurs  choisissaient  les  cbapefauns  entre 
les  ministres  approuvte  par  T^vdque.  II  y  avait  d^autres  coUateurs 
doDt  le  droit  itait  fonde  sur  des  conventions  parltculi^res  avec  des 
eveques^  ou  mSme  sur  la  n^gligence  des  pr^iats.  N^anmoins^  il  faut 
toujours  observer  sur  ce  sujet^  comme  une  r^gle  constante»  que 
Tevique  est  le  coUateur  ordinaire  de  tous  les  binefices  de  son  dio- 
cese.  Aussi  les  coUations  lalques  ont-^lles  ^t6  d^pprouvees,  et 
avec  juste  raison,  par  un  grand  nombre  de  cancmistes.  U  y  en  a  ce- 
peudant  quienont  prisladefense.  Aceux-la  nous  nous  contenterons 
de  repondre,  avec  Tauteur  des  Mhnoires  du  elergi :  <  Quoique  nous 
« vivions  dans  cette  discipline  depuis  plusieurs  si^cles,  il  n'y  paralt 
« pas  moins  de  difflcultes  a  la  concilier,  avec  les  ma&imes  canoni- 
« ques,  6tant  certain  que,  suivant  Tordre  etabU  de  i^sus-Ghrist^  U 
« appartient  aux  sup^rieurs  eccl^siastiques  de  donner  la  mission  et 
« iustitution  requises  pour  exercer  ces  titrea  ecctesiastiques. » 
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Les  coUatioDs  lalques,  incwQue»  daos  Fancien  droit^  ont  6t£  ri- 
prouvees  par  le  nouveau.  (Cap.  Dilectus,  de  Pmbendis,  34.)  Eiles 
^taient  en  usage  en  Prancc,  et  non  seulement  les  rols,inais  des  sei- 
gneurs  et  des  particuliers  lalques^  etaient  en  possession  de  la  pleine 
coliation  des  dignites  et  des  pr^bendee^  des  eglises  collegiales  et  autres 
titres  ecclesia^tiquesy  dontils  ^taient  fondateimelpleiD&oi^UalMrs. 

Dans  certains  lieux  les  ben^fices  sont  confer^s^  en  vertu  de  lois, 
de  coutamefi  ou'  de  fondations^  par  rev^ue  avec  l'avj8  de  son  cba- 
pltre,  ou  coDjointement  ou  altemativement,  avec  le  ebapitre,  ou 
m^me  par  le  cbapitre  seul.  U  est  convenable,  dit  Devoti  (i)^  de  sui- 
vre  et  de  oonserver  avee  soin  ces  fondationa,  lois  ou  coutnmes, 
daDS  iee  ^glises  ou  elles  soQt  en  vigueur. 

iie  coUateur  est  oblige  de  faire  cboix  d'aD  digDe  aiqet  pour  ia  pos- 
seasion  ded  beneflceB  a  sa  coUatioD;  il  sembleque  les  coneiles  n'oQt 
fiait  tant  de  deerets  pour  d^terminer  les  quaiit^s  de  ceux  qui  sont 
appel^  au  ministere  et  qui  eont  pourvus  de  hin^&eeA,  que  pour 
temoigner  aux  evdques  et  aux  eollataurale  soin  qu^ilsdoiveDtpreH' 
dre  de  n^elever  aux  ordres,  charges  ou  beneflces,  que  des  persoo* 
nes  qui  aient  toutea  les  qualites  requises.  «  Les  moindres  btoifices, 
c  dit  le  coQCile  de  Trente^  sesaion  VU,  cbap.  8,  de  Ae/br.,  prinGipa* 
a  lement  ceux  qui  ont  charge  d'ames,  seront  conferes  k  des  pcr- 
a  sonnes  dignes  et  capables  et  qui  puissent  resfder  sur  lee  lieux  et 
«  exercer  eux-mfimes  leurs  fonetioDS^  suivant  la  constitution  d'A- 
«  lexandre  fU,  au  ooncile  de  Latran,  qui  commence  par  ces  mots: 
«  Quia  nmnulli  [cap.  \3,  de  Cleric.  non  resid.)y  et  rautre  de  Gre- 
«  goire  X^  au  concile  general  de  Lyon>  qui  commence  par  cee  mots : 
«  Lieei  canan.iCap.  14;  deElecU,  in  6\)  ToutecoUationou  provisioa 
«  de  beneflce  faite  autrement  seranuUei  etquelecoIiolmrordiDaire 
«  sacbequ'ilencourrales  peines  de  laconstitution  du  mdmeconcile 
«  general^  qui  commence  par  Grave  nimis.  »  Le  conoiie  d'AiXy  teou 
l*an  i586,  adit,  canon  7  :  Quoad  bemfidorum  collationim  ae  pro- 
visiomm  ipicM^  ea  iervenlur  qu<B  a  coneUio  TVtdentino  d$  bene^ 
fidorum  provisione  decrcta  swU. 

Quaut  au  b^n^flce^  le  eoUaUwr  qui  en  dispose  est  oblig^  de  se 
conformer  non  seulement  aux  iois  que  rtiglise  a  6tabUes  pour  r^ 
gler  cette  diaposition^  mais  ausai  a  ceUes  qui  sont  imposees  par  le 
titre  de  la  fondaUon.  U  doit  donc,  quand  son  choix  est  libre^  dc  se 
delerminer  que  par  le  pur  motif  de  la  justice  ou  du  bien  de  r^Sglise^ 
dire  ou  penser  alors  comme  le  pape  Adrien  VI :  Je  veux  doniner  de$ 
hommes  aux  binificei,  ei  non  des  binifices  auac  hommes.  Ge  devoir 
peut  s^exercer  meme  dans  le  cas  oiji  ie  b^n^flce  demande  certaines 
qualites  particuli^ree,  parce  qu'eUes  ne  sont  pas  ordinairement  le 
partage  d'un  seuL 

D^aprte  las  regles^  un  collaieur  doit  conf6rer  le  ben^flce  seem" 
dUm  condeceittimn  eiaiiiSf  c'e8t-^-dire>  d*uDe  maniere  oonfonne  k 

(1)  kmm.  emMMe,f  m,  %f  tU.  V,  $ut.  IU|  n.  29« 
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sa  oature,  a  sa  qaalitd  et  a  soq  etat«  Si  le  benefloe  eat  rteuUer,  ii 
doit  le  oonferer  a  un  secuiier;  s*il  est  regulier,  a  un  reguliet;  s'il 
est  sacerdotal,  k  un  pr^tre;  si  enfiD  il  est  afTecte  a  des  peraoQnas 
d'uD  oertain  paySj  ou  qui  aient  certaiaes  qualitte,  comme  ceUes  de 
Doble^  de  docteur^  de  licencie^  de  bachelier  en  theologie  ou  en  droil 
canoni  et  autres  semblables.  le  coltoleur  doit  en  disposer  eo  faveur 
d^une  personne  de  la  qualite  requise. 

Le  collcUeur  doit  conferer  ses  ben^Qces  purement  et  simfdaiDei^ 
c^est-a-dire^gratuitement^sans  nouvelles  charges  et  sansauoune  r6* 
serve  de  fruits  ou  d'autres  choses  a  son  proflt  ouau  profit  d'un  au» 
tre,  soit  que  le  coUataire  y  consente  ou  non :  EcolmUMica  beMfieia 
mediminuiioneconf&rantur.  (Sess.  XXIV,  chap.  14,  deJI«^.)G'e8t 
li  ime  maxime  fondamentale  en  matiere  de  coUationT  c'«8i-aKlire 
que  la  coUation  doit  se  faire  sans  simonie.  {C,  Fin.,  d$  Pactie;  c. 
Qmn  pia,  i ,  qtMBsL  2 ;  c.  Jtelatumf  de  Prmb. ;  e.  DileUimwi,  8,  qu* 
2;  c.  Si  quis  prcBbendas,  1,  gu.  3;  c.  AvariiicB,d€PrcBb.)  Un  b§ne« 
iicedoit  dtre  confere  pour  toujours  et  non  a  temps.  {€,  Prcsupiaj 
55  dist.;  c  Satis  perversumi  56  dist.) 

COLUTION. 

La  eollatian  est  la  concession  d'un  ben^ce  vacant  faite  graiuite* 
meot  par  celui  qui  en  a  le  pouvoir,  a  un  clerc  oapable  de  le  poisMer. 

Regulierement  sous  le  mot  de  coUation  i'on  doit  eompreodre^  eu 
general,  toutes  les  diiTerentes  manieres  d^accorder  un  beuMee : 
Per  electiormi  scilicet,  prcesentcUionemy  confimuUionesn ,  imUiur' 
tionem  et  modum  per  quem  quis  providetur  de  benefkio,  coUmtionis 
(fpeUaiione contineriprobat.  {Clem.unie., /. G.yVerb. Conferenkir, 
tn/fn.,  de  Ber.  permut.)  {toyez  ci-^dessus  coUiiiUlVR.) 

Voyez  ie  concordat  de  Uon  Xi  titre  IV^des  coUations^  sous  le 

mot  CONGOBDAT. 

COLLECTE,  C0LLECT1EUR. 

On  appelait  ainsi  autrefois » dans  l'%Iise  ,  les  levees  d'aum6nes 
qui  se  faisaient  parmi  les  fldeles  :  ceux  qui  ^taient  charg^s  de  ces 
levees  ^taient  appel^s  ooUecteurs^  et  c'est  sous  ce  oom  4|iie  pluaeiirs 
papes  ont  fait  quelquefois  des  lev6es  en  Prance ,  comme  «iUeurs , 
pour  leurs  besoins  et  ceu2  de  I'£glise.  U  est  fait  mention>  dans  leg 
^ctes  et  ^pitres  des  £ip6tres,  des  qu6tes  ou  coUecies  que  Ton  faisait, 
daos  laprimitive  %Iise,  pour  soulager  les  pauvree  d'une  autre  vilie, 
ou  d'une  autre  provinoe. 

COLLECTION  DE  CANONS. 
(Yogess  Morr  caiion») 

COLLBSE. 

On  a  quelquefois  doBne  ce  nom  k  rattembUe  des  apAtres^  et  l^on 
a  dit  le  coUige  apostolique ;  par  apak(^ie^  m  a  Da&imA  saer6  et^Uigo 
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e  corpedes  oardiiaux  de  llfiglise  romaine,  formi  de  soixante  douze 
membres  *  par  aUusion  aux  soixante^douze  disclples  du  Sauveur. 

{YafeS  CARDDIAL.) 

On  donne  aussi ,  k  Rome ,  le  nom  de  eolUge  au  corps  de  chaque 
espece  d^ofRciers  de  la  chancellerie. 

A  consid^rer  les  colUges  comme  corps  de  communaut6 ,  il  faut 
appUquer  ici  les  principes  ^tablis  sous  le  mot  de  coMMUNATnl ;  k  les 
entisager  ainsi  qu'ou  les  envisage  ordinairement ,  comme  des  ^ta- 
blifisements  en  forme  d'^le  od  l'on  enseigne  les  sciences ,  il  tmi 
yoir  ce  qui  est  dit  sous  le  mot  s^unf  airb. 

Les  colUgei.  dans  le  principe,  ^taient  autant  de  petites  commu- 
naut^.  LMnstitution  n'en  remonte  pas  au-dela  du  douxieme  siecle. 
Les  premiers  furent  des  bospices  pour  ies  religieux  qui  venaient 
^udier  k  rUniversite ,  afln  qu'ils  pussent  vivre  ensemble ,  separes 
dass^uliers.  Onen  fonda  plusieurs  ensuite  pour  les  pauvres  etu- 
diants ,  qui  n'avaient  pas  de  quoi  subsister  dans  leur  pays ;  et  la 
plupart  etaient  affect^s  a  certains  dioceses.  Les  ecoliers  de  chaque 
eolUge  vivaient  en  commun ,  sous  la  conduite  d^un  proviseur  ou 
principal  qui  avaient  soin  de  leurs  etudes  et  de  leurs  moeurs ;  et  ils 
ailaient  prendre  des  le^ons  aux  ecoles  publiques.  Ensuite  la  cou- 
tume  s'introduisit  d'enseigner  en  phisieurs  colUges. 

L'in8tniction  publique  dans  les  coUiges  ne  commen^  que  vers  le 
milieu  du  quinzieme  siecle.  Le  eolUge  de  Navarre  paratt  6tre  le  pre- 
mier  oii  cela  taX  ^tabli ;  tous  les  colliges  devinrent  ensuite  de  plein 
exercioe.  La  distinction  des  grands  et  des  petits  eolliges  ne  vint 
que  depuis  les  troubles  de  la  ligue ;  une  partie  des  mattres  etant 
dispers^e ,  il  ne  resta  a  Paris  que  neuf  colliges  oii  rinstniction  t&i 
continui^e,  auxquelies  on  ajouta  depuis  le  colUge  Mazarin.  Telle  est 
Torigine  des  colUges.  Mais  leur  destination  a  bien  chang^  depuis. 
Voyez ,  pour  ce  qui  regarde  ies  colUges  actuels ,  sous  le  rapport  des 
aumdniers,  etc.,  notre  Cours  de  UgisUuion  dvUe  eccUsiaslique. 

COLLfiGIALE. 

Une  eoUigiale  est  une  ^lise  desservie  par  des  chanoines  s^culiers 
ou  r^guliers.  Dans  les  villes  oii  il  n'y  avait  point  d^^vdque ,  le  desir 
de  voir  c<il6brer  le  service  divin  avec  la  m^me  pompe  que  dans  les 
cathMrales,  fit  ^tablir  des  ^glises  colUgiaUs,  des  cbapitres  de  cha- 
noiBes,  qui  vecurent  en  commun  et  sous  une  regle,  comme  ceux  des 
^lises  cathMrales.  Un  monument  de  cette  ancienne  discipline  sont 
les  cloltres  qui  accomp^ignent  ordinairement  ces  eglises.  Lorsque  le 
rel&chement  de  la  vie  canoniale  se  fut  introduit  dans  quelques  cathe- 
drales,  les  6v£ques  choisirent  ceux  d^entre  les  chanoines  qui  ^taient 
les  plus  reguliers ,  en  formerent  des  d^tachements ,  et  etablirent 
ainsi  des  coUigialesdans leur  ville  ^piscopale.  Insensiblement  la vie 
commune  a  cesse  dansleB  egliseg  eoUSgiales  aussi  bie&  ^e  dans  ies 
otttUdrales.  (foyis  cfiAPnBi,  I  n. 
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COLONIfiS. 

Le  gouyernement  spirituel  des  eolonies  franfiaises  a  et^  conQ^, 
jusqu'en  4850 ,  a  des  prefets  apostoliques  dont  le  caractere  6tait  in- 
sufDsant  et  oppose  aux  usages  et  a  la  discipline  de  l^^lise.  11  avait 
ete  question^  a  diverses  epoques,  de  remplacer  les  prefets  apostoli- 
ques  par  des  ^y^es.  Mais  le  gouvernement  craignait  to^jours  qu'ils 
De  prissent  dans  ks  coloniei  une  trop  grande  influence.  H  preferait 
que  ia  direction  du  culte  catbolique  f(kt  confiee  k  des  eGcl^iastiques 
rev^tus  d'uu  titre  modeste  essentiell^ent  r^yocable.  Les  pr^fets 
apostoUques  ayaient^  k  la  verite,  despouyoirs  fort  ^tendus,  maisils 
ne  pouvaient  conferer  les  ordres.  Ils  nonunaient  aux  cures  et  diri- 
geaient  les  ecclesiastiques  piaces  sous  ieur  d^pendance.  La  religion 
soufTrait  de  cet  dtat  irreguiier  de  1'administration  spirituelle  des  co- 
Imes.  Le  gouvemement  le  comprit  enfin  et  consentit  k  ^riger  trols 
ey^h^s  dans  nos  colonies  oii  le  nombre  des  preCets  apostoliques 
etait  port^  a  sept,  un  a  la  Martioique^  un  ji  la  Guadeloope,  un  ii  la 
Guyane,  un  a  Saint-Pierre  et  Miquelon^  un  pour  les  ^tablisfiements 
&aD(ais  dans  llnde,  un  k  Bourbon  dit  laReunion  et  unau  S^n^gal. 

Par  suite  de  Terection  de  trois  ^vftcbes  dans  les  colonies ,  ies  pre- 
fets  apostoliques  sont  supprimes  k  la  R^union,  k  la  Martinique  et  k 
la  Guadeloupe  et  remplaces  par  les  ^vSques  de  Fort-de-France^  de 
Basse-Terre  et  de  Saint-Denis.  Par  les  bulles  d'^rection  ,  que  nous 
rapportons  ci-apres^  le  Souverain  Pontife  trace  la  circonscription  de 
ces  dioceses  et  les  soumet  de  droit ,  en  raison  de  la  situation  et  des 
drconstaDces  particulieres  ou  ils  se  trouvent,  k  l^eglise  m^tropoli- 
taine  de  Bordeaux^  leur  accordant  tous  les  bonneurs^  pr^rogatiyes^ 
grices^  faveurs^  facult^,  droitset  autrescbosesqui^  par  la  coutume, 
apparGenuent  aux  autres  diocfeses  sufTragants  de  la  m^tropole  de 
Bordeaux.  Les  autres  colonieSy  c'est-ii-dire  la  Guyanne,  le  Senegal  et 
rinde  continuent  d'£tre  administrees  par  des  prefets  apostoliques. 

Le  Souyerain  Pontife  prescrit  d'etablir  dans  ces  trois  dioceses^ 
aussit6t  que  faire  se  pourra^  un  seminaire  et  un  cbapitre  catbedral^ 
ou  il  y  ait  un  tb^ologal  et  un  p^nitencier  cbanoines,  suivaut  les  dis- 
positions  des  sacr^s  canons.  «  Des  k  present ,  dit  Sa  Saintet^^  nous 
acGordons  k  ces  cbapitres  catb^draux  la  facult^  d^user  et  de  jouir  de 
tous  et  de  cbacun  des  droits,  prerogatives^  grftces,  bonneurs^  pri- 
vil^es ,  indults  et  tontes  autres  choses  quelconques  dont  Jouissent 
les  autres  cbapitres  de  cath^drales  en  France ,  si  ceux-ci  sont  en 
possession  legitime »  et  qu'ils  ne  les  aient  pas  acquis  par  concession 
ou  a  titre  onereux. » 

Mais^  comme  en  raison  des  circonstances,  on  ne  pourra  eriger  de 
sitAt  dans  cbaque  ^ydcb^  des  coUmiee  un  chapitre  catbMral  dans  le 
sein  duquel,  a  cbaque  yacance  du  si^e^  un  yicaire  capitulaire  de- 
vrait  6tre  cboisi^  et  qu'a  cause  de  la  grande  distance  des  lieux  Tar- 
chevdque  de  Bordeaux  ne  pourrait  prendre  radministration  du  dio- 
cese »  sans  de  graves  inconvinients  >  et  peut-£tre  sans  graud  d^tri- 
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ment  pour  ce  diocese ,  s'il  deTait  ^tre  administre  par  le  prilat 
metropolitain  lui-mSme  ^  Sa  Saintele  etend  y  en  faveur  des  trois 
^Y^ohes  d^  colofiiM ,  les  lettres  apostoliques  de  Benott  XIV,  du  27 
janvier  iT03,  pour  les  vicariats  apostoliques  deslndes  occideotales, 
et  commen^nt  par  ces  mote  t  Ex  suMmi.  Le  si^ge  episcopal  venant 
donc  a  vaquer^  dans  le  cas  sp^cifi^^  s^il  n^  a  pas  de  prelat  coadju- 
teur  avec  fiiture  suocession  pour  le  remplir  ^  celui  qui  se  trouvera 
remplir  alors  les  fonctions  de  premier  vicaire  g^n^ral  pourra  licitd- 
ment  et  devra  ae  cbarger  de  radministration  provisoire  de  cette 
^lise  ^piscopale,  usant  de  toute  et  chacune  des  facult^s,  oon  seu- 
lement  d^volues  par  la  coutume  aux  vicaires  capitulaires^  mais 
encore  de  toutes  ceiles  qui  sont  definies  dans  les  lettresapostoliques 
ci-dessus  mentionn^s. 

Le  traitement  de  chaque  4v^ue  des  to\mk%  est  fiie  ft  19,000 
franos  et  3 ,000  f  ranos  pour  les^  ddpenses  extraordinaires.  Les  vioaires 
g^neraux  ont  cfaacun  ^,S00  fVancs.  (foyejs  TRAiTEiffMT.) 
'    Dans  ttotre  Cow%  i/t  ligislation,  nous  disons  quelle  fut  I'organi- 
sation  ecclesiastique  de  nos  eol^mkd,  avant  la  r^volution  de  4789. 

BmiLfi  Cum  omnia  aBterna  porlant  irection  de  VioicM  de  Forhdt' 

Frano€t  ilc  de  laMarHnique  (I). 

«  PtB,  ^6que,  serviteur  des  serviteors  de  Dieu. 

<  Pour  en  perp^tuer  le  soTivenir. 

<  Gomme  toufl  les  moyens  de  salat  Herael  d4pendeui  surtout  de  1«  foi,  el  h 
foi  de  la  prMicattQQ  de  la  parole  dit  Ghriat,  il  est  certaio  et  reooDim  que  ni  les 
fidiblea  ne  peuvent  oroire  et  oonlDriner  lears  moim  aux  pp^oeptes  de  ia  vcritable 
religioot  slls  oe  renteudent  prlciiar»  ni  qu*eo  aitoun  temps  ils  ne  peuteDt  Tea- 
tendre  s*il  n'y  a  quelqu*uo  qui  la  lear  pr^e.  li  n'es(  persenoe  qui  ne  voie  que 
les  ev^ques,  que  I  Esprit-Saint  a  dbarges  de  gouverner  r£glise  de  Diea  et  de 
veiller  sur  le  troupeau  qui  leur  est  000(16,  tieDneot  le  premier  rang  parmi  les 
pr^dioateurs  et  les  mattres  de  la  foi.  Aussi,  les  Ponlifes  romains,  nos  pr6deccs- 
seurs,  parmi  les  principaies  soUicitudes  du  suprdme  apostolat,  n'ont  eu  rien  pius 
k  eoeur  que  d*6tablir  et  de  multiplier  les  ^v^ues  dans  toutes  les  parties  de  la 
terre;  oar  le  nombre  dee  Beotinelles  vigiiantes  Mant  au^ent^,  ie  peuple  ohr^- 
tieD  ast  plaia  aouveoi  r^jooi  par  la  vua  do  son  paiftiiiri  et  il  eal  oiieuK  ppttrvo  k 
909  iotMta  apirituels. 

•  G*eat  pottrquoi,  oomme  dana  rUe  d«  la  Mertinique,  i*uDe  dea  AoUUea  de 
VAm^riquef  aoumise  4  la  dominaiioo  frap/gaise,  |es  pUuragead^adluteteroelne 
peuveot  donner  une  nourriture  facile  et  salutaire  a  leura  brebia,  taot  psr  d^faut 
d'ev^ue  attache  au  pays  que  pour  d*autres  causes  tres  graves,  qu*on  peot 
passer  ici  sous  silence,  nous  avons  accueilli  avecempressement  Tinstante  demaode 
de  ritlustre  obef  da  ^vemament  franQais,  pour  qu'H  y  ffrt  Habli  uo  nottyel 
ev^chi  dont  le  pr^Iat  aurail  sa  rfeidence  fix^e  au  fort  vul^irement  Bppdk  F&fi- 
de-^ranee  8itu6  daos  oatte  mtee  !le  de  ia  liavtiniqiM,  et  d^corddu  taire  de  cite. 
Le  tf mple  le  plita  eooaid^nMe  de  eo  fMi,  ebraole  ei  raoveni6  par  uo  ifeobla- 
meoi  de  (erre»  ae fe«t«tu9eeo  ce  «omeni  par  ia  pi^  «i  ia  muiiifioeDeodu  gpu^ 

(4)  ?ar  unebolle  dn  12  feptambre  4853,  le  a)6^  ^pi^copal  a  ^  traiuf<^e  <I« 
Fon-de-France  k  Sunt-Pierre,  et  T^v^ae  est  autons^  k  prendre  a  Tavenlr  le  titrs 
4'M«oa  da  SaM-FftMie  •»  de  PtiMa-ISmee. 
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mnmmi  fmfais;  on  la  mtmii  dea  objeto  saet^  el  d'un  mobitier  sufHsant  pour 
que  \m  IbDCiioDs  pontificales  puissent  y  Atre  exerc^s  avec  ta  pompe  convenable. 

«  Gette  vilie  a,  de  plua,  une  population  de  treize  mille  habitants,  un  grand 
Dombre  d^Hrangers  et  les  ressources  d'un  riche  commerce.  Elle  est  ta  r^idence 
da  magieirai  qui  eommande  k  touie  rtte.  Etle  n,  avec  les  autres  tles,  de  facites 
communioaiioDs,  qui  ne  manqueront  pasde  devenir  ptus  suivles  et  plus  avanta- 
geuaes  par  cette  ^reoiion  d*tm  noavel  6v^ch6.  It  y  a  aussi  un  hdpital  miiitaireei 
'des  instiiuiioDS  religieuses  assez  blen  disposees  ei  destinees  h  recevoir  les 
femmea  et  lea  jettnes  gens. 

«  L'tle  d«  la  HaritDiqae  se  compose  de  ptus  de  vingt-sit  villes  ou  paroisses 
ditesen  fraocais  C<u$*Pilote^  Carbel^  Saint-Pierre,  le  Prieheur,  Macaeka, 
Basse-Pointe,  Grant^An$e^  Marigot,  Sainte-Marie,  la  Triniti,  Oros- 
Mome,  le  Roberi,  le  Fran^aie,  le  Vaucliny  le  Marin,  Sainte-Anne, 
Sainte-Luce,  Eiffiire-Pilotey  le  Diamant,  Anee-d^Arlet,  Troie^Ilete,  Ri- 
tiere-Salie,  Saint-Bsprit,  Trou^athChat,  le  Loflnentiny  qui  forment  en- 
«mble  OTte  populaiioii  de  plus  de  cent  vingt  mitte  ftmes.  Nous  savon.<^  quc  quet- 
qaes-onet  de  oes  viiles  ont  kur  paroisse ;  chaeune  son  ^gtise ;  quelques-unes 
m^me,  plusieurs  ^tablissements  religieux.  Nous  ne  doutons  notlement  quOi  si  les 
fideles  de  ces  villes  peuTent  eDicndre  quelquefois  la  voix  de  leur  pasieur  ei  6tre 
fnlifite,  par  soo  aaiorii6y  ils  n'en  reiireni  un  grand  avaniage  et  ne  irouvent 
ane  abondaDie  noarriivre  dans  les  pliiuragee  du  salut  ^temel. 

<  Cesi  pDQrquoi  ieutes  ces  choses  ei  autres^  qa'il  ^aii  h  propos  de  vMfier 
avec  soin  dans  ceite  grave  affaire,  ^tani  pestes  mdrement,  nous  siatuons  et  or- 
doDDonsqae,  parmi  Jestlesdes  Anilltes  soumises  It  la  dominaiion  fran^ise,  eelte 
de  ia  lfariiDiqae,qai,  aiasi  que  nous  Tavons  dii,  compte  plas  de  vingi-six  vitles 
oa  paroisses,  ei  plus  de  oent  vingt  mitte  habitants,  soii  exempte,  disjointe  et  en- 
ti^mefii  aeparto^  perpAuiiedu.territoire,  juridictioo,  adminlstration  et  r6- 
ginie  a«tael,  soii  d'un  vicariai  apostotique,  soit  de  touie  autre  sorte  d'autorit6 
apoatoliqve,  ensembte  avee  ioutes  ei  chacune  des  ctt^  y  existant,  villes,  bourgs, 
paroisses  et  ^glises,  avec  les  lieux,  cboses  ei  droits  eocl6siastiqaes  annetes,  avec 
toatea  ei  chacane  des  piersoDDes  de  l'uo  ei  de  Tautre  sexe,  soit  clercs,  soii  pr6- 
tres,  moines  ei  religieoses,  de  qoelqne  grade,  6tat  et  condiiion  qu'its  sotent. 
Nous  ^geoos  en  ville  ^piseopale,  parmi  les  villes  de  Ttle  de  ta  Martinlque,  celte 
deji  OMOiioimde  et  vulgairement  appel^  Fort^e-Franee.  Btle  tient  le  pre- 
mier  rang,  aiosi  qae  noas  1'avons  faii  eniendre,  par  la  beaut^  des  Mlfices,  la 
eomoMdii^  des  maisoos,  rabendanee  des  prodaits,  par  son  commeree,  raflluence 
des  ^trangers,  saae  parter  des  aatres  belles  pr^rogatives  et  ressources  qu*e11e 
possMe.  Ceile  viHe  da  Fort  de  Franee,  d^ree  par  nous^da  titre  de  tille  ^pis- 
eopaJe,  jovira  de  toas  ei  cbacun  des  honneurs,  droits,  prerogatives,  indalts,  fti- 
veors  et  aiitres  ofaofles  qaelcooques  doni  oni  coaiume  de  joair  les  aatres  vHles 
^isoopalea  dans  ces  r6gions  de  rAmiriqae  septentrionale. 

«  Camme  T^ise  <iu*on  y  voyatt  s^est  ecrool^,  dans  ces  demi^res  ann6es,  par 
I  effet  d'an  tremblemeni  de  terre,  et  qD'il  s'en  6l^ve  d^h  une  autre  assez  vaste 
ei  aasez  belle,  6ka  que  celle-ci  aure  ^i6  entilirement  achevte  et  *qa*etle  aura  6t^ 
peamie  d'aD  mobitier  sufflsani  m6me  pour  les  cMmonies  pontificales,  mainte* 
nant  poar  alors,  nous  r^levons  au  rang  de  catfa6drate.  Qae  dans  cette  vilte  donc 
et  daoe  oette  ^ise  soieni  ^rig^s  k  perp^uit^  un  si^ge,  une  chaire,  une  dignit^ 
^isoopale  ponr  un  6v^ue  dn  Forinle-Prance,  qui  soii  pr6pos6  k  ceiie  m^me 
^ise,  li  la  cii^  et  au  dioo^se  qui  va  lui  ^tre  assign^,  au  cterg6  et  h  la  poputa- 
tk>n  de  oe  ro^me  dioc^,  dens  les  choses  spirituelles  ei  eocl^iastiques ;  qui 
convoqoe  le  eynode  dioctein,  exerce  Ilbrement  tousei  cfaacan  des  droits,  offioea 
et  clitrijea  ^iseopalee^  qui  ait,  le  plas  t6t  qae  faire  se  pourra,  un  cbapiire  ca- 
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tbedral,  avec  une  oaisse,  ud  sceau,  une  menseetane  coar  epiacofMle,  avec  tous 
les  autres  insigues  cathedraux  et  pootificaux,  juridiction,  pretoiDe&oe»  i^^ti* 
mes,  coutumes,  prerogatives,  privileges  et  iodults  r^ela,  persoDDels  et  mixtes, 
doDt  jouisseDl  les  autres  eglises  cath6drales  de  la  dooiinatioD  fraD^aise  eo  Ame- 
rique,  et  leurs  ev^ues,  pourvu  qu'il  ue  s^agisse  pas  de  choses  coDcedees  par  un 
iDdult  particulier  et  acquises  a  tilre  ouereux.  Gomme  ii  est  Convenable  qu  il 
fioit  iDstitue,  dans  chaque  eglise  cathedrale,  ud  ordrede  chanoines  avecquelqoes 
cbapelaios  ou  beneficiers  obiiges  a  resideoce,  qui  se  distinguent  par  leur  pietei» 
la  doclriDe  et  TiDtegrile  des  mcears,  qui  rcmplisseDt  sur  la  terre  la  foDction  des 
angesy  ^leveot  leurs  mains  vers  les  choees  saintes,  benisseot  le  Seigoeur  digoe- 
meot,  avec  atleotioD  et  d^votioo,  qui  conseiileot  et  assisteot  Tev^que  diocesaia 
toules  les  fois  qu*il  ^era  oecessaire  dans  les  deliberatieos  et  affaires  importaDtes, 
et  formeot  son  s^nat;  et  comme,  k  raison  des  circoDstaoces  peu  favorables  des 
temps  et  des  lieux,  cela  oe  peut  ^tre  preseotemeDt  exicute,  dous  prescrivoos  et 
ordoDDons  que  le  plus  t6t  que  faire  se  pourra,  ce  chapitre  soit  coastitae  sur  ie 
modele  des  autres  cath^rales  eo  Fraace,  en  sorte  que  dans  un  nomfore  suffi- 
sant  de  chanoines  il  y  ait  un  chaDoioe  theologal  et  un  autre  cbanoine  penitea- 
cier,  suivant  la  prescription  des  saints  canons. 

«  Des  que  rerection  de  ce  chapitre  aura  eu  lieu,  r^v^ue  de  Fort-de-Fraoce 
aura  soin  de  nous  transmettre  tres  exactemeut  l'acte  authentique  de  cette  erec- 
tioD,  eo  faisant  coooaitre  ie  nombre  des  dignit^  et  des  aatres  chaaoioes  et  cha* 
pelains  ou  beDeficiers  obligte  k  residence.  Nous  accordons  h  ce  chapitre  k  eri- 
ger,  c'est-k-dire  a  ses  cbuooioes  et  chapelaias  oa  beoeficiers  obliges  h  resi- 
dence,  mainteoant  pour  alors,  la  facuite  de  porterchacun  licitemeut  et  libre- 
meot,  taot  daos  reglise  calhedrale  que  hors  de  cette  ^glise,  toutes  les  fois  qu'ils 
se  reuoiroot  eo  chapitre,  soit  pour  les  offices  divios,  soit  pour  toutes  aotres 
ooctioos  ecclesiasliques,  les  habits,  soit  de  chceur,  soit  sacerdotaux,  que  por* 
teot  respectivement  les  autres  cfaanoines  digoitaires  et  tes  autres  chapelaios  oa 
ben^ficiers  obligte  k  r^sidence,  des  chapitre^  qui  existent  d^ja  dans  les  catbe- 
drales  voisines  de  rAmerique  septeutriooale. 

«  L'ev^ue  du  Fort-de-Fraoce  aura  soio,  en  outre,  afin  d*as8urer  le  boo  etat 
et  regime  de  ce  chapitre,  que  des  r^les  particuli^res,  soamises  k  la  sanctioo  et 
a  rapprohatioD  de  ce  mtoe  prelat,  soieot  dressees  par  ce  m§me  chapitre.  Aiosi, 
uo  r^glement  cooveuabie  lui  sera  impose  eo  conformite  des  lois  eccl^iastiques 
et  des  decrets  syoodaox.  Nous  «ccordons  k  ce  chapitre  le  droit  et  la  faculte  de 
jouir  de  toutes  et  cbacunes  des  grftces,  honneurs  et  pr^rogatives,  indults  et  au- 
tres  cfaoses  quelcouques  appartenaot  aux  autres  chapitres  de  ces  cathedrales, 
pourvu  qu'ils  soient  eo  legitime  possessioo  et  qu'il  do  s'agis6e  pas  de  oaDce»- 
siODs  fait^s  par  gr4ce  speciale  ou  titre  onereux.  S'il  arrive  que  T^lise  catfae- 
draie  du  Fortrde-Fraoce  oe  soit  pas  encore  achevee  quaod,  pour  la  premiere 
fois,  UD  preiat  sera  prepose  a  cet  ev6che,  que  ce  m^me  pr^Iat  r^ide  dens  la 
ville  de  Saiot-Pierre  de  cetle  mdmi)  ile.  Gar  elle  est  assez  considerable  et  a  une 
tres  belle  eglise  avec  des  bdtimeots  cooveoables  pour  le  logement  de  r^v^ue  et 
pour  lacour  ecclesiastiquc ;  toutes  choses  qui  seroot  fouroies  par  les  soins  et  aux 
frais  du  gouveroemeut  frao^is.  Mais  afio  que  T^vdque  de  Fort-de-France  ne 
maoque  pas  daos  cette  viile  de  h&timeols  eo  propre  assez  commodes  et  decenls 
pour  son  habitatioD  et  ceiie  de  ses  sncoesseurs  et  pour  sa  cour  ecclesiastique, 
Dous  lui  assigooDs»  d'apr^s  la  promesse  qui  eo  a  6t6  faite,  k  titre  perp^tuel  et 
valable,  Tedifice  le  plus  prochei  autaot  que  possible,  de  reglise  catbedrale,  Ir* 
quel  sera  appele  k  l'avenir  l'ev^e  du  Fort-de-Fraooe.  Que  si  cela  ne  peutse 
faire  immediatement  et  qa'il  y  ait  necessit^  de  prendre  un  autre  biltimeot  k  io- 
catioo»  cette  depense  sera  aussi  tout  entiere,  suivaot  sa  promease  empressee,  ^ 
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la  cfaarge  dudit  goiiYerDemenl  fraDgais.  Noas  constituoDs  en  propre  diocesepour 
le Douvel  ev^que  tout  le  terriloire  donlTse  compose  Ylie  de  la  Martinique ;  dous 
soumeUoQs  doDC  k  la  juridiction  ordinaire,  au  regime,  pouvoir  et  superiorite  de 
leveque  du  Porl-de-France  ladite  cite  de  Fort-de-France,  toutes  les  autres  citfe 
et  villes  ou  bourgs  ou  paroisscs  qui  so  trouvent  dans  cette  tle,  ensemble  avec 
leurs accessoires  relatifs,  toutes  les  eglises ou  paroisses y  existant, quelles soient 
designees  sous  tout  aulre  titre  ou  simplement  sans  titre»  les  communautte  et 
moDasteres,  s'il  y  en  existe,  pourvu  qu'ils  ne  soient  pas  etempts,  tous  les  eta- 
blissemeats  religieux  enfm  et  beuefices  ecci^iastiques,  de  m6me  que  les  person- 
oes  de  ron  et  de  l'autre  sexe  qui  y  habitent,  de  tout  etat,  ordre,  grade  et  con- 
(litioD,  et  nous  lui  assignons  et  attribuons  ces  choses  respectivement  comme  ville 
episcopale,  diocese,  clerge  et  ouailles. 

•  Nous  mandons  et  ordonnons  en  outre  que,  sous  quelque  apparence  de  zele 
que  ce  soit>  ou  sous  pretexte  de  necessite,  aucun  gouvernement  militaire  n'ose 
simmiscer  a  Tavenir  dans  la  juridiction,  daus  les  droits  et  afTaires  de  rautorite 
ccclesiastique,  iuconvenient  qui  sera  d  autant  plus  silirement  ecart^  que  des  or- 
(Ires  formels  seront  donn^s  k  cet  effet  par  le  gouvernement  frangais,  suivant  la 
promesse  qu'il  en  a  faite. 

«  Jusqu'a  ce  que  la  dotation  de  la  mense  episcopale  soit  r^guli^rement  cons* 
tituee,  commei  c  est  notre  desir,  en  biens  stables,  une  somme  de  douze  mille 
[raocs,  en  monnaie  francaise»  sera  pay6e,  suivant  la  parole  donnto  et  accept^, 
a  l'eveque  de  Fort-de-France  par  le  gouvernement  frangais.  Nous  assignons  ^- 
iement  au  m^me  ^vSque  cinq  autres  mille  francs  pour  les  honoraires  annuels 
de  deuz  vicaires  generaux,  et  trois  mille  francs  qui  seront  donnes  en  sus  pour 
dcpeusti:)  extraordioair&s ;  laquelle  somme  totale  de  huit  mille  francs  le  gouver- 
nement  francais  a  promis  de  lui*mtoe,  et  avec  emprcssement,  de  solder  ohaque 
aonee. 

<  Quoiqu'ii  nous  ait  ^te  rapporle  que,  dans  ces  Colonies  fran^ises  des  An^ 
<illes,  les  frais  de  toute  $orte  pour  la  conservation  de  chaque  6glise  et  pour 
1  exercice  du  culte  divin  ont  coutume  d'^tre  servis  par  les  habitants  des  villes, 
' ianmoius,  par  ce  zele  pieux  et  fervent  qui  ranime  pour  la  sainte  maison  de 
^'iej,  pour  la  propagatiou  et  la  prosperite  de  la  religion  chr^tienne,  le  gouver- 
r^imeut  fran^ois  a  promis,  avec  le  plus  grand  empressement,  d'avoir  soin  quk 
iinstar  des  autres  cathedrales  existant  en  France,  une  dotation  convenable  et 
[ierpetuelle  soit  faile  aussi  a  cette  nouvelie  cathedrale  du  Fort-de-France.  Gette 
dotalion  sera  fixee  de  telie  sorte  qu'il  soit  amplement  pourvu  non  seulemenc  k 
^^  decoration  de  Tedifice,  mais  encore  a  toutes  les  depenses  a  faire  cette  premiere 
'oisetdans  la  suite  pour  le  mobilier  que  necessitent  la  c^lebration  des  cer^mo- 
uies  pontificales  et  la  pompe  convenable  du  culte  divin,  a  £aire  ^galement  pour 
!es  prebendes  qui  devront  6tre  constituees  a  titre  perpetuel  et  certain  en  faveur 
des  cbanoines  et  chapelains  ou  ben^ficiers  obliges  a  residence  du  chapitre  cath^ 
dral,  aussitot  quii  aura  pu  ^tre  erige. 

<  Comme  la  sollicilude  paslorale  ne  peut  rien  £aire  qui  oontribue  plus  puis- 
samment  a  procurer  la  gloire  de  Dieu  et  le  salut  des  limes,  que  de  regler  de  bonne 
beure  Ics  modursdes  eloves  et  de  les  former  k  la  piet^  et  aux  lettres,  nous  avons 
surtout  a  cceur  quil  soit  foude,  dans  ce  nouveau diocese du Fort-de-France, un 
semicaire  pour  les  jeuues  gens  appelesau  service  du  Seigneur.  Gomme  le  gou- 
vtnieiuent  frangals,  quoiqu'il  y  soit  bien  dispose,  ne  peut,  a  raison  des  circons- 
tances  qui  s'y  opposcut  ou  ne  le  permettent  pas  encore,  fonder  cet  ^tablissement 
ases  fraii,  entreprendro  une  ceuvre  aussi  importante  et  en  assurer  rexistence 
au  moyen  d*uu  revcnu  convonable,  il  a  doune  sa  parole  qu'il  s'en  occuperait  et 
qu  il  iexeouterait  le  plus  Idt  possible.  Tout  le  monde  sait,  en  effet,  quil  resul- 
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tera  de  nombreux  avaotages  deoot  ^blisaemeiitt  nitae  poar  bt  aociit^  et?Uo, 
dans  ces  r^gioos. 

«  Qaen  atteDdant,  lea  clerca  de  ce  DOUYeaa  diociae»  pour  Mre  formte  aux 
saintes  lettres  et  6tre  mis  a  bonae  ecole,  soient  reQus  comme  aaparavant  dans  le 
s^minaire  du  Saint-Esprit,  k  Paris,  auquel,  pour  cette  fois,  uo  revenia  aoouel 
de  vingt  mille  francs  devra  6tre  assigne  par  le  gouverDemeni  franQais. 

«  Gependant,  que  r^vftque  du  Fort-de-France  ne  n^glige  rien  pear  ^lablir 
UD  seminaire,  quoique  peu  considerable,  et  du  mieux  qu'il  pourra»  afin  qae  les 
jeunes  clercs  <x)mmencent  a  6tre  formes  h  la  discipltne,  k  la  scienoe,  k  la  pi^, 
et  qu*ils  puissent  enfin  cultiver  la  vigne  du  Seignear  avec  fraii  poor  les  imes. 

c  Pour  obtenir  un  si  grand  bien,  ie  gonvemement  franQais  doub  a  promis  de 
donner  un  subside,  bien  qu'k  titre  de  d^pense  extraordinaire. 

«  Toutes  ces  cboses  etant  constitu^es  ei  avec  Taide  de  Diea  meD^es  k  boone 
fin,  voulani  donner  au  gouvernement  fran^iis  un  t^moignage  de  notre  bienveil- 
lance  particulike,  oous  acoordoDs  au  pr^sideai  actael  et  h  ebaque  futor  prM- 
doDi  de  ce  mtoe  goaverDement,  la  facult^  de  nommer  ou  de  pr^senier  poor  cette 
oouvelle  ^gliae  ^piscopale,  non-seulement  la  premiere  fois,  mais  enoore  dans  la 
8uiie,chaque  fois  qu*etle  viendra  h  vaquer,  dans  le  delai  cependani  ddtermin^  par 
lea  sainte  eanons,  un  homnie  digne  ei  ayani  lea  qiialitte  requises  pour  Mre  re^u- 
likemeni  pr^pose  par  nous  ei  par  nos  aaooesseurB  k  V^skbe  du  Fori*de*FraDoe. 

«  A  raison  des  lieux  eides  eirconstances  pariiculikvs,  noas  aoaoMitonscette 
BoaveUe  ^ise  episcopale  au  droii  miiropoliiain  de  l^^ise  m^ropoliiaiDe  do 
Bordeanx,  pour  joair  de  toutes  ei  chacane  des  fecuUes,  grfteeSf  faveurs,  prero- 
giiivee,  dioits  ei  ioutes  autres  choscH  qui  oni  eouiume  d^appartenir  aux  aalrei 
^iaes  soflfraguiies  de  rarchevMi^  de  Bordeaax.  Mais,  oomme  ii  ne  peat  ^re 
6rjge  de  sit6i,  ainai  qu'il  a  it^  dii,  le  chapiire  caibedral  dans  ie  aein  duqoel, 
toutes  les  foisque  cet  6v6ch6  sera  prive,  par  ddc^,  de  son  pasieur,  devraitMre 
choisi  un  vicaire  capiiulaire  qui  administreraii  le  dioc^  pendani  la  vacance 
da  8i6ge,  ei  oonune  le  si6ge  mkropolitain  de  Bordeaux  esi  k  ane  ielle  diataoce 
qoo  ceite  ^iae  aoraii  peai-^tre  k  aabir  les  inoonvtoients  ei  lea  pr^adices  les 
plus  poves  si,  dans  riniervalle»  elle  eiaii  adminisiree  por  rarobev^joe  loi' 
mdme,  voulani  donc  y  pourvoir,  noos  ^ieodoDs  eo  -  faveor  de  cette  ^tse  ei  do 
diocte  du  Fori*de-Fraoce,  si  ce  oouvel  ev^e  vieoi  k  vaqoer  avani  qae  le 
chapiire  catb^dral  aii  ^16  conaiiiu^,  la  balle  de  Benolt  XIV,  d'bear«use  m^ 
BBoire,  notrt  prM^ceasear,  commencani  par  ces  mois  :  Bw  mbltmi,  doooee  le 
fj9  joor  de  janvier  de  rannto  d«  Seigneor  dix-aepi  oeni  cinqaante4roi8,  poor 
bsa  vicariaia  apoatoliques  qui  se  iroovaient  dans  les  todes  occidendales. 

«  Cesi  pourqaoi,  m  cas  de  vacance  du  siege  ^iscopal,  8*il  n*e8i  pas  mnpli 
por  uo  ooadiuiear  oivec  futare  sucoessioo,  qoe  le  plas  ancien  dea  vicatres  gtoe- 
raox  do  di«)obo  ae  charge  de  radmioiBiraiioo  proviseire  de  T^ise  ^ptssopale, 
osaoi  de  iooios  ai  chacune  des  UoaUM  noo  sealemeDi  d^oloes  par  la  cootume 
aux  vicaires  capitulaires,  mais  encore  de  toates  celles  qoi  se  trooveni  dMermio^ 
dooa  les  KeitreB  aposioliques  d-dessua  meoiionotoi 

«  iu8qa*ii  ce  que  Umtea  ces  choses  aieoi  M  mises  k  exteaiioo,  qoe  YiAvn* 
nialraUoo  spiritaelle  des  lieux,  des  choses  ei  des  persoDoes  daos  ledii  dioofese 
coniiooe  d*4re  exercte  comme  aaparavaot. 

«  Nooa  iaxoDs  l'^vAcbi  du  Fori-de*Franee  ii  ceni  trente-irois  florrns  d'or; 
qne  ceUe  aomme  soii  consign^,  auivani  rusage,  aux  registres  de  noire  cbam- 
bre  apoatolique  ei  da  aacre  coll^ge  pour  la  provlsien  des  ^ises. 

■  Nous  d^gnoDS  ei  nommona,  comrae  ex^uleur  de  oes  prfeentes  lettre< 
epoatoliqaesy  avec  iouies  les  facoli^B  n^oessaires,  noire  ven^Ue  fir^  Frangois- 
Aogaste  DooDei,  orcbev^pie  de  Bordeaux,  de  ielle  sorte  que,  par  hii-m^e,0B 
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ir  lu)  aotre  bomme  constilue  en  digQite  eccl^iastiqae,  qui  deyra  C9peodaol 
kre  subdelegue  par  lui,  il  puisse  regler  et  ordonner  tout  ce  qui  sera  n^cessaire 
pour  terminer  enti^remont  et  heureusement  cette  affaire  dans  le  Seignear;  et 
nous  dooDODs  au  ro^me  executear  et  I  100  aubd^i^i  le  poavoir  de  prononcer 
definitivemeot  sur  toote  question  qoi  pourra  8'6le¥er,  lul  impoflaBt  l'obligation 
dedecrire  avec  toin,  daoa  le  decret  d'ex6cation,  ohaque  Tille  et  ehaqae  perolsse 
e(  les  iimites  de  oe  nottTeau  dioo^.  Daoa  les  ais  nois  de  cfla  lettres  apostoU* 
qoeB,  il  aura  floin  de  ooaa  traosniettra  uDe  eopie  aatheotiqoe  de  tens  lesd6cretfl 
qai  laront  iih  reodtta,  avee  une  reletion  exaote  de  T^t  formel  et  mat^riel  de 
08  Doaveaa  dioeto,  et  II  7  joindra  ufle  oarte  topographique.  Le  toot  devra  Mre 
oQDierv^  a  perp^tait^  avec  le  d^eret,  aeloo  rosage,  dans  lee  actea  de  la  saor^o 
GOogrigatioB  prJbpoaAe  auz  affiiiree  consifllorialefl. 

i  NoQfl  ordonooBfl  qae  lee  prteotes  lettKe,  atoo  loor  eooteoa»  oe  paiflfleoti 

eoaucfln  ten^»,  Atre  attaqute  ou  oootroveri6efl,  floas  pr^xte  qoe  oeax  qa'elle0 

iotmoent  ou  qui  0'y  prMeodeqt  int^reflste,  o'auraieot  point  M  appelte  et  eO' 

tCDdus  et  n'auraient  point  consenti  ^  ce  qui  a  6te  ci-dessus  regt^,  fluppl^ant,  eo 

iiDkqne  de  beaoio,  de  la  pUnitode  de  la  puiaflanoe  apoatoliqae,  h  leur  cooaea- 

teaieot,  oi  poar  vioe  de  flobreptioo,  00  d*obroption,  eo  de  nullit^,  par  defaut 

d  mtflDtion  da  DOtre  part  ou  par  quelque  autre  d^faot  nitoe  eabstuitlel^  maifl 

«Mot  k  toot  jamaifl  valldefl  et  effloaoes»  re^veot  leor  pleio  et  eotier  eflfet,  et 

soiflDt  invieiablemeot  obflorvto  par  ceax  qu^ellee  cooceroeot;  qu'U  aoit  ainai 

jflge  00  autremeot  par  lee  jugee  ordinaires  ou  diligute,  de  qaelqae  autorit6 

<lo'il3  floieot  rov4tOfl,  m4me  par  les  auditeurs  dea  causes  du  palaifl  apoetolique 

ctles  oardioanx  de  la  aeiate  figllfle  romaioe,  mtoe  lee  l^ta  de  ht^e,  vioe« 

I^  et  ooooofl  dudit  fli^ge ;  et  nous  d^clarons  oul  et  de  oul  effet  tout  ce  qui^ 

ttiflmaieBt  ei  par  ignoranoe,  aura  ^t^  fait  de  contraire  par  qui  que  ce  floit,  et  de 

^lqae  autorit^  qu'ilfl  soient  rev^tus.  Nooobstant,  eo  tant  quo  de  besoio,  tout 

ptetexie  de  dreit  acqois  et  les  autres  r^les  eman^  de  nous  et  de  la  chancel'* 

ferie  apofltolique)  toutes  confltitutionfl  sp^ciales  ou  g6n6rales  faites  ou  qui  peuvent 

Alifl  (aitefl  par  les  conciles  synodaux,  provinciaux  et  gto^raux,  les  coostitutions 

et  ordonnances  apostoliques  et  autres  dispositions  des  Pontifes  romains  oos  pr6- 

<i^easear8.  Kous  d^rogeons  pleinement,  sp6cialement  et  exprefls^ment,  pour 

«t(e  foifl  seuleoMnt,  k  toutes  et  li  chacune  de  ces  chosofl  qui^  hors  du  cas  fr^^ 

Mol,  demeoreront  daos  leur  force,  et  k  toutes  autres  k  ce  cootraires  et  qul 

^oanderaieot  m^me  une  mention  flp^iale,  qaand  m6me,  par  suffisante  d^roga-^ 

lioD,  illaudraitune  mention  speciale  d'e1lefl  et  de  leurs  teneurfl,  et  non  une  men- 

tioD  ou  autro  expression  gto^rale  emportant  la  mtoe  chose,  regardant  ces  teneurfl 

corame  flafSsamment  exprim^es,  tout  comme  si,  sans  omlflslon  d'un  seul  mot  et 

lUM  alt^tieo  des  formulefl,  elles  avaient  M  ins^rto  dans  ces  pttsentes  lettres. 

«  Nous  voulons  de  plus  que  m^me  foi  soit  ajoutee  aux  copies  m§me  imprimdefl 

dfl  ees  lettres^  flouscrites  eependant  de  la  main  d*un  notatre  public  et  muoies  da 

seaa  d*une  persooneconstitutoendigait^  eeel^iastique,  qu'li  roriginal,  s*il  6tait 

cihib^  et  repT^nte. 

<  Qa'il  ne  soit  donc  permfs  h  personoe  d'enfreindre  oo  de  ttoerairemeot  con- 
tfedtrecet  oete  d^exemption,  disjonction,  erection,  institution,  mandat,  Indult» 
aUribtttion,  subjeotioo,  assignatton,  commandement,  prescription,  concessioni 
extinetioo,  ^iection)  d(fl6gotion,  et  de  notre  volont^.  Sl  quelqu^un  osait  y  porter 
Kteiote,  qa*H  flflche  qu'il  encourra  rindignation  de  Dieu  tout*palssant  et  des 
bienbeureux  apAtres  Pierre  et  Paul. 

«  Dono^  h  Rome,  pres  de  Saint-Pierre,  rann6e  dc  rincamation  du  Seiguear' 
IS50,  le  5  des  oaleodefl  d'octobre,  la  5«  aoo^  de  uotre  pootificat.  » 
t  Au  Heu  do  floeau. 
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BuLLE  Vel  a  primis  portant  irection  de  Vitiche  de  la  Basse-Terrey  tk  ie 

la  Ouadeloupe, 

<  PiB,  ev^que,  serviteur  des  serviteurs  de  Dieu. 

«  Pour  en  perp4tuer  la  m^moire. 

«  CompreDant  d^  les  premiers  temps  de  notre  pontificat  k  quelle  soUicitude, 
h  qucUe  oeuvre  et  dans  quelle  situation  de  ia  R^publique  chretienne,  Dieu  tr^ 
bon  et  tres  grand  nous  avait  appele  malgr^  notre  indignil^,  uous  avoos  cesse 
de  faire  et  d'ordonner  ce  qui  paraissait  devoir  le  plus  contribuer  au  salut  des 
lanes.  Cest  pourquoi  notre  z^le  et  nos  pensees  se  sont  toujours  porkis  k  taire 
tout  ce  que  le  oonseil,  la  raison,  les  exemples  de  nos  pr^dtosseQrs  nons  pr6- 
sentaieot  comme  plus  utile  pour  former  les  maeurs,  combattre  les  erreurs,  soa- 
tenir  la  discipline  ecclesiastique,  exciter  la  piele,  en  un  mot,  pour  propager  et 
foire  prosperer  la  religion  chrttienne,  et  nous  n'avoDs  cess6  de  saisir  toutes  les 
occasions  qui  s^offFaient  d'eiies-mdmes  k  nous  pour  achever  roeuvre  d'aoe  si 
grande  soUicitude. 

«  II  nous  a  donc  ^t^  tr^  agreable  d*accueillir  ies  instantes  pri^res  de  rilluslie 
gouvernement  francais  et  de  son  Supr^me  Mod^rateur  ayant  pour  objet  d'obte- 
uir  de  nous  l'etablissement  dans  rile  de  la  Guadeloupe  d'un  nouvel  ^v^ue, 
qui,  au  prix  de  tous  les  efforls  et  d'uB  travail  continu  comme  cbarg6  de  cuUi* 
ver  le  champ  du  Seigneur,  prtt  soin  d'uDe  region  aussi  vaste  et  aussi  loiotaioe. 

«  Lile  de  la  Guadeloupe,  comme  on  le  sait,  a,  en  effet,  une  ville  vulgsire- 
rocnt  appelee  Basse^Terre,  honor^e  du  titre  de  cite,  contenant  plus  de  ooze 
mille  habitauts,  qui,  par  ses  ^ifiGes,  raffluence  des  etrangers,  rimportance  de 
son  commerce  et  la  salubrit^  de  Tair,  prinne  les  autres  villes  ou  paroisses  de  rtle. 
Bile  est,  en  outre,  le  siege  de  toute  I*adrainistration  oivile  de  toute  la  Goade- 
loupe,  et  les  rapports  du  nouvei  ev^que  avec  le  gouvernement  et  avec  son  trou- 
peauen  seront  plus  faciles.  A  cela  sejoint  un  temple  assez  vaste,  dont  on  loue 
Telegante  structure,  dedie  a  saint  franQois,  assez  riche  en  mobiiier  et  en  vases 
sacres  pour  suffire  m^me  aux  solonnites  pontilicales,  en  sorte  qu^elle  peut  h 
bon  droit  ^tre  d^oree  du  titre  de  cathedrale. 

«  Toute  la  Guadeloupe  se  compose  principalemenl  des  gouvernementsappeles, 
suivant  leur  division  civile,  la  Guadeloupe  propremeut  dite,  dont  la  priocipaie 
ville  est  la  Basse-Terre,  la  Grand'Terre,  dont  la  capitalelest  Pointe-a-Piire^ 
I*archipel  des  Saintes^  i'ile  de  Marie-Galande,  rile  de  la  Desirade,  i'ile  de 
Saint-Martin.  Ces  gouvernements  contienneot  des  villes  qui  ont  chacuoe  leur 
denomioation  propae;  its  out  des  paroisseset  quelques  fondations  pour  T^duca- 
tion  des  filles  et  des  jeunes  gens.  Enfm  les  paroisses  de  toute  l'iie  de  ia  Guade- 
oupe  sont  au  nombre  de  viugt-quatre  pour  une  population  d'environ  cent  treole 
miile  &mes. 

«  Apres  avoir  miirement  pese  toutes  ces  choses  et  autres  important  beau* 
coup  ii  ia  prosperite  de  la  reiigion  cathoiique,  uous  exemptons  et  s6parons  abso- 
lument  des  k  pr^nt  et  \i  perpetuite  de  toule  circonscription  territoriale 
actuellement  etablie,  de  toute  juridiction  ou  adminislration,  soit  d'un  vicariat 
apostolique,  soit  de  tout  autre  mode  de  gouvernement  eccl^iastique  la  colonie 
franQaise  appelee  la  Guadeloupe,  qui  est  nomm^e  l'uue  des  Antilies,  et  qui  cod- 
tient^  aveccent  trente  mille  habitauts  enviroo,  treute-qualre  viiles  ou  paroisses, 
et  lout  son  territoire  avec  tous  les  lieux  annexes  ci-dessus  designes,  eo  parti* 
cuiier  et  par  leurs  noms  propres,  ensemhlc  les  territoires  de  toutes  et  chacuDe 
de  ces  viiles,  ou  cit^s,  ou  villages,  ou  paroifses,  toutes  ies  eglises  quelcooques 
y  exislant,  oratoires,  couvcnts  et  monast^rcs,  toutes  fondations,  avec  tous  beue- 
tices  ecclesiastiques,  choses  et  droits  iobercnts,  aiosi  que  ies  pecsonnes  de  tout 
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sexe,  do  lout  grade,  etat,  ordre  et  conditioD»  de  telle  sorte  qne  tout  soit 
Geose  exempt,  et  le  soit  en  effet,  de  tout  pouvoir  actuel  de  juridiction  eccle- 
siastique. 

•  Gomme,  parmi  les  cites  de  ladite  colonie,  la  ville  vulgairement  appel^ 
Bme-Terre  offre  la  residence  la  pius  convenablo  et  la  plus  remarquable, 
qu  elle  so  trouve  situee  k  peu  pr^  au  centre  de  Hle  de  la  Guadeloupe,  vers  la 
plage  occidentaie,  qu'eiie  a  onze  mille  habitants  avec  des  ^glises  paroissiales, 
un  riche  revenu  et  toos  ies  autres  avantages  ci-dessutf  mentionnes,  voulant  1a 
Iraiter  avcc  faveur,  noos  la  d^coroos  du  titre  de  ville  ^pjscopale  poor  jouir  de 
tous  les  honnears,  droits,  indults,  grftces,  prerogatives  et  privileges  dont  les 
autres  viiles  ^piscopales,  ainsi  que  leurs  citoyens  et  babitants,  ont  coutume  de 
joQJr  en  Am^riqoe.  Nous  ^igeons  soknnellement  en  cath^rale  r^lise  parois- 
sisle  construite  en  4843,  sons  rinvocation  de  saint  Fran^is,   dans  un  site 
commode,  remarquable  par  sa  magnificenoe,  sa  beaute,  sa  solidite,  ses  orne- 
meDls  et  ses  autres  avantagcs,  comme  nous  Tavons  d^jii  dit,  sans  qu'elle  cesse 
dexister  sous  le  patronage  do  saint  FranQois  et  qn^elle  perde  son  ancien  titro 
de  paroissey    afin  que  le  minislere  pastoral  continue  d*y  6tre  exerce  avec  soin 
delam^iie  mani^re  qu*auparavant.   Quil  soit  donc  bientdt  6tab1t  dans  ca 
mtoe  temple  un  siege,  une  cbaire  et  une  dignit^  6piscopaIe  poor  un  ^v^ue  de 
)a  BBase-Terre»  qui  y  sera  ^lement  appele  pour  Mre  prepos^  k  cette  mdmo 
egtise,  a  la  cite  et  h  tout  le  dioc^  ci*apr^  d^Iimite,  convoquer  le  synode  dtoc^* 
saio  et  exeroer  tous  les  droits,  offioes  et  cbarges^piscopaies,  avec  son  cbapitre» 
d^  qu'il  aora  pu  6tre  erige  avec  la  caisse,  le  sceau  et  la  cour  6piscopale^  et 
eafin  avec  les  autres  iosigues  cathMraux  et  pontificaux,  joridictions,  pr^mi-* 
oeoces,  prerogalives,  privildges,  honnenrs,  gr4ces,  faveurs  et  indolts  r^b,  per* 
sonnels  et  mixtes,  dont  jonisaent,  en  France,  les  autres  ^glises  cath^rales  et 
leurs  prelats,  ^  moins  quece  ne  soH  par  privilege  particulier  ou  par  conoessions 
l  eux  faites  a  titre  onereux.  Qo*il  soit  institue  le  plus  t6t  que  faire  se  poorra, 
daos  cette  mdme  cathMrale,  un  cbapitre  de  plusieurs  cbanoines  avec  queiquet 
chapelains  ou  ben^ficiers  oblrgte  k  r^idence,  qui,  etant  constitu^  par  le  droit, 
les  conseillers  et  les  coop^rateurs  de  l*6v6que,  repaodent  par  leur  gravit^  et  lenr 
asstduite  h  roffice  divin  la  lumi^re  sur  toos  leurs  inf^rieurs,  soit  eccl^iastiqnes, 
soit  laiques,  et  apprennent  aux  fidMes  commeni  il  faut  se  conduire  dane  la  mai* 
soQ  de  Dieu  et  en  tous  lieux. 

<  Mais  comme,  fauto  de  dotatidn,  cela  ne  peut  ^tre  mis  prfeeotement  k  exf- 
colion,  nous  ordonnons  que,  suivant  les  promesses  faites  par  le  goavernemeDt 
frao^is,  cela  se  fiisso  au  plus  tdt  sur  le  modele  des  antres  cathMrales  de 
France,  et  que,  dans  ce  cbapitro,  on  cboisisse  parmi  les  autrea  cfaanoines  un 
theologal  et  un  peniteqcier  qut  jouissent  des  honneurs  et  remplisseoi  les  charges 
deterroinees  par  les  canons.  Aussit6t  que  rerection  de  ce  chapitre  aura  M  faite, 
Pev^Q»  de  la  Basae^Terre  aura  soin  de  nons  en  transmettre  au  plns  t6t  Tacte 
aQthentiquey  eo  nous  faisant  connaltre  le  norobre  des  dignites  et  des  antres 
chaooioes  et  ehapelsins  ou  ben^ficiers  oblig^  k  rMdence.  Afin  qo*iIs  apportent 
plus  de  gravit^  et  de  religieuse  pompe  daos  rexeroice  des  ibnctions  eccl^iasti- 
ques,  nous  accordons  a  tous  et  a  chacun  des  chanoines  du  chapitre,  chapelains 
oo  benefieiers  obliges  a  rteidence,  la  facuite  de  porter  les  habits  et  insignes  du 
choBur  que  sont  dans  rusage  de  porter  respectivement  les  autres  cbanoioes  et 
cbapelaina  ou  bto^ficiers  obliges  a  residence  des  aotres  obapitres  voisins  en 
Amerique,  et  ce  tant  dans  la  cath^rale  de  la  Basse-Tiirre  qne  hors  de  oette 
cathMrale,  toutes  les  fois  qu*il  leor  sera  permis  de  se  r6nnir  en  chapitre  poor 
loffice divin  et autres fonctioos sacr^.  Nous attribaonsaussi k ce  chapitreoithi- 
dra),  maintenant  pour  lers,  le  droit  d*08er  et  de  Jovir  de  tovs  les  hopoeursi  pr6- 
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rogalivesi  piviUgeei  indulU  et  aotm  ohoset  qoelconqaes  duot  joaifisent  diii§ 
ces  regioDS  de  rAm^rique  les  autree  chapitres  catfaedraux,  et  indtYidoellement 
les  chaDoiDes  et  cbapelaiDs  ou  beoeficiers  a  r6sidence,  pourvu  que  ceux-^oisoient 
en  legitima  pofise88ioo,et  qo'il  ne  s^agisse  p%t  de  concessions  partiouli^  a 
eux  faites  k  titre  onereux.  L*6v^ue  de  la  Basse-Terre  aura  aoin,  en  outre,  qoe 
oe  m^me  chapitre  dresse  des  r^gles  particuli^rei,  qui  devront  6tre  aonmisas  k  la 
sanclion  et  b  l*approbation  de  ce  prilat.  Ainsi  serODt  impoites  i^oa  chapitredei 
r^gles  Qonvenables  et  conformea  aux  ioia  eoclMaatiques  et  aox  dteets  synodaox. 
Ce  cbapitre  aera  tenu  de  remplir  k  perp^tuite  tootea  lee  Conctkma,  et  de  satis* 
foire  k  toutes  les  charges  que  l'on  sait  Atre  imposies  aux  cbapitnia  oathMraax 
par  lea  coutumee  et  uaagea  ^tablis^  Lea  ehanoines  et  chapelaina  obligis  k  rfei* 
denoe  du  chapitre  de  la  oatbMrale  de  Saint-FranQois  s'appliqaeroBt  non^eole* 
ment  k  y  vaquer  aveo  a^le  aux  c^rimooiea  religieuaes,  et  k  {Miyer  h  Dieo  le  tribut 
de  leuaoges  d*une  mani&re  distinctOi  aTee  divotion  et  respect,  mais  eneore  ik 
ae  bieo  acquitter  de  toutea  leurs  oharges,  eii  sorte  que  leur  vie  brille  comne  le 
plamaga  de  la  brillaote  oolombe,  et  que  tous  ^ifient  le  people  par  la  sagease 
de  leura  parolei,  par  lea  ceuvrea  de  piite  et  de  mia^rioordaf  et  aortout  par 
fexempie  de  leur  verto, 

<  Noua  aaaignoos  k  la  oouvelle  egliae  dpieoepale  da  la  Basoe-Terre,  et  k  oba* 
qoe  ^v^ue  qoit  daoa  la  auite»  y  aera  prepoae  poor  ^re  soo  dioo^,  o'eet-k* 
dire  poor  6tre  respeotivement  sa  ville  ^pisoopale,  son  clergi,  aon  peuple,  et  nous 
attriboona  et  aaaoj^tissons  k  aa  juridictioQ  ordinaire  teut  le  territoire  de  ladile 
ecUmii  fraDgaiee  de  la  Guedeloupe,  avec  lee  treote-qoatre  yillea  ou  pareiaM 
ci-deeaos  meotionoto,  aveo  lea  lieux  anoeiee)  terres,  chosn  oo  dreita,  soft 
rMe»  aaii  peraonoels,  eoit  mixtea  aveo  teoa  et  ohaoon  des  habitama  noo  d*ail- 
leora  esampis,  eofin  avec  toua  les  acoesaoires  quelooDqueB  y  apparteoaot. 

«  Naoa  demandona  avec  toute  rinatanoe  dont  noos  eomoMa  capable,  et  nmu 
mriaof  quei  sous  rapparenoe  de  i^e  el  sous  prdlexte  d*opportuoitA,  aaouo 
goovenieur  miUtaire  de  la  Goad^oupe  ne  poiese  dteraaais  a*immieeor  daos  lei 
afatrea  de  la  juridiotion  et  de  rautoriti  eocl^siaatiqae,  inooovteients  que  oens 
peQsaos  avee  d'autant  plua  de  ooofianoe  peoveir  ^tre  eoartea,  que,  soivant  la 
iwamesee  hiiet  des  ordra  plos  foftnelaaefoni  doDofs  k  oet  efiet  par  ie  goaver- 
Mot  fraoQais, 

<  Nous  assignoDs  cepeodaDt  pour  meose  du  DouvelivMi^  !a  somme  de  douee 
mille  fraoos  en  menoaie  de  Fraaoe»  qoi  sera  eiuictemeot  payie  par  oe  m^me 
gBOvaroeaaent  k  ohaque  ^v^oa  oooopaot  le  aUf^e  do  la  BaaaeTem^  jaaqa'^  oe 
qoov  oomoae  o*e8t  netre  d^sir,  dee  biens  stablei  d*uo  reveou  anooei  ao  moias 
^l  k  oetie  eooMBe,  tootes  diargea  dMoites,  aieiii  M  attribo^  el  valablenient 
Miigia^  eoauiie  domaiae  de  oette  mensc,  afio  qoe  la  digoit^  6piaoopale  soit 
aoviraonte  de  1'eciat  oooveoabhi. 

n  Nooaaisigoona  ie  plosii  rev^ve  de  la  Baan**Terre  peor  les  d^naea  qai| 
bieo  qa^^axtfaordinairesi  aurvieDoent  fireqoeoaannl,  te  somme  do  trais  flMlie  liancB 
ei  uoe  aotro  aomme  de  eiuq  mille  fraoos  poor  les  bonoioires  do  deux  vioaires 
^Mraox  ohargea  du  aoin  d*ao  ai  vBsto  diooi^,  sommeiqoi  deifent  ^payeee 
fiar  hd  gooveroemeot  fran^aia. 

«  QttoiquHI  ioit  d^oaagedons  les  eoltmies  fraoQaises  dea  Aottiles  qoe  toetoe 
qai  oet  ntossatre  pour  la  eonaervaiion  des  ^glisee  et  poor  rexaroiee  do'  oulte  mit 
leutoi  fiar  leo  babif aois  de  la  viUe  ou  de  ia  pravvooe,  le  goover&eflMoi  Iran^ist 
«vec  k  tele  qut  le  dietingue  poor  le  progr^  de  la  retifi^  ohr^ieone  daas  oes 
oeatrfaa  et  oeite  diapoeiiioo  k  foamir  toui  ce  foi  regarde  toa  doiaitfens  do 
•Oovei  MM,  raaaigoaiioo  et  4a  peifdtoeNa  eoMervation  des  ^ifioee  coave- 
ooblesi o  praaaii  qoil aora  aoio  ot  lera  qo'lk  riditar  dos  aotrea  oatii«di«lffi 
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txalBUi  m  FAoce,  celie  Boavelle  cathMrale  recoife  iine  dotatio&  SQfBiante, 
Boa-eeulemeni  pour  assarer  la  decoration  et  la  solidit^  de  redifioe,  mais  encore 
poar  qu  elle  8oit  ricbement  pourvue,  suivant  la  promesse  faite  et  acceptto,  des 
objete  oeoessaires  pour  ia  o6i^br^tion  des  solennites  pontificales  et  pour  l*exercioe 
babituei  da  colle  divio. 

«  Conune  il  est  convenable  aussi  et  juste  que  cenx  qui  servent  k  rautel 
vivent  de  l'autel,  nous  prescrivons  et  ordonnons  que  le  cbapitre  catbedral  soii 
erige  le  plus  t6t  qua  faire  se  pourra,  et  qu*en  m6me  temps  des  prebendes  ^tabies 
soient  assign^es  par  le  gouvernement  francais  pour  chacun  des  chanoineB. 
chapeiains  et  ben^ciers,  obliges  k  r^idence;  qu'en  outre,  par  libre  et  per- 
petuelie  cessioo ,  un  ou  plusieurs  Mifices  soient  disposes,  le  plus  pr^  poasi^ 
ble  de  i'egiis6  catb^rale,  pour  ia  commode  babitation  de  rev^que  de  la  Basse- 
Terre,  poor  sa  cour  et  sa  chancellerie.  Si  oes  bdtiments,  que  ce  m^me  gouver- 
Demeni  doit  fouroir  k  ses  frais,  ne  peuvent  r^tre  dhs  k  prtent  et  quil  faille 
proviaQiiement  en  prendre  k  location,  nous  voulons  que  les  frais  de  location 
ne  soient  pas  supportes  par  la  mense  episcopale,  mais  par  le  gouvernement 
fran^is. 

«  Lee  Jeunes  gens  appel^  k  prendre  le  Seigneur  pour  partage  6tant  le  premier 
objei  de  la  sollicitude  de  rev^que,  et  parce  qu*il  doit  mettre  tous  ses  soins  k  ce 
qa'ils  soient  form^  de  bonoe  heure  aux  lettres  et  a  la  piete,  nous  avons  gran- 
demeoi  k  ccsur  qu*ils  soient  ^leves  dans  des  seminaires,  et  qoe,  places  comme 
Samoei  dans  ie  sanciuaire,  aimant  la  sagesse  et  portant  sans  contraiote,  d^ 
ieur  jeonesse,  le  joug  du  Seigueur,  ils  deviennent  la  joie  de  r^k[ue  et  re8p6- 
rance  du  diocte. 

•  G*e9t  pourquoi  nous  prescrivons  et  ordonnons  que  le  gouvernement  fran^ais 
foumisae  un  b&timent  appropri6  k  cette  destinalion  et  y  assigne  une  dotation 
ooofenable  et  perp6tuelle  pour  Tentretien  et  raccroiseement  du  s^mioaire.  En 
attendant  qae  cela  s*execute,  afin  que  les  jeunes  ctercs  ne  manquent  pas  d'une 
bonne  Mucation,  en  observant,  d'ailleurs,  tout  ce  qui  doit  rStre,  qu*ils  soient 
re^  dans  le  js^minaire  du  Saint-Bsprit,  k  qui  le  gouvernement  fran^is  n'a 
pas  hesit6  k  assigner  genereusement,  pour  les  t)esoins  dea  circonstances,  la 
fiorome  annuelle  de  vingt  mille  francs. 

•  Que  cependani  rev6que  de  la  Basse-Terre  8'appliqne  avec  z^Ie  k  commen- 
cer  un  seminaire,  quelque  petit  qu'il  soit,  en  faveur  des  jeunes  clercs;  afin  dc 
les  seconder  dana  {'acoomplissoment  de  cette  cduvre,  le  gouvernement  francais  a 
promisde  lui  donner  un  subside  en  (emps  opportun,  bien  qu'^  titre  de  subside 
extraordinaire. 

«  Voolani  reconnattre  par  nn  t^moignage  particulier  de  bienveillance  et  de 
faveur  oes  dotatious  gen^reusement  ac^cordees  par  le  gouvernement  francais  et 
tous  ies  soins  qu'il  s*est  doan^s  duns  cette  importante  et  ulile  affaire,  nous 
donnoos  ei  accordonaau  Moderatear  Supr^me  et  Pr6sident  actnel,  d^Jk  men- 
lionn^,  du  gouvernement  francais,  et  u  son  successeur,  la  faculte  de  nommer 
00  prtenler  pour  Teglise  6piscopale  de  la  BasseTerre,  dans  les  delais  fix^s  par 
les  sacres  canons,  tant  pour  cetle  fois  que  pour  les  futures  vacances,  un  hommo 
dlgne  ei  ayant  les  qualit6s  requises  pour  dtre  par  nous  et  par  nos  sucoesseurs 
regulierement  prepos6  ii  rev^che  de  la  Basse-Terre. 

«  En  raison  de  la  situation  des  lieux  et  d'autres  circonstances,  nous  soomet- 
toos  par  le  droit  ladite  6glise  de  ia  Basse-Terre  k  rarchev^ch^  m^tropolitain  de 
Bordeaux,  avec  tous  les  honneurs,  prerogatives,  gr^ces,  faveurs,  facult^,  droils 
et  totttes  autres  choses  que,  par  la  coutume,  1*00  sait  appartentr  aux  autres 
egliaes  suffragfiBtes  de  la  m^tropole  de  Bordeaux,  et  reciproquement.  Comme  on 
ne  poorra  (aire  de  sitM  i*ereotion  du  chapitre  caihMral  dans  le  sein  duquel,  k 
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chaque  ^acaDce  du  sioge,  un  vicaire  capitulaire  devrail  6lre  choisi,  et  qa  a  rai* 
fiou  de  la  grande  disLauce  des  lleux,  rarchevdque  (]e  Bordeaux  ne  pourrait 
prendre  radministration  du  diocese  de  la  Basse-Terre  sans  de  graves  inconve- 
nients,  et  peut-Mre  sans  grand  detriment  pour  ce  diocese  s'ii  devait  Mre  admi- 
Bistrc  par  le  pr^Iat  metropolitain  lui-mdme,  nous  etcndons  en  faveur  de  ce  nou- 
Tel  ev^hc  de  la  Basse-Terre  les  lettres  apostoliques  donn6es  par  Benott  XIV| 
notre  predecesseur,  d*heureuse  memoire,  le  S7  janvier  4753,  pour  les  vica- 
riats  apostoliques  des  Indes  oocidentales,  et  commeoQant  par  ces  mots  :  Ex 
s%bltmi, 

c  Toutes  les  fois  doDO  que  regUse  de  la  Basse-Terre  sera  privee  de  son  pas- 
lcur,  si  le  siege  D*est  pas  rempli  par  un  ^v^que  coadjuteur,  avec  future  succes- 
sion,  que  celui  des  vicaires  gen^raux  qui  est  le  premier  dans  cet  office  se 
eharge  du  soin  da  diocese,  usant  non-seulement  de  toutes  et  chacune  des  facul- 
t^s  quiy  par  la  coutume»  appartiennent  aux  vicaires  capitulnires,  mais  eocore 
de  toutes  autres  qui  se  trouvent  speciGees  dans  les  lettres  apostoliques  ci-dessus 
mentioonees. 

«  Jusqu'k  ce  que  ce  qui  prec^de  ait  6te  mis  a  execulion,  I*ndministration  et 
la  juridiction  spirituelle  des  lieux,  des  cboses  et  des  personnes  existant  dans 
le  dioc^  ci-dessus  desigoe  contiouera  de  s'exercer  de  la  mdme  noaDiere  qu  au- 
paravant. 

c  Nous  ordonnoDs  que  la  taxe  imposee  h  la  meose  de  la  Basse-Ten  e  soit  fixee 
k  cent  trente-trois  florins  de  camerd,  et  qu  elle  soit  coDsignee,  suivaDt  Tusage, 
daus  lesregistres  dela  Ghambre  apostolique  et  du  Sacre  Gollege. 

c  Afin  que  tout  ce  qui  a  ete  ci-dessus  statue  soit  heureusement  et  promple- 
ment  amen^  au  but  d^sire,  dous  choisissoDs,  constituons  et  deI6guons  notre 
venerable  fr^re  FranQois-Auguste  Donnet,  prelat  actuel  de  T^glise  metropoli- 
taine  de  Bordeaux,  comme  ex^cuteur  de  ces  lettres,  et  nous  lui  donnons  toutes 
les  facultes  D^cessaires  pour  qu'eD  vertu  de  Tautorit^  apostolique  a  lui  deieguee 
il  puisse  licitement  et  validement  mettrea  ex6cution,  statuer  et  decreter  tout 
ce  qui  a  ete  ci-dessus  dispose,  et  nous  donnonsaudit  venerable  fr^re  Frangois- 
Auguste  la  facult^  de  subdeleguer,  pour  la  pleine  execution  de  toutes  ces  cboses, 
UD  homme  recommandable  par  sa  religion,  sa  foi,  son  integrit^,  et  revetu  d'uDe 
dignite  ecclesiastique,  qui  puisse  defiDitivement  et  sans  appel  statuer  et  decreter 
toutco  qui,  dans  la  circonstance,  sera  juge  n^cessaire. 

*  Nous  enjoigooDs  et  prescrivons  express^ment  a  DOtre  executeur  de  trans- 
mettre  a  ce  si^ge  apostolique»  dans  les  six  mois  de  rexecutioD  de  ces  lettres, 
dcs  copies  eo  forme  autheutique  de  tous  lcs  actes  que  taot  lui-m6me  que  son 
subdclegue  auroDt  fait,  avec  ud  etatdress^  soigneusemeDt  sous  le  rapport  for- 
mel  (moral)  et  materiel  et  uu  plan  topographique  sur  papier  de  tout  le  diocese 
de  la  Basse-Terre,  lesquelles  copics  devront  Itre  conservees  a  perpetuite,  sui- 
vant  rusage,  dans  les  arcbives  de  la  congregatioD  prepos^e  aux  affaircs  con- 
sistoriales. 

c  NousordooDODsque  IespreseDteslettres,etc.  {Comme  ci-dessus^page  2o9.) 

BuLLB  loter  prsecipuat  portant  erection  de  Vevichi  de  Saint^Denis, 

ile  de  la  Reunion. 

c  PiE,  6v6que,  serviteur  des  serviteurs  de  Dieu. 

«  Pour  en  perpetuer  lesouvenir. 

«  Entre  Jes  principaux  soins  de  notre  so.licilude  pastorale,  nous  avons  lou- 
jours  eu  devant  les  yeux  ce  que  nous  avons  cru  devoir  le  plus  servir  u  uugmen- 
ter  la  gloire  de  Dieu,  a  soutenir  la  discipline  du  clergL*  et  a«xciter  In  piele  du 
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peuple.  Que  si  tet  a  dA  toujours  6tre  le  but  de  tous  les  efforts,  o'est  surtout  dans 
nolre  temps,  oh  rhonirae  ennemi  ne  cesse  de  seraer  rivraie,  et  de  faire  tous 
ses  efforts  pour  que  la  raoisson,qaelque  aboDdante  qu*elle  soit,  ne  reponde  pas 
a  1'atlenle  du  laboureur. 

«  Cest  donc  avec  empressement  que  uous  avons  accueilli  la  demande  du  trfes 
fltostre  President  du  gouvernement  francais,  pour  qu'un  nouvel  dvfeche  fut  erige 
dansl'ile  de  la  Reunion,  vulgairement  appelee  Bourbon^  situee  dans  les  plages 
de  rAfrique  et  soumise  ^  la  domination  de  ce  mOme  gouvernement,  et  qu'il  y 
fiit  envoye  un  nouveau  pasteur  qui  gard^t  pur  et  entier  le  dep6t  de  ]a  foi  et  ne 
5'epargnSit  aucuns  travaux,  afin  que  les  ^mes  qui  lui  seraient  confiees  pussent 
un  jour  parvenir  b  reternelle  fclicite. 

«  Nous  savons,  en  effet,  que,  dans  cette  tle  de  TAfrique,  se  trouve  une  ville, 
appelee  en  francais  Satnt-Denis,  actuellement  en  possession  du  titre  et  des 
prerogatives  de  cit6,  ayant  une  population  d*environ  vingt  mille  &mes.  tr^s 
remarquable  p3r  raffluence  des  elrangers,  rimportance  de  son  coromerce,  r^ten- 
due  de  son  territoire  et  Vel^gince  de  ses  edifices,  servant  de  residence  aux 
magistrats  de  Ttle,  residence  d*ou  raulorit6  exerce  son  action  sur  les  autres 
villes  on  paroisses,  siege  d'un6  garnison  militaire,  etreunissant  jtoutes  les  autres 
pcssonrces  qui  peuvent  facilement  Hre  mises  en  oeuvre  pour  constituer  une  ville 
episcopale.  Elle  a,de  plus,  un  temple  assez  vaste  et  de  remarquablo  structure, 
dedie  a  saint  Denis,  suffisamment  pourvu,  et  au  dela,  d'objets  sacres,  m6me 
puur  lcs  ceremonies  pontificales;  quelques  etablissements  pour  reducation  des 
filles  et  des  jeuncs  gens;  des  h6pitaux  pour  y  recevoir  des  soldats  et  des  habi- 
tants,  et  nombre  d'habitations  assez  commodes  et  bien  omees,  dont  quelques- 
unes  peuvent  ^tre  prises  pour  la  residence  do  reveque,  pour  sa  cour,  pour  ses 
vicaires  generaux  et  pour  retablissement  d'un  s^minaire  de  clercs,  elablisse- 
TTi**nt  d'oii  depend  surlout  raliment  du  Iroupeau;  car,  siles  jeunes  gens  ne  sont 
form^,  des  leurs  tendres  annecs,  a  la  piete  et  a  la  religion,  ils  ne  pourront,  un 
jour,  cultiver  la  vigne  du  Seigneuravec  fruitpourles  ^mes. 

«  Toutc  rtle  de  la  Reucion,  vulgairement  dite  Bourbon,  se  corapose  de  plu- 
sreurs  districts  civils  parmi  lesqueis  celui  de  Saint-Denis  et  celui  de  Saint-Paul 
liennent  le  premier  rang,  Ces  districts  renferment  des  villes  assez  vastes  et  plu- 
sieurs  paroisses,  et  le  nombre  des  habitants  de  toute  Ttle,  depuis  ranneo  du 
Seigaeur  4847,  est  de  plus  de  cent  quatre  mille,  non  compris  les  etrangers. 
Chaqae  villea  ses  eglises  et  sesoratoires  ruraux,  et  quelques  fondations  desti- 
nees  a  former  aux  bonnes  raoeurs  et  aux  premi^res  lettres  les  femraes  et  les 
jeunes  gens. 

«  Ces  choses  et  autres  qu  ietaient  jugees  neces^^aires  pour  cette  affaire,  ^tant 
rrjurennent  examinees,  nous  exeroptons,  disjoignons  et  separons  a  perpetuit6  de 
{oulc  juridiction  territoriale  actuelle,  administration  et  regime,  soit  du  vicariat 
ap09tolique,  soit  de  toute  autre  sorte  de  juridiction  ecclesiastique,  cette  tle  de 
la  Reunion,  vulgaircment  dite  Bourbon,  et  tout  le  territoire  de  cette  colonie 
soumis  pour  le  temporel,  au  gouvernement  francais,  renfermant,  outre  douze 
omtoires  ruraux,  treize  paroisses  avec  tous  ses  habitants,  dont  le  nombre, 
comme  nous  Tavons  dit,  s'est  accru  jusqu'a  plus  de  cent  quatre  mille,  sans 
compter  les  etrangers.  Nous  declarons  que,  par  ce»  leltres  apostoliques,  ont  ^tc 
demembr^s  de  toute  juridiction  ecclesiastique  toutes  et  chacune  des  villes  du 
snsdit  territoire,  celles  m^mesquisontdecorees  du  titre  de  cit6  (chefs-lieux),  do 
m^me  que  les  paroisses,  oglises,  oratoires,  elablissements  religieux  et  tous  lieux 
(|ueioonques,  avec  les  choscs  et  les  droits  ecclesiastiques  quelconques  ioherents, 
cvec  touteset  chacune  des  personnes  de  Tun  et  de  1'autre  sexe  (non  autrement 
czemptes  cependant),  sott  clercs,  soit  pr^tres,  soit  laiques,  soit  c6nobiteSy  soit 
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religieuses,  de  tout  gradei  6tat»  ordre  et  oonditioDf  eafio  avec  tous  les  aotres 

accessoires  quelcooques. 

<  Comme  le  siege  du  nouvei  dv^ue  doit  Mre  ^tabli  dans  le  liea  le  plos  remar- 
quable  ct  le  plus  commode  pour  le  gouverDement  des  ^mes,  et  comme  la  vilte 
vulgairemeot  appel^  SainUDenis,  deja  meDtioDDee,  se  distiogue  eotre  les 
autres  villes  de  la  colonie,  uous  l'^rigeoD3  ea  ville  6piscopaie  poor  jouir  d6sor* 
mais  de  tous  ct  cbacua  des  boDDeurs,  droits,  pr^rogatives,  grfiices,  privileges, 
faveurs,  indults  et  autres  cboses  quelconques  dont  les  autres  villes  dpiscopales 
oot  coulume  de  jouir  dans  les  cootr^es  de  TAfrique. 

«  Nous  elevODs  au  rang  de  cathedrale,  saos  qu'i[  cesse  d*Mre  sous  riDVOca- 
tioD  de  saint  Deois,  le  temple  de  Sainl-DeDis,  le  plos  coDsiderable  de  cette  ville 
et  le  pius  ricbe  eo  decoratioos  et  oroemeDts,  comme  dous  FavoDS  dit,  et  noos 
ordooDODs  que,  daoscesm^mesvilleet  cglise,  soieot  ^tablis  ud  siege,  uoe  chaire 
et  la  digoit^  ^piscopalepour  Tev^que  qui  y  sera  appele  pour  6tre  pr6poa6  k  cette 
m6me  eglise,  k  la  ville  et  k  tout  le  diocto  ci-apres  delimite,  pour  coovoquer  le 
synode  dioc^saio,  exercer  tous  et  cbacun  de  ces  droits,  offioes  et  charges,  avec 
soD  cbapitre,  qui  doit^tre  au  plus  t6t  6rig6,  avec  la  caisse,  le  aceau,  la  meoae  et 
la  cour  episcopale,  enfio  avec  tous  les  autres  iosigoes  catbedrauxet  pootificaox, 
prerogatives,  hooneurs  et  pre^mioences,  faveurs,  gr&ces,  iodults,  droits  et  jari- 
dictioos  taot  reelles  que  persoDoelles  et  mixtes,  enfia  aveo  toos  ks  autres 
boDoeurs  quelcooques  doDt  jouissent,  daos  les  regioos  de  i*Airique,  toutea  \es 
eglises  cath^drales  et  leurs  ^v^ues  eo  taot  qu*il  oe  a^agit  paa  de  cboaes  attri- 
buees  par  privilige  special  et  k  titre  ooereux. 

«  Nous  aurioDs  grandemeDt  a  cceur  que  ce  cbapitre  cathedral  fut  coostitue 
eo  m6me  temps  que  le  nouvel  ^v6que,  se  composaot  de  cbaDoioes  et  de  quelques 
cbapelaios  ou  b^ueficiers,  oblig^s  k  resideoce,  qui,  ainsi  qu*il  se  pratiqutt  dans 
les  autres  villes  de  Fraoce,  chaoteraient  les  louauges  diviDes,  rempliraieDt  lee 
autres  fooctioos  qui  leur  sout  coofiees  par  les  sacres  caooas,  qui,  iovestia  d*uA 
honDeur  particulier  dans  Teglise,  se  raogerateDt  autour  de  la  cbaire  poutificale 
et  coDstitueraieot  le  senat  de  Tev^ue.  Mais,  comme  k  raisoD  des  circonataDces 
peu  favorables  cela  oe  peut  se  faire  immediateoMDt,  dous  prescrivoos  et  ordoa- 
Doos  qu*aussiL6t  que  faire  se  pourra,  ce  cbapitre  cathMral  soit  etabli,  et  qu'il 
y  ait  UD  theologal  et  od  peoiteocier  chaDoines,  suivaat  ies  dispositioos  deafiacres 
canons. 

<  Aus6it6t  que  r^rection  de  ce  chapitreaura  eu  lieu,  T^v^ue  de  Saiot^DeQis 
aura  soio  de  oous  cd  traosmettre  exactemeDt  Tacte  autheutique,  eo  fiiisaat 
cooDaitre  le  nombre  des  digoites,  des  autres  cbaDoioes  et  cbapelaiDa  tem- 
poraires. 

<  Uhs  que  ce  chapitro  aura  ete  coostitu^,  afin  d'eD  rehauaser  rtelai  et  la 
dignit^,  des  k  pr^ot,  pour  le  cas  6cb^nt,  a  cbacuo  des  cbaooiDes  et  chape- 
laios  ou  beoeficiers  oblig^s  k  resideoce  appartieodroDt  la  faculte  et  le  droit  de 
preodre,  daos  Texercice  des  foDCtioos  ecclteiastiquea  et  capitulairea,  et  de 
porter  Thabit  doot  oot  coutume  de  se  servir  respectivemeot  les  cbaooioes  et 
cbapelaiDs  ou  beneficiers  obliges  k  r^deoce  des  autres  cathedrales  existaoi  en 
Afriqne,  pourvu  que  cet  babit  ne  leur  ait  pas  ete  accorde  par  gr^ce  sp^ciale  ou 
privilege.  De  m^me,  dea  a  preseot,  pour  le  cas  ecbteot,  oous  accordoos  k  ce 
chapitre  cathedral  la  faeulte  d'user  et  de  jouir  de  tous  et  de  chacuD  dea  droits^ 
prerogatives,  gr&ces,  hoDoeurs,  privileges,  iodults  et  autres  cboses  queloooques 
doDt  jouisseot  les  autres  cbapitres  de  cathedrales  eo  FraDce,  si  ceux-ci  soDt  ea 
posaessioD  I^gitime  et  qu*ils  do  les  aieot  pas  acquia  par  coDcesaioa  ou  k  titre 
on^ox. 

•  L>vdqae  de  Saini-PeDiA  aura  soio  qoe  des  statuta  parttcoliers  aoient  iiii». 
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sii6i  drettes  par  ee  m^me  chapiire,  poor  6tre  floumis  u  la  sanction  et  ^  rappro- 
betioD  de  ce  mdme  prelat,  et  qu^ainsi,  poar  rheureux  6tat  et  r^gime  de  ce 
cbapitre,  dee  r^es  convenables  et  conformes  anx  prescriptions  des  lois  eccle- 
siasttqiies  et  dos  d^crets  synodanx  lui  soient  iropos6es.  Tous  les  membres  de  oe 
chapitre,  chanoines  el  chapelajna  ou  b^n^ficiers,  obliges  h  residence,  seront 
Ceous  eenform^ment  aux  usages  des  autres  cathedrales,  de  c616brer  exactement 
et  avec  soin  les  offices  divins,  et  de  remplir  leors  autres  fonetions  dans  la  mdme 
egltae  catb^rale  de  Saint^Denis.  Gomme  de  fidbles  et  babiles  ouvriers  dans  la 
vigne  du  Seigneur,  qu'il8  8'app1iquent,  en  paroles  et  en  oeuvres,  a  faire  toot  ce 
qoi  seni  jug6  devoir  oontribuer  de  plua  en  plus  k  r^dification  dea  fid^les  et  h 
assurer  leur  propre  salut  eternel. 

■  Nous  conttituons  en  dioc^  de  cette  nouvelle  eglise  oath^drale,  pour  dtre 
Iructiieusement  administrto  dans  le  Seigoeur  par  son  ev^que,  la  ville  d^jk  men- 
tionn^  de  Saint-Denis  et  tout  le  territoire  aotuel  de  la  dite  colonte  fraoQaise, 
tootes  et  chaoone  des  villes  qoi  y  existent,  les  paroisses,  ^glises,  oratoires,  tous 
les  Ueux  et  itablissements  publios  et  religieux,  tous  les  b6nefices,  quels  qa*il8 
soieot,existants  ou  pouvant  exister,  seculiers  et  reguliers  de  tout  ordre,ensem- 
bie  toutes  ies  personnes  et  habitants  des  deux  sexes,  non  d'ailleurs  exempts, 
M>it  prfitres,  aoit  clercs,  soit  laiques  ou  moines,  avec  tous  les  accessoires.  Nous 
asstgDona  toutes  ces  choses  k  perp^tuil6  audit  6vdch6  de  Saint-Denis  et  au  pr^Iat 
qai  y  sera  pr^p08§  en  son  temps,  c*est-k-dire  pour  6tre  respectivement  sa  viUe 
episcopale,  son  clerg^  et  ses  ouailles,  et  nous  les  soumettous  et  confions  enti^re* 
ment  h  aa  juridiction  ordinaire. 

«  Tout  etaut  ainsi  constitue,  nous  prescrivons  et  ordonnons  qu'k  ravenir  au* 
am  goavemeur  militaire  dana  la  eolonie  frangaise,  sur  queique  apparence  de 
aele  ou  aons  pr6texte  des  circonstances,  ne  s'immisce  dans  les  aflfaires  de  la 
jaridiotion  et  de  Tautorit^  ecclesiastiquc.  Nous  esperons  qu'il  sera  d'autant  plus 
efficaoement  remedie  a  ce  grand  inconvenientf  que  les  ordrcs  les  plus  formels 
seront  donnea  par  1e  gouyemement  f^an^ais,  suivant  la  promesso  qu*il  en  a 
fiiite. 

•  Comme  ledit  gouvernement  a  religieusement  et  g^nereusement  offert  ot 
pvoraie  (outce  qui  regarde  les  dolations  convenables  dc  revftche  do  Saint-Denis, 
iaseigoation  et  la  conservation  future  dc  tous  les  6dlfices  necessaires,  nous 
avons  statu^,  en  premier  Ueu,  qu*ane  somme  de  douze  mille  francs,  en  monnaie 
fran^ise,  sera  annuellement  pay^  par  ledit  gouvernement ,  ainsi  qu*il  le  pro- 
oiel,  k  chaque  ev^qoe  de  Saint-Denis,  h  titre  de  mense  epiecopale,  aussi  long- 
(efnps  que  des  biens  stables  d*un  revenu  annuel  an  moins  ^quivalent  h  cette 
f-onaaie,  toutes  charges  d^doites,  aient  6te  valablemcnt  et  h  perpMuite  affectes 
k  ceile  roense,  afin  que  1a  dignit6  ^piscopale  puisse  Mre  honorablement  soute- 
oMy  eommo  il  coovient.  Nous  assignons  ,  de  plus ,  la  somme  de  cinq  millo 
ir»nc6  poar  le  paiement  d*honoraires  convenables  k  deux  vicaires  g^neraux,  en 
m^me  temps  qa*une  autre  somme  de  trois  roille  francs  k  r^v^ue  lui-m6mc, 
afin  qa*i1  peisse,  selon  les  besoins,  faire  face  aux  autres  depenses,  qui,  bien 
qii>xtraordinaires,  lui  seront  queiquefots  snrvemies,  laquelle  somme  totale  de 
h«ii   mine  francs  sera  fournie  par  le  gouvemement  fran^is^  suivant  sa  pro- 


«  €omffle  oe  m^e  gouvemement  a  promis  que  pour  1a  dotation  convenable 
de  cette  cathedrate  il  prendrart,  avec  nn  pieux  zclc,  des  mesures  pour  que,  k 
rtBsCar  des  autres  cath6drale8  existant  en  France,  il  fCit  suffisamment  pourvu  k 
toat  oe  qo'exigerait  soit  la  d^coration  et  la  soliditi  de  cette  cathedrale,  soit  la 
pofBpe  des  cMmontes  pontiflcales  eft  rexercioe  du  cnlte  divin,  afin  que  tout  se 
fiss»  «vcotft^igMl^  et  1e  soin  reqois. 
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«  Ne  doutaDt  pas  qu'il  ne  remplisse  sa  promesse,  nous  ordoDnoDs  que  Tereo 
tiou  d^ja  recommaDdee  du  chapitre  cath^dral  soit  faite  le  plut6t  possible ,  et 
qu'eD  m^me  temps  une  prebeode  soit  coostitu^e  d'une  maniere  stable  et  assi- 
gnee  tantpour  chacuD  des  cbaooines  que  pour  chacun  des  chapelains  beneficiers 
temporaires;  que,  pour  servir,  d'ev^he  au  prelat  de  TegUse,  un  oa  plusieurs 
bMiments  assez  commodes  pour  l'habitation  du  prelat,  pour  sacouret  sa  chan» 
cellerie,  soient  par  le  gouvernement  frangais,  ainsi  qu*il  fa  promis,  disposes  et 
conc^des  a  perpetuiie.  Si  ces  b^timents  ne  peuvent  ^tre  tmmediatement  foarnis, 
et  qu'il  y  ait  necessile  d'en  prendre  provisoirement  h.  location,  nous  vouioos  et 
prescrivons  qu'on  avise  k  ce  que  le  prix  de  la  location  ne  soit  en  aucune  nia- 
ni^re  k  la  charge  de  la  mense  episcopale. 

c  11  devra  ^tre  pris  soin  aussi  qu'un  s^minaire  de  clercs  soit  erig^  au  plas  tdt 
dans  ce  nouveau  diocese  deSainl-DeDis^  etnous  recommandons  et  enjoigaons, 
en  consequeuce,  au  gouvernemeut  fran^is,  de  ne  rien  n^gliger  pour  procurer 
un  edilice  cooveDable  et  approprie  k  cette  destination,  de  constituer  une  dota- 
tion  convenable  a  cette  fin,  pour  que  ce  seminaire  puisse  se  soutenir  et  preadre 
de  raccroissement. 

c  £n  attendant  que  tout  cela  s'ex6cute,  afin  que  les  jeunes  clercs  appeles  au 
partage  du  Selgneur  ne  manque  pas  d*une  bonne  education  et  qu*ils  soient 
convenablement  formes  aux  lettres  et  k  la  science  sacree,  nous  vouloos  qo*ils 
soient  recus  et  eleves  dansles^minaire  du  Saint-Esprit,  ^  Paris^iiquei  pour 
cela  il  sera  pay6,  tous  les  ans,  par  le  gouvernement  fran^ais»  uot  sonoEne  de 
vingt  mille  francs,  suivant  ce  qu'il  a  de  lui-m^me  dejk  assign^  pour  cette 
d^pense. 

«  Cependant  rev^quc  du  Saint-Denis  mettra  tout  son  zele  et  aes  soios  k  ooni- 
mencer  d'etablir  et  a  soutenir  un  seminaire,  quoique  exigu,  dans  son  dioc^e, 
du  moios  pour  rjnstruction  ^lementaire  des  clercs;  ceuvre  qu*il  entreprendra 
avec  d'autant  plus  d'ardeur  que  le  gouvernement  frangais  n*a  point  hesiie  a 
promettre  quelques  secours,  bien  qu'k  titre  de^isubside  extraordinaire, 

«  Gomme  le  gouvernement  francais  a  promis  g6n^reusement  et  fait  tout  ce 
qui  est  n^cessaire  pour  que  cetle  6rection  d*ev^h6  soit  menee  a  bonne  fin, 
voulant  le  reconoattre  par  un  temoignage  de  bienveillance  et  par  one  fayeur, 
nous  accordons  au  President  actuel  du  gouvernement  fran^is  et  a  chacun  de 
ses  successeurs  h  Tavenir,  la  faculte  de  nommer  ou  presenter  pour  cette  nou- 
velle  eglise  episcopale,  non-seulement  cette  premi^re  fois,  mais  encore  da ns  la 
suite,  chaque  fois  qu'clle  sera  vacante,  dans  le  d6lai  neanmoins  fixe  par  les 
sacrcs  canoos,  un  homme  digne  et  ayant  les  qualit^  requises  pour  ^tre  regulie- 
rement  prepose  par  noqs  et  par  nos  successeurs  k  Tev^che  de  Saint-DcDis. 

«  En  raison  de  la  sltuation  des  lieux  et  des  circonstances  particulieres,  nous 
soumeOons  de  droit  cette  nouvelle  eglise  episcopaie  k  rarchev^quo  metropo- 
litain  ck  Bordeaux,  pour  qu'eUe  jouisse  de  toutes  les  facult^,  grl^ces,  faveurs, 
prerogatives,  droits  et  toutes  aulres  choses  qui,  par  la  coutume,  appartieDneot 
aux  autres  eglises  suffragantes  de  Tarchev^che  de  Bordeaux  et  reciproquexnent. 

«  Comme,  ainsi  qu*il  a  ete  dit,  il  ne  peut  ^tre  erige  de  chapitre  cathedral 
dans  le  sein  duquei,  k  chaque  vacance  du  siege  episcopal,  devrait  ^ire  choisi 
un  vicaire  c^pitulaire  pour  radministratioD  du  dioc^e,  et  comnie  le  prelat  du 
siege  metropolitaiu  de  Bordeaux  se  trouve  k  udo  telle  distaoce  que  le  dioc^se  de 
Saiut-Denis  serait  expose  aux  plus  graods  iDConveDients  et  peut-dtre  Ik  de  graves 
prejudices,  si,  dans  l'intervalle,  il  etait  administre  par  le  melropolitain  lui- 
m6me,  il  a  ete  par  nous  regle  et  dispos^  que,  si  ce  nouvel  6v6ch6  vient  k  va- 
quer  avant  retablissement  du  chapitre  cathedral,  les  lettres  apostoliques  du 
l)ape  Benoit  XIV,  d'heureu<:e  memoire,  nptre  prMecesseur,  comiaeDfant    par 
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ces  mots  :  Es  sublimi,  doDDees,  ie  27  janvier  4753,  pour  les  vtcariats  aposto- 
liques  des  ludes  occidentales,  soient  alors  etendues  en  faveur  de  l'eglise  et  du 
diocese  de  Saint-Denis.  Le  siege  episcopal  venant  donc  h  vaquer^  dans  le  cas 
specifie,  s'il  n*y  a  pas  de  prelat  coadjuteur  avec  future  succession  pour  le  rem- 
plir,  alors  ceiui  qui  se  trouvera  rempiir  les  fonctions  de  premiervicaire  gen^ral 
pourra  licitement  et  devra  se  charger  de  iadministration  proyisoire  de  cette 
eglise  episcopale,  usant  de  toutes  et  ciiacuDe  des  facultes,  noo-seulemenl-  d^vo- 
lues  par  ia  coutume  aux  vicaires  capitulaires,  mais  encore  de  toutes  celles  qui 
mi  definies  dans  ies  lcttres  apostoliques  ci-dessus  mentionnees. 

■  Qu'il  soit  cependant  bien  cntendu  que  taut  que  nos  presentes  lettres  apos* 
toliqaes  n^auront  pas  ete  mises  a  ex^cution,  radministration  et  la  juridictioa 
spiritueile  dcs  iieux  et  personoes  exislant  dans  le  susdit  diocesc  coutinuent 
d'§tre,  en  attendant,  exercees  comrae  auparavant. 

«  £a  outre,  nous  avons  fixe  la  taxe  de  la  provision  de  ce  nouveau  diocese  de 
SaiDt-Denis  a  cent  tffeote-trois  florins  d'or,  taxe  qui  sera  consignee,  selon 
ruidge,  aux  registres  de  notre  Chambre  apostolique  et  du  sacre  College. 

«  Nous  elisons  en(in  et  nous  deleguons  pour  rex6cution  de  ces  lettres  nolre 
vinerabte  frere  Frangois-Augustc  Donnet,  prelat  actuei  de  reglise  m^tropoli- 
taiue  de  Bordeaux,  pour  quil  mene  promptement  aux  meilleures  6ns  tout  ce 
qui  a  ete  statue  ci-dessus,  avec  les  faculles  necessaires  et  opportunes  de  £aire 
statuer  et  decreter,  en  vertu  de  Tautorite  aposlolique  a  lui  del^guee,  par  lui- 
m^me  ou  par  ud  aulre  homme  constilue  cn  dignite  ecciesiastique,  qui  devra 
elre  subdelegue  par  lui-m^me  avec  une  semblable  autorite,  tout  ce  qui  paratlra 
devoir  ^tre  fait  pour  terminer  heureusement  cctte  affaire;  et,  de  plus,  nous 
donooDs  h  notre  executeur  et  k  son  delegue  la  faculte  dc  prouoncer  definitive- 
ment  sur  toutc  opposition  ou  question,  si,  par  hasard,  il  s'eu  elevait. 

<  Nous  enjoignons,  soit  a  Texecuteur,  soit  au  subdelegue,  de  transmettre  h  ce 
Siege  apostolique  des  copies,  en  forme  authentique,  de  tous  les  actes  qu'ils  au- 
roQt  fait  en  executioD  des  presentes  lettres,  dans  ies  six  mois  de  cette  execution, 
le  plan  topographique  sur  papier  et  Tetat  forrajl  et  materiel,  soigoeusement 
dresse,  de  toute  rile  de  la  Reuniou  et  de  son  diocese ;  lesquelles  copies  devroDt 
•^lre  conservees  a  pcrpetuite,  selon  Tusage,  dans  lesarchives  denotre  C0Dgr6ga- 
tioD  prepos^e  aux  affaires  consistoriales. 

«  Nous  ordonnons  que  les  presentes  lellres,  etc.  »  ( Connnc  ci-dessus, 
puge  259.) 

DicRET  (ftt  48  decembre  48bO,  relatif  a,  Vdiablissment  d'ec6chh  dans 
ks  colonies  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  de  Vile  de  la 
Riwnion. 

*  Le  Pnj^siDENT  DE  LA  Ui^PCBLiQUB,  sur  lc  rapport  du  ministre  de  V'm- 
5truction  poblique  et  des  cultes;  —  vu  Tart.  ler  de  la  loi  du  8  avril  4  802 
(18  aerminal  an  x);  —  vu  la  loi  du  24  avril  4833;  —  vu  la  loi  de  fiDaaces  <jlu 
)9jaillet  4850;  —  le  conseil  d'£tat  entendu , 

« Decrete  : 

«  Art.  4»«'.  Lesfles  de  la  Martinique,  de  la  Guadcloupc  et  dOpeudances  et 
dela  ReunioD,  formeront  chacune,  a  i'avenir,  un  dioccse  suftragant  de  la  m6tro- 
l»ole  de  Bordeaux. 

«  Le  siege  episcopal  sera  etabli ,  pour  la  Martinique ,  au  Fort-de-France , 
pour  la  Guadeloupe,  a  la  Ba&>e-Te:ie,  et  pour  rilede  la  Reunion,  a  Saint- 
Denis. 

■  A&t.  t.  La  bullc  donnee  a  Uome,  sur  notre  demunde,  io  5  dea  caieDdes 
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d'octobro  [fl  septambro)  4850,  pnr  Sa  Saintete  lepape  Pie  II,  poar  r^tiou 
et  la  circoDscription  de  TeYtebe  du  Fort-de-Franco,  de  rile  de  la  Martiaiqiie, 
eat  regae  et  sera  pabli^e  en  la  forme  ordinaire. 

«  Art.  3.  La  bulle  doon^  k  Rome,  sur  notre  demande,  le  5  des  caleodes 
d*octobre  (t7  septembre)  4860,  par  Sa  Saintet^  le  pape  Pie  IX,  pour  r^recUoo 
et  la  circonscription  de  T^vteh^  de  la  Basse-Terre,  de  Vfie  dc  la  Guadeloupe, 
est  reQue  et  sera  publiee  dans  la  Ripublique  en  la  forme  ordinaire. 

«  Aet.  4.  La  bulle  donnte  k  Rome,  sur  nolre  demande,  le  6  des  calendes 
d  octobre  (27  septembre)  4850,  par  Sa  Saintetd  le  pape  Pie  IX,  pour  rerection 
et  la  circonscription  de  Saint-Denis,  de  rtle  de  la  R^unioo,  est  re^ue  ei  sera 
pubiiee  dans  la  R^ublique  en  la  forme  ordinaire. 

« A&T.  5.  Lesdites  builes  d*6rectioD  sont  re^ues  sans  approbation  des  claoses, 
formules  ou  expressions  quellea  renferment,  et  qui  sont  ou  poorraient  Mrecoo- 
traires  a  la  Gonstitution,  aux  lois  de  la  R6pubiiqae,  aux  franchises,  libertes  el 
maximes  de  r£glise  gallicane. 

«  Abt.  6.  Lesditee  bulles  seront  tvanserites  en  latin  et  en  frangais  sur  les 
registree  du  conseil  d*£tat;  mention  de  iadite  transcription  sera  faite  sur  rori- 
ginal  par  Its  s^cr^taire  g^neral  du  conseil. 

«  Abt.  7.  Le  ministre  de  rinstructioo  publique  et  des  cultes  est  charg^  de 
TextoitioD  du  present  decret,  qui  sera  ins^r6  au  B%lletin  des  lois* 

t  Paris,  le  48  decembre  4850. 

Sign4 :  Louis-NApoLioN  BOiNAPAATB. 

«  Le  ministre  de  tinstruction  puhlique  ei  descultes, 

«  E.  Dfi  Pabibv.  » 

COMfiDlE,  COMfiDIEN. 

Oq  donne  le  nom  de  comidim  a  toute  personne  qui  fait  profession 
de  representer  des  pieces  de  the&tre  pour  ramusement  du  pubiic, 
aux  acteurs  et  actrices  qui  jouent  des  rdies  tant  dans  le  comique 
que  dans  le  tragique. 

Les  plus  anciens  conciles  prononcent  excommunication  contre 
tous  farceurs,  sauteurs  et  amidiens,  tant  qu'ils  exercent  cette 
odieuse  profession.  (Can.  4  e(  5  du  premter  conctle  d^irtei,  de 
Van  317 ;  can.  2  du  llh  concile  de  Carthage ;  ean.  20  du  Ib  eoncik 
d'Arle$,  etc.) 

Mais,  selon  plusieurs  auteurs,  il  y  a  quelques  observations  h  faire 
k  cet  ^gard.  D'abord^  il  ne  s'agit  point  ici  d'une  excommunica- 
tion  a  encourir  par  le  seul  fait,  ipso  facto^  mais  seulement  d'une 
menace  d^excommunication;  excommunicetur,  dit  ie  canon  38  du 
concile  de  Cartliage  de  l'an  598 ;  en  second  lieu,  il  n^est  pae  certaiP 
que  le  d^cret  du  concile  qui  etait  dirige  contre  ceux  qui  preuaieot 
part  aux  spectacies  des  palens,  soit  applicable  aux  acteurs  de  notre 
temps ;  enfin  il  ne  paralt  pas  qu*il  exisfe  aucune  loi  generale  de  r£r 
glise  qui  proscrive  la  profession  de*comedten  sous  peine  d'excommu- 
nicatipn.  Quoi  quli  eur  soit  de  rancienne  discipline  de  i'£glise  sur 
cette  question,  voici  ce  qu*en  ont  decide  nos  demiers  conciles  pro- 
vinciaux : 

«  Quant  aux  eomidims  et  aux  acteurs,  dit  ie  conciie  de  Soissons» 
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tenu  en  IMt^  nous  ne  les  mettons  pas  au  nombre  deg  infAmes,  ni 
des  eicommuni^.  Gependant^  si^  comme  cela  arrive  presque  tou- 
jours^  il&  abusent  de  leur  profession  au  point  de  jouer  des  pieces 
impies  oa  obscenes,  de  maniere  qu'on  ne  puisse  s'emp^ber  de  les 
Fegarder,  comme  des  p^cbeurs  publics^  on  doit  leur  refuser  la  com- 
muDion  eucbaristique. 

« Quoique  les  comMiens  ne  soient  ni  inf&mes  ni  excommuni^s»  ii 
ne  faut  pas  eu  conciure  qu'il  soit  permis  aux  fldMes  de  fr^quenter 
indigtinctement  les  spectacles ;  car  si  qu6lques-uns  sont  bonndtes 
et  innocents,  ii  en  est  d^autres  qui  sont  mauvais^  parce  qu^ils  sont 
contraires  aux  mceurs  et  k  la  pi^t^  chr^tienne^  et  pour  Tordinaire 
iis  pr^ntent  tous  un  danger  plus  ou  moins  grand.  t^  (Tii.  YII,  de 
Sanct.  Ewh.  sacrammto,  cap.  6^  pag.  71 .) 

Le  mtme  concile  exborte  ensuite  les  eonfesseurs  k  mettre  tout  en 
(Buvre  pour  detourner  leurs  penitents  de  la  f requentation  des  spec- 
taeles,  et  il  leur  enjoint  de  les  interdire  absolument  k  tous  ceux 
pour  qui  ils  seraient  uoe  occasion  procbaine  de  p^cb^  mortel. 

Le  concile  de  la  province  de  Tours,  tenu  k  Rennes  la  m^me  ann^e, 
ajoute :  «  Quant  aux  spectacles^  toujours  remplis  de  p^rils,  semper 
fmmlii  phna^  et  de  nos  jours,  non-senlement  nuisibles  et  a  Tin-* 
DoceDce  et  aux  moeurs,  mais  encore  al^andonnes  k  une  licence  si 
eicessive  que  rien  n'y  est  respect6,  ni  la  majest6  de  la  religion,  ni 
la  saintet^  de  la  famille,  ni  aucune  autorit^,  nous  donnons  les  aver* 
tissements  suivants :  que  tous  ^vitent  ces  amusements  dangereux, 
^  que  ceux  surtout  qui  sont  tenus  a  r^diflcation  du  procbain  en 
detoument  leurs  subordonn6s  avec  prudence  et  cbarit^.  »  (Be- 
W.  Xrill,  de  Vigilantid  paslorali,  n.  2.) 

Les  Peres  de  ce  m^me  concile,  dans  leur  lettre  synodale,  excitent 
la  vigilance  des  pasteurs  et  celle  des  peres  de  famille  contre  «  le 
(bnger  des  spectacles  signal^  des  les  premiers  siecles  du  christia' 
nisme,  et,  jusqu^a  nos  derniers  temps,  par  tout  ce  que  rfiglise  a 
<^pt^  de  plus  illustre  et  de  plus  saint  parmi  ses  ^vdques  et  ses 
A)cteurs ;  le  danger  des  spectacles,  aujourd^bui,  de  Faveu  de  toiis, 
Ken  plus  licencieux  qu*autrefois,  ne  respectant  trop  souvent  ni  le 
nnctuaire  de  la  familie,  ni  ce  que  la  religion  a  de  plus  auguste  et 
de  plus  8acr6,  et,  k  ces  titres,  m6ritant  plus  que  jamais  d*inspirer 
mchretiens  un  I6gitime  efl*roi. »  (Pag.  244.)  (foyez  s?ECTActKS.) 

L'on  voit,  sous  le  mot  clxrc,  que  les  spectacles  sont  d^fendus  aux 
clercs;  et  Ton  y  voit  aussi  que  le  cbapilre  C6m  decorem^  de  Yitd 
^honestate  cleric,  d6fend  de  se  servir  des  6glises  pour  y  repr^sen- 
ter  despieces  de  tbefttre :  cette  demiere  d^fense  suppose  que  c'etait 
autrefois  l*usage,  et  le  chapitre  mime  oii  elle  est  contenue,  nous 
apprend  queles  ecdesiastiques  eux-m6mes,  k  certains  jours,repr6- 
sentaient  des  comidies,  ou  ils  ne  craignaient  pas  de  se  travestir  t 
^m  deeorum  domus  Dei  et  infra,  etc,  interditm  ludifiunt  in  eccle* 
sw  theatraks,  et  non  soliim  ad  ludibriorum  spectacula  introducm^ 
^ur  in  eis  nKmstra  larvarum,  veriim  etiam  in  aHquibus  festivita* 
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iihM^  diaconit  presbyteri^  ac  subdiaconi  tnsantcE  sm  ludibria 
exercere  prasumunt.  La  glose  de  celte  decreiale  remarque  que  ia 
d^fense  De  tombe  que  sur  les  representations  profanes,  qui  ji'oul 
rien  que  de  scandaleux,  et  nullement  sur  ces  pieuses  comidit$, 
dont  l'objet  est  de  rappeler  plus  sensiblement  a  Tesprit  le  souvenir 
des  mysteres  les  plus  frappants  de  notre  religion :  Non  tamen  hie 
prohibelur  repriBseniare  prcesepe  Domini,  Herodem/Magos,  el  qm' 
liler  Rachel  plorabai  filios  suos ;  ei  cwiera,  qu(B  iangunt  festivitaies 
illaSy  de  quibus  hic  fit  meniio,  cum  talia  poiius  inducant  Imnines 
ad  compunctionem  quam  ad  lasctrmm,  vel  volupiatem :  sicul  in 
pascha  sepulcrumDomini,  ei  alia  reprcesentanturad  devotionem  exci- 
iandam ;  ei  quod  hoc  possit  fieri,  (Arg.  de  Consecr, ,  dist.y  2,  c.  iiemeL) 
II  fallait  que  cet  usage  de  representer des cotnedies  dans les  eglises, 
se  fiit  entretenu  jusqu'au  concile  de  Bale,  puisque  les  Peres  de  ce 
concile  en  lirent  un  point  de  reforme.  L'exception  qu^apporle  la 
glose  a  cette  defense,  a  toujours  autorise  ia  pratique  de  cerlaines 
maisons  d'education,  ou,  soit  pour  edifler,  soit  pour  foriiier  la  jeu- 
nesse  a  la  declamation,  on  fait  des  representations  theatrales,  quel- 
quefois  m§me  dans  les  cliapeiies^  ce  qu'oa  doit  soigueusemeni 
\  ^viter  a  cause  de  rinconvenance  et  du  scandale  qui  ea  r^sultent. 

i-'  COMISUNDERIE,  COMMANDEUR. 

On  appelait  commanderiCj  dans  quelques  ordres  religieux  ou  mi- 
iitaires^  radministration  qui  etait  conflee  a  un  econome  appele  com- 
mandeuTy  en  latiu  praccp/or,  pnppositus^  pour  avoir  soin  de  cer- 

I  lains  biens  attaches  aux  eglises  de  l'ordre. 

11  serait  difficile  d'etabUr  sur  la  natme  des  commanderies  en  ge- 

I  n^ral,  des  regles  que  l'on  put  appliquer  a  toutes  les  commanderieii 

de  tous  les  dilFereuts  ordres  ou  Ton  en  vovait.  Dans  les  ordres  mili- 

'.;  taires,  ou  les  chevaliers  ue  sont  qu'honoraires,  ces  commanderies  ne 

sont  rien,  ou  plut6t  il  n'y  en  a  point;  les  ofliciers  de  ces  ordres  ont 
le  titre  de  conmandeurf  sans  posseder  aucun  benefice ;  ils  n'onlque 
des  pensions.  Tels  sout  en  France  les  commandeurs  des  ordres  du 

^  Saiat-Esprit  et  de  Saint-Louis.  Dans  d'autres  ordres  mihtaires,  lels 

que  ceux  d'Espagne,  les  commandeurs  jouissaient  bien  de  certaius 

*  bea^fices  a  titre  de  commanderies,  mais  sans  aucune  charge  eccle- 

siastique.  Ges  commanderies  furent  formees  des  biens  conquis  sur 

^  les  Maures.  Le  roi  d'Espagae  les  donnait  par  maniere  de  recompeuse 

aux  chevahers,  la  plupart  maries,  de  ces  ordres  iastitu^s  a  dessein 
de  combattre  les  infideles.  Dans  l'ordre  de  Malte,  les  commanderies 
etaient  precisement  celles  dont  nous  avous  donae  ci-dessus  la  deli- 
nition;  mais  elles  se  reglaient  d'uae  maniere  particuliere.  ou 
voyait,  eu  Frauce,  des  bonefices  qualifies  de  commanderies ,  dans 
Tordre  du  Saint-Esprit  de  Montpellier,  dans  la  congregalion  des 
chanomes  reguliers  de  Saint-Antoiue,  de  la  Trinite,  de  IVemon- 
tre,  etc.  Et  chacun  de  ces  ordres  avait  ses  Ipis  propres  pour  la  dis- 
positioa  des  commanderies  qui  y  etaieat  attachees. 
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COMMENDAtAraE. 

Oa  appelle  ainsi  celui  qui  e^t  pourva  d^uah^eflce  en  commende. 
{T&yez  d-dessous  gommknde.) 

COMMENDE. 

IJne  eommevkde  est  une  proTision  d'un  b6n6flcer6gulier  accorde  k 
UD  secuiier,  avec  dispense  de  la  regularit^  :  Commendare  auiem  e$t 
deponere.  (C.  Ne  quis  arbitretur,  ^,  qu.  2;  Olos.,  verb.  Commen^ 
iare,  in  c.  Nemo  deincepSy  de  Elect.,  in  &".}  Le  terme  de  commende^ 
en  latin  commenda^  td  est  tutela,  protectio^  etait  synonyme  de  dipdt. 
AiDsi  la  commende,  dans  ie  principe,  n'etait  rien  autre  cbose  que  la 
garde  ou  l'administration  proTisoire  d'une  6glise  vacante^  jusqu'& 
ce  qa'elle  fut  pourvue  d'un  titulaire.  Cest  en  ce  sens  que  saint  Am- 
broise  dit :  Commendo  tibi,  fili,  ecclesiam  ques  est  ad  forum  Corne^ 
i»...  dmec  ei  orditketur  episcopus. 

§  I.  Origine  et  hisioire  des  cOiMaiendes. 

Lescommendes  sont  anciennes  dans  TEglise ;  comme  elles  n'6taien  t 
pas  donnees  autrefois  pour  rutilite  des  commendataires,  mais  seu«- 
lement  pour  celle  de  r^glise^  les  plus  saints  papes  n'ont  pas  craint 
de  les  autoriser ;  les  lettres  de  saint  Gregoire  en  sont  une  preuye ; 
dans  la  suite^  on  en  a  abuse^  comme  nous  allons  Toir ;  les  conciles 
ii'oat^  des  cet  abus,  cess^  de  eondamner  les  commendes,  mais  en 
Tain.  La  revolutiou  de  4793  les  supprima,  en  France,  en  suppri- 
mant  les  abbayes  elles-mdmes. 

Dans  les  lettres  de  saint  Gregoire,  on  Toit  que  ce  saint  pape  don- 
nait  des  evdcbes,  comme  des  abbayes,  en  commende  a  des  evdques, 
mals  il  ne  souiTrait  pasque  les  clercs  d'un  ordre  inferieur  jouissent 
du  m^me  privilege ;  11  s^eleva  contre  certains  de  ceux-ci^  qui  avaient 
Youlu  gouverner  des  abbayes  dans  la  Sicile  et  dans  le  diocese  de 
Ravenne;  il  soutint  qu'on  iie  pouvait  pas  en  m^me  temps  remplir 
les  fonctions  ecclesiastiques,  et  ce  qui  doit  6tre  observe  dans  les 
monasteres;  il  ordonna  donc  aux  ev^ques  de  faire  etablir  d^autres 
abbes,  aGn  que  la  regularite  ne  f Qt  point  baimie  de  ces  lieux  seunts, 
par  la  vanite  des  clercs. 

II  paralt^  par  le  troisieme  concile  d*Orleans,  que  les  evdques  de 
France  ne  faisaient  pas  plus  de  difflculte  de  contier  la  conduite  des 
monasteres  aux  clercs  de  leurs  cathedrales,  que  de  leur  donner  les 
curcs  de  la  campagne  et  les  beneQces  simples ;  mais  des  qu'ils  etaient 
nomm^  a  Tabbaye^  i'eveque  pouvait  les  priver  des  revenus  de  ieur 
canonicat,  ou  leur  en  reserver  une  partie  par.  forme  de  pension,  si 
labbaye  ne pouvait pas  leur  fournir  de quoi  subsister  honndtement. 
La  pratique  des  ev^ques  de  France  n^etait  peut-^tre  pas  aussi  oppo- 
see  a  celle  de  saint  Gregoire,  qu'elle  le  paraH  d'abord ;  car  iesecd^* 
siastiques  dont  parle  le  concile  d^Orleans^  renonfaient  aux  fonc^ 
tious,  et  ordinaivement  a  toutes  ies  retributioQS  de  leor  premier 
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b6n6flce;  ceux  dltalie^  au  contraire,  voulaient  se  r6server  avec 
Tabbaye,  et  le  spirituel  et  le  temporel  de  leur  premier  titre. 

8ur  la  fia  de  la  prenitere  race  des  rols  de  France,  on  donna  en 
cofnmende  des  ^glises  et  des  monastera»  aux  ofBciers  qui  devaient 
defendre  r£tat  contre  les  barbares  qui  attaquaient  la  France  dc 
tous  c6tes. 

Loagtempfl  avant  qu^on  eAt  intcoduit  cette  cotttutmenPraiice^Ie 
ven^rable  Bede  se  plaignait  de  oe  qu^apr^s  la  mort  du  rol  AlfM,  en 
Angleterre,  il  n'7  avait  point  d^officier  qui  ne  se  fftt  empar^  de  quel- 
que  monasttee;  ces  oCQciers  se  faiaaient  tiNiaiirer,  et  de  aimples 
lalques  devenaient,  non  pas  moines,  mats  abb^.  Gependant  lc 
mdme  Bede  ne  trouvait  pas  mauvaisqu'on  entreitnt  dans  les  mona- 
steres  ceux  qui  avaient  defendu  r%lise  et  r£lat,  et  que  les  oflQciers 
de  l^armee,  qui  oombattaient  contre  les  barbares,  poss^dassent 
quelque  portion  du  bien  do  l'£giise. 

Gbarlemagne  se  fit  un  devoir  de  retirer  les  abbayes  d'entre  les 
mains  des  lalques  pour  les  donner  a  desclercs;  les  commendes  de- 
vinrent  ensuite  plus  communes,  sous  Charles  le  Chauve  et  Louis  le 
Begue ;  ce  dernier  prince  particuli^rement  en  donna  plus  k  des  lal- 
ques  q\x%  d'autres,  ce  qui  iui  attira  de  vives  repr^sentations  de  la 
part  d*Hincmar^  archevdque  de  Reims.  Le  sixi^me  concile  de  Paris 
avait  deja  pri^  l'empereur  Louis  le  D^bonnaire,  que,  puisqu'on  nc 
pouvait  pas  empdcber  que  dee  ialques  eussent  des  commendei,  ii  les 
engage&t  au  moins  a  ob^ir  aux  ^vAques,  comme  les  abbes  reguliers. 
Dans  le  concile  de  Mayence^  on  d^liberalongtemps  sur  le  moyen  de 
remedier  k  tous  ces  abus;  mais  comme  on  vit  qu^on  ne  pouvait 
absolumeot  faire  ohanger  1'usage  des  commendee,  on  prit  des  me- 
sures  pour  en  pr^veatr  autant  qu'H  serait  possible^  les  mauvais 
elfets.  (kk  ordonna  que,  dans  tous  les  monast^res  d'hommes  et  de 
fllles,  que  des  ciercs  ou  des  lafques  tiendraient,  jure  beneflcii,  les 
b^neficiers^  c'e6t-a-dire  ies  abbes  commendataires,  nommeraient 
des  privdts  instruits  des  r^les  monastiques,  pour  gouvemer  les 
reUgieux,  pour  assister  aux  synodes^  pour  r6pondre  au\  evdques  et 
pour  avoir  soin  du  troupeau^  comme  des  pasteurs  qui  doivent  en 
rendre  compte  au  Setgneur. 

Sous  la  troisifeme  race  de  nos  rois,  on  vit  toujours  Tusage  deg 
eommmdeiy  mais  oorrige  en  ce  que  les  rois  n'en  donnaient  plus  a 
des  lalques.  L*ou  ne  voit  pas,  en  effet^  que  depuis  Hugues  Capet, 
les  abbiayes  aient  ^te  con(^d^  k  des  laiques ;  mais  cela  n'a  pas 
emp^che  lee  papes  et  les  conciles  de  crier  a  Tabus  des  commendes. 
lonocent  Vi  publia  acet  ^gard  une  constitution,  le  i8  mai  1355,  oil 
il  dit :  «  L'eiperience  falt  voir  que  le  plus  souvent,  k  Toccasion  des 
eommewdes,  le  service  divin  etle  soin  des  &mes est  diminu^,  Thospi- 
talit^  nial  observ^,  les  batiments  tombeut  en  rume  et  ies  droits  des 
bto^flees  ae  perdent  tant  au  spirituel  qu'au  temporel;  c*est  pour- 
quoi^  k  1'exemple  de  quelques-uns  de  nos  pr^d^cesseurs^  et  aprte 
en  avcm*  d^b^  eMt  nos  fr^res  les  cardinaux,  nous  r^voquons 
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aiwolaneiit  toutes  ks  fmtmifiM  tX  1m  (mmmsiom  sembWbtai  de 
toutes  l68  prelatures^  digailes^  b^efices  aaeulieK  et  r^uliers.  •  Cee 
sages  praBcriptioo^  ne  Cur^  guere  fiuiyieB.  li  en  fut  de  i&ftaie  de 
plusieurs  autres  constitutions  des  SouveraiOB  PoDtifes.  Eaiui  le 
concile  de  Trente  [sess.  XXV,  ch,  3,  de  Regvlaribus)  statua  que, 
c  quant  aux  commendes  qui  \aqueraieat  h  raveoir,  eiles  ne  seraient 
confer^es  qu'a  des  reguliers  d'une  verlu  et  d'une  saintete  recon- 
Ques;  et  qu'a  Tegard  des  mona^res  chefs  d^ordre,  eeux  qvi  les 
teoaieut  pr(§seiUeffleot  en  com$tiende,  s^aieut  tenus  de  £aire  pro* 
fessioQ  soleimeUemeDt,  daus  six  mois,  de  la  religioa  propre  et  par-* 
ticuliere  desdits  ordres,  ou  de  s*ea  defaire ;  autrement  lesdites  eom* 
mewles  seraient  estim^  vacantes  de  pleiu  droit.  »  Ge  reglement 
n'a  pas  ete  mieux  execute  que  ceux  des  Souverains  Poutifes,  cftr  les 
€oumend0s  subsistereat  parmi  uous  jusqu*a  la  r^voluUoo  de  1 789, 
qui  les  supprima  eu  supprimant  les  abbayes  ellesrm^mes,  comme 
nousle  disons  ci-dessus. 

Quoi  qii'il  en  soit^  les  comnendes  ne  peuveut  Stre  aiq^Mronv^es  ui 
blamees  geoeralemeQt  et  absoiument»  car  il  y  a  eu  souveut  des  mi- 
eons  qui  bou  seulement  les  ont  reodues  utiles,  mais  mSme  n^ces^ 
saires.  Aujourd'bui  encore,  dit  Devoti  (i),  le  Souverain  Pontife  qui 
a  le  pouvoir  de  dispenser  des  canons  qui  defendent  d^accorder  des 
ben^fices  reguliers  k  des  ecclesiastiques  s^culiers^  donne  eftcore 
des  commendes  pour  de  bonnes  et  justes  causes. 

On  ne  peut  disconvenir  que  les  commenfies  n^aient  nui  notabie^ 
ment  mx  abbayes^  cependant  on  ne  peut  les  condamner  abeolu^ 
ment.  Car,  d'une  part,  ces  abbayes,  reduiies  en  petit  uombre  ou  ( 

desertes  a  cause  du  malheur  des  temps,  oi^eusseQi  pu  dtre  repar^ ; 
d'un  autre  c6te,  kurs  revenus  donnaient  non  seulement  de  la 
spkndeur,  mais  OK&me  une  subvention  necessaire  aux  etabliflee* 
ments  ecclesiastiques^  aux  prelats  et  autres  clercs.  Fleury^  qui  elait 
abbe  commeodataire,  s'exprime  aiosi  sur  ce  sujet  (3) :  <  On  peut 
« dire  eu  faveur  des  cQmmendes  que  les  abbte  reguliers  (hors  quel^ 
« que  peu  qui  vivaieot  dans  une  observance  tres-etroite)  D^usent 
«  guere  mieux  du  revenu  des  monasteres^  et  qu'ib  sont  {dus  libres 
« d'en  mal  user.  Les  reli^eux  non  reform^  ne  soot  pas  d^une 
t  grande  ^iiication  k  V£glise;  et  quand  ils  embraseeraient  toutes 

<  les  reformes  les  plusexactes,  U  n'y  a  paa  lieud'esp6r^  que  Ton  en 

<  irouv4t  uo  aussi  grand  oombre  que  du  temps  de  la  fondation  de 

<  Cluoy  et  de  Ctteau^t,  Iorsqu'iI  n'y  avait  ni  religieux  mendiants,  oi 
« J^suilftset  autres  clercsregulierfl^  nitantde  saintes  congr^gations, 
« qui  depuis  quatre  cents  aus  ont  servi  et  servent  si  utilement 
« ipEglise.  U  ne  faut  donc  pas  douter  que  rfiglise  ne  puisse  appli- 
«  quer  ses  revenus,  selon  Tetat  de  cbaque  temps;  qu^elle  n^ait  ea 
« raisou  d'unir  des  beo^fices  r^uliers  a  des  coli^ges,  k  des  uimi-- 

(U  Mil.  etfnonle,,  Lih,  \\,  M,  xiT,  nu,  m,  n.  28. 
(2)  bitUMiomau  droU  flcei^iMifue,  pmrt.  ii,  th.  96. 
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<k  naires  et  k  d^autres  communautte,  et  qu'elle  n'ait  droit  k  doimer 
«  des  monasteres  en  cammende  aux  ^ydques  dont  les  ^lises  u'oiit 
«  pas  assez  de  rcvenus^  et  aui  pr^tres  qui  servent  utilement  sous  la 
«c  direction  des  ev^ques. » 

§  II.  Diverses  eortes  de  comhendes. 

Les  canonistes  distinguent  deux  sortes  de  cammendes ;  Tune  k 
temps  et  Tautre  pour  toujours,  temporalis  ei  perpeiua;  la  premi^re 
est  en  faveur  de  T^glise^  rautre  en  faveur  du  commendataire,  aiia 
qu'il  jouisse  des  fruits.  On  peut  ais6ment  d^ouvrir,  dans  rhistoire 
que  nous  venons  de  faire^  le  principe  et  rorigine  de  ces  deux  sortes 
de  cammendes. 

La  commende  temporelle  est  celle  par  laquelle  un  b^n^flce  vacaot 
estconfle  &une  personne  pour  avoir  soin  de  tout  ce  qui  en  d^pend^ 
c'est  une  espece  de  d^p6t :  Commendare,  nihil  quilm  deponere. 
{Cap.  Nemo  deinceps,  de  Eleci.y  in  6®.) 

Gette  sorte  de  commende  peut  dtre  donn^e  par  F^vdque  et  partout 
autre  qui  a  juridiction  comme  episcopale^  parce.  qu'ellene  donne  au 
conunendataire  aucun  droit  sur  les  revenus  du  b^n^fice. 

Les  ^lises  paroissiales^  oti  il  y  a  cbarge  d'&me8,  ne  peuvent  6tre 
donn^es  en  commende  par  les  ev^ques  que  pour  six  mois»  et  a  un 
ecclesiastique  qui  ait  Vkge  et  la  pr^trise  necessaires  a  cet  effet^  sauf 
apres  ces  six  mois,  si  Teglise  est  toujours  dans  le  mdme  besoin,  de 
prolonger  la  commende  d'un  autre  semestre.  (C.  Nemo  deineepi.) 
Itf ais  le  concile  de  lYente  a  derog6  k  cet  usage,  et  a  ordonne  que, 
sans  flxer  aucun  terme^  on  etablit  dans  ces  eglises  des  vicaires,  jus- 
qu'&  ce  que  regiise  fut  pourvue  d'un  sujet.  «  L^evftquet  s'il  en  est 
«  besoin^  sera  oblig^^  aussit6t  qu'il  ^ura  la  connaissance  que  lacure 
a  sera  vacante  d'y  etablir  un  vicairecapable,  avec  assignation,  selon 
a  qu'il  le  jugera  a  propos,  d'une  portion  de  fruits  convenable  pour 
a  supposer  les  charges  de  ladite  eglise,  jusqu'^  ce  qu'on  l'ait 
tf  pourvue  d'un  recteur.  » {Ses$.  XXIY^  ch.  18,  de  Reform.) 

Ge  vicaire  ne  peut  Stre  etabli  que  par  Tev^ue  et  par  ceux  quiont 
droit  de  juridiction  comme  episcopale.  Barbosa  dit  que,  quand  ce 
vicaire  a  etc  6tabli  avec  assignation  de  congrue^  on  ne  peut  le  desti- 
tuer  sans  cause,  quia  epiecopm  nm  reiraeiai,  qudd  semel  funcius 
est  pro  exeeuiione  concUii.  Mais  regulierement  les  commendes  tem- 
porelies^  ne  donnant  aucun  titre  ni  aucun  droit  au  b^n^flce,  sont 
toujours revocables od nu(um.  {Glos,  inc.  Quiplures,  2i,*d.  i.) 

Ce  n'est  pas  de  cette  espece  de  commende  que  les  conciles  se  sout 
plaints;  on  voit,  par  ce  que  nous  venons  de  dire^  qu'elie  n'a  que 
rutilit^  de  r£glise  pour  objet^  et  que  par  les  conditions  dont  on  i'a 
chargee,  elle  ne  peut  6tre  susceptible  d'abus;  c'est  aussi  de  cette 
commende  tempurelle  que  Dumouiin  dit  que^  des  son  origine,  et 
selon  le  commun  usage  de  rancienne  ^glise^  elle  n*^tait  autre  chose 
Qu'une  commission  et  administration  temporelle^  revocable  k  la  vo- 
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lontidvL  sup^rieur^  laquelle  6tait  m£me  r6voqute  de  droit»  des  que 
le  benefice  6tait  vacant. 

Ilparalt,  par  ce  que  disent  plusieurs  auteurs^  que  les  commendes 
temporelles  des  cures^  et  pour  le  terme  de  six  mois,  avaient  lieu 
autrefois  en  France  comme  ailleurs.Cestvraisemblablementdepuis 
le  concile  de  Trente  que  Ton  ne  connatt  plus  dans  ce  royaume  que 
Tuaage  des  yicaires  et  procur^s  dans  les  cas  dont  nous  parlous  sous 

le  mot  GOADJUTEUR;  §  I. 

La  commende  perp6tuelle  est  celle  qtii  donne  au  commendataire 
le  droit  de  jouir  du  benefice  a  Tinstar  d'un  vrai  beneficier.  Cest 
cette  espece  de  commende  que  les  papes  et  les  conciles  ont  bl&mee, 
comme  nous  le  disons  dans  le  paragraphe  prec^dent. 

II  n'y  a  que  le  pape  qui  puisse  conferer  les  benefices  en  commende 
perp^tueile;  son  I^gat  mSme  a  latere  ne  le  peut  qu^avec  un  pouvoir 
tres-spdcial.  La  commende  perpetuelle  est  uu  vrai  titre  canonique. 
{Cap.  Dudum,  2,  de  Elect. ;  c.  Qui  plureSy  c.  21^  q.  1.)  EUe  est  irr^- 
Yocable,  en  sorte  que,  tant  que  dnre  la  commendCj  on  ne  peut  con- 
ferer  le  b^n^Qce  a  un  autre. 

Un  b&tard  ne  peut  obtenir  une  commende  perp6tuelle,  non  plus 
qu'un  benefice  en  titre,  sans  dispense.  Quiconque  veut  6tre  pourvu 
d'un  b^neflce  en  commende  perpetuelle,  doit  avoir  Tage  et  toutes 
les  qualites  requises  pour  le  posseder  en  titre.  Les  commendataires 
sont  oblig^s  de  se  faire  promouvoir  aux  ordres  requis.  Le  concile  de 
Vieone  ordonne  que  les  prieures  conventuels  ne  pourront  ^tre  don- 
nes  en  titre^  ni  en  commende  qu'a  ceui  qui  auront  vingt-cinq  ans 
etqui  prendront  les  ordres  sacrte  dans  Tann^e. 

Le  commendataire  perpetuel  a  1e  mSme  pouvoir,  et  pour  le  spiri- 
tuel  et  pour  le  temporel^  que  le  vrai  titulaire.  {Voyez  abbe  gommxn^ 

DATAIRE,  §  VIU.) 

COMMERCaS. 
{Toyez  negoce.) 

gomm£re. 

On  appelle  eommire  la  marraine  qui  tient  un  enfant  sur  les  fonts 
de  baptlme,  et  qui,  par  cet  acte  contracte  une  parente  spirituelle 
avec  cet  enfant  et  avec  son  pere.  {Yoyez  AFFiNiit,  §  U.) 

COMMINATION,  COMMINATOIRE. 

On  appelle  commination,  une  peine  prononc^e  par  la  loi,  mais 
qui  tf  est  pas  ex^cut^e  k  la  rigueur.  Pour  juger  si  la  peine  pronon- 
cee  par  une  loi  ou  par  un  canon  tfest  que  comminatoire,  ii  faut  en- 
trer  dans  Tintention  du  legislateur  et  dans  le  sens  des  termes  qu*ii 
a  employes.  {Voyez  gemscre.) 

COMMISSAIRE. 

En  g^n^ral,  un  commissaire  est  celui  a  qui  un  superieur  a  donne 
commission  de  juger  ou  informer  dans  une  affaire.  Quand  c'est  le 
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papequi  Amne  la  commission,  on  appelle  ceirx  a  qui  elleesladres- 
s6e  commissaires  apostoliques;  quand  c'est  le  rof,  on  les  noinme 
e^missaires  royatix.  Ces  commissaires^  charges  de  juger^  soDt 
phis  commun6ment  appet^s  diXigtUs.  Nous  pflErlons  aussi  des"  em^ 
misiaires  cbarg^s  d'executer  les  reserits  arpostoliques  sous  le  mot 
ixtfcimim.  ( Voyez  ei-dessotM^  commissk)!«.) 

Dan^  les  appeis  au  Saiftt-Siege,  le  pape  d^egue,  pour  juger  Faf- 
faire,  des  commissaires  pris  sur  les  lieux  ou  da«s  les  dioceses  roi- 
slns,  et,  en  cas  qu^aprte  Te  jugement  des  eommigsaires  \l  tfy  ail 
point  eneore  trois  sente«ces  conformes,  la  pariie  qui  se  tiroUTcIesee 
peu«  mterjeter  appe!  de  l^ur  division,  et  obtenir  du  pape  ie  nou- 
veaux  commisserireSi  Jusqu^ft  ce  q\rtl  y  ait  troissetrtences  eonformes. 

(f&yti  CkVSn  MAJftURE . ) 

L^afticle  orgafnique  2  ne  permet  pas  qefun  eommissaire  aposfjoli" 
qf9$  exeree  aucune  fonction  sur  le  sol  fran^ais  sans  ratttorisattoff 
dtk  gt)UYeniement» 

COMMISSION. 

H  fafut  distinguer  entre  tes  commissiens  qui  ^manent  du  papo, 
celles  qui  regardtent  les  proees,  ou  ce  qui  est  la  mime  chose,  Fexe- 
cution  des  rescrits  de  justice,  et  celles  qui  regardent  les  benefice^ 
ou  Kex4cution  des  rescrits  de  grftce.  Nous  parlons  deg  premier»  aot 
mots  vtttGVts,  KiscwTs ;  k  Fegard  des  autres,  elles  soDt  coonnes 
sousle  nomde  commiitaiwr,  parce  que,  dans  le  disposrlif  de  la  con- 
cession  du  b^nefice  ou  de  grftce,  le  pape  mef  toujours  Tadresse  k 
un  ev^que  ou  autre  personne  pour  son  ex6cution,  en  ces  terraes ; 
Committaiur,  etc,  m  fbrmA,  etc.  Ce  qui  marque  que  les  officiers 
de  la  cbancellerie  doivent  expedierfegrftee  en  la  forffle  qui  coovient. 
Le  pape  en  use  ainsi,  parce  que,ne  connaissant  pas  par  lui-m*ffie  le 
merite  de  rimpetrant,  il  renvoie  i  son  ev6que  le  soin  d'en  juger; 
d'ou  vient  que  quand  ie  pape  sait»  par  de  bonnes  atiestations  ou 
autrement,  que  Timp^trant  est  digne  de  la  grftce,  il  n'use  d^aucune 
coinwt55i'on,etl'expedition  sefait  aIor9,nonen  forme  commissoire, 
mais  en  la  forme  que  I'on  appelle  gracieuse.  Le  emmniPtatwr  est  la 
({u^Urieaie  partie  de  la  sigAature.  {Yoyez  siqnajubb..) 

COMMITTATUR. 
(Voyez  ei-dessus  commission.) 

communaut£  eccl£siastique. 

Une  commmemti  eeelifsiastique  esluncofps  composiS  depersottnes 
eccl^siastiques  qui  viveftt  en  coramun  et  ont  le&  i»^me&  intirftts. 
Ces  communaulis  sont  ou  seculiferes  ou  neguBferes  :  ceHes-ei  sontf 
les  chanoines  reguliers,  les  monasteres  de  religieux,  les  couvents 
de  religieuses.  Ceux  qui  les  composent  vivent  ensemble,  observent 
une  rfegle,  ne  possedent  rien  enpropre. 

Les  communautis  s^culieres  sont  les  congrf  gations  dcrpneCfes,  l^ 
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coIlegeS)  les  seminaires  ei  autres  mttisoiis  compos^s  d'eccl^asii- 
ques  qui  ne  fout  point  de  voeux  et  ne  sont  point  astreints  k  une 
regte  partiouliere.  On  attribud  leur  origine  k  saiut  Augustin ;  il 
forma  une  communauti  de  ctercs  de  sa  ville  episcopale^  ofi  ils  lo- 
geaient  et  mangeaient  avec  lcur  liv^ue^  ^ient  tous  nourris  et 
vStus  aux  depens  de  la  communautS,  usaient  de  meubles  et  d'habits 
communs  sans  m  faire  remarquer  par  aucune  singularit^.  Us  re- 
noii$aient  a  tout  ce  qu^ils  avaient  en  propre ;  mais  ils  ne  faisaient 
y<Bu  de  coniinenoe  que  ^aiid  ils  receYaient  les  ordres  auxquels  ce 
ynBn  esl  M$Ae. 

Cea  emnwwmmUi  teMiiuaiqumf  qui  se  nmltipli^ni  en  Occi*- 
dent»  oiit  servi  de  modele  aux  chaDoines  r^Uers,  qui  se  font  ious 
boDneur  de  porter  le  nom  de  saint  Augustin.  En  Espagne,  il  y  avait 
plusieurs  de  cet  communautis  dans  lesquelles  on  formaii  de  Jeunes 
clerci  aux  leitres  et  i  la  pi4t^,  comme  il  paratt  par  le  second  concite 
de  Tolfede ;  fiUes  ont  ^t6  r^nplactes  paf  les  eiminaires. 

L*Qlsloire  ecclteiaBtiqm  fait  aussi  mention  des  ammunautis  qui 
itaaent  ecdeeiastiques  et  monastiques  tout  ensemble  :  tels  ^taient 
tea  monastlires  de  ssint  Fulgence^  iv^e  de  Ruspe  en  Afirique,  et 
oeliH  de  saint  Gregoire  le  Grand. 

Od  afpelle  aujourd'bui  communOMiii  Be^Haatiques  toutes  eelles 
^  ae  tiemient  k  aucun  ordre  ou  oongrigation  Mabiie  par  ofdon- 
BMces  royales.  11  y  en  a  de  fllles  ou  de  veuves  qui  ne  font  polnt  d^ 
voeux,  du  moins  de  tcbux  solennels»  et  qui  mteent  utie  Yie  ta*te  rS- 
guiitoe. 

li  y  a  en  Pratiee  une  c(mmimmai  de  pr^tres  <}ui  s^  soni  sp^ciale- 
iMiit  Tooes  k  foiftter  des  clercs  dans  resprit  ecclesiastique.  Cette 
tommunauie  de  pr^tres  est  coutme  eous  le  nom  de  eongregation 
de  la  Miasio&t  ou  Prdtres  de  Saint-Lasave ;  elle  a  ^te  institu^e  par 
saiBt  ViBcem  de  fml  en  1635.  Ges  pt^tres  ne  sont  pas  rellgieux, 
mais  bien  inembres  du  clerge  eieuiier  des  dioceses  ou  ils  se  rencon»- 
treol.  Outre  oetie  congr^&gation,  il  existeun  s^mineure  des  Mission^ 
itrmgkrei^  fond6  ^n  4683,  et  disflnitiyement  r^rganis^  par  les  or^ 
do&&ai}ce8  des  S  mars  1815  et  15  octobre  18f  3 ;  une  congr^gation 
du  Saiut^Osprit,  institu^e  en  47M  ei  r^tablie  par  ordonnance  du 
3  f^yrier  1816;  puis  la  compagnie  des  pr^tres  de  Baint-Sulpice^ 
etsMie  en  4649  et  autonste  de  nouvean  par  ordonnance  du  3  avril 
4846.  {Vofea  «issiON^  MONAntitB.} 

/X)MMUNAUT^  REUGIfilUS&g  OE  FEMMES. 

Les  eoiimunautii  relig^euses  de  fetnmes,  sans  clAture  et  sans 
veeux  Botemiels^  aux  termes  des  constituiionsde  saint  Pie  Y,  deTraient  ^ 
^ir^  coneider^es  comme  jRicites.  Mais  les  successeurs  de  ce  Pontife 
li^ifgereot  pas  ret^cution  de  ce  d^cret.  Ces  sortes  de  cofnmunautis 
tlxmtl  UAfh^  par  le  Saftat^Si^ge.  Le  droit  commun  les  regarde 
oooiBM  legttiities  a  tes  d^gne  sotis  le  nom  de  consefvatorld. 
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COMMUNION. 

On  enteod  par  communian  la  participation  a  la  sainte  eucha- 
ristie. 

§  I.  Pricepte  de  la  communion. 

Dans  la  ferveur  des  premiers  siecles,  on  communiait  tous  les 
jours;  et  ai  l'on  prend  les  paroles  du  pape  Caliite  k  la  lettre,  c'^tait 
alors^  parmi  les  iideles,  une  obligation  qu'il  leur  fallait  remplir^ 
s*ils  Youlaient  avoir  entr^e  dans  les  eglises :  Peracii  consecraiioiMy 
omnes  commimicent ;  qui  nolunt^  ecclesiasHcis  eareant  limimbus, 
sic  enim  apostoli  statuerunt.  Cet  usage^  qui  demandait  rhabitude 
d'une  grande  pi^te^  cessa  dans  les  siecles  suivants;  on  n'exigeala 
commimionj  de  la  part  des  fideles,  que  trois  fois  rann^e,  savoir :  k 
P&ques^  k  la  PentecAte  et  a  Noel.  Le  rel&chement  qui  slntroduisit 
encore  k  cet  egard^  porta  les  Peres  du  concile  general  de  Latran, 
en  1215,  k  borner  cette  communion  d'obligation  pour  les  fideles 
parvenus  k  ¥&go  de  discretion,  k  une  fois  Tannee,  c'est-a-dire  a 
P&ques.  Le  concile  de  Trente  a  couQrme  ce  reglement  en  la  ses- 
sion  XIII^  c.  9.  «  Si  quelqu*un  nie  que  tous  les  fideles  chretiens,  de 
«  Tun  ou  de  Tautre  sexe,  ayant  atteiot  T&ge  de  discretion,  soient 
«  obliges  de  communier  tous  les  ans,  au  moins  a  Pdques^  selon  le 
<  commandement  de  notre  sainte  mere  T^glise,  qu'il  soit  ana- 
«  theme.  »  {Voyez  gonfession.) 

On  donnait  autrefois  reucharistie  aux  eofauts^  comme  font  eii- 
core  les  Grecs;  on  la  donnait  aussi  aux  lalques,  sous  les  deux  espe- 
ces.  Le  premier  de  ces  usages  avait  deja  cess^  au  temps  du  concile 
de  Latran^  qui  ne  comprend,  sous  le  precepte  de  la  cammumm 
annuelle»  que  les  fideles  parveuus  a  Tdge  de  raison ;  et  le  concile 
de  Constance  autorise  la  coutume  obser  vee  depuis  longtemps,  de  ne 
faire  communier  les  laiques  que  sous  une  seule  espece.  Dans  les 
seizieme  etdix-septieme  siecles,  un  cierc  presentait  aux  fideles  qui 
venaient  de  communier,  du  vin  poia*  se  purifier,  mais  dans  ua 
vase  destin^  k  la  consecration.  Cet  usage^  que  ses  inconvenients  ont 
fait  cesser,  s'est  conserv6  dans  quelques  monasteres,  comme  dans 
celui  des  chartreux.  On  le  suit  encore  daos  les  ordinations. 

Suivant  Tusage  present  de  Tljlglise  latine/  il  n*y  a  que  le  pr^tre 
cel^brant  qui  communie  sous  les  deux  especes^  les  autres  ne  com- 
munient  que  sous  la  seule  espece  du  pain ;  mais  le  pape  peut  accor- 
der  a  quelque  natioh  Tusage  du  calice^  s*il  le  juge  utile  au  bien  de 
r£glise.  {Concile  de  Trente,  sess.  XXII,  dicret  sur  le  caUce.)  La  com- 
munion  sous  les  deux  especes  se  pratiquait^  au  commencement, 
dans  toute  riiSglise.  Elle  fut  meme  ordonn^e,  en  1095,  au  concile 
de  Clermont^  et  fut  usit^e  partout  jusqu'au  douzieme  siecle.  On  la 
pratiquait  meme  encore  dans  le  treizieme.  Mais  les  inconvenients 
qu'il  y  avait  de  donner  la  coupe,  soit  parce  qu*elle  se  repandait 
quelquefois,  soit  a  cause  de  la  repugnance  que  les  fideles  avaient 
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de  boire  dans  la  m6ine  coupe^  soit  paroe  que  ptasieurs  avaient  de 
raversion  pour  le  vin,  flrent  abolir  peu  a  peu  i'usage  de  ia  coupe 
dans  la  plupart  des  ^glises.  EUe  se  pratiquait  encore^  dans  l*£giise 
latine^  du  temps  de  saint  Thomas  d^Aquin^  suiyant  Vasquez.  Le 
condle  de  Cionstance,  tenu  en  1415,  d^clara  que  la  coutume^  raison- 
iiablement  introduite^  de  ne  donner  la  cammunion  auxlalques  que 
sous  Tesp^ce  du  pain,  doit  passer  pour  une  loi^  ce  qui  futcooflrme 
I.ar  le  concile  de  Trente,  sess.  XXI,  can.  2^  en  ces  termes :  «  Si 
(i  quelqu*un  dit  que  la  sainte  £glise  catholique  n'a  pas  eu  des  cau- 
(T  ses  justes  et  raisonnables  pour  donner  la  communum  sous  la  seule 
a  esp^ce  du  pain  aux  lalques,  et  m£me  aux  ecclesiastiques,  quand 
« ils  ne  consacrent  pas,  ou  qu*en  cela  elle  a  erre^  qu*il  soit  ana* 
ft  tbeme.  » 

Le  concile  de  Trente  et  les  conciles  provinciaux,  notamment  ce- 
lui  de  la  province  de  Reims,  ordonnent  aux  cures  et  predicateurs 
d*exhorter  les  fideles  a  la  frequente  communian.  a  Nous  souhaite« 
«  rions  donc  comme  le  concile  de  Trente,  disent  les  Peres  du  con* 
«  cile  de  Soissons,  que  toutes  les  fois  que  les  fideles  assisteot  a  la 
a  messe,  ils  y  communiassent,  non-seulement  par  une  affection 
a  spirituelle,  mais  par  la  r^ception  reeUe  du  sacrement  de  rEucha- 
a  ristie^  par  laquelle  ils  recevraient  les  fruits  abondants  qui  provien- 
«  nent  de  cet  auguste  sacriflce.  »  Le  concile  d'Aix,  en  1585^  or- 
donne  aux  diacres  et  aux  sous-diacres  de  communier  au  moins 
deux  fois  dans  le  mois  et  une  fois  aux  minor^s  et  aux  simples  clercs. 

§  II.  CoMMUNioN  pascale. 

Pour  satisfaire  au  precepte  de  la  communion  pascale,  il  faut  com- 
munier  dans  l^^glise  de  la  paroisse  a  laquelle  on  appartient.  II  existe 
un  grand  nombre  de  decisions  des  Souverains  Pontifes  et  des  con- 
ciles  a  ce  sujet.  Nous  nous  contenterons  de  citer  ici  Clement  XUI^ 
qul,  dans  un  d^ret  publi^  Tan  1592^  declare  positivement  que  les 
fideles  peuvent;  mSme  en  carSme  et  dans  le  temps  pascal^  se  con- 
fesser  aux  r^guliers  approuvte  par  Tordinaire ;  mais  qu'ils  doivent 
comnaunier  a  P&ques  dans  leur  propre  paroisse.  Dummodd  tamen 
Odem  8<Bculare3  sacramentum  eucharistice  die  festo  Paschw  in  pro^ 
prid  phrochia  ab  eodem  parocho  sumant. 

Le  concUe  de  laprovincede  Tours,  tenu  a  Rennes  en  1849^  statue 
ce  qui  suit  a  cet  egard  :  «  Chacun  doit  recevoir  la  communion  paa- 
a  cale  daus  sa  propre  paroisse.  In  propriA  quisque  ecclesid  commtt' 
«  nianem  pascalem  suscipere  debet.  Le  pretre  cependant  satisfait 
8  au  pr6cepte  en  celebrant  la  messe  en  quelque  endroit  que  ce  soit. 

c  Tous  ceux  qui  appartiennent  k  une  maison  reUgieuse,  les  no- 
«  vices^  les  postulants^  les  soeurs  tourieres^  les  freres  donn^s  et  les 
c  scBurs  donnees  dans  les  etablissements  ofi  il  enexiste,  lesperson- 
c  nes  qui  y  sont  k  demeure^  les  serviteurs  et  servantes  restant  k 
c  riot^rieur  du  monastere,  rccoivent  la  communion  pascale  dans 
c  Teglise  du  monastere. 
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ques  GanonisteSj  mais  le  plus  grand  nombre  pensent  que,  meme 
dans  ce  cas,  il  faudrait  communier  de  nouveau  dans  sa  paroisse. 
c  Selon  ropinion  la  pius  r^pandue^  dit  M.  Vabh6  Barran^  on  ne  rem- 
plirait  pas  le  precepte,  en  communiant  dans  l'eglise  cath6drale, 
^  m£me  delamain  de  r^vSque  (1).  » 

L^^vSque  et  le  cur^,  ainsi  que  nous  l'avons  dit^  peuvent  permeUre 
de  faire  la  communian  pascale,  soit  dans  T^glise  cath^drale,  soit 
dans  une  autre  ^lise.  Toutefois^  Benott  XIV  engage  les  cures  a 
n'accorder  que  rarement  ces  sortes  de  permissions,  et  il  s'^leve  avec 
force  contre  ceux  qui  se  montrent  trop  faciles  a  cet  egard. 

Le  temps  oii  doit  seTaire  la  cammunian  pascale,  d'apres  uDe  de- 
claration  d^Eugene  lY,  s'etend  depuis  le  dimanche  des  Rameaui 
jusqu'au  dimanche  de  Quasimodo.  Mais  T^vftque  a  droit  d^etablir, 
si  les  besoinsdu  diocese  oudequelques  paroisses  1'exigent,  quele 
temps  pascal  y  durera  plusieurs  semaines  de  plus.  Cest  ce  qui  re- 
siilte  d'une  d^cision  de  la  congregation  du  concile,  rapportee  par 
Fagnan.  Un  evdquei  ditce  celebre  canoniste^  ayant  demande  k  cette 
congr6gation  le  pouvoir  de  prolonger  le  temps  de  la  communioii 
depuis  le  mercredi  desCendres  jusqu'au  dimanche  in  albiSy  acause 
du  grand  nombre  des  fldeles  et  du  petit  nombre  des  confesseurs,  il 
lui  fut  r^pondu  qu'il  n'y  avaitrien  de  nouveau  astatuer  surcepoiot, 
puisqu'il  avait  le  droit  de  donner  une  dur^e  plus  ou  moins  longue 
au  temps  pascal.  Ciim  episcopus  petiisset  a  sacrd  congregatione  con- 
cilii  ut  tempm  communicandi  intra  dominicam  palmarum  et  in 
albis,  prorogaretur  a  die  cinerum  ad  dominicam  in  albiSfObpoptdi 
frequentiam.  exiguum  sacerdotum  numerum,  et  necessitatem  sacer- 
dotum  post  pascha^  sacra  congregatio  censuit  nihil  novi  decemm' 
dtm^  ciim  ipse  possit  ad  tempus,  ex  causd  prorogare  (2). 

Cependant  Ferrari  doute  qu'il  soit  au  pouvoir  de  r^vdque  de  pro- 
roger  le  temps  pascal  au-dela  de  la  quinzaine  marqu^e  parle  droit. 
c  Cette  determination  de  temps,  dit-il  (3),  a  ^t^  faite  par  le  Souverain 
Pontife  et  par  un  concile  g6neral.  Or,  en  principe,  un  ev^que  ne 
peut  ni  changer  ni  ^tendre  et  agrandir  la  constitution  du  Souverain 
Pontife  et  le  d6cret  d'un  concile  gen6ral  comme  robserve  Be- 
nolt  XIV  (il),  citant  un  cas  pratique  de  cette  espece.  Et  lui-mtoe 
^taq^  archevdque  de  Bologne,  ne  donna  nullement  Texemple  d^une 
semblable  prorogation  dans  son  institution  45,  n.  18,  dans  laquelle 
il  ne  prorogea  point  le  temps  pascal ,  mais  il  invita  b^nignement 
ceux  qui  n'avaient  pas  rempU  le  precepte  dans  le  temps  voulu,  a  sc 
mettre  en  devoir  de  le  faire  au  moins  pour  la  f6te  de  la  Nativite  de 
la  sainte  Yierge.  » 

La  bulle  In  fide  d'Eugene  IV,  de  1440,  declare  qu'on  remplit  le 
pr6cepte  en  communiant  pendant  cette  quinzaine.  Neanmoios,  ie 

(1|  BspOMiii<m  raitonnief  tom,  lii,  pag»  97. 

(2)  Fagnaa,  /n  coptlt  Oftmit  «frtiMfiM,  dt  fomti.  tt  r«mtM.|  n,  46. 

jlj  Smima  inititntUmnm  CMnonieanm. 

(4)  IHtynoiodiaouand^  Ud.ix,  eap.  16. 
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Svbge  apo9tolique  a  donn^  plus  d'une  fois  des  indults  qui  prorogent 
le  temps.  Pour  en  citer  un  exemple ,  Tusage  en  Pologne  etait  de 
D*accorder  que  douze  jours  pour  la  eommunion  pascale,  depuis  le 
jeudi-saint  jusqu'au  dimanche  m  Albis;  un  bref  d^Urbain  vni,  du 
\3  octobre  4637^  prorogea  ce  teraps  k  toute  la  semaine  apres  ie  di- 
manche  m  Albis;  ce  qui  donna  trois  semaines.  Le  mdme  pape ,  eu 
^rd  au  petit  nombre  de  confesseurs  qu'on  avait  dans  le  P6rou  et 
]e  Paraguai,  permit,  par  le  bref  Cim  sicut  du  16  avril  4639^  de  faire 
la  communion  pascale  depuis  la  septuag^sime  jusqu'^  ToctaTe  de  la 
Fdte-Dieu.  Cestaussi  le  manque  de  confesseurs  qui  porta  les  ^vdques 
de  Pologne  k  demander  au  Pape  la  prorogation  du  temps  pascal  k 
trois  semaines  entieres,  comme  on  le  voit  par  ie  bref  Exponi  nobi$ 
dTJrbain  YIII. 

En  Prance^  depuis  le  concordat,  on  accorde  k  peu  pres  dans  tous 
les  dioceseS;  un  mois»  au  lieu  de  quinze  jours  pour  l'accomplisse-- 
ment  du  devoir  pascal.  Yoici  les  raisons  qui  ont  pu  excuser  les  evfr* 
ques  d^en  agir  ainsi :  Le  nombre  des  paroisses,  ainsi  que  celui  des 
prttres  ayant  et^  consid^rablement  reduit  depuis  Tabsence  des  corps 
religieux  et  la  diminution  des  vocations  ecclesiastiques,  il  anive 
souvent  qu'un  seul  prdtre  se  trouve  cbarge  de  deux  ou  trois  mille 
paroissiens.  Ainsi  Tetendue  des  paroisses  etant  souvent  triple  ou 
m£me  quatruple  de  ce  qu^elle  etait  autrefois^  il  paraissait  indispen- 
sable  d^allong^r  le  temps  paseal.  11  est  malbeureusemcnt  trop  vrai 
que  lenombre  des  communionsBi  diminue  plusde  moiti^,  mais, 
comme  parmi  les  personnes  qui  font  profession  d'une  solide  pi^te^ 
la  ferveur  n'd  jamais  ete  aussi  grande  qu'elle  Test  auj6urd'bui^  il 
D'est  pas  possible  de  les  negliger  dans  le  temps  pascal.  U  faut  aussi 
donDer  necessairement  plus  de  temps  a  la  confession  de  ceux  qui 
Q^ont  que  de  faibles  dispositions  et  qu^on  doit  disposer  avec  plus  de 
soin  a  ia  participation  de  la  divine  Eucharistie.  Ges  motifs  sont  bien 
suffisants  pour  obtenir  un  indult  du  Saint-Si^e. 

Les  peines  portees  contre  ceux  qui  transgressent  Tobligation  de  la 
communion  pascale  sont  Tinterdit  de  rentr^e  de  reglise  et  la  priva- 
tion  de  la  sepulture  ecclesiastique.  Les  auteurs  disent  commune^ 
ment  qu'eiles  sont  fertndm  ienimlioe,  ainsi  qu'on  le  comprend  assez 
par  les  mots  du  canon  dlnnocent  IU^  aret€Uur,  careaty  et  par  la  dis- 
cipiiae  de  i'£glise  qui  n'a  inflige  ces  peines  que  par  sentence  pr^- 
cedee  de  la  triple  citation.  U  y  a  pourtant  quelques  auteurs  quipen- 
seut  que  la  peiue  d'interdit  de  Tentree  dans  l'eglise  est  bien  ferendm 
senUnticB^  comme  nous  venons  de  le  dire,  mais  que  la  privation  de 
sepuiture  ecclesiastique  est  latce  sententuB  et  atteint  le  defunt  m^me 
avant  la  sentence  du  juge.  Cette  opinion  a-trelle  un  fondement  bien 
solide?li  est  permis  d'en  douteri  tant  k  cause  du  sentiment  contraire 
commun  parmi  les  auteurs,  et  saint  Liguori  s^y  rauge  sans  balancer, 
que  de  rinvraisemblance  qu'on  peut  lui  reprocher;  car,  en  ce  cas, 
la  punition  serait  plus  grande  apres  la  mort  que  pendant  la  vie,  et 
I'homme  qui  jouissait  de  la  Iibert6  d'entrer  dans  I'6gli8e  doit  avoir 
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catores  habendi  $ml,  dieit  divus  Thomas,  loeo  eitato,  eos  este  imni' 
f€$io$  peccatores,  qiAorum  peccaia  innottierunt  per  evidentiam  (aeti, 
qtiales  sunt  publici  usurariif  publici  concubinarii,  publici  rapiora, 
vel  quorum  im^tuerunt  peceata  per  publicum  sive  ecclesiasiicum 
sive  siBculare  judicium ;  hi$  adjungitur  tertium  notorietatis  gtnm 
quandd  ipse  peceator  de  suo  se  criminejactat  et  passim  se  manifeste 
illud  confitetur.  Si  ergd  una  aliqua  de  tribus  notorietatibus  peccator 
factus  fuerit  manifestus  ac  diffamatus  apud  majorem  dvitatis  par- 
tem^  neganda  est  ei  communio  etiam  illis  qui  ejus  crimen  ignorant; 
dim  enim  fasfiiam  eo  loco  amiserit  y  non  habet  jus  ullum  ampUiLs  td 
suumdelictum  ibi  celebrelur  :  et  exigui  momenti  est^  siunus  auial* 
ter  id  ignoret ,  qui  ex  aliorum  relatione  facile  cogniturus  eral,  Le 
coDcile  de  Soissons,  tenu  en  4849,  ajoute  :  Speciatim  veropublim 
ha^elicos  et  sehismaticos,  scriptores  qui  dogmata  catholica  aut  mo- 
rum  placita  qtMsi  ex  professo  impugnant^  modo  tamen  scripta  eo- 
rum  non  jaceant  prorsus  ignota^  meretrices ,  iUosqui  civili  ianlitfn 
foddere  juncti  sunt.  (Tittd.  Ylly  cap.  6.) 

Quant  aux  p^cheurs  occultes ,  s'iis  demandent  la  communion  en 
public,  on  ne  peut  la  leur  refuser^  pas  mSme  quand  le  celebrant 
viendrait  tout  recemment  de  leur  refuser  Tabsolution  dans  le  tri- 
bunal  de  la  penitence.  La  raison  €st  que  tout  chr^tien  par  son  ca- 
ractere  a  droit  d'etre  admis  a  la  sainte  table,  et  qu'il  ne  peut  perdre 
publiquement  cet  avantage  que  par  un  peche  qui  Ten  rend  publi- 
quement  indigne,  et  que,  par  rapport  au  confesseur^  qui  coDnait 
son  ^tat  par  la  voie  de  la  confession ,  il  en  r^velcrait  le  secret  s'il  y 
ajoutait  le  ref us  des  sacrements.  Ajoutez  que  ce  serait  ia  un  moyeu 
dont  les  mauvais  pr^tres  pourraient  se  servir  pour  nuire ,  outre  le 
scandale  qui  en  resulterait  necessairement.  Ge  sont  \k  ies  motifs  de 
cette  autre  decision,  suivie  gen6ralement  par  les  theologiens  (l),  et 
rappeleo  eu  ces  termes  par  le  concile  de  Soissons  :  Meminerint  igi" 
tur  parochi  occultos  peccatores,  si  publice  peiant,  non  debere  re- 
pelli.  (Cap.  6^  tit,  7.) 

La  coutume  s'etait  etablie  en  France  de  ne  point  accorder  la  com- 
munion  aux  criminels  coudamn^s  a  mort^  ep  punition  de  leurs  cri- 
mes :  cette  coutume  cependant  est  contraire  aux  canons,  qui  veulent 
qu'on  la  donne  a  ceux  qui  se  sont  confess^s  avant  rexecutioQ  du 
jugement,  et  qui  sont  d'aiileurs  suffisamment  disposes  :  Qumsitm 
est  aliquibus  fratribus  de  his  qui  in  patibulis  smpenduntur  pro  suis 
sceleribus,  post  confessionem  Veo  peractam,  utrum  cadacera  eorum 
ad  ecclesias  deferenda  sint ,  et  oblationes  pro  eis  off'erend<Bi  ei  missx 
celebrandoi  an  non?  Quibus  respondimus^  si  omnibus  de  peccalis  suis 
puram  confessionem  agentibus  et  digne  poeniteniibus ,  communio  tn 
fine  secundim  canonicum  jussum  danda  est,  cur  non  eis,  quipro 
peccatis  suis  poenam  extremam  persolvuni?  Scripium  esi  enim :  ^on 

(l)Thomas,Sttm«ii.  Tktol,,  q.  80,  arf.6 ;  Kavarre,  UanuaU,  cap,  21,  n.  65;  Dom 
Sjto,  n,  4,  dist»  12,  q,  1,  art.  6. 
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vimlical  Deus  bis  in  idipsum.  (C.  QucBsitunif  30,  caiu.  i3,  qumst.  ^.) 
Le  chapilre  suivanl  dit  qu'on  ne  doit  pas  prier  pour  les  voleurs  et 
les  brigands  aui  sont  tues  pendant  qu'ils  commettent  leurs  brigaa- 
dages,  mais  s  ils  ne  sont  que  blesses  et  arretes,  et  qu*ils  se  confes- 
sent  a  Dieu  et  aux  prdlres,  il  ne  faut  pas  leur  refuser  la  communion^ 
Fures  et  latrones,  si  in  furando,  aut  deprcsdando  occidantur,  visum 
$st  pro  eis  non  orandum.  Si  comprehensi  aut  vulnerati,  preskyter^ 
vel  diacono  confessi  fuerint,  communionem  eis  non  negamus.  (Cap* 
31 .  Palea.)  La  Glose  dit  qu^auparavant  on  lisait  confessionem ,  au 
lieu  de  communionem,  mais  que  cette  faute  a^te  corrigee  d'apres 
Burchard,  Yves  de  Chartres  et  les  decretales,  ou  se  trouve  le  mot 
communionem.  II  est  ^vident  d'ailleurs,  par  le  texte  m6me  de  ce 
ranon,  qu^on  doit  lire  communionem,  car  on  ne  dirait  pas  qu^apres 
que  ces  criminels  se  seraient  confesses,  confessi  fuerint,  on  ne  doit 
pas  leur  refuser  la  confession ,  ce  serait  une  absurdite.  La  Glose  fait 
encore  remarquer  que,  dans  les  auteurs  cites,  il  n'est  nuUement 
fait  mention  du  diacre  pour  la  confession,  et  qu'au  lieu  de  presb}/^ 
tero  vd  diacono,  on  lit  Deoque  sacerdoti. 

Nous  nous  rappelons  d'avoir  lu,  il  y  a  quelques  ann^es,  dans  le 
joumal  VUnivers,  une  dissertation  tres  savante  de  Mgr  Gousset, 
archevSque  de  Reims,  dans  laquelle  cet  illustre  prelat  prouve,  d'a- 
pres  le  droit  canon,  que  la  communion  ne  doit  point  etre  refusde 
aux  supplicies,  et  desapprouve  la  discipline  suivie  a  cet  ^gard  eo 
France.  (Voyez  criminels.) 

Voici  comme  s*exprime  a  cet  egard  ce  ^savant  cardinal  dans  sa 
Theologie  morale  (1) :  a  II  est  plus  conforme  a  Tesprit  de  r£glise 
de  donner  que  de  refuser  la  communion  aux  condamnes  k  mort  qui 
sont  i^raiment  penitents.  Dans  les  statuts  synodaux  de  rEglise  de 
Reims,  que  plusieurs  savants  attribuenta  Sonnacius,  archev^que 
de  cette  ville  au  septieme  siecle,  on  se  plaint  qu'on  leur  refuse  TEu- 
charistie ,  si  propre  a  ranimer  en  eux  la  coufiance  et  k  les  soutenir 
dans  ce  cruel  moment.  Cctait  aussi  le  sentiment  de  Foulques,  qui 
occupait  le  siege  de  Reims  au  ncuvieme  siecle,  comme  on  le  voit 
par  une  leltre  qu'il  ecrivii  a  Didon,  ev^que  de  Laon.  Les  conciles  de 
Mayence ,  de  Tan  848 ;  de  Worms ,  de  Tan  868 ;  de  Tribur,  de  Tan 
895;  de  Milan,  de lan  1579;  de Lima,  de  l'an  1582;  de  Mexico,  de 
Tan  1585;  de  Malines,  de  Fan  1607;  de  Cambrai,  de  Tan  4631,  r6- 
clament  le  viatique  en  faveur  des  criminels,  a(in  que,  forlifles  par 
la  communion,  ils  fassent  servir  k  leur  salut  les  angoisses  de  la  mort 
et  les  horreurs  du  supplice.  Nous  pourrions  citer  encore  les  papes 
Alexandre  IV,  Innocent  VIU,  Leon  X,  Climent  VII,  Paul  IU,  Jules  Ul 
et  saint  Pie  V;  le  Sacerdolal  romain,  imprime  k  Venise  en  1585;  le 
synode  d^Augsbourg,  de  Tan  1610;  les  ordonnances  synodales  pu- 
bliees  en  1545  par  Etienne  Foucher,  eveque  de  Paris;  et  le  Rituel, 
imprim^  en  1839,  par  ordre  deM.de  Quelen,  archev6que  de  la  mime 

(1)  Quatriimt  ediUon^pagi  13B. 
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ville.  Ce  Rituel  porte  qu^on  ne  donnera  point  la  communion  aui 
condamn^s  k  mort  fe  jour  de  leur  execution ,  si  rexecution  doit 
aToir  lieu  le  matin;  ce  qni  suppose  qu^on  peut,  dans  le  dioctee  de 
Paris,  les  communier  la  veiile,  et  m^mcr  le  jour  de  k  mort,  quand 
rexecution  ne  doit  avoir  lieu  qu'apres  midi.  Ni  les  papes,  ni  les  con- 
ciles,  ni  les  AvAques  qu'on  vient  de  nommer,  n'ont  apprehendi,  dit 
le  judicieux  Thomassin,  que  ce  fflt  diminuer  les  honneurs  qui  soLt 
dus  &  la  victime  de  nos  autels  que  d'en  rendre  participants  ceui 
qoi  tont  achever  de  lavcr  Iteur  crime  dans  feur  sang ,  puisqua  tout 
ce  qui  est  salutaire  aux  hommes  ne  peut  jamais  dfehonorer  cetle 
diTine  hostie,  qui  est  pour  leur  salut  (1).  Le  savanl  6v6qae  da 
Vence,  Tabbe  Godeau,  pensait  comme  Thomassin  (2). 

i  fl  est  donc  k  d6sirer,  continue  le  cardinal  Gousset,  que  les  eve- 
ques  de  France  fassent  revivre  les  anciens  regtements  des  figliscs 
de  Reims,  de  Paris  et  dc  Cambrai,  et  introduisent  dans  leur  diocefo 
respectif,  pour  ce  qui  regarde  la  communion  des  condamnes  a  mort, 
ce  qui  se  pratique  g6n6ralement  ailleurs,  conformement  aux  decrets 
des  Souverains  Pontifes  et  des  conciles.  Cest  resprit  de  Tfiglisc, 
cest  Tesprit  du  Sauveur  du  monde,  qui  est  venu  principafement 
pour  les  p^cheurs,  qui  a  demand6  grace  pour  ses  bourreaui,  qui  a 
exauc6  le  larron  sur  la  croix.  » 

Conformiment  k  ces  principeff,  nos  demiers  conciles  provinciaux 
veulent  qu'on  accorde  la  sainte  communion  a  ceux  qui  ont  M  con- 
danm^  k  mort.  Qui  ad  mortem  damnati  fnere,  non  ideo  shtU  mrd 
eucharistid  privandi.  {Concil,  Lugd.y  1850,  de  Sanct.  eucharist^, 
n.  100  Le  concile  de  Soissons  juge  de  mdme  qu^ils  doivent  la  rece- 
Voir  s^ils  sont  vraiment  p6nitents  :  Jllos  autem  qui  morte  pleciendi 
sunt  nedum  inter  repellendos  recenseamus^  judicamus  e  contra  etvo- 
Ittmus  admittendos,  medd  veri  pcmitentes  sint.  {Titul  F//,  cap.  6.) 

Cetait  autrefois  un  chatiment  pour  les  clercs  qui  avaient  comfflis 
quelque  faute  grave,  d'etre  reduits  k  la  communion  laique,  c'esl-i- 
dire  a  T^tat  d'un  simple  fid^Ie,  et  d'etre  trait^s  de  m6me  que  si  ja- 
mais  ils  n^eussent  ete  eleves  k  la  clericature.  La  communion  itran' 
gere  ou  pirigrine  elait  un  autre  chatiment  de  m^me  nature,  sous 
un  nom  different,  auquel  les  canons  condamnaient  souvent  les  ev4- 
ques  et  les  ciercs.  Ce  n'elait  ni  uiie  excommunication,  ni  une  depo- 
sition,  mais  une  espece  de  suspense  des  fonctions  de  Tordre,  et  la 
perte  durang  que  tenaitun  clerc;  on  ne  lui  accordait  la  communion 
que  comme  on  la  donnait  aux  clercs  6trangers.  Si  c'etait  un  prelre, 
il  avait  le  dernier  rang  parmi  les  pretres  et  les  diacres,  comme  Tau- 
rait  eu  un  prdtBe  ^tranger,  et  ainsi  des  diaci'es  et  des  sous-diacres. 
Le  deuxieme  canon  du  concile  d'Agde  ordonne  qu'un  clerc  qui  re- 
fuse  de  frequenter  reglise,  soit  reduit  a  la  communion  itrangire  on 
pitegrine. 

(X)  Diseiplini  d$  l'Egli9if  Part,  n  ,  liv.  i,  ehap.  77. 
(2)   Kw  dt  «aini  Charlu  Bwrromii» 
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COMMUNISME. 

Le  cofnmunisme  qui  fait  aujourd*hui  tant  de  rayages  dans  la  so« 
d^teetqiri  comistedansla  spoliatioi]  chi  biien  d'autrui,  a  appele 
Fatterttion  de  riSglise,  qni  s*est  empress^e  de  le  condamner  comme 
ime  doctrine  cx6crablte.  Le  commmrisme  nfe  la  propriete  k  rindividu 
pour  rattribuer  a  la  soci6t6  tout  entiere,  d^oti  luf  est  venu  le  nom 
de  socialisme  par  lequel  Ym  4Mg»«  egalement  ce  d^plorable  et  fu- 
neste  systeme  qui  jette  partout  le  d^sordre  et  la  confusion.  Yoici  en 
quels  termes  en  parie  le  Souverain  Pontife  Pie  IX  dans  son  encycli- 
que  du  9noYembre  iSA9  :  ffCfifiQft  ex^crable doctrine  est  totalement 
c  coDlraire  au  droit  naturel  Lai-m6m«v  et  ne  poursMi&'4lAbliF  sans 
c  que les droils, les iaterSt^^ les propri^t^ da tou^, et lasooiit^ eUe- 
c  mdme  ne  fussent  reayersesi  de  fiond  ea  comble* » 

£t  daufi  soa  encyclique  aux  ^vSques  d^Ualia,  ea  date  du.  i^  d^- 
cembre  1849,  lem^me  Souverain  Pontife  s^expriise  aioti:  «II est 
t  constaat  que  les  obe&^  soit  du  commmUsmymii  du  soiMmne, 
« biea  q«i'agissaat  par  dea  m^thodes  et  de»  moyeas  dia«saiita>  ont 
c  pour  but  conuaua  de  tenir  ea  agitatioa  «ontinuelle  et  d'babituir 
c  peu  a  peu  k  des  actes  plus  crimiaels  eacore,  les  ouvriers  et  tes 
«  bommes  de  condition  inf^rieurer  trompes  par  leur  laagage  exix- 
«  flcieox  et  s^duits  par  la  promesse  d'ua  etat  de  yiq  plus  heui:eui. 
a  lls  comytent  se  servir  ensuite  de  leur  aecours  pcMiv  attaquei:  le 
«  pouvoir  de  toule  autorite  superieure,  pour  piUeri  dilapidec,  en- 
«  vabir  les  propri^les  de  rf^glise  d'abosd,,  et  ensuite  celles  de  toiis 
»  leaautres  pacticuliers,  pour  violer  eafia  tous  les  droitadivias  et 
c  humains,  amener  la  (teatructioa  du  culle  de  Dieu  et  le  boulevei^ 
«  semeat  de  toutordre  dans  les  societ^s  civiles* »  (Foye^.  &0Gi4U6ifp^ 
ou  aou£  rc^portona  cette  encyelique  ea  entier.) 

Plusieurs  de  nos  derniers  conciles  provinciaux  oat  aussi  eondamae 
le  communisme,  aotammeat  le  concile  de  la  proviQce  de  Reiias,  au 
titre  lU  abapitre  4*. de  Jusiiti&  et  catitaterelceUjii  de  Lyoaqu4  s'ex- 
prime  ainsi ;  Nefarias  hujtLS  imfietati»  macbinatiw»  iam  a  Bea- 
tissimo  papd  Pio  IX  reprobalas  no$  quaque  Keffobamus  ac  rejid'- 
musr et eos qui talia  doemi damiamus^tanqmmadultiefmks ver^ 
bum  Dei  et  sensum  Domini  non  cognosQentes. 

€QMFAGT. 

C^mtttet  69t  ua  tfrma  gto^siqtte  qui*  daaa  sa  aigBifiaatton  litie- 
vaiBi  vewbdire  la  mSma  ehoat  cpie  eoneariai^  «aniraiv  oonvenMoii; 
mai»  daas  Tusage^  ea  matieM:  eccieaiastique^  oa  ne  realend  oom- 
BQwiaemeal  qae  du  eampoH  das  oaiKiioaiiK. 

Oai  ap^eile  e<mpaei  dm  cardiimux  la  bulfe  de  Paul  I¥,  en  vertu 
de laquelle le  pape  uapeut ai  pcevenir  les Gaidioaux, nise reaerver 
leurs  b6n6flces,  ni  enfin  d^roger  a  la  regle  de  Infirmis,  a  leur  pre- 
judice.  (Voyez  cAnnmAL.) 
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COMPfiRE. 

On  appelle  compere,  le  parrain  qui  tient  ud  enfant  sur  les  fonts 
de  bapt^me,  comme  on  appelie  commere  ia  marraine.  II  contracte 
une  alliance  spirituelle  avec  renfant  baptis^  et  aTec  la  mere  de  Ten- 
fant.  (Vayez  ▲FFiNiT£/,pjaiRim.) 

COMPILATION. 

{Voyez  DRorr  canon.) 

COMPONENDE. 

La  componende  est  un  offlce  de  la  cour  de  Rome^  qui  s^exerce 
dans  un  lieu  oii  Ton  compose,  c*est-a-dire  oii  Ton  regie  la  taxe  de 
certaines  matieres,  comme  des  dispenses  de  mariage,  unions;  sup- 
pressions,  erections,  coadjutorerie,  pension  sans  cause  et  plusieurs 
autres.  {Voyez  provision,  taxe.)  , 

Celui  qui  exerce  cet  of&ce  s'appelle  le  pr^fet  des  eomponendes; 
11  avait  6t6  cree  en  titre  perpetuel,  comme  les  autres  officiers,  par 
le  pape  saint  Pie  V;  il  fut  depuis  supprim6  et  rendu  dipendant  du 
dataire  :  on  le  nomme  aussi  tr6sorier,  ou  d^positaire  des  componen- 
de$;  on  lui  envoie  ioutes  les  suppliques  des  matieres  sujettes  i  cm- 
ponendCf  qu'il  ne  rend  point  que  la  taxe  ne  soit  payee.  On  pense 
qu'AIexandre  VI  a  (tie  le  premier  auteur  des  componendes. 

On  appelle  aussi  eomponende  une  certaine  r6tribution  que  la  da- 
terie  exige  ordinairement  des  personnes  k  qui  une  dispense  de  ma- 
riage  est  accord^e.  Cette  retribution  est  exig^e  en  vue  de  rendre 
plus  rares  les  mariages  des  personnes  li6es  par  un  empfichemeDt 
public;  elle  est  du  reste  proportionn6e  a  la  fortune  des  personnes  a 
qui  Ton  accorde  la  dispense  et  elle  n'eiltre  point  dans  le  trfeor 
apostolique ;  on  la  place  dans  un  mont-de-pi6t6  d'oii  elle  ne  sort 
jamais  que  par  Tordre  du  Souverain  Pontife  et  pour  6tre  consacree 
aux  missious  ^trangeres  ou  a  d'autres  bonnes  oeuvres.  Si  les  parties 
sont  hors  d'6tat  de  payer  la  componendcy  la  dispense  est  expidiee 
m  formd  pauperum,  c'est-a-dire  gratis;  il  n'y  a  k  payer  que  les 
frais  d'exp^ition  et  les  ports  des  lettres.  {Voyez  forha  paupbruv.) 

COMPOT. 

Le  compot  etait  autrefois  un  certain  art  que  Ton  enseignait  dans 
les  6coIes.  Le  compoi,  dit  Thomassin,  qui  a  et6  tant  recommande 
dans  les  icoles  par  les  canous,  n'est  autre  chose  que  rarithmiti- 
que  qu'on  apprenait  aux  enfants  aussi  bien  que  les  notes,  c'est4- 
dire  la  maniere  d'6crire  par  des  flgures  abregees,  el  de  suivre  avec 
la  plume  la  \olubilite  de  la  langue,  ce  que  Ton  appelle  aujourd'hui 
st^nograpbie.  On  appelait  ceux  qui  enseignaient  cet  art  caleuMores 
computatorim  magistri.  (FoyesNOTiiRK»  note.) 

COMPROMIS. 

{VoyeZ  ARBITRI,  I^SCTIOM.) 
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COMPTABLE* 

Od  appelle  eamptable  celui  qui  doit  rendre  quelque  compte  du 
bien  d^autrui. 

Les  comptable$  sont  irr^guliers ;  or  comme  tout  administrateur 
du  bien  d'autrui,  de  quelque  nom  qu'on  l'appelle,  est  toujours 
cens^  comptable,  il  est  aussi  toujours  incapable,  en  cette  qualite  de 
prendre  les  ordres  :  voici  a  ce  sujet  la  disposition  d'une  decrelale 
tirte  d'un  ancieu  concile  de  Carthage;  elle  nous  apprend  que,  quand 
le  comptable  cesse  d'6tre  tel  par  la  reddition^  sans  reliquat^  de  son 
compte,  et  qu'il  n'a  point  d'ailleurs  d'autre  empfichement,  il  peut 
recevoir  les  ordres. 

Magnm  episcopm  Astiagensis  diodt :  Dilectioni  vestm  videtur, 
procuratores,  actores  et  executores^  seu  curatores  pupillorum,  si  de- 
heant  ordinari?  Gratus  episeopus  dixit :  Si  post  deposita  universaj 
et  reddita  ratioeinia,  actiu  vitce  ipsorum  fuerint  comprohati  in  om- 
nibus,  debent  et  cum  laude,  cleri,  si  postulati  fuerint,  honore  mt^- 
nerari,  Si  enim  ante  libertatem  negotiorum  vel  offlciorum  fuerint 
ordinati,  Ecclesia  infamatur.  Universi  dixerunt :  Recti  statuit 
Sanctitas  Vestra,  ideoque  ith  est,  et  nostra  ista  quoque  sententia. 
{Disi.  54,  cap.  3;  cap,  Unic,  de  ObUgatis  ad  ratiocinia  ordinandis 
vel  non.) 

Ceux  qu^on  appelait  autrefois  curiaux  ou  decurions,  et  dont  la 
personne  ainsi  qne  les  biens  etaient  engag^s  au  public,  par  les  spec- 
tacles  et  les  divertissements  qu'ils  etaient  oblig^s  de  lui  donner, 
etaient  aussi  d^clares  irreguliers  par  les  canons :  Curiales  autem, 
ut  suprcL  scriptum  est,  ided  ordinari  prohibentur,  quia  frequenter, 
diim  ab  Bcclesid  consequitur,  vel  quia  iidem  curiales  non  vo(o  rett- 
gionis,  sed  ut  offkiorum  stAorum  ratiocinia  fugiant,  ad  Ecelesiam 
se  transferunt,  {Can.  Legem,  dist.  53,  in  Summ.) 

Les  lois  civiles  defendaient  k  ces  decurions  ct  autres  (ifficiers 
comptables  d*entrer  dans  r^tat  religieux,  sans  la  permissioii  du 
prince ;  et  l'on  voit  que,  dans  plusieurs  ordres  religieux,  les  consti- 
tutions  d6fendent  de  recevoir  des  comptables  o\x  d^biteurs.  (Diet. 
Can.  Legem,  dist.  53.) 

En  vertu  de  ces  principes,  Tentr^e  des  ordres  doit  6tre  interdite, 
non-seulement  k  tous  ceux  qui  sont  tenus  a  des  redditions  de 
comptes,  en  qualit^  d'administrateurs  publics,  mais  encore  les  tu* 
teurs,  les  curateurs,  les  ex6cuteurs  testamentaires,  les  mandataires 
de  toutes  sortes,  les  fond6s  de  pouvoir,  et  g6neralement  tous  les 
titulaires  d'emplois  et  de  fonctions  dont  les  ecclfeiastiques  ne  peu- 
vent  se  charger.  {Yoyez  tuteur.) 

COMPTE. 

Nous  n^avons  rien  a  dire  de  general  sur  la  matiere  de.ce  mot,  nous 
en  parlons  aiUedirs  d'une  maniere  particuliire  et  relative  a  certains 
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sujetSy  tels  que  ceux  des  fabiiques^  des ti6pitaui.  {Voyez  FABaiQU£^ 

HOPITAL.J 

COMPUT. 

Ce  mot,  qui  signiQe  propremeirt  calcul,  s^applique  particuli^e- 
menl  aux  calculs  chronologiques  necessaires  pour  conslruire  le 
calendrier^  c*est-Ji-dire,  pour  determiner  le  cycle  solaire,  le  nombre 
d'or,  les  epactes,  les  fetcs  motiles,  etc.  {Voyez  calendrier.) 

On  appelle  compul  eccUsiastique  la  maniere  de  calculer  le  teiDps« 
par  rapport  au  culte  ou  aux  offices  divins  de  Vfiglise,  comme  les 
Quatre-Temps,  la  Pftque  etles  fetes  qui  en  dependent,  ce  qui  ne  sc 
peut  bien  falre  qu'a  1'aide  du  calendrier  dont  nous  parlons  assezau 
loog  sous  ce  mot.  {Voyez  aussi  fjites  MOBa»^  atei^t,  etc.) 

GOimjflSTB. 

le  compvXiAe  estun  officier  de  la  cour  de  Rome  dont  la  fonctiou 
est  de  fecevoir  les  r,evenus  du  sacre  college;  mais  ce  nom  convient 
plus  proprement  &  celui  qui  travaille  au  CQm{)ut  et  ^  la  oomposition 
du  calendrier.  (Voyez  calendeieb.) 

OORCESSfON- 

En  jlemies  dfi  cha&ceUerle^  la  coueeesiit^n  est  la  seconde  partie  de 
la  signaturep  qud  'consiste  ^n  la  signature  miSme  du  pape  ou  desou 
ddlegue  par  fUit  ou  par  ooncessum»  (Yojfez  signaxubx.) 

Apres  ce  seing  du  pape  ou  du  cardinal  prefet»  vieKmeni  dans  la 
signature,  les  clauses  sous  lesquelies  k  ^ce  est  accoirdee.  (Foyes 
BiJLLE.)  Voici  guelles^nt  ces  clauses,  et  dans  quel  sens  il  les  £aiii 
prendre :  la  premiere  est  celle  qui  comxnence  par  €es  mots :  Cwa^ 
ahsolvAione  h  cmswis  ad  affeclum,  etc.  iVoyez  ABSOLUTJOii^  defaut.} 

La  seconde  clause  est,  Qtiod  oratoris  dispensationes^  etc.  L'effet 
de  cette  clause  est  donc  que  si  rimp^ant  avait  obfaenu  fuelque 
dispense  donl  il  f Ai  oblig6  de  faire  mention,  cette  4^1ause  Ten  dis|)ea- 
serait  par  les  mo^ts  qui  suivent :  Eabeaniur  pro  exprusis  .*  sur  q«i)i 
voyez  ce  que  nous  avons  dit  de  la  dispense  particuUere  des  Mtards 
S0U6  436  mot.  ( Vofez  aussi  kxp&bssion.) 

La  troJsieme  dause^  Et  cum  clausula  ffeneraUm^  elc««  etendue  en 
ces  ternaes ;  Me»ermtionMm  importanU^  ex  gudt)ii  iJausuId  eltam 
di$pasiiix>e  ea^rimmddy  signifie  que  le  pape  entend  qu^en  cas  de 
vacance  du  benefice  par  quelque  reservation  g^^rale,  on  peut  faire 
di&posiiivey  c'^st*a-dlre  cjtpressement  dans  le^  bufleSv  r^ipressioa 
qui  aurait  ete  omise  dans  la  signature  relativem^t  a  cette  reserve. 

La  quatriime  clause  est  de  Provisione  canonicatAs  et  proBbenda 
pr4mo  dictorum  pro  eodem  oratere  ed  supra ;  c'est-a-dire  que  ia 
grace  doit  dtre  conforme  a  la  supplique  de  Timpetrant. 

La  ciBii«i6Hie  «teiMooiilieat^es  flaots :  0  quaitmt»  iUyim  tecis- 
^mU  Mts  sMme^  Mfmmina  ymiimm  ei  toifMivgmfimm.:  fmmfnp  «t 
lituli  illorum  exprimi,  seu  pro  expressis  haberi  possint.  Gette  clause 
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et  ]es  euiyante&,  jusqu'a  )a  oeuviezue  exclusiveixieiit^  se  drapporteirt 
a  la  dispositioD  du  chapitre  Si  ki  contra  quoSf  ut  lite  pendente,  etc^ 
iu  &*,  qui  veut  que  les  b^u^ces  litigieuX  ue  puissent  dtre  conferes 
par  les  ordiuaires  en  cas  de  jnort  de  run  des  colbtigaixts  :  Ne  mvi 
adversarii  superstiiibuB  ientur.  Eu  consequeuce^  cette  clause  dis- 
pefise  rimpetraut  de  f  aire  mentiou  du  litige^  s'il  y  en  a^  cooime  la 
constitution  de  Boniface  YIU  semble  Texiger. 

Sixieme  clause :  Et  liUtrm  in  formi  Bimplids  pracisionis  gratiosa 
suhrogaiMmis,  ,etiam  .^ad  possessionem.  Cette  clause  qui  se  jajH 
porte  au  ^he  qui  est  &Ia  iin  de  toutes  les  dauses  suivaotes^  ex- 
pediri  fios^intf,  siguiiie  qu^la  provisiou  )>orle  ^ubrogation  aux  dbroits 
du  rasignaut,  quaud  meme  le  benefice  seraitjiligieuxetaupetitoijne 
et  au  possessoire. 

Septieme  clause :  Gratim  six^eutri^  ,si  mAlif  si  alteri,  fierinde  xMk 
lere,  etiam  valere,  cum  gralificatione  opportuni ,  gualenus  ittte 
locus  sit  extendendus,  simuly  vel  separaiim ,  expediri  possint.  Cette 
clause  est  une  de  celles  qui,  oomoe  dqus  avons  dit,  se  rapportent 
aux  litiges ;  or,  comme  les  provisions  des  beoefices  en  litige  sont  de 
diH^ntes  especes,  selon  la  nalure  Acs  favenrs  qu*il  platt  au  pape 
de  fatre  a  rimpetrant^  Sa  Saintete  entend  par  cette  tSause  que  les 
providfofis  soient  expediees  in  formi  freHtim,  si  nmtri  atH  st' 
mMiy  etc.  Cies  dffTerentes  sortes  de  provisions  auraient  besoln  Ae 
quelques  explications,  maSs  comme  -eHes  ne  'sont  pas  m  usage  tm 
France,  nous  croyons  inutile  de  les  donner.  On  peutles  voir  au  reste 
dans  le  Dictionnaire  de  Durand  de  Mafllane. 

Huitieme  clause  :  k  cette  clauste  .couuuenceut  les  d^Qgatious ; 
celie-^ci  reuferme  ceUe  de  la  re^gle  de  subr^gandis,  suivaut  laqueU^ 
persanne  ne  peut  Stre  subroge  aux  droits  d'un  ^oUitigant^  que  cekm 
coKitre  leguel  il  a  proces  :  Cum  derogatUme  regiUarum  de  subrogsm- 
dis  eoUiiigaaUibus^  jattento  guod  non  in  poMianem  4X  od  j^eetum 
resignationis  hujusmodi  tantim. 

Lbl  neuvi^e  clause  contient  une  d^rogation  i  la  regle  des  vingt 
jours  :  Ac  de  viginti  diebus  quadefius  aJbsem^  4t  tiftra  montes  jdegem 
resigmt 

La  dixieBBue  clause  est  une  di^rogation  a  la  regle  de  Deriiimili  no- 

tiUd. 
La  ouziime  clause  est  uue  derQgatiou  ojki  droit  de  patronage 

lalgue. 

La  dou2ieme  dause  conlieut  uoe  eiaqui^me  d^ogation  aux^ta- 
tuts  et  coustitutions  particulieres  des  eglises  catb6drales  ou  poU^ 
gialeS;  qui  pourraient  emp£cher  reifet  des  provisioiBS. 

La  treizieme  clause  donne  pouvoir  aux  officiers  de  lachancellerie 
d^eKprioier^  dans  les  buUes^  que  le  papcsuppose  devoii*  etre  levees, 
les  cboses  qui  auraient  ete  omises  dans  la  suppUque,  coucernant 
les  sioms  des  fiersoAnes  et  des  heDefices,  et  autres  expressions  qui 
|K>urraieot  etjse  ^ieeessaires. 

La  quatorzi^me  clause  se  met  dans  les  signatures  des  beneflces 
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incompatibles ;  elle  donne  deux  mois  pour  se  demettre  del'uD  des 
deux  b^nefices  incompatibles^  conformement  a  1'extravagaDte  Vt 
quo8. 

Quinzieme  et  derni&re  clause :  Et  dummodd  antea  super  resigna- 
tianem  hujusmodi  data  eapta,  et  eonsensus  extensus  non  fuerint 
Amydenius  faitmention  de  ce  decret;  il  dit  que,  du  temps  de 
Paul  in^Iesexpeditionnaires  francais^  apres  ladate  d'une  resignation 
expiree^  faisaient  une  autre  supplique^  et  prenaient  une  autre 
date^  sans  faire  mention  de  la  premiere,  et  ensuite  une  autre,  pro- 
longeant  ainsi  les  resignations  tant  qu*ils  youlaient;  qu*il  fut  rem^ 
di6  k  cette  fraude  par  le  pape  Urbain  vni,  en  employant  la  clause 
Si  alia  data  capta  non  fuerit :  clause  qui  empecha  la  multiplicite 
des  resignations  en  faveur  de  la  mdme  personne.  Dunoyer  dit  que 
le  pape  nelaisse  pas  d'y  deroger  quelquefois  indirectement,  en  ces 
termes  :  Dummodo  antea  data  capta,  et  consensus  extensus  non 
fuerint  in  favorem  alterius  quam  resignantis. 

CONCESSUM. 

Cest  un  terme  familier  en  maliere  de  provision  de  cour  de  Rome. 
Dans  les  signatures  signees  par  le  cardinal  delegue  du  pape,  on  voit 
cotycessum  ut  petitur:  dans  celles  qui  sont  signees  par  le  pape,  on 
Yoit  fiatut  petitur:  les  Italiens  font,  entre  ces  deux  signatures,  une 
diirerence  qui  n'est  pas  connue  en  France. 

CONCILE. 

On  appelle  condle  une  assembl^e  d'^v^ques,  de  prelats  et  dedoc- 
teurS;  pour  r6glcr  les  affaires  qui  regardent  la  foi,  la  religioo  et  la 
discipline.  Mais^  dans  le  sens  strict  un  concile  est  une  assemblee 
d'6v6ques  reunis  sous  Tautorit^  du  pape.  Dans  un  sens  plus  etendu, 
c'est  une  assemblee  d*iv6ques  sous  la  presidence  du  metropolitain 
ou  du  primat,  ou  du  patriarche  ou  du  pape. 

Le  nom  de  conct7e,  employe  par  les  anciens  Romains  poiir  sigQi- 
fier  leurs  assembl^es  publiques  oii  les  patriciens  n^assistaient  pas, 
et  qui  etaient,  pour  cette  raison,  diff^rentes  des  comtee;,  a  et^  appli- 
qu^^  dans  r£glise,  aux  assemblees  ou  Ton  traite  des  afTaires  de  la 
religion.  Saint  Isidore,  dans  son  livre  des  Etymologies^  cAapttre  38, 
dit  i  ce  sujet :  ConciKi  verd  nomen  tractum  est  ex  more  romano. 
Tempore  enim  quo  agebantur  causdy  conveniebant  omnes  in  iint«m, 
et  communi  intentione  tractabant  :  unde  concilium  a  communi  in- 
tentione  dictum  est,  qmsi  concilium,  D  in  L  litteram  transeunte : 
vel  concilium  dictum  est  a  commum  intentione,  eo  quod  in  unm 
dirigant  omnem  mentis  intuitum ;  ct'(ta  entm  oculorum  sunt :  unde 
qui  sibimet  dissentiunt,  non  agunt  concilium,  quia  non  consentimt 
in  unum.  (Cap.  CanoneSy  dist.  15.)  Cest  dans  le  sens  de  cetle  ety- 
nologie  que  les  Grecs  ont  appele  les  conciles  du  nom  de  synodes : 
A  trvit,  quod  est  simtUt  etoooi,  quod  est  via,  quia  omnes  ad  eumdem 
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finem  tendunt.  Doujat  (1)  dit  k  ce  sujet :  Concilium  nan  thm  &  can" 
cidendo  aut  a  gon  et  cilio,  ut  putavit  Isidorus  Hispaliensis,  quam  ut 
Varronivisuma  conciliandodictum,  id  est  convocando  seu  conciendo. 

§  J.  Division  des  conciles,  leur  origine»  et  kurs  effets  en  gineral, 

On  distingue  plusieurs  sortes  de  conciles :  conciles  gineraux,  na- 
tionaux,  provinciaux,  diocesains  et  mfime  rtguliers. 

Les  conciles  generaux,  appeles  aussi  oecumeniques  ou  pleniers^ 
font  ceux  ou  les  evdques  et  lesdocteursassembles  de  touteslespar- 
ties  de  la  terre,  representent  l^figlise  uniyerselle  :  Universaiia  con- 
cUia  sunt  qum  sancti  Palres  ex  universo  orbe,  in  unum  convenien" 
itSy  juxta  fidem  Evangelicam  et  apostolicam  condiderunt.  {Cap.  1 , 
dist.  i5,  vers.  Inter  cmtera.) 

Les  conciles  nationaux  sont  des  assembl^es  d'ey^ques  de  toute 
une  nation;  tels  sont  la  plupart  des  anciens  conciles  de  Tol^de  en 
Kspagne,  de  Carthage  en  Afrique  et  d'0rleans  en  Prance. 

Les  coneiles  provinciaux  sont  compos^s  du  m4tropoIitain  et  des 
evdques  de  laprovince;  il  y  ades  conctle^  qui  sont  plus  que  natio- 
iiaux,  sans  6tre  oecum^niques;  tels  sont  les  conciles  qu*on  appeUe 
(roccident,  et  qui  etaient  convoqufe  k  Rome  par  le  pape,  ou  ail- 
leurs,  pour  decider  sur  les  contestations  qui  partageaient  T^lise : 
c'est  ainsi  que  Felix  III  assemblaun  concife  contre  Acacius,  Celestin, 
contre  Nestorius,  saint  Leon,  contre  Eutyches,  Martin  et  Agathon, 
contre  les  monothelites ,  fitienne  IV,  contre  les  iconoclastes.  Ni- 
colas  I^r  et  Adrien  U  contre  Photius ;  il  y  a  aussi  des  conct7es  qui 
sont  plus  que  provinciaux,  sans  Stre  nationaux ;  tels  sont  ceux  ou 
les  evdques  d'un  patriarchat,  mSme  de  plusieurs,  s^assemblaient 
par  deput^s.  L^histoire  ecclesiastique  foumit  plusieurs  exemples  de 
ces  conci7e5. 

Ily  a  enfln  des conciles  qu*on  appeUe  g^neraux,  quoiqu*iIs  n^aient 
pas  ete  convoques  des  ^v^ques  de  toutes  tes  parties  du  monde;  tels 
sont  les  premier  et  second  conctles  de  Constantinople ,  auxquels  on 
tfa  donne  ce  nom,  que  parce  qu^ayant  6t6  tenus  par  des  evftques  ca- 
tholiques  et  orthodoxes  d'Orient,  ils  ont  ^te  approuv^s  et  autoris^s 
par  les  papes  et  les  ^vdques  d'Occident.  On  appelle  aussi  quelque- 
fois  conct7e5  comme  generaux,  certains  conciles  fameux  donl  les  ca- 
nons  ont  ^te  tres  utiles  a  r£glise,  comme  sont  les  conciles  d'ArIes, 
de  Sardique,  elc. 

Le  conct7e  diocesain  ou  episcopal,  appel^  commun^ment  synode 
en  France,  est  celui  oii  revSque  est  assembl6  avec  son  clei^6,  pour 
traiter  des  affaires  du  diocese.  (Yoyez  synodb.) 

Le  conctle  regulier,  ou  des  religieux,  est  ce  qu'on  appelle  plus 
souvent  et  plus  proprement  chapitre  :  Dtc  qmd  illud  reetius  et  fre- 
qutnter  consueverit  appellari  capitulum.  {Cap.  In  singulisy  de  Staiu 
Monach. :  Gloss.  in  Insiitut.  Lancelot.) 

\\)  Pranolton$9  canonicae,  lib,  il.  r^p,   1,  n.  1. 
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Oa  rdduit  OAfiQairanaot  les  diir6Peate&  sortes  de  4)oneiks  queron 
vient  de  voir^  squs  la  diiitiDclioQ  dee  ccmdle5  geueraux  et  parlicu- 
liers;  or  ii  n'est  qu'une  sorte  de  condle  general,  dont  nousavoDs 
donne  la  d^ttfon ;  Ims  tes  antti^B  cencitef  soBt  cMnprisflous  la  de- 
uomiiULti<»ii  da  ^otnciles  paiticuiieis.  Cette  distincUon  est  b  impor- 
tante,  qu'il  y  a  ujoa  distaace  iofiaie  enti^  Xes  coneilei  genecaux  et 
les  coQcileft  parliculiers,  par  raffxxrt  a  la  foi ;  la  £onne  des  uds  et 
desAutres  esl  eacone  biea  diSerm\e,  ooiziiQe  on  aura  occasioD  de 
le  remavquer  «i-^aprea. 

£q  oaQaaissa&t  quels  «oat  les  ^^ouciUs  gen^ux^  on  CQnQatfara 
bientdt  les  aulnes;  raison  qiai^  es^  nous  obUgeant  de  donnerici  la 
lisle  de  ces  canciles,  nous  a  fait  parler  de  cbacua  en  leur  place;  m 
peut$'en  foroier  oomn^Mlaai  d'^«()ae£u  pour  se  rendjne  plus  cani- 
niiode  ieUide  deso^Mncttef  et  m&tM  dli  Oroit  caaonique,  dontrhis- 
toire  eccl^siaslLque  lait  MDe  partie  esscffltielle.  Vodkci  d^abord  com* 
ment  roa  dodt  (d^stiQguer  l^  cKmciles  (Bcumeniques^  axuujuels  nous 
nous  eooiiiuefi  boroe  dana  cet  ouyrage ;  on  en  coiDipte  buit  temis  en 
Oiueni»  sept  en  Occkleat»  doot  leB  caaoas  ont  ete  ioser^s  daos  le 
coiips  du  Diroit  ancien  etooaveai] j  lOU  ea  compte  eosuite  ciaf,  doat 
H  a^estipas  &it  oientian  dans  le  <)c»r|is  du  Droit»  et  doDt  deux  seuie- 
naent  soBt  iaoo&testableaieQt  (Bcumeniques. 

Les  hoit  premiec«  coneilet  ^cumeniques  soat : 

I.  Nicsx,  4eiNi  1'aB  2^^  k  roeca&ioa  d^Arius^  mm  ie  ps^pe  ^t 
Sylveetve» 

II.  CoKsuj(T»<M>LE9  V%Ml,  JL  lV>ccasioa  de  Jdacedonios,  sous 
satnt  Damafie. 

m.  ^MtisM,  434.,  k  l^occasioii  de  Nestorius,  sous  BaJat  Celestio. 

IV.  Chalc^doine,  451  y  k  Toccasion  de  Nestorius  et  d'£utyches^ 
ioufi;saiBllieoiL 

V.  Qtammm^iM^  a^,  553,  a  l^ooca&ioa  .des  Xrois  Ghapitre^^ous 
le  paipe  Vigile. 

VI.  CMSiAmmHM,  3»,  eso  kSS^,  Ai'occasiQa  des  moaotbjeliteg, 
Mus  fliifit  A|;aiUiOQ. 

ViiL  Nic&^  S%  lil^  a  i'oQoaisaa  4ks  icoaoolaates,  sous  le  fBfe 
AdrieD  !•'. 

Vdil.  GoMss^TiiioFu,  4%  A69  a  870,  a  roccs^oa  de  PhotiltiS,  sm 
Adrien  U. 

LesiseiKt  Cfomik$giiae€mk  <d'Oiaoidaat  idenoeQt  apres  les  pree6- 
denls«ietsont: 

IX.  Latran,  r%  tenuraa  liiS^  <a  roocasion  <des.ackuiiafi^  pr^* 
<doDt&,  uMMis  Calix.te  H. 

K.  lAWBM^  <£%  !  idOt,  .a  r<iccasion  du  aciilsoie  d'Araault  de  JBresse 
«0t  «atms,  80O6  iBMceQi  il. 

XI.  Latran^  3%  1 179,  a  Toccaaioa  des  heretiques  de  oe  ^teixgpSjSOUS 
Alexandre  lll. 

xn.  Latran,  i%  1215^  a  roccasion  des  albigeois  et  autres  bereti- 
ques,  sous  Innocent  111. 
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XIII.  Lton,  !•',  i2i5,  k  roccasion  des  troubles  souleves  par  rem- 
pereur  Pr£di6iic  11,  saus  laBocenl  lY. 

xrv.  LyoMi  2%  1374,  aroccasioQ  desGrecs,fious  Gregoire  X. 

XV.  YiENiw,  1311  k  1312,  a  roccasion  des  templiers^  sous  Cle- 
ment  V. 

Les  cijHi  conciUs  gendraux  posterieurs  ne  sont  fond  mentiounes 
dans  le  OroiL  Nous  ae  parlons  pas  ici  du  condle  de  Pise.  {Yoyez  pis£.} 

XYI.  Gqnsximgs,  iAU  a  iUS,  a  1'occasion  du  grand  schisme  d'Oc- 
cident,  sous  Martin  Y. 

XVIL  Balx,  1431^  pouria  reformede  r£glise,  sous  Eugeoe  IV  (lj« 

XYm.  FLOBfiNd,  1439,  a  roccasioD  des  Grecs,  sous  Eugene  lY. 

XIX.  Latraic,  &%  I5i2a  1316,  sous les  papes Jules  II et  Leon X. 

XX.  Trents,  154S  a  1563,  k  Toccasion  des  heresies  de  Lutlier  et 
de  GalviOy  £OUfi  plusieurs  pape& 

U  y  a  donc,  suivant  Tordre  et  le  nombre  que  nous  venons  de  gaiv* 
der,  Tingtconctfef  gineraui;  maas  ies  ckiq  derniers»  saofieii  exeepler 
le  comUe  de  Trente^  ont  snairert  qaefafues  contradiciiQiis  poor  te 
carad^re  d'€douBteicite.  (f^oifejscfcao«fi  de  cestontilee^  iufiralceiirf 
de  Bik  €l  4e  S*  €te  Lclrcii.)  Neaoflaoins  r(Bcumenicdli6de8  CMiDato  de 
Florence  et  de  Trente  n^est  actuellement  conlesl^e  par  persoBM. 
Ub  vers  wgteie«x  rBnferme,  en  abr^Yii^ion^  ks  dii-Mii^t  ommiles 
admis  fdn^valeaieiit  conune  «Mniffleniquea. 

NL  Cou  E.  Oal.  Co.  Oo.  ^L  Co.  U.  La.  L».  La.  Lu,  Lu.  Vi.  Flo.  Tri. 

On  mesure  ce  vers  par  dnq  dactyles  et  le  spaodee  flnal. 

Parmi  ies  cancites  particuliers,  ii  y  en  a  de  bicD  recoDBniaadableB 
poiir  ia  sagesse  •et  i'importance  de  leurs  reglements.  Sans  entrer  k 
oe  sujet  ^taos  un  detail  qne  noas  diifend  le  plan  de  ce  liTre,  dous  ne 
tM*ons  que  citer  ces  cinq  anciens  wmiiee  grecs,  dont  les  canoas  ont 
ete  recueillis  et  constamment  suiiris  dans  les  deiix  £^iseg  greoque 
et  latine ;  il  est  si  souTent  parl^  de  ces  amc&^  qui  nous  representent 
par  lcurs  canons  la  pius  ancienne  discipline,  qu'on  doit  m  meittB  en 
savoir  lc  nom  et  la  datc.  Le  premier  est  oelm  d'Ancyre,  m^tropoie 
de  la  <jalatie ;  il  ftit  tenu  par  au  moi&s  SO  ^^dqties  d'Orieot  et  du 
Pont,  l'an  314,  c^test-A-dire  onze  ans  ayant  te  premior  wncHe  g^n^nd 
de  Nicee :  on  comple  vingt-quatre  canoosde  ceconcih.  Les  Orecs, 
de  ces  vingt-quatre  canons,  en  -«t  fhH  vingt-cinq. 

Le  second  de  ces  t?onctle5  f ut  temi  a  Ntocesar^,  viUe  metropoli- 
taine  de  la  province  de  Pont,  k  pen  prfes  vcrs  le  mftme  temps,  c'est- 
ifdHte  ea  314  ou  311(.  Les  canons  de  «ce  eonoiHe  scmt  au  nonibre  de 
quator^e,  «t  4e  q^nze  suivaiFt  les  Grecs. 

Le  hDisiime  «st  le  tmciie  de  Gaogrea,  iD^tropoIe  de  ta  PapMa-* 
goiiie.  H  fiA  tcBQ  CBtpe  l'avi  Si5  «t  1'aB  344 ,  car  les  opiniofta  soiil 

(1)  mtmietm  omoKletM  ist  lli)6ologiein  «mteiteDt  oveo  faisoB  rcBCam^BMit^  do  •ee 
coBoilB.  Vo9reK'ttiiq«*^Qiife  iUeiM  ^  cet  dgart  aotn  le  \\m  mAj«  cl-ilnve  •«tre  liMe* 
iQXTt  d$*  concile$,  tome  vx,  pege  1. 
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partag^es  Ift-dessus.  On  y  flt  viDgt  canoDS,  ou  selou  les  Grecs  viDgt 
et  UD. 

Le  qtfatrieme  est  celui  d'Antioche,  capitale  de  la  Syrie  et  patriar- 
chat  d'Orient,  qui  fut  tenu  Tan  Mi .  On  lui  attribue  vingt-cinq  ca- 
nonS;  qui  sont  venus  jusqu'^  noUs.  Selon  TiUemont ,  ces  canons  si 
beaux^  et  qui  sont  si  celebres  dans  Tfiglise ,  peuvent  avoir  6te  fails 
dans  un  coneile  d'Antioche  plus  ancien^  tenu  sous  Eustathe.  Quoi 
qu'il  en  soit,  et  quoique  le  pape  Innocent  et  saint  Chrysostome  les 
aient  rejet6s  absolument,  comme  ayant  et6  composes  par  des  h^re- 
tiques,  car  sur  9T  ou  99  6v6ques  qui  se  trouvaient  a  ce  concile,  ily 
en  avait  trente-six  d'ariens,  neanmoins,  parce  que  ces  canons sont 
justes  en  eux-mSmes  et  qu^ils  se  trouvent  autoris^s  par  la  pratique 
de  rfiglise ,  ou  par  d'autres  canons,  on  n'a  pas  fait  difficulte  de  les 
recevoir  dans  un  code  des  canons  de  Tfiglise  fait  avant  le  concile  de 
Chalc^doine,  mais  sans  6tre  jamais  appeles  canons  du  coneik  d'An- 
tioche. 

Enfin  le  demier  de  ces  conciles  est  celui  de  Laodicee,  metropole 
de  la  Phrygie  pacatienne ,  tenu  vers  Yan  364 ;  d'autres  disent  vers 
l^an  366  ou  367,  car  le  temps  pr^cis  en  est  incertain.  U  est  compose 
de  f inquante-neuf  canons,  et  de  soixante  suivant  ies  Grecs.  ,Ces  ca- 
DODs  soDt  respectes  de  toute  Tantiquite. 

Quant  aux  conciles  de  Carthage ,  autrement  dits  d'Afrique,  plu- 
sieurs  ont  foumi  des  canons  au  d^cret  de  Gratien ,  ainsi  que  d'au- 
tres  eonciles;  ce  n'est  pas  ici  l'endroit  de  faire  connaltre  en  detail 
tous  ces  conciles.  Disons  seulement  un  mot  de  ce  fameux  concik 
d'Elvire,  qui ,  dit-on,  a  le  premier  fourni  des  canons  de  discipline 
d'une  si  grande  s^v^ritd,  que  plusieurs  ont  cru  que  ces  canons,  au 
nombre  de  91,  ^taient  un  recueil  de  differents  canons  tir^  des  con- 
ciles  precedents,  et  de  divers  auteurs,  plutdt  que  rouvrage  du  seul 
eoncUe  d^Elvire.  Ce  concile  fut  tenu  vers  Tan  300,  en  une  ville  d'Es- 
pagne,  qui  ne  subsiste  plus ,  appelee  Eliberis  ou  lUiberis ,  dans  la 
province  Betique,  k  deux  ou  trois  lieues  de  Grenade;  on  y  voit,  au 
commencement ,  les  noms  de  dix-neuf  6v6ques ,  parmi  lesquels  le 
c^lebre  Osius  de  Cordoue  tenait  le  second  rang.  Mendosa,  ^v^que 
espagnol,  et  M.  de  TAuhespine,  ^vdque  d'Orleans,  ont  explique  les 
eanons  de  ce  concik.  Voyez  la  collection  du  pere  Labbe. 

Pour  ne  pas  confondre  ce  qui  est  propre  aux  conciles  gentoui 
avecce  qui  doit  se  rapporteraux  conciles  particuliers,  nous  parierons 
de  ceux-ci  sipar6ment  des  autres;  mais  observons  auparavant,  sur 
rorigine  et  les  effets  des  condlesen  g6neral,  que  ces  saintes  assem- 
bl6es  prennent  leur  source  dans  la  nature  mdme  de  TfigUse,  et  sout 
fond^es  sur  les  paroles  mdmes  de  Tfivangile  :  Itertim  dico  vobis, 
quia  si  duo  ex  vobis  consenserint  super  terratn,  de  omni  re  quAcum- 
que  petierinty  fiet  illis  a  Paire  meo  qui  est  in  cmlis :  ubi  enim  smt 
duo  vel  tres  congregati  in  nomine  meo^  ibi  sum  in  medio  eorum 
|B.  Matth.,  ch.  XV,  v.  48.)  Ego  in  eis  et  tu  in  me,  ut  sitU  coMum- 
mati  in  tj^m.  (S.  Jeao,  c.  XVO,  v.  25.)  Ces deux  passages  marquent 
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d'uQe  part  les  graces  attach^es  aux  saintes  assemblees,  et  entre  tou- 
les  les  autres  grsLces^  celle  d^avoir  Jesus-Christ  pr^sent  et  protecteur, 
et  de  Tautre^  l'uQite  de  r£glise  avec  Jesus-Christ.  En  cons^quence, 
l'^lise,  a  qui  d'ailleurs  Jesus-Christ  a  promis  de  Teclairer  et  d'etre 
avec  elle  jusqu^a  la  consommation  des  siecles ,  a  tenu  des  concUes 
des  sa  naissance  mdme,  et  depuis,  toutes  les  fois  qu*elle  Ta  jug^  ni- 
cessaire,  pour  consenrer  Tunite  et  la  communien  de  la  foi.  Le  car4i- 
nal  Bellarmin^  en  son  liyre  De  conciliis  et  EcclesiA,  cap.  %  fonde  la 
B^cessite  et  rorigine  des  conciles^  1®  sur  les  paroles  du  Sauveur  : 
Vbi  sunt  duo  vel  tres  congregatiy  etc.  (i)^  et  qui  doivent  s'entendre 
des  concUeSy  suivant  rinterpretation  du  concile  de  Chalcedoine^  dans 
la  lettre  synodale  au  pape  L^on ;  2*^  sur  ce  que  les  apdtres  onl  prati- 
qui  eux-mdmes.  Quoique  chacun  d'eux  ei\t  une  autorit^  suffisante 
pour  decider  les  contestations  qui  s'elevaient^  ils  ne  voulurent  pas 
cependant »  sans  un  concile  y  prononcer  sur  robservation  des  cere- 
monies  legales^  dans  la  crainte  de  paraitre  negliger  une  voie  que 
Jesus-Christ  leur  avait  enseignee ;  3^  sur  la  coutume  que  r£glise  a 
observee  dans  tous  les  siecles,  de  tenir  des  conciles  toutes  les  fois 
qu'il  s^agissait  de  questions  douteuses.  Cest  donc  au  soin  important 
de  conserver  Tunite  de  la  foi^  et  k  Tavis  de  J^sus-Christ  mSmC;,  qu'il 
faut  rapporter  1'origine  des  conciles.  Les  saints  Peresnous  confirment 
que  Tusage  des  conciles  n'a  pas  ete  introduit  par  d^autres  motifs  (2). 
Les  eifets  de  ces  mSmes  conciles  sont  sensibles.  Les  historiens  eccle- 
siastiques  ne  manquent  pas  de  remarquer  que  c'est  par  les  conciles 
que  r£glise  s'est  conserv^e  dans  la  purete  de  sa  foi ;  que ,  dans  les 
temps  memes  des  perseculions»  c'est-a-dire  dans  les  trois  premiers 
siecles,  on  compte  un  grand  nombre  d^beresies  combattues  ou  d£- 
truites  par  les  saintes  assembl^es  des  pasteurs  de  r£glise.  Licinius» 
qui,  comme  Julien^  employait  la  ruse  dans  sa  persecution,  se  per- 
suada  que  le  moyen  le  plus  capable  d'eteindre  la  religion  chr^tienne 
etait  d'empdcher  que  ses  ministres  ne  s'assemblassent ;  dans  cet 
esprit^  il  flt  une  loi  qui  defendait  les  eonciles.  Eusebe  (3)  raconte  ce 
trait,  et  ne  peut  s'emp6cher  de  dire  que,  si  les  ^vdques  eussent  ob^i 
a  cette  mauvaise  loi^  toutes  les  regles  de  TEglise  auraient  ^t^  bien- 
t6t  renversees :  Si  prcBcepto  paruissent,  ecclesiasticas  leges  convelU 
(^lebat.  Neque  enim  majoris  momenti  controversios  aliter  quam 
ptr  synodos  componi  possunt.  II  faut  observer  cependant^  sur  la  re- 

(1)  Ce  texte,  qne  plosieiirs  canonistes  dtent  avec  BeUarmin^  ne  pronve  cependant 
pts  d'ane  maniere  iacontMtable  la  n^esvit^  et  rorigine  des  concilet,  «  Je  demande- 
ni  ce  qne  ces  paroles  signiHent,  dit  M.  de  Maistre,  dans  son  livre  du  Pap$f  liv.  I, 
c^.  2,  et  ron  sera  fort  emp^h^  ponr  ra'y  faire  voir  autre  chose  que  ee  que  j'7  vois, 
c'est-Mire  une  promesse  faite  anx  hommes  qne  Dieu  daignera  prlter  une  oreille 
plns  particuU^ment  mis^ricordiense  a  toute  assembl^  dhommes  r^unls  pour  le 
prier.  »  Cest  \k  sans  donto  le  sens  naturel,  mais  rien  n*empSche  que  ces  paroles  ne 
^'appliqnent  aux  eoneilea  comme  on  Ta  tonjours  entendu. 

(2)  Yojez  rhom^e  29  de  saint  Basile,  admniis  cakmmitiom  tanctm  TWnitalis,  et 
lalettm  82. 

(3)  D9  wid  CoMlanlim,  Ufr»  t,  0.  Sl 
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marque  d'Eusebe,  que  Tfiglise  est  infaillible,  el  que  le  pape,  comme 
chef  de  cette  figlise ,  aurait  pu  ^alemeut  coHdanmef  et  pToscpire 
rerreur,  eomnieil  Fa  fart  dans  ces  derniera  tenij»  <««  l^figMse  ne 
put  se  reunir  en  concHe,  (Toyez  cajiow.)  CbnsrlaHtin,  commef  Vajoute 
le  m^me  historfen;  usait  d^me  conduite  Bneff  oppos^e  z  Nam  weer, 
dotes  Dei  pacis  et  concordiw  muttJUB  eami  in  mmm  eomnetilke^l 

§  n.  Maiiirey  fonm  ei  autoviti  dea  co^GaKfti  iinivaw. 

tl  faut  appliquer  ici  ce  que  nous  avons  dit  sous  Ite'  met  «aww.  la 
matiere  des  canons  est  celte  des  eoneiks:  lesnrtottes  raiseflft^qw  oDt 
obBg^  l^figlise  a  faire  des  lois,  Tont  raise  dfcms  la  n^cesBit**  «enir 
ctes  eonciles  pour  y  parrenir  ;^  on  e»  a  m  c61%brc  e«empte  danB  le 
premier  concile  de  Jerusalem,  ou  les  apfltres  9'aaseflAleTeiit  poor 
d6cider  Ba  premiere  contestation  qui  se  soit  61e^6e  ror  fereiigieB; 
Fhistoire  ecclesiastique  fournit  d^autresexempl^  decct  usage  dans 
Jes  premiers  siecles,  dans  ces  temps  ou,  k  cause  de»  pcrs^uttens, 
it  semble  que  chaque  6v6que  aurait  pu  gouTerner  seuJ  aoH  fioeese, 
suivant  le  pouvoir  qu^il  aurait  rcQu  die  Jisus^hrist.  Neu^Berepe- 
terons  pas  ace  sujet  ce  que  nous  avons  dit  ci-dessus,  dtw  prenHers 
motifs  qui  firent  tenir  les  condtes,  et  de  Iteur  nfcesslt^ ;  nous  Ben? 
bornerons  k  exposer  les  causes  qui  scrvent  encore  awjourcfhui  i 
maintenir  Fusage  de  ceux  qu'on  appclle  ginerawx,  ou  cmmitii' 
ques,  et  dont  nous  avonsdonn^  ci-d^us  h  d^flnitfen ;  ellies  sonl 
tir^es  du  Droit  mfime,  et  jnstifieront  ce  que  nous  avon«  avance.  La 
premiere  de  ces  causes.  est  runit^  dela  toi,  le  preniicrlien  dclaso- 
ciete  chretienne.  Per  illud  {concilitm  generale)  reiigio  eemseertiiur 
christima  in  fldei  unitate  quce  primum  est  vinculum  soeietati»  ku- 
manm.  (C.  Canmes,  dist.  iS.)  2*  Pour  lc  plus  grand  Aclaircissemenl 
de  la  v6rit6,  et  un  nouvel  appui  k  la  foi,  produit  par  ie  resultat  d*uDt 
assembl^e  oii  tout  se  traite  avec  maturit^  et  conseii  r  Adfirmiorm) 
et  meliorem  ditucidationem  veritatis  in  dubiis  •  quie^  quod  a  pJtm- 
bus  quceritur,  faciliiis  invenitur  et  rectiiis  est  concUium,  quoi  pljvri 
morum  judicio  comprobatur  et  magis  integrum.  {C.  Pnidw^win, 
de  Offido  deleg)  3«  Pour  extirper  I*h6r63ie  et  faire  triompher  la  foi : 
Ad  eradicandos  errores  et  vepre»  de  agro  rfomtmco',  et  eideeeUendas 
et  extinguendas  hcereses.  (C.  Clericus  U,  qu\  3.)  4*  Potir  se  d^tendre 
contre  les  entreprises  des  tyrans  et  des  infidfeles  r  Ad  tyrannorwn 
etinfidelium  superbiam  humiliandam.  (C.  Ad  triplicem,  dtBej^) 
5®  Pour  faire  cesser  les  schismes  et  les  scandales  :  Ad  extinguendm 
mmdala  quee  suseitantur  in  Ecclesid.  Telles  sont  les  raisons  et  les 
autorit6s  qu^aliegue  Durand  de  Maiilane. 

On  voit  par  ces  differentes  raisous  que  ies  conciles  giniraux  ont 
It  diseipHnc  aussi  bien  que  ia  foi  pour  objet  de  leurs  decisioDs; 
souvent  m6me  on  y  agite  les  causes  ecclfeiastiques,  pour  6tre  ter- 
minees  parl^figlise  assemblee;  mais  les  questioas  sur  la  foi  sont 
toujflur»  dacid^  avant  les  autres,  parce  qu^ellas  interessent  toute 
rflglise  :  sur  quoi  on  demande  si>  le  coneile  n'ayant  6i&  eoavoque 
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que  pour  tel  et  tel  objet^  les  prelats  et  docteurs  k  qui  on  a  donne 
des  pouToirs  en  consequence  dans  une  assembl^e  particufiere^  peu- 
yent  dteider  d^anferea  matief es  incoimies  a  fassembl^e  qui  les  a  de- 
pQt^.  Qaelques  exemptes  dans  rhisloire  ecciesiastique  aulevise- 
ndent  k  soutenir  la  negaliTe.  Saint  leon  approuTB  les  aete&du  CMh- 
eik  de  ChakedoiDe,  a  rexeeptiaii  de  ce  qui  regardait  le  patriarcbet 
(teConstantinDpie;il  denfie  pour  raison  qne  le  concih  n'a?aitete 
assemble  que  pour  7  traiter  les  qoestions  de  foi^  contre  Dioscore  et 
Eutyehes»  et  (fB^l  arrait  envoy^  ses  l^gats  en  cons^qHenee.  L'usag« 
est  eependaot  contraire^  et  l^a  toujours  ^6,  a  en  jnger  par  une  foute 
d^eieoiples.  San»  en  eiter  d^autres,  le  e&ncUe  de  Nic^  n^avait  ^t^ 
8Bsemb)e  que  pour  deckler  sur  Theresie  d^Arius^  et  sur  le  diffl^rend 
de  h  Mque;  il  fit  cependsBt  20  eanons  que  les  papes  ont  mis  au 
mg  des  loi»  ecclesiastiques  les  pius  sages. 

Quant  k  la  forme  des  eonciles  ginerauXy  on  peut  la  rapporter : 
^•ala  conrocation;  2*  aux  personnes  et  a  leurs  rangs;  3*  aux  suf  - 
frages.  !•  Par  rapport  k  la  convocation,  la  distinction  1 7  du  decret 
est  pieine  de  canons  qui  donnent  au  pape  le  droit  exclusif  de  la  faire. 
D  suffira  de  rapporter  celoi^ci :  Regida  "oeslra  nnlUis  h&bet  tires,  nec 
knbtrepcfleriiy  fwmem  necetb  erthodoosig  episcopis  hoc  concilium 
Qctm  esty  nee  romemcs  Eeclesiee  legaitu  initrfuit  t^anonibus  prcBci- 
pieniilm,  sine  ejm  awcioritats  eomitia  fieri  non  debere,  nec  uihm 
ratwmest  aut  erit  unquam  eoneiliwfn,  quod  rmi  fulium  fuerit  ejus 
mctoriiate,  (Can.  %  edd.  di$t.) 

Quoiqae  les  csudonistes  citent  plosieurs  autres  canon?  dn  corps 
du  Oroit,  pour  autoriser  cette  maxime,  ilf  Hni  conyenir  qa'il  iKen 
estpointde  plus  expres  ni  de  plus  pricH  cfut  ceux  de  la  distinetion 
eitee :  Multis  denud  aposioiieis  et  eanomci&  atque  eeelesiastieis  ins- 
irmmwr  regulis  non  Aebere  absque  sententH  Romani  Ponti/icis  eon- 
eilia  eelebrari.  [Can.  5>  e&d.  dist.)  Le  canon  suiTant  etend  cette  regle 
aux  eoncile»  meme  proTinciaux  et  ordinairea;  toutefois^  des  canons 
du  indme  decret,  de  la  mdme  distinction  (c.  Canones,  dtst.  t5; 
€.  Concilia,  %  Minc  etiam^  dist.  47),  prouyent  que  ies  princes  ont  eu 
Quelque  part  k  la  convocation  des  eoneiles;  mais  les  glossateurs  ont 
pris  soin  de  marquer  en  quel  sens  il  feut  prendre  ees  passages, 
ddos  la  erainte  qu^on  ne  s'en  servlt  pour  attribuer  a  d^autres  qu'au 
pape  le  droit  de  convoquer  le»  eonciles :  hti  venerunt  ad  citationem 
ngis,  non  quod  venire  tenerentw,  sed  ut  revocc^ent  eum  ab  errore 
t9o  (Glos.  in  c.  Concilia^  dist.  17) ;  et  comme  independamment  des 
coUections  du  droit,  il  paralt  par  i'bistoire  que  les  premiers  conciles 
9^4raux  ont  ete  convoques  par  les  empereurs,  les  canonistes,  sans 
desavouer  les  preuves  qu'on  leur  oppose  a  ce  sujet,  disent  que  II6- 
giise  en  usait  ainsi  k  cause  du  credit  des  beretiques,  et  que  les  em- 
pereurs  n'ont  exerce  ce  droit  que  du  consentement  et  a  la  priere  de 
i'%Iise  :  Ex  fcclestcB  consensu,  indulgentid  et  dispensatione,  non 
we  summo  jure.  Les  correcteurs  du  decret  ont  seulement  borne  le 
droit  du  pape  a  la  convo<»tion  dea  eonahi?  giniraux. 
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«  Au  reste,  dit  M.  de  Maistre  (\),  quoique  je  ne  pense  uulleraeDt 
k  contester  reminente  prerogative  des  conciles  giniratix,  je  nVn  re- 
connajs  pas  moins  les  inconY^nients  immenses  de  ces  grandes  as- 
sembl^es,  et  Tabus  qu'on  en  fit  dans  lespremiers  sieclesde  Tlilglise. 
Les  empereurs  Grecs,  dont  la  rage  tbeologique  est  un  des  grands 
scandales  de  rhistoire,  etaient  toujours  prets  a  convoquer  des  m- 
dUs,  et  lorsqu^ils  le  voulaient  absolument,  il  fallait  bien  y  codmd- 
iir;  car  r£glise  ne  doit  refuser  a  la  souverainet^  qui  s^obstine  rieD 
de  ce  qui  ne  fait  naltre  quedes  inconvenients.  Souvent  1'iDcredulile 
modernes'est  plu  a  faire  remarquer  rinfluence  des  princes  surles 
concilesy  pour  nous  apprendre  a  mepriser  ces  assemblees,  ou  pour 
les  separer  de  Tautorite  du  pape.  On  lui  «i  repondu  mille  et  roille 
fois  sur  Tune  etTautre  de  ces  fausses  consequences;  mais  dureste, 
qu'elle  dise  ce  qu'elle  voudra  sur  ce  sujet,  rien  n'est  plus  iDdiffe- 
rent  k  Tfiglise  catholique,  qui  ne  doit  ni  ne  peut  etre  gouvernee  par 
des  conciles.  Les  empereufs,  dans  les  premiers  siecles  de  r£glise, 
n'avaient  qu'i  vouloir  pour  assembler  un  concik,  et  ils  le  voulu- 
rent  trop  souvent,  Les  eveques,  de  leur  cote,  s'accoutumaienl  a  re- 
garder  ces  assembl^es  comme  un  tribunal  permanent,  tou\jours  ou- 
vert  au  zele  et  au  doute;  de  la  vint  la  mention  frequente  qu'iis  eu 
font  dans  leurs  ecrits,  et  Textrdme  importance  qu'ils  y  altachaieDt. 
Mais  s'ils  avaient  vu  d'autres  temps,  s'ils  avaieut  reflechi  sur  ies 
dimensions  du  globe,  et  s'ilsavaientpr6vu  ce  qui  devait  arriver  un 
jour  dans  le  monde,  ils  auraient  bien  senti  qu'un  tribunal  acciden- 
tel,  dependant  du  caprice  des  princes,  et  d'une  reunion  excessive- 
ment  rare  et dif ficile,  ne  pouvait  avoir ete  choisie pour  r^gir Ifigiise 
eternelle  et  universelle.  Lors  donc  que  Bossuet  demande  avec  ce 
ton  de  superiorite,  qu'on  peut  lui  pardonner  sans  doute  plus  qu'a 
tout  autre  homme  :  «  Pourquoi  tani  de  conciles,  si  la  dicision  it$ 
a  papes  suffisait  a  Viglise?  »  le  cardinal  Orsi  lui  repond  fort  a  pro- 
pos  :  «( Ne  le  demandez  point  a  nous,  ne  le  demandez  poiut  aux 
«  papes  Damase,  Celestin,  Agathon,  Adrien,  Leon,  qui  ont  foudroye 
«  toutes  les  heresies,  depuis  Arius  jusqu^a  Eutyches,  avec  le  cou- 
«  sentement  de  Tfiglise,  ou  d'une  immense  majorite,  et  qui  n'oni 
« jamais  imagine  qu'il  fiit  besoin  de  conciles  OBcumeniques  pour  le^ 
«  r6primer.  Demandez-le  aux  empereurs  grecs,  qui  ont  voulu  abso- 
a  lument  les  conciUs,  qui  les  ont  couvoques,  qui  ont  exige  Tassen- 
«  timent  des  papes,  qui  ont  excite  inutilement  tout  ce  f^cas  dans 
«  rfiglise  (2). » 

«AuSouverain  Pontife  seul,  appartient  essentiellementledroil 
de  convoquer  les  conciles  gineraux,  ce  qui  n^exclut  point  rinfluenct- 
moderee  et  legitime  des  souverains.  Lui  seul  peut  juger  des  circons- 
tances  qui  exigent  ce  remede  extr^me.  Geux  qui  ont  preteudu  at- 


(1)  DuFape^  Ih,  itts-chap,  3. 

(2|  In  Aug.  Orsi,  Ds  frnformabili  Romani  PofUi/lcif  <fi  difinitndU  fdei  eoiilrov#r»<i 
judicio;  lYll^  IM».  lu,  oap,  20,  pag^  1H3. 
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tribuer  ee  pouvoir  a  rautorite  temporelle^  D'oDt  pas  fait  atteDtion  a 
retrange  paralogisme  qu'ils  se  permettaient.  ils  supposent  une  mo- 
narcliie  universelle,  et  de  plus  eternelle ;  ils  remontent  toujours 
sans  reflexion  a  ces  temps  ou  toutes  les  mltres  pouvaient  fitre  cqn-f 
voquees  par  un  sceptre  seul,  ou  par  deux.  «  L'empereur  seul,  dit 
€  Fleury  (1)  pouvait  convoquer  les  conciles  universels,  parce  qu'il 
«  pouvait  seul  commander  aux  evSques  de  faire  des  voyages  extraor- 
«  dinaires  dont  le  plus  souvent  il  faisait  les  frais^  et  dont  il  indi- 
9  quait  le  lieu...  Les  papes  se  contentaient  de  demander  ces  assem- 
a  blees...  et  souvent  sans  les  obtenir.  » 

La  maniere  dont  se  fait  la  convocation  des  conciles  a  toujours  eti 
la  m^me  pour  rendre  un  concile  (Bcuminique,  quoique  faite  paf  des 
superieurs  differents.  Voici  les  deux  regles  que  prescrit  k  ce  sujet 
le  cardina]  Bellarmin  (3)  :  i^  que  la  convocation  soit  notifiee  a  tou- 
tes  les  grandes  provinces  de  la  chretient6.  Gette  notiflcatipn  se  fait 
par  les  metropolitains,  qui  autrefois  apres  avoir  re^u  les  ordres  des 
empereurs,  les  communiquaient  aux  evfiques  de  leurs  provinces, 
et  les  amenaient  avec  eux  aux  conciles.  Depuis  que  le  pape  est  seul 
dans  Tusage  de  convoquer  ces  conciles,  ce  qui  aurait  dil  toujours 
^tre,  il  adresse  aux  princes  et  aux  metropolilains  une  bulle  solen- 
netle  d'indiction  qui  marque  le  temps  et  le  lieu  du  concile.  Par  cette 
hulle,  le  pape  exhorte  les  princes  4  y  assister,  ou  du  moins  k  en- 
voyer  leurs  ambassadeurs  conjointement  avec  les  6v6ques  de  leurs 
royaumes,  et  enjoint  a  ces  m6mes  evfiques  de  s'y  trouver ;  ensuite 
le»  metropolitains  avertissent  Ieui*s  sulTragants  par  des  lettres  cir- 
culaires  d'aller  au  concile. 

La  seconde  regle  est  qu'on  ne  donne  Texclusion  a  aucun  ^vSque, 
de  quelque  endroit  qu'il  vienne,  pourvu  quMl  soit  constant  qu'il  est 
eveque,  et  qu'il  n'est  pas  excommunie ;  mais  quoique  tous  les  eve- 
ques  doivent  6tre  appeles  au  concilef  il  n^est  point  cependant  ne- 
cessaire  que  tous  s'y  trouvent,  autrement  il  n'y  aurait  pas  encore  eu 
dans  rfiglise  de  concile  giniral.  «  N^est-ce  pas  assez,  dit  Bossuet  (3), 
qu'il  en  vienne  tant  et  de  tant  d'endroits,  et  que  les  autres  consen- 
tent  si  evidemment  a  leur  assemblee  qu'il  sera  clair  qu'on  y  aura 
porte  le  sentiment  de  toute  la  terre.  » 

Quant  aux  personnes  qui  ont  droit  d^entree  et  de  suffrages  dans 
les  conciles  generaux,  les  canons  ne  decident  rien  de  precis  sur  cette 
importante  question;  d'abord  il  n'y  a  point  de  doute  a  Tegard  des 
eveques,  vocandi  sunt  undecumque  terrarum;  c'est  un  droit  radica- 
lement  attache  a  la  dignile  des  premiers  pasteurs ;  ils  sont  les  v6- 
ritables  juges  de  la  foi,  et  dans  les  conciles  ils  ont  chacun  une  ^ale 
et  semblable  Toix  deliberative.  Sicut  misit  me  Pater^  et  ego  mitto 
To$.  {SJoan,  c.  XX.)  (Voyez  episcopat,  jcridiction.) 

(1)  Nimotam  opiuciilM,  jm^.  lOS. 

(2)  D$  ConeiUit,  Ub.  i,  c.  17. 

(3)  Hi8toir9  dM  variiUiofu,  liff.  XT,  n.  100.. 

T.  U.  tO 
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.  II  n'enestpas  aiosi  des  autres  dignit^s  eccl6siastiq\ies.  Quekpies 
docteurs  qui  ont  trait^  a  fond  ces  matieres^  pr^tendent  que  les  i»'^ 
tres  ont  toujours  et^  appel^  dans  les  anciens  concileSf  a  conunen- 
cer  par  celui  des  apdtres  mdme^  oii  il  est  dit :  Convenerunt  aposloH 
et  seniores  videre  de  verbo  hoc^  qu'ils  y  avaient  par  consequent  voii 
deliberative.  On  r^pond,  en  convenant  de  Tancien  usage,  que  les 
pr^tres  et  les  diacres^  appeles  anciennement  dans  les  concilesy  y 
^taient  ^implement  consult^s  et  qu'ils  n'y  avaient  aucune  voix  de- 
lib^rative;  mais,  quoi  qu'il  en  soit  de  cette  dispute^  le  cer^nQonial 
romain  (i)  nous  apprend  que^  dans  les  conciles  giniraux,  doivent 
6tre  appeles  .le.s  ^y^ques  et  leurs  superieurs^  les  abbes  et  generale- 
ment  tous  les  pr^Iats^  qui^  par  leur  promotion  aux  dignites  dont  ils 
sontrevStus,  ont  jur^  d'assister  aux  conciles;  les  rois  et  les  princes 
doivent  &\re  aussi  appel^s,  mais  seulement  pour  6tre  consultes  et 
non  pour  opprimer :  Omnes  episcopi  et  majores  illorum,  id  est,  car- 
dinalei,  patriarchce,  primates,  et  archiepiscopi ;  ntc  non  ei  ahbaUs 
et  dehique  omnes  prcelati  qui  secundilm  fornuim  juramenti  quod 
prcBstdnt  eiim  ad  dignitates  promoventury  ad  concilium  generakt 
id  est,  ubi  papa  prcRsidet  aut  alius  ejusnominej  tmeniur  ire  tanquam 
vocem  deliberativam  habentes  seu  definitivam ;  principes  aulem  s(t- 
culares  ianqmm  consuliivam,  quia  hi  etiam  in  concilio  intersunly 
non  tamen  in  sessionibus  publicis  induti  sacris  %>estibus  sedebunl, 
neque  sententiam  dicent.  Sur  quoi  Jacobatius(i)  ohserve  que  la  cou- 
tume  actuelle  est  d'appeler  les  abbes  et  les  generaux  d'ordre. 

Dans  les  derniers  conciles,  on  a  appele  quelquefois  des  juriscon- 
sultes  et  des  canonistes,  pour  aider  k  resoudre  des  difficultes  de 
pure  discipline.  Le  concile  de  Trente  a  6te  de  tous  les  conciles  ce- 
lui  ou  le  second  ordre  du  clerg6  a  ete  le  moins  favorise;  ony  poussa 
les  choses  jusqu'a  contester  la  voix  deliberative  aux  prfitres  depules 
des  ev^ques,  ce  qui  jusque-la  n'avait  soufiert  aucune  contradiction. 

Quant  au  rang  de  ceux  qui  ont  droit  d'assister  aux  ccinciles,  il  esl 
tel  que  le  donne  la  dignite  dont  on  est  revetu,  selon  Tordre  etabli 
dans  la  hierarchie  ecclesiastique. 

L'ancienn«te  de  Tordination  decide  ensuite  la  prfeeance  entre 
ceux  du  mfime  ordre,  suivant  ces  paroles  du  pape  Gregoire  :  Epis- 
copos  secundiim  ordinationis  suce  tempus^  sive  ad  consedendutn  in 
concilio,  sive  ad  subscribendum,  vel  in  qudlibet  alid  re  sua  attin- 
dere  loca  decrevimus,  et  suorum  sibi  prcerogativam  ordinum  vm- 
dicare.  (C.  ult.,  dist,  il.)  Getteloi,  qui  est  conforme  a  desregje- 
ments  semblables  des  conciles  de  Carthage  et  de  ToIede,n'a  pas  ete 
observee  dans  toute  la  suite  des  siecles,  sans  quelque  alteralion. 
Cest  pourquoi,  pour  obvier  a  toul  inconvenient  sur  ce  siyet,  on  de- 
clara  dans  la  suite  que  les  rangs  et  les  preseances  ne  pr6judi- 
cieraient  point  aux  droits  de  chacun,  et  ne  feraient  point  loi  pour 
ravenir.  Cest  ce  qui  f ut  ordonn6  dans  les  concHes  de  Lyou,  de 

(l)Lib.  X,  Mcl.  13,0.2. 

(2)  TraiU  4u  eofioJ<«#,  Itf.  ii,  ch.  2. 
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CoDstance  et  de  Trrate.  Voyez  ci-dessous  rarticle  relatif  aux  cana- 
les  provinciaux. 

A  regard  du  president  du  concUe,  le  droit  eu  est  attribue  au  pape 
ou  a  ses  legats :  Romanus  Poniifex  per  $e,  vel  per  Ugatos  mos  habet 
concilio  cecumenico  prmidere.  Quelques  auteurs  pretendent  que  le 
droit  de  presider  aux  concile$  giniraux  est  personnel  au  pape,  et 
quil  ne  passe  pas a  ses legats.  Gette  opioioD  de  Simon  Vigor  n'est 
]m  admissible. 

3'  Outrc  rordre  de  la  seance,  la  forme  du  concile  consiste  encore 
dans  la  maniere  de  s'assembler,  de  proposer,  d'opiner  et  de  con- 
clure  dans  la  formalite  de  la  conQrmatioo. 

Comroe  tout  ce  dont  on  doit  traiter  dans  un  concile,  ne  peut  se 
iinir  en  un  jour,  on  a  coutume  de  partager  les  aiTaires  en  differeots 
temps,  et  de  distinguer  les  diverses  assemblees,  en  actions  ou  sesr 
sions.  Les  Peres  du  concile  deliberent  d'abord  entre  eux  dans  une 
congregation  particuliere,  surce  qui  fait  la  matiere  de  la  question; 
ensuite  on  fait  rapport  de  ce  qui  y  a  ete  agite  daus  ui^  coogrega- 
tion  plus  generale,  ou  l'on  convoque  ceux  meme  des  evSques  qui 
n'ont  point  assiste  a  la  premiere.  De  cette  fagon,  aucun  d'eux  n> 
gnore  ce  dont.il  s'agit ;  on  discute  de  nouveau  la  question,  et  on  la 
decide  avant  de  la  porter  dans  la  session  publique.  Cela  a  ^te  in- 
troduit»  afin  qu'il  ne  rest&t  plus  aucun  sujet  d'altercation  entre  les 
ev^ques,  et  que  les  sessions  se  passassent  avec  plus  de  decence. 
Cette  precaution  neanmoins  ne  8'est  prise  que  dans  les  derniers 
conciles.  On  ne  trouve  rien  de  semblable  dans  les  anciens,  et  cha- 
que  affaire  se  discutait  dans  les  actions  publiques. 

II  etait  pareiUement  d'usage  autrefois  de  prendre  les  voix  de 
chaque  membre  de  rassemblee;  cet  usage  qui  a  et^  suivi  dans  le 
concile  de  Trente,  ne  le  fut  pas  dans  le  concile  de  Constance ,  pour 
des  raisoDs  particulieres.  Les  Peres  de  ce  concikj  qui  avaient  en  vue 
i'extiDction  du  Hcbisme,  ordonnerent  qu^on  recueillerait  les  suffra- 
ges  par  nation;  c'e8t-a«dire  que  chaque  ev6que  opinait  dans  sa 
nation,  et  qu'0D  rapportait  ensuite  dans  le  concile  les  suffrages  des 
nations.  Au  reste,  la  liberte  des  suffrages  doit  Stre  entiere  dans  les 
tondki.  Cest  ii  ce  trait  qu'on  recoDnalt  priDcipalement  la  legitimite 
et  FceCQm^Dicite  d'un  eoneik. 

Le  president  du  concik  propose  ordiDairemeDt  les  questions  qui 
doivent  s^y  traiter ,  tel  a  toujours  6t6 1'usage;  mais  les  eveques  ont 
toujours  eu  aussi  la  libert^  de  proposer  ce  qu^ils  jugent  a  propos 
pour  en  faire  le  siqet  des  d^Ub^FatioDS  de  rassemblee.  Au  conctlc  de 
Trente,  oo  trouva  mauvais  qu'OD.e](kt.u^  de  ces  termes  :  Propo- 
nmiibui  kgaik.  Les  l^ats  furent  ^blig^  de  d^clarer  par  un  acte 
ins^i  dana  les  pieee»  du  condkf  que  Qe4t^  formule  ne  prejudicierait 
en  rien  au  droit  des  ^v^ues. 

Yoiei  un  reglemeDt  pris  du  qaabritoie  coneUe  de  Tolede ,  tenu 
Fan  033 ,  que  Pleury  croit  veBir  d'uiie  traditiOD  ancienne »  parce 
qu*il  ne  ae  trouve  point  ailleurs;  ca  peut  en  faire  rappUcatioD  a 
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toute^  sories  de  coneile$  en  g^n^ral.  «  A  la  pretniere  heure  du  jour, 
«  avaot  le  ieyer  du  soieil,  on  fera  sortir  tout  le  monde  de  l^eglise^  et 
€  on  en  fennera  ies  portes;  tous  ies  portiers  se  tiendroDt  a  celle  par 
«  oJL  doivent  entrer  ies  evSques,  qui  entreronttous  ensembie  et  pren- 
«c  dronts6ancesuivantleur  rang  d'ordination.  Apres  iesev^ques^on 
a  appeliera  ies  pr^tres^  que  queique  raison  obiigera  de  faire  enlrer, 
€  puis  ies  diacres  ayec  le  mdme  choix ;  les  ^v^ques  seront  assis  en 
€  rond,  les  prStres  assis  derriere  eux,  et  les  diacres  debout  deyant 
« les  ^v£ques. 

«  Puis  entreront  les  ialques  que  le  cancile  en  jugera  dignes ;  ou 
<E  fera  aussi  entrer  ies  notaires,  pour  lire  et  ecrire  ce  qui  sera  neces- 
«  saire,  et  Ton  gardera  les  portes.  Apres  que  les  evSques  auront  ete 
« longtemps  assis  en  siience  et  appiiques  a  Dieu,  l'archidiacre  dira : 
<E  Priez.  AussitAt  ils  se  prosterneront  tousaterre,prierontlonglemps 
«  en  silence ,  avec  iarmes  et  gemissements ,  et  un  des  plus  anciens 
«  ^vAques  se  levera  pour  faire  tout  haut  une  priere,  les  autres  de- 
«  meureront  prosternes.  Apres  qu'ii  aura  Qni  i'oraison,  et  que  tous 
«auront  r^pondu,  Amen,  1'arcbidiacre  dira  :  Levez-vous;  tousse 
« leveront,  et  les  6vdques  et  les  prStres  s'assi4ronl  avec  crainte  de 
a  Dieu  et  modestie  :  tous  garderont  le  siience.  Un  diacre  rev^tu  de 
«  raube,  apportera  au  miiieu  de  Tassemblee  le  livre  des  canons ,,  ei 
«  lira  ceux  qui  parient  de  la  tenue  des  conciles.  Puis  l'ev6que  me- 
« tropoUtain  prendra  la  parole ,  et  exhortera  ceux  qui  auront  quel- 
«  ques  affaires  a  proposer.  Si  quelqu'un  forme  quelque  plainte,  on 
«  ne  passera  point  k  une  autre  affaire  que  la  premiere  ne  soit  expe- 
«  diee;  si  quelqu'un  du  dehors,  prfitre,  clerc  et  lalque  veut  s'adres- 
«  ser  au  concile,  il  le  declarera  k  Tarchidiacre  de  la  metropole,  qui 
«  d^noncera  Taffaire  au  eoncile.  Alors  on  permettra  a  ia  partie  d'en- 
«  trer  et  de  proposer  son  affaire.  Aucun  6v6que  ne  sortira  de  la 
«  seance  avant  Tbeure  de  la  finir.  Aucun  ne  quittera  le  condle  que 
« tout  ne  soit  termine,  afln  de  pouvoir  souscrire  aux  decisions;  car 
«  on  doit  croire  que  Dieu  est  present  au  concile,  quand  les  affaires 
«  ecclesiastiques  se  terminent  sans  tumulte,  avec  appiication  et 
« tranquillit^.  » 

La  conclusion  des  matieres  dans  les  conciles  a  toujours  apparteuu 
au  concile,  au  nom  duquel  elle  est  intitul^e :  Sancta  synodm  defi- 
nivit;  Vniversum  coneiliumdixit;  Ab  universis  episcopis  diclum  tsi: 
Plaeet  universis  episcopis.  Tisum  eet  Spiritui  sancto  et  nobiSy  dit  le 
concile  des  Ap6tres. 

Enfln  le  eoncile,  pour  recevoir  le  demier  sceau  de  son  autorite. 
doit  etre  ratifle  et  confirmi  par  le  pape,  suivant  la  doctrine  des  ca- 
nonistes,  tels  que  les  cardihaux  de  Tour-BrAlee,  Jacobatius,  Bellar- 
min  et  autres.  Ges  auteurs  soutiennent,  et  selon  nous  avec  juste 
raison,  que  cette  eonfirmation  est  tellement  necessaire ,  que  le 
concile  en  tire  sa  vigueur  et  sa  force,  que  toute  son  autorit^  pro- 
cede  de  celle  du  pape/qui,  enqualit^  de  sup^rieur>  fixe  et  autorise 
ses  decisions.  Par  une  coi^quence  de  ce  principe,  le  pa|>e  est  au- 
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dessus  de  tous  les  eoneikfy  et  personne  ne  peut  entreprendre  de  le 
juger.  Ce  qui  se  pratiqua  au  sujct  de  cette  conflrmation  dans  le 
concile  de  Trente,  sur  la  finide  la  session  vingt-cinquieme^  k  la  cl6- 
ture  du  eonciley  confirme  cette  doctrine.  Les  Peres  assembles  arr^- 
terent  de  demander  au  pape  la  confirmation  de  tout  ce  qui  avait  et^ 
ordonne  et  defini  par  le  concilej  tant  sous  les  papes  Paul  III  et 
Jules  in,  que  sous  le  pape  Pie  IV,  a  qui  la  confirmation  fut  de- 
mandee^  et  qui  Taccorda  par  une  bulle  du  26  janvier  1564.  {Voyez 

Uautorite  des  conciles  gineraux  et  legitimes  est  tellej  que  les  de- 
crets  qu'ils  renferment  sur  la  foi  sontinfaillibles  et  exempts  de  toute 
erreur.  Notre  catechisme  nous  apprend  cette  verite.  Les  preuves 
nous  en  sont  etrangeres  dans  cet  ouvrage.  , 

§  III.  Matiire^  forme  et  auioriti  de$  conciles  particuliers,  natto- 

naux  et  provinciatix. 

Nous  avons  dit  ci-dessus  que  les  eoneiles  particuliers  etaient  les 
caneiles  nationaux^  provinciaux,  ^piscopaux  et  r^guliers. 

A  commencer  donc  par  les  conciles  nationaux^  il  n'en  est  pas  de 
plus  solennels  apres  les  eonciles  generaux ;  on  les  confond  souvent 
dans  le  corps  du  droit  avec  les  conciles  provinciaux.  Lancelot  ne 
les  distingue  pas^  dans  la  division  qu'il  en  fait  dans  ses  Institutes, 
ou  les  comprend  sous  le  nom  de  conciles  provinciaux.  Quoi  qu'il 
en  soit^  il  est  certain  qu'apres  la  division  de  Tempire^  les  differents 
princes  chretiens,  ont  assemble  des  conciles  dans  leurs  £tats,  pour 
y  traiter  des  matieres  ecclesiastiques ;  il  y  a  m6me  des  exemples  de 
ces  sortes  de  conciles  dans  les  premiers  siecles  de  Tfiglise.  Ce  fut 
dans  un  concile  national  compose  des  eveques  de  differentes  pro- 
vinces^  que  Paul  de  Samosate  fut  condamne.  La  forme  de  ces  con^ 
eiles  est  a  peu  pres  la  m6me  que  celle  des  conciles  provinciaux;  avec 
cette  difi^erence  que  les  souverains  les  convoquent  ordinairement, 
et  que  le  president  n'est  pas  toujours  le  plus  ancien  metropolitain. 
L^histoire  en  fournit  des  preuves.  Mais  les  conciles  nationaux  ne 
peuvent  6tre  convoques  ni  se  tenir  sans  la  permission  du  Saint- 
Siege  apostolique.  Quelques  ^v^ques  reunis  a  Paris^  au  mois  de 
mars  1849,  demanderent  au  pape  de  reunir  en  France  un  concile 
national,  de  le  presider  sinon  par  lui-mfime,  du  moins  par  un  pre- 
lat  delegue  du  Saint-Siege.Mais  lepape^  craignant  qu'une  assemblee 
aussi  solennelle  ne  puisse  tenir  ses  seances  avec  la  tranquillite  ne- 
cessaire  a  la  discussion  de  si  graves  int^rfits,  ou  achever  son  oeuvre 
avec  assez  de  promptitude  pour  que  les  evfiques  puissent  au  plus  t6t 
retoumer  dans  leurs  dioceses  respectifs,  ronseilla^  en  attendant  des 
temps  plus  calmes,  de  tenir  des  conciles  provinciaux  si  recomman- 
des  par  les  saints  canons. 

Quant  aux  conciles  protinciaux,  Tusage  en  est  tres  ancien,  et  il  a 
ete  tres  frequent  dans  rEglise.  Ce  qui  en  faisait  la  principale  matiere 
dans  les  premiers  siecles^  etait  la  condamnation  des  h^resies  qui 
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s'elevaient  a  la  faveur  des  perseculions ;  dans  la  suite  on  y  traita 
des  causes  des  eccl^siastiques,  soit  en  premiere  instaDce,  soit  en 
appel.  Propter  ecelesiasticas  eausas  et  quw  existant  controf^erstas 
dissolvendaSy  sufficere  nobis  visum  est  bis  in  anno  per  singtUas  pro- 
vincias  episcoporum  concilium  fieri.  (C.  Propter,  dist.  48.)  L'usage 
de  ces  appels  ayant  cess^,  on  a  prescrit  aux  condles  provineiaux 
une  matiere  et  des  causes  plus  etendues.  Le  concile  de  Bftle  les 
explique  au  long  par  un  de  ses  d^crcts.  Ce  meme  concUe  renouvela 
la  disposition  des  anciens  canons  qui  ordonnent  de  tenir  fr^quem- 
ment  les  conciles  provinciaux.  Le  canon  Propter,  rappele  ci-dessus, 
ordonne,  comme  l'on  voit,  de  les  tenir  deui  fois  par  an.  Ce  caaon, 
tir6  du  eoncile  d^Antioche,  est  conforme  k  ceux  des  coneiles  de  Nicee 
et  de  Constantinople  et  m6me  de  Chalc6doine. 

Le  second  condU  de  Nicee  reduisit  la  tenue  de  ces  conciles  a  uoc 
fois  Tan;  mais  il  pronon(?a  rexcommunication  contre  les  princes 
s6culiers  qui  s'y  opposeraient,  et  des  peines  canoniques  contre  les 
m6tropolitains  qui,  sans  cause  I6gitime,  n'y  assisteraient  pas.  Le 
concile  de  Latran,  sous  Innocent  ni,  renouvela  cette  loi,  semet  m 
anno,  et  ordonna  la  peine  de  suspense  contre  les  evSques  negligents. 
On  reconnut,  dans  les  demiers  siecles,  que  les  conciles  annuels 
etaient  onereux  aux  provinces  eccl6siastiques.  Jean  XXIII,  les  rt- 
duisit  a  trois  ans  par  une  buUe  que  le  concile  de  Trentc  a  suivie, 
sess.  XXIV,  ch.  %  de  Reformatione. 

Cest  au  metropolitain  qu^appartient  le  droit  de  con voquer  le  con- 
cile  provinciai,  et  d'elire  le  lieu  oii  il  doit  se  tenir;  au  dcfaut  du 
metropolitain,  ce  doit  etre  le  plus  ancien  eveque  de  la  province.  Le 
concile  de  Trente,  en  Tendroit  cit6,  rordonne  ainsi. 

Le  mfime  concile  dit,  qu*a  ces  condles  se  trouveront  les  evfeque  ^ 
de  la  province,  et  tous  les  autres  qui  de  droit  ou  par  coutume  y  doi- 
vent  assister,  excepte  ceux  qui  auraient  quelque  trajet  i  passer  avc«* 
un  peril  ^vident.  Les  canonistes  mettent  au  nombre  de  ceux  qui  di^ 
droit  ou  pour  coutume  assistent  aux  conciles  prorinciaux  daas  cc  t 
ordre  :  1*  rarchev^quc  (C.  Placuit,  dist.  18);  2'  Teveque;  3»  le  cha- 
pitre  de  la cathedrale,  collegialiter  insedens  et  sedens;  V  les  abb'-^ 
crosses  et  mitr^s;  5®  les  procureurs  des  eveques  absents;  6*  les  pri- 
cureurs  des  abb6s  absents;  7*  les  chapitres  des  collegiales. 

Quelques  canonistes  parochistes  y  ajouteiit  les  doyensou  archl- 
prStres,  plebani  sive  archipresbyteri,  et  les  cures,  parochi.  Mais  lu  > 
demiers  couciles  provinciaux  n'y  ont  appcle,  suivant  le  droit  et  U 
coutume,  outre  les  evfiques,  que  les  chapitres  et  lesabbes.  «  Scr<.iit 
convoques,  dit  le  concile  de  la  province  de  Tours,  tenu  k  Rennt  , 
en  1849,  les  chapitres,  k  savoir,  de  T^glise  metropolitaine  et  dos 
eglises  cath^drales,  afin  que,  suivant  rantique  usage,  ils  puiss^n^t 
fitre  repr^sentes  par  un  ou  deux  deputes.  Seront  iiiviles  enmeii  • 
temps,  selon  qull  paraltra  convenable  au  metropolitain  et  k  s»::, 
suffragants,  les  abb6s  des  monasteres  existants  dans  la  provinr  ^ 
ainsi  que  plusieurs  autres  hommes  recommandables  par  leurs  co!- 
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naissances  des  saintes  ticritures^  de  la  theologie  et  du  droit  caDon. 
a  Or,  ies  procureurs  de»  eglises  cathedrales,  les  abbes  (s'ils  sonl  pre- 
«  sents),  et lesautres deput6s, quels  qu'ils soient, sauront  quils ont 
<  Toix  consultative,  et  non  deliberative,  dans  ie  memc  concile.  » 
(Cenciles  de  Narbonne,  de  Tours,  de  Rouen,  de  Toulouse  el  de  BoT'' 
deaux.) 

Le  chapitre  Eisi  memhra^  tir6  d'unc  lettre,  icrite  en  1212,  par  le 
pape  Innocent  III  a  rarchev^que  de  Sens  et  k  ses  sufTragauts^  decida 
dans  les  termes  suivants  que  les  chapitres  des  ^glises  cathedrales 
doivent  Stre  appeles  ct  admis  dans  les  conciles  provinciaux  :  Eisi 
membra  eorporis....  Provincice  Senonensis  capitula  cathedralium 
etdesiarum  et  nos  querimoniam  transmiserunty  quod  archiepiscO'' 
pm  Senonensis  et  ejus  suffraganei  proeuratores  eorum  nt^per  ad  pro^ 
vinciale  convocatos,  ad  tractatum  eorum  admittere  noluerunt.^^ 
visum  fuit  nobis  et  fratribus  nostris,  ut  capitula  ipsa  ad  hujusmodi 
concilia  debeant  invitari,  et  eorum  nuncii  ad  tractalum  admitli, 
maxime  super  illiSy  quce  ipsa  capitula  contingere  dignoscuntur. 
{Cap.  iO,  de  His,  qucBfiunt  a  prmlato  sineconsensucapituli.) 

lis  chapitres  sont  donc  appel6s  aux  conciles  provinciaux,  mais 
iis  n'y  sont  admis  quc  par  un  ou  deux  deputes  librement  elus.  Ca- 
pitula  ad  synodum  provincialem  advocantur^  etined  per  deputatos 
libere  electos  admiituntur.  (Concil.  Lugdun.i  an.  1850.) 

Les  abb^s  commendataires  assistent  aux  conciles  comme  les  ab- 
liosreguliers;  mais  ceux-ci  ont  sur  eux  lapreseance^  ainsi  que  sur 
\cs  membres  du  chapitre  de  la  cathedralc,  non  collegialtter  ir^se^ 
drns. 

Les  procureurs  des  evSques  absents  peuvent  avoir  voix  delibera- 
ti ve,  si  le  concile  y  consent;  mais  les  procureurs  des  abbes  be  peu- 
vont  avoir  qu'une  voix  de  conseil,  vocem  consuUivam,  comme  les 
inJques  et  les  autres  personnes  qu'on  appjUe  au  concile  a  cause  de 
leur  grande  capacit6.  U  y  a  des  abbes  exempts  qui  ne  sont  pas 
u-nus  d'assister  aux  conciles  provinciaux.  Le  concile  n'y  soumet  que 
rcux  que  le  droit  et  la  coutume  y  soumettent. 

Ce  serait  ici  le  cas  d'examiner  la  question  de  savoir  quelle  posi- 
tion  doit  tenir  dans  le  concile  provincial  un  6v6que  demissionnaire 
liabitant  la  province  ecclesiastique.  Mais  la  congregalion  du  coucile 
a  decid6,  le  24  aoiit  1850,  cette  question  qui  lui  avait  ete  soumise 
par  rarcheveque  de  Bordeaux  en  ces  termes  : 

1*  Un  eveque  demissionnairc  d'un  siege  qu*il  a  occupe  quelques 
annecs  dans  une  autre  circonscription  metropolitaine  de  France. 
pcut-il  avoir  dans  le  concile  provincial  voix  deiib^rative?  2"  Doit-il 
jouir  des  droils  de  preseance  sur  les  evfiques  suffragants  qui  ont 
n'^u  depuis  lui  la  consecration  episcopale?  3*  Peut-il  fitre  considere 
comme  un  eveque  exempt? 

L'affaire  a  6te  traitee,  comme  on  dit,  cn  langue  canonique,  per 
,vtmmaria  precum,  c'est-4-dire  sommairement,  mais  avec  cette  ma- 
turii^,  cctte  erudition,  cette  impartiale  raison  qui  sont  le  cachet  de 
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tous  lesrapports  soumis  aux  diversescongr^gations  n^nudnes.  ( Voyez 

coNGiugGATiONS  RGiMUMES.)  Voici  le  r6sum^  succint  et  depouille  de 
toutes  les  autorites  all6guees  a  Tappui  des  r^ponses  qui  ont  ^te  don- 
nees  aux  questions  posees  plus  haut : 

A  la  premiere  il  a  6te  repondu  que  ni  ie  droit  ni  la  couiume  ne 
donnaient  au  pr^lat^  objet  de  la  consultation^  voix  deliberative  et 
vote  d^Qnitif  dans  le  concile  provincial,  et  qu^ii  ne  pourrait  acquerir 
ce  droit  que  par  le  consentement  unanime  de  tousies  eveques  de  la 
proTince. 

La  seconde  question  a  ete  aussi  r^solue  negativement ;  en  sorte 
qu'admis  au  concile  par  le  consentement  de  tous  les  Peres,  avec 
voix  consultative  ou  meme  delib^rative^  le  prelat  en  question  ne 
peut  sieger  qu'apres  tous  les  evfiques  de  la  province. 

Enfln,  on  a  repondu  de  m6me  negativement  a  la  troisieme  ques- 
tion^  qui  ne  faisait  que  poser^  sous  une  autre  forme,  les  deux  ques- 
tions  deja  resolues.  On  sait  en  eifet  que  Tevdque  exempt,  d^apres  le 
eoncile  de  Trente,  est  un  evSque  qui  a  juridiction,  et  qui^  admis^ 
dans  le  concile  provincial  de  son  choii,  y  acquiert  tous  les  droits» 
soit  de  preseance,  soit  de  vote  que  possedent  les  suffragants  de  la 
m^tropole  quMI  a  choisie. 

Cette  decision  souveraine  ne  fait  que  confirmer,  du  reste,  la  pra- 
tique  suivie  dans  plusieurs  conciles. 

Dans  la  celebration  des  conciles  provinciaux^  on  observe  les 
regles  prescrites  par  le  Pontifical  romain  et  par  le  c^r^monial  des 
ivftques. 

Lorsque  le  concile  est  termine^  les  d^crets  sont  souscrits  tant  par 
les  ^vdques  presents,  que  par  les  procureurs  des  ^v^ques  absents 
et  lcs  vi«aires  capitulaires,  s'il  y  a  quelque  siege  vacant;  tous  le  font 
de  leur  propre  main,  quand  bien  m£me  ils  ne  s^accorderaient  pas 
en  quelque  point^  car  ce  qui  est  approuve  par  le  jugement  de  la 
majorite  est  cense  appreuv^  par  tous.  Qucb  enim  judicio  majoris 
partis  prcBcalent,  censeniur  ab  omnibUrS  approbata, 

Les  d6crets  des  conciles  provinciaux,  avaut  d'6tre  promulgues^ 
sontenvoy^  k  Rome  pour  y  £tre  soumis  a  rexamen,  au  jugement 
et  k  la  r^vision  du  Si^ge  Apostolique.  Deereta  synodi,  aniequam  pu* 
blfc«n(ur,  eubmittentur  Sedis  Apostolicce  examini  et  recognitiani. 
{Concile  de  Rennes  de  1849^  Decret.  YI,  n.  6;de  Rouen,  de  1581.) 
Cette  conduite  des  ^vdques  est  sans  doute  une  reserve  qui  tient  au 
profond  respect  dont  ils  sont  penetres  envers  le  Saint-Siege,  mais 
elle  est  surtout  etavant  tout  robligation  d'un  devoir  prescrit  par  la 
constitution  Immensa  (Btemi  de  Siite  V^  rappelee  en  cestermesdans 
la  lettre  ducardinal  Lambruschini,  en  date  du  17  fevrier  1850,  sur 
Tapprobation  des  decrets  du  concile  de  la  province  de  Reims :  Nec 
minori  prosectui  sunt  encomio  sinceram  illam  et  eximiam  erga 
Apostolicam  Sedem  revereniiam  atque  obedientiam.qtMB  in  pluribus 
ejusdem  eynodi  locis  plane  refulget^  iUamque  omnimodam  submi$^ 
iionem  ConslitutionilmmensacBterni  sanctissimcB  memorieB  Sixti  F, 
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qwBejusmodi  ignodalia  acta  examini,jiidicio  et  corrtctioni  Sandm 
Sedis  subjicienda  esse  pratcepit  (i). 

C*est  un  point  de  disciplinedeyenu  une  loi  gen^rale^  que  nul  con^ 
cile  provincial  ne  peut  dtre  publie  ni  avoir  aucune  force,  avant  d'a- 
voir  ete  approuve  par  le  Saint-Siege.  Telle  est  la  pratique  suivie 
depuis  longtemps  dans  toute  TlSglise.  Renaud  de  Beaune,  qui  pre- 
sida  le  concile  de  Bourges  de  1584^  en  envoya  aussitAt  les  actes  a 
Rome,  et  il  les  regut  approuves,  moyennant  quelques  corrections, 
avec  un  bref  dans  lequel  Sixte  Y  iui  dit :  a  Vous  aurez  soin  de 
publier  les  d^crets  avec  les  corrections  qui  y  ont  ete  faites  et  non 
autrement.  »  Curabis  ut  qwB  pie  prudenterque  decreta  atqw  emen^ 
daia  sunt^  ut  sunt  emendaia,  r^c  aliier  edantur, 

Les  eveques  de  France  se  sont  fait  un  devoir,  contrairement  aux 
pretendues  libertes  de  Tfiglise  gallicanc,  de  suivre  cette  regle  salu- 
taire  qui  maintient  runite^  conserve  Torthodoxie  et  fixe  ia  disci- 
pline.  Ils  se  sont  empress^s,  en  consequence^  sans  aucune  excep- 
tion,  si  ce  n'est  i'archev6que  d'Auch  qui  les  porta  iui-m6me,  d'en- 
voyer  a  Rome  lesdecrets  des  conciles  tenus  en  1849,  4850,  i85i,  et 
depuis,  pour  etre  soumis  au  jugeraent  duvicaire  de  Jesus-Christ,et 
ils  ontattendu,  avant  de  ies  publier,  sa  supr^me  decision.  IIs  ont 
prouve  par  la  leur  profond  respect  au  Saint-Siege,  leur  filiale  sou- 
mission  et  leur  tendre  devouement  pour  Tauguste  chef  de  I^figlise 
universelle.  Cette  conduite  de  nos  ev^ques,  conforme  aux  saintes 
regles  de  Tfiglise,  continuera  d'dtre  suivie  en  France  comme  par- 
tout  aiileurs. 

Les  anciens  conciles  de  ce  royaume  avaient^dopt^  le  semel  in 
anno  du  second  concile  de  Nic6e ;  les  plus  nouveaux  avaient  suivi 
les  trois  ans  du  concile  de  Trente,  et  ajoutaient,  aux  peiaes  deja 
prononcees  contre  ies  ev^ques  negligents  a  assister  au  concile,  la 
privation  de  la  troisieme  ou  de  la  quatrieme  partie  de  leurs  revenus, 
applicables  en  OBuvres  pies,  tels  sont  les  conciles  de  Reims,  de  Bor- 
deaux  et  de  Bourges.  Nos  derniers  condles  ont  aussiadopt^  le  terme 
de  trois  ans. 

Le  clerge  de  France ,  en  plusieurs  de  ses  assembl^es ,  a  fait  des 
reglements  pour  la  tenue  des  conciles  provinciaux.  Quelquefois  les 
rois  de  France  en  ont  autorise  la  tenue ,  mais  plus  souvent  ils  i'ont 
refusee.  Ces  conciks  devinrentd'abord  tres  rares,  puis  iis  cesserent 
entierement  sur  la  fin  du  dix-septieme  siecle.  Les  assemblees  du 
clerge  crurcnt  alors  devoir  faire  des  remontrances  au  roi  pour  obte- 
Dir  la  celebration  de  ces  eonciles;  mais  inutilement :  Louis  XIV  s'y 
refusa. 

Enfln  dans  Tassemblee  de  1755,  le  clerge  renouvela  ses  instances 
a  ce  sujet,  et  en  fit  un  article  dans  son  cahier  de  representations  sur 
la  juridiction  ecclesiastique  en  ces  termes  :  «  Le  clerg^  de  France 
«ne  cesserapointde  reclamer  la  convocation  des  conciles  provm- 

(1)  Acta  etmeiUi  pr ovtnei»  R$mtn§isy  pag.  82. 
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«  eiam,  ei  utiles  et  mdme  n^oessaires  au  bien  des  figlises  et  de  la 
areligion.  Votre  Majest6,  sire,  par  ses  repooses  aux  cahiers  dcs 
apree^deates  assembiees,  a  d^clar^  plusieurs  fois  qu'elle  recon- 
a  naissait  rutilite  de  ces  eoneiles ,  et  qu'elle  se  porterait  volontiers 
a  a  en  permetire  la  conyocation  sur  la  demande  des  m^tropoles, 
a  dans  iescas  qui  pourront  en  exiger  la  tenue;  le  clerg^  ne  peut 
a  6'emp6cher  de  repr^senter  k  Votre  Majest6  que  l'objet  des  con' 
a  ciles  pravindafix  est  de  maintenir  la  purete  de  la  foi^  de  soutenir 
ff  ia  reguiarite  des  moeurs  et  le  bon  ordre  daus  les  dioceses.  Ces 
a  gaintes  assemblees  n'oni  jamais  ^te  plus  necessaires  que  dans  les 
a  tristes  circonstances  oCi  se  trouve  l'figlise  gallicane.  Toiites  les 
a  provinces  nous  ont  ciiargds  expressement,  sire,  d'en  demander  la 
a  tenue  a  Votre  Majest^,  pour  remedier  efficacement  aux  maux  qui 
a  les  affligent,  et  pour  maintenir  dans  toutes  les  figlises  ce  concert 
«  et  cetle  uniformite,  qui  font  la  force  et  la  dignite  de  la  discipline 
a  ecclesiastiqiie.  Cest  dan«  ces  vues,  sire,  que  le  clerge  croit  devoir 
a  renouveler  ses  instances  les  plus  vives  aupres  de  Votre  Majeste, 
a  pour  qu'ii  lui  plaise  permettre,  que  tous  les  archeveques  et  metro- 
a  politains  de  votre  royaume  puissent  tenir  les  conciles  prodnciaux 
«  au  moins  de  trois  ans  en  trois  ans,  ainsi  que  le  feu  roi,  votre  au- 
a  guste  bisaleul ,  Ta  ordonn6  par  la  declaration  du  16  avril  !616. » 

Toutes  ces  remontrances,  si  sages  et  si  respectueuses,  furent 
inutiies. 

La  ioi  du  i  8  germinai  an  X  a  mis  de  nouvelles  entraves  i  la  tenue 
des  conciles  provinciaux  ou  naiionaux.  L'article  4  porte  «  qu'aucun 
«  coneile  national  ou  mitropolitain,  aucun  synode  diocesain,  au- 
a  cune  assemblee  deiiberante,  n^auralieu  sans  lapermissioncxpresse 
«  du  gouvernement.  » 

Gette  disposition  legislative  devrait  fitre  regard^e  comme  abrogee 
par  la  Gharte  de  i  830 ,  qui  garantit  a  chacun  la  libert^  de  sou 
culte  (i);  or  il  est  evident  que  les  eveques  ne  jouissent  pas  de  la 
liberle  de  culte  garantie  par  la  loi  fondamentale  du  royaume ,  s'ils 
ne  peuvent  se  reunir  pour  traiter  ensemble  les  grands  intirfits  de 
ia  religion.  Le  gouvernement  ne  pourrait  sans  inconsequcnce,  et 
sans  violer  l'espritde  la  Charte,  empecher  la  tenue  d'un  concilepro- 
vineial  et  m^me  national.  II  le  pennet  J)ien  aux  gens  de  toutes  les 
secies^  quoique  lesarticlesorganiques  du  culte  protestant(article  31), 
le  defendent  egalement;  il  le  permet  a  toutes  les  corporations.  Cha- 
cun  est  Ubre  de  s'unir  a  d'autres  pour  parler  de  ses  affaires :  n'en 
serait-ii  autrement  que  pour  cellesde  la  religion!  Quoi!  les  ^v^ques 
catholiques  se  reunissaient  en  concile  sous  les  empereurs  palens  et 
persecuteurs ,  et  ils  ne  pourraient  pas  le  faire  dans  un  royaume 

(1)  Nouf  faUioiu  ce  raUonneinont  en  1844.  Qaoiquo,  grioe  liDi«Q,  ilMitimjoar' 
cThui  saos  objet,  nous  le  laistoiift  aubdister  daDS  cett«  nouvelle  ^tios,  an  mo 
comme  souvenir  bistoriquc  de  cette  ^poque,  sinon  comme  protestation  de  ce  qai  pon  ■■ 
rait  6trc  tent<S  h  ravcnir  k  cet  egurd,  car  lea  articles  organiques  sont  mallieureasc- 
ment  encore  en  vigucur. 
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ciiretien  ou  le  droit  public  consacre  la  liberti  pleine  et  entiere  des 
cultes !  Hai8  n'aYOQ6*nous  pas  vu  ci-dessus  que  Licinius  avait  defendu 
la  tenue  des  eonciles  et  que  les  ev^ques ,  au  rapport  de  rbistorien 
Eusebe,  ne  se  crurent  pas  li^s  par  une  telle  loi^  qu'ils  regardaient 
comme  subYersiYe  des  saintes  regles  de  i^figlise :  Si  praBcepio  parvds* 
$miy  ecclesiasUcai  leges  concelli  oportebat?  Nous  voyons  les  ev^ues 
des  £;tats-Unis  se  r^unir  p^riodiquement  en  con^tte  provincial^ 
pourquoi  la  France  n'imiterait«elle  pas  un  si  bel  et  si  noble  exem-i 
ple  ?  fit  Jamais,  pouvons-nous  dire  avec  autant  et  plus  de  raison  que 
les  ^T^ues  de  Tassemblee  de  i755,  jamais  la  tenue  des  conclles  n'a 
M  plus  nicessaire,  qw  dans  les  tristes  circonstanees  oii  se  trouve 
aetutlUment  Viglise  gallicane. » 

Que  Tepiscopat  f rangais,  si  digne  et  si  vln^rable  par  ses  iumieres, 
sesvertuset  son  courage^  veuille  bien  comprendre  sa  puissance 
morale  pour  la  tenue  des  safntes  assembl^s  du  clerg^^  comme  il 
vient  de  la  comprendre  si  admirabiement,  si  unanimement  et  si 
energiquement,  pour  la  liberte  de  1'enseignement  secondaire ;  que» 
fort  de  son  union^  il  ose  faire  un  appel  incessant  au  v^ritable  esprit 
du  gouvernement  representatif ;  qu'il  revendique  un  droit,  dont  le 
catholicisme  jouit  dans  tous  les  pays  civilises,  qui  est  de  son  essence^ 
et  qu'en  France  mfime,  l'on  ne  d6nie  pas  auic  ministres  protestants 
ei  aux  rabbins;  enOn^  qu'il  ne  cesse  point  de  soUiciter  des  lieux  de 
r6union  pour  y  debattre  les  interfits  conflfe  a  sa  garde,  et  nous  ne 
craignons  pas  de  lui  pr^dire  le  succes  de  son  emancipation.  Malgr^ 
les  clameurs  de  quelques  liberfttres,  lc  pouvoir  finira  par  compren- 
dre  que  les  concitts  lui  sont  aussi  profltables  qu'a  la  religion  elle- 
m6me,  et  s*estimera  heureux  de  s^eflkcer  avec  les  vieilles  lois  de 
tyrannie  que  Tesprit  de  la  Charte  a  implicitement  abrogees,  et  qui 
tnmberont  en  fait  comme  en  droil,  devant  des  r^clamations  univer- 
selles,  constantes,  calmes  et  desinteressees  des  libert^s  religieuses. 

L'£glise  a  toujours  attach^  une  tres  haute  importance  k  la  tenue 
deses  conciles  promneiaux,  qu'onajustement  appeles  le  nerfde  la 
discipHne  ecclf^siastique.  Cest  dans  ce  but  qu'elle  prescrivit  d'abord 
de  les  reunir  deux  fois  dans  rannee,  puis  une  seule  fois,  puis  enfln 
tous  ies  trois  ans;  c'est  dans  ce  m6me  but  qu'elle  inflige  des  peines 
aiix  6veques  qui  nrgligeraient  de  s'y  rendre,  et  qu'elle  frappe  d'ex- 
communication  les  princesqui  s'opposeraient  i  leur  tenue.  (^conn 
cik  oecum.  de  Nicie.)  Nous  faisons  donc  des  vceux  pour  que  ces  saintes 
assemblees  puissent  de  nouveau  avoir  lieu  parmi  nous.  Car  dans 
Fetat  malheureux  ou  nous  sommes  parvenus,  nous  n'avonB  plus 
d'id6es  de  ces  conciles,  ni  du  bien  qu'ils  produisaient.  Ils  6taient 
d'abord  une  espece  de  retraite  pour  fes  eveques  :  la,  iis  «'encoura- 
geaient  les  uns  les  autres,  se  rappelaient  leur  premiere  ferveur  et  les 
nofflbreux  devoirs  de  leur  charge;  la,  comme  dans  une  espece  de 
chapitre,  ils  examinaient  et  censuraieut  leur  conduite  r6ciproque; 
la,  toute  nigligence  6tait  r^primand^e,  toutc  prevarication  ponie, 
touteMnjustice,  tout  abus  de  pouvotr  tSpt\toi  et  repar6;  ear  les  eon- 
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eiles  prwineiaux  Maient  des  tribuDaux  d'appel  pour  le  bas  clergi. 

Bien  plus  sage  que  Napoleoo,  Teinpereur  Justinien  en  recommau- 
dait  vivement  la  tenue  dans  son  immortel  Code.  II  emploie  mSme  la 
menace  pour  y  amener  les  ^v^ques  recalcitrants;  ii  indique  jusque 
aux  objets  des  deliberations.  «  On  s'y  occupera,  dit-il^  des  difr^reDds, 
des  appellations^  des  questions  de  foi  et  de  discipline,  de  l'admi- 
nistration  des  biens  de  rE^glise ,  de  la  conduite  des  ^veques,  des 
pr^tres,  des  autres  clercs,  des  abbes  de  monastere  et  des  moines : 
on  corrigera  les  abus  et  les  infractions  selon  les  lois  canoniques  et 
les lois imperiales. » (Authmt., collat,  9,  til.  6, novell.  i^3,  c.  10) 

Napoleon^  au  contraire,  a  mis  dans  ses  Artides  organiques  qu'au- 
cun  concilenational  ou  mitropolitain  n*auraitlieu  sans  lapermission 
expresse  du  gouvernement.  Cette  deplorable  defense  a  porte  de  tris- 
tes  fruits  :  la  breche  faite  a  la  discipline  ecclesiastique  est  horrible 
et  patente ;  les  consequences  politiques  n*ont  ete  guere  moins  fa- 
cheuses^  mais  c'est  a  peine  si  elles  commencent  a  6tre  apergues  par 
quelques  bons  esprits;  il  sera  longtemps  a  regretter  que  rimpor- 
tance  et  la  sagesse  des  institutions  ecclesiastiques  aient  ete  mecon- 
nues  par  ce  puissant  organisateur ;  mais  il  ne  faut  point  s'en  eton- 
ner;  il  n'avait  pas  du  tout  etudie  cette  question;  il  marchait  sous 
rinfluence  des  prejug^s  itablis  par  les  parlements  et  envenimespar 
le  philosophisme.  U  avait  en  ce  point  les  idees  fausses  du  diic-bui- 
tieme  siecle,^  et  il  ne  travailla  qu'a  les  appliquer  en  voulant  sou- 
mettre  le  sacerdoce  a  Tempire,  la  verite  a  la  puissance,  Tesprit  ala 
matiere.  De  cette  malheureuse  conception  devait  naltre  faiblesse  et 
desorganisation  dans  Tfiglise,  division  et  corruption  dans  Tfitat.  On 
a  plante  Tarbre^  nous  cueillons  les  fruits. 

Dans  le  meme  temps,  Mgr  Aflfre,  archeveque  de  Paris,  attaquait 
directement  la  defense  port^e  par  la  loi  de  Tan  X,  contre  la  tenue 
des  coneiles  :  «  L'article  4.,  disait-il,  devait  etre  modifie,  afm  d'etre 
«  moins  contraire  aux  traditions  de  Tfi^lise,  a  ses  int6rets,  et,  dans 
a  certaines  circonstaoces,  a  ses  necessites  les  plus  imperieuses.  Nous 
«  nous  abstiendrions  de  toute  observation,  si  le  gouvernement  ne  se 
<i  reservait  que  le  droit  d'autoriser  les  reunions  eccl6siastiques  dans 
«  lesquelles  seraient  d^battues  des  questions  d'un  inter^t  temporel 
«,ou  mfime  d'un  interSt  mixte.  Nous  poiurions  y  voir  rexercice 
« inutile  d'un  droit.  Quidenous  pense,  en  effet,  a  des  empietenients 
«  dans  Tordre  civil  ou  politique?  Quoi  qu'il  en  soit,  le  druit  lui- 
«  m6me  ne  trouverait  pas  de  contradicteurs.  L^article  4  de  la  loi  du 
«  18  germinal  an  X  va  plus  loin :  il  etablit  une  dangereuse  prolu- 
«  bition;  il  interdit  d'une  maniere  absolue  toute  espece  de  synode 
a  ou  de  concile,  alors  m£me  qu'ils  s'o€Cuperaient  de  qu^stions  qui 
a  int^ressent  la  foi,  les  sacrements,  les  regles  de  la  discipline.  Or, 
«  cet  article  ainsi  entendu,  sa  reforme  me  paralt  necessaire,  lorsqu  " 
«  sera  possible  de  robtenir.  Cet  article  est  contraire  a  rintention  du 
«  legislateur,  qui  n'a  pas  eu  pour  but  de  restreindre  la  liberte  sur 
« l6$  objeis  que  je  viens  d^indiquer;  il  est  c<mtraire  a  la  liberte  ae 
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<  l^^lise,  k  ses  iois/a  sod  esprit  surtout.  L^esprit  de  i^£glise  estun 
«  esprit  de  coDcert ;  nuiie  part  la  voiont^  absolue  et  arbitraire  n'est 
«  plus  severement  interdite,  aiors  mSme  qu'elle  emane  d'un  pou- 
c  voir  superieur  et  sans  contr61e.  Cet  article  n*est  pas  en  barmonie 
«  avec  ia  situation  presente  du  cierge.  Si»  ce  qu'a  Dieu  ne  plaise,  le 
«  cierg^  abusait  des  reunions  ecclesiastiques^  ii  trouyerait  a  cet 

<  abus  miile  barrieres  i^gaies.  Ce  mSmearticle  ne  concorde  pas  avec 
« ies  dispositions  de  notre  droit  public,  qui  concernent  les  autres 
«  corps  l^aiement  reconnus.  Ils  ont,  en  effet,  des  reunions  p^rio- 
«  diques  ou  non  periodiques,  pour  iesqueiies  ils  n'ont  pas  besoin 
«  d*une  autorisation  speciaie.  Cette  disposition  n'est  pas  couforme 
«  aux  attributions  que  la  loi  du  i8  germinai  an  X  recounatt  eile* 
«  m6me  aux  metropolitains.  Enfin,  eile  est,  jen'endoute  pas,  contre 
c  Hnt^rdt  du  gouvernement.  Les  ^vdques,  se  concertant  dans  une 
«  r^union^  donneraient  a  ieur  iangage  un  caractere  de  pius  graode 
«  moderation  encore,  que  lorsqu'ils  sont  contraints  a  se  concerter 
«  par  correspondance  ou  a  agir  sans  concert  (i).  » 

a  La  force  de  rfiglise,  ajoutait  MgrrevSque  de  Digne(M.  Sibour), 
«  comme  societe,  est  dans  ia  discipline.  Les  conciles  sont  le  moyen 
«  canonique  de  la  regjer  et  de  la  maintenir.  Apres  une  revolution 
c  qui  a  renverse  de  fond  en  comble  son  organisation  ancienne^  quel 
«  besoin  TfigHse  de  France  n'aurait-elle  pas  de  s'assembler  pour  se 
«  reconstituer?  que  d'institutions  qui  iui  manquent  et  qui  lui  sont 
«  o^cessaires !  que  de  maux  elle  aurai  t  a  gu^rir  dans  son  propre  sein, 
c  maux  qui  viennent  precisement  de  Torganisation  de  Tan  X  (2) !  2» 

Enfin,  ies  conciles  provinciaux,  interrompus  depuis  si  longtemps 
en  France,  se  tiennent  de  nouveau.  Toutes  ies  provinces  eccl^sias- 
tiques,  pendant  ies  dernieres  ann^es  qui  yiennent  de  s'ecouler,  ont 
pu  se  reunir  en  concile.  Partout  on  a  yu  avec  bonheur  et  admira- 
tion  ces  utiies  et  saiutes  assemblees.  Le  premier  de  ces  conciles  fut 
tenu  a  Paris  au  mois  de  septembre  1849  et  renoua  ainsi  ia  sueces- 
sion  des  anciens  conciles.  D^ja^  avant  cette  ^poque^  sous  Mgr  Aflre, 
d^immorteile  memoire,  des  reunions  episcopales  ayaient  eu  lieu, 
qui^  sans  prendre  des  formes  conciliaires^  indiquaient  neanmoins 
hautement  des  desirs  et  des  besoins  qui  demandaient  a  Stre  satis- 
faits.  Mais,  apres  ia  revolution  de  fevrier,  ies  circonstances  parais- 
sant  favorables,  on  consulta  le  Souverain  Pontife  qui  repoudit : 
«  Qu'ii  souhaitait  tres  vivement  que  chaqae  archevdque  de  France 
c  convoqu&t  des  conciles  provinciaux,  que^  dans  ces  assemblees,  de 
0  concert  avec  ses  suff^ragants^  il  s*effor^t,  par  ia  plus  active  soili- 
«  citude^  par  ie  zele  ie  plus  eclaire^  de  mettre  en  oeuvre  ou  de  pro^ 
«  poser  ies  mesures  propres  a  d^fendre  ies  int^r^ts  de  i'£glise  catho- 
«  lique,  a  entretenir  et  a  propager  la  pi^ti  et  ies  bonnes  moBurs,  k 

<  repandre  les  solides  bienfaits  de  1'instruction  cathoiique^  a  ^tendre 

(1)  Utin  d§  Mgr  Varchtviqui  lU  Pari$  au  mMifrf  dt$  culiu,  du  IS  mmr$  1844. 

(2)  /Jlfr«  M  Mgr  Vev4qii«  4$  Digne  d  Mgr  Vcarch$v4qu$  d$  Parit,  pog.  64. 
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«  sur  toute  la  France  ks  bienfaits  de  notre  sainte  religion,  maisftiir- 
a  tout  k  combattre  les  progres  de  rerreur  et  a  paralyaer  les  effets 
<  desastreux  d'une  aveugle  et  d^testabte  incr^dulite,  qui^  dans  ces 
« jours  d^orage^  deborde  de  toutes  paris  comnie  un  torrent^  et  menace 
«  de  submerger  le  monde  entier.  v 

Apres  un  si  solennel  encouragement,  on  songea  de  tontes  parts  a 
la  tenue  des  coneiles  proYiDciaux.  Ni  le  pape  ni  les  evSques  ne  Tirent 
un  serieux  obstacle  dans  les  articles  organiques.  Ge  pr^tendu  mo- 
nument  legislatif  ne  pr^entait  plus  que  des  ruines.  Sous  rempire 
du  temps  et  des  clrconstances,  comme  sous  celui  de  la  Yerite^  un 
grand  nombre  de  ses  dispositions  avaient  ^i&  revoquees  ou  Arapp^es 
de  desuetude.  {Yoyez  articlis  obganiquxs.) 

U y  avait  alors a la  tete  de  ladministration  ded  cultes (i) un  de 
ces  ministres  qui  inspirent  une  pleine  coniiance  et  qui  en  sontdi- 
gnes.  Mgr  Tarcheveque  de  Paris  ne  fit  pas  un  mystere  a  M.  de  Fat- 
loux  des  resolutions  qui  avaient  6te  prises  et  des  preparatifs  qui  se 
faisaient  pour  un  concile  provincial  a  i^aris.  Le  ministre  entra  dans 
toutes  les  vues  du  prelat.  II  eroyait^  comme  lui,  que  la  liberte  de 
r6union  etait  acquise  a  1'Egiise,  et  il  promit,  au  besoin^  de  d^fendre 
cette  liberte  a  la  tribune  si  elle  ^t  attaquee. 

On  arriva  ainsi^  sans  aucune  espee^  d^opposition  de  la  part  du 
gouvemement,  a  la  veiUe  de  I'ouverture  du  concile.  Cest  alors  seu- 
lement  que  le  ministere  sembla  se  r^veiller.  La  maladie  tenait  M.  de 
Falloux  ^loigne  des  affaires ;  ses  coUegues  n*af aient  pas  la  m6mc 
opinion  que  iui  sur  les  articles  organiques^  sur  teur  valeur  iegale^ 
et  sur  les  pretendus  droits  qu'ils  donnaient  au  gouvemement,  en  ce 
qui  regarde  la  tenue  des  conciles :  ils  comprenaient  le  desir  que  les 
^v^ques  de  France  pouvaient  avoir  de  se  reunir;  ils  le  regardaient 
comme  I^gitime,  et  ils  n'avaient  au  fond  nulle  envie  de  mettre 
obstacie  a  sa  realisation ;  mais  il  y  avait  a  leurs  yeux  une  loi  qui 
alldit  Stre  vioI6e.  11  y  avait  des  attaques  a  craindre  dans  la  presse  et 
k  la  tribune.  II  etait  grand  temps  de  chercher  un  moyen  pour  met- 
tre  la  responsabilite  ministerieile  a  couvert^  ce  moyen  n'etait  pas 
difficile  a  trouver;  il  fallait  engager  les  evdques  qui  voudraient  te- 
nir  coneik  a  en  demander  au  pouvoir  rautorisation.  La  loi  defen- 
dait  les  coneUes,  mais  non  les  concileg  avec  permission  du  gouver- 
nement. 

Le  conseil  des  mimstres  s'arr6ta  donc  k  cette  pens^e^  et  M.  Lan- 
Juinais»  qui  remplissait  rint^rim  du  ministere  des  cultes,  fut  dipi- 
che  poiu*  traiter  cette  affaire  avec  rarchevAque  de  Paris,  il  expliqua 
les  craintes  et  les  d^sirs  du  gouvernement,  il  parla  de  Farticle  4  de 
la  loi  oi^anique  et  de  la  disposition  ou  Ton  etait  de  donner  rautori- 
sation  que  cet  article  exigeait^  pour  peu  que  les  m^tropolitains  vou- 
lussent  la  demander.  L'archev6que  r^pondit  que^  demander  Tauta- 

(1)  Kom»  puiMW  OM  dMlt  hUMkpMt  4mw  k»ic«M  A^  o$neik  *  Hrkf  pi^^^ 
pag,  xn. 
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risation  pour  la  tenue  d'un  MwUe,  oe  flerait  feconuftHre  le  droit 
qu'oD  a  de  rempdcher^  yalider  autant  que  possible  une  loi  radicale- 
ment  nuUe^  et  sanctionner  des  dispositions  contre  ledqijelles  l'£glise 
a  constamment  proteste.  (Voyez  articles  onGAifiQCis^  §  HI.) 

Le  gouvemement  delibi§ra  alors  sur  ce  quil  y  avait  k  f aire  dans 
la  situation^  et  le  fruit  de  ses  deliberations  fut  Tarr^te  qui  parut  )e 
lendemain  dans  le  Monitmr,  et  en  Yertu  duquel,  par  des  motifs 
dutilite  generale,  les  concilM  provineiaux  furent  d^clares  permis 
durant  Tannee  4849.  Le  gouvernement  crut  ainsi  sauvegarder  son 
droit.  Les  ev^ques  qui  avaient  sauvegarde  le  leur  en  ne  rien  deman- 
dant  se  turent  et  continuerent  de  preparer  et  dc  tenir  leurs  eonciles, 

Nous  avons  rapporte  dans  notre  Cour$  de  Ufjislaiion  civile  eecU^ 
siastiquef  les  arr^tes  de  4849  et  1830  qui  autorisent  ia  tenue  det 
eoneiki.  On  peut  voir  les  re&exions  qu'ils  nous  suggerent. 

II  est  facile  de  comprendre  ce  qui  serait  arrive  si  i^archev^que  de 
Paris,  par  une  sorte  de  complaisance,  avait  consenti  a  demander 
l'autorisation  de  tenir  son  conctle.  L'arrete  du  gouvernement  aurait 
ete  sp^cial  au  eoneile  de  Paris,  au  lieu  d'etre  g^n^ral ;  il  aurait  et6 
base  sur  la  demande  iaite^  demande  qui  aurait  corrobore  la  preten- 
due  loi.  Laquestion^  a  chaque  conciU,  serait  restee  entiere^  ou  plu- 
t6t  elle  aurait  et^  aggrav^e  par  ce  fdcheux  precedent.  La  reconnais- 
sance  des  droits  du  gouvernement  aurait  Me  proclamee^  et  au  lieu 
de  faire  un  pas  en  avant,  la  liberte  de  rfiglise  en  aurait  fait  un  en 
arriere ;  tant  il  est  vrai^  comme  nous  le  disions  dans  notre  premiere 
edition,  que  pour  ritusir,  il  suffit  de  vouloir. 

Nous  faisons  des  voeux  pour  que  le  gouvernement,  quel  gu'il 
puisse  etre,  ne  songe  jamais,  autant  dans  rinteret  de  r£tat  que 
dans  celui  de  Tlilglise,  a  emp^cher  la  tenue  dcs  conciUs  qui  sont  le 
nerf  de  la  discipiine^  et  dont  les  deeisions  exercent  une  si  heureuse 
influence  sur  la  sociote. 

Le  concordat  d'Autriche,  art.  4,  reconnatt  aux  evfiques  le  droit  de 
convoquer  et  de  celebrer,  en  se  conformant  aux  sacres  canons^  des 
conciUs  provinciaux  et  des  synodes  diocesains,  et  d*en  publier  les 
actes.  (Yoyez  autriche.) 

§  IV.  Bespecl  dH  aux  conciles,  leur  lUiliti. 

Aprte  Flilcriture  sainte,  nous  n'avons  point  de  monuraents  plus 
saci^  que  les  conciUs  g6n6raux  et  particuliers.  On  avait  une  telle 
ven^ration  pour  ces  grandes  assembl^es,  que  dans  rOrient  on  a  fait 
les  fStes  des  principaux  conciks  de  r£glise.  Ces  f^tes  ont  ete  peu 
coimues  en  Occident^  mais  on  a  vu  les  six  premiers  eonciUs  OBCume  - 
niqueS;  et  le  septieme  mdme,  celebr^s  solennellement,  tous  les  ans^ 
cbez  les  Grecs  et  parmi  les  autres  peoples  qui  suivent  leur  rit. 

La  saintete  et  le  nombre  de  ceux  qui  ont  assist^  a  ces  augustes 
assemblees,  en  rendent  les  decisions  plus  respectables,  toutes  choses 
egales ;  mais  quamd  elles  ont  ixk  acceptees  par  r£glise  universelle^ 
eUes  OQt  encore  plus  d^autorit^.  Le  respect  qu^on  doit  avoir  pour 
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les  eanciki  et  leurs  decrets  ,|n'enip6che  pas  de  distinguer  ce  qui  esi 
essentiel  de  ce  qui  n*est  qu'accessoire,  et  ce  qui  est  du  fond  des 
mceurs  d^avec  ce  qui  n'est  que  de  discipline  ou  de  pure  bienseance. 

On  peut  tirer  un  secours  inflni  de  la  connaissauce  des  concilesy 
pour  etablir  ou  pour  aiTermir  les  fondements  de  notre  foi,  et  pour 
ne  point  s^ecarter  des  regles  immuables  de  la  tradition :  car  tous  les 
articles  de  foi  sont  expliques  par  les  conciles  generaux.  On  trouve  la 
doctrine  des  mysteres  de  ia  Trinite  et  de  l'lncarnation  exactement 
exposee  dans  le  second  concile  de  Tolede;  celle  de  Tl^lise  etde  ses 
proprietes dans  celui  de  Seus  :  celle  de  la  'grd.ce  dans  ceiui  d^Orange; 
celle  des  sacrements  dans  plusieurs  conciies  provinciaux,  entre  au- 
tres,  celui  de  Cologne ;  celle  de  Tetat  des  hommes  sauv6s  ou  re- 
prouves  dans  leTiuatrieme  eoncile  de  Tolede,  dans  celui  de  Fio- 
renpe  outre  les  conciles  generaux  de  Constantinople  (ie  premier)  et 
de  Trente. 

A  Tegard  des  verites  de  la  foi,  conienues  dans  ITilcriture  sainte, 
et  rcQues  dans  i'£glise  par  la  decision  des  ap6tres,  ia  decisioD  d'uD 
concile  general  doit  fixer  la  creance  des  fldeles.  Ainsi  les  derinilions 
contenues  dans  les  symboles  ou  dans  leurs  expositions  sont  de  foi, 
quant  a  la  chose  definie^  mais  non  pas  toujours  aux  raisons  de  la 
d^flnilion,  parmi  lesquelles  il  peut  y  en  avoir  qui  ne  sontpas  de  foi. 
11  en  est  de  meme  des  questions  incidentes  sur  lesquelles  on  n'a 
point  delibere  dans  le  concile. 

Au  reste,  quoique  les  lois  des  conciles  particuliers  soient  d^une 
autorite  iuferieure  aux  lois  faites  par  les  conctle^  generaux^  nean- 
moins  s'il  arrive  qu'elles  leur  soient  conU^aires,  il  ne  faut  pas  lou- 
jours  preferer  les  lois  des  conciles  gen6raux  a  celles  des  particuliers 
dans  les  matieres  de  discipline;  car  sll  s'agit  des  figlises  represen- 
tees  par  les  conciles  particuliers,  et  que  les  besoins  qui  outobligede 
derogeraux  loisdes  conciles  generaux  enfaveurde  cesconciles  sub- 
sistent  encore,  il  est  hors  de  doute  qu'il  faut  preforcr,  en  celte  ren- 
contre,  les  lois  des  conciles  particuliers  a  celles  des  conciles  gene- 
raux;  au  lieu  que  si  ces  besoins  ont  cesse,  les  lois  des  concilei 
particuliers  ne  doivent  point  rempoi  ter  sur  celles  des  coficiles  ge- 
n^raux,  parce  que  ceux-ci  sont  d'une  plus  grande  autorite. 

On  ne  doit  pas  s'attacher  uniquement  aux  conciies  des  demiers 
temps,  dans  la  pensee  qu'ils  renferment  tout  ce  qui  est  contenu 
dans  les  anciens,  et  qu'on  y  trouve  ce  qui  est  de  pratique  a  present 
Ceux  des  premiers  siecles  de  1'figlise  sont  encore  plus  dignes  de  no- 
tre  attention  et  de  notre  respect;  ils  portent  avec  eux  des  caracteres 
de  majestc,  de  grandeur  etd^oaction  dignes  de  rEsprit-Saint,  qui  y 
assistait.  Cependant  n^oublions  pas  que  le  concile  de  Trente,  le  der- 
nier  des  conciles  generaux,  renferme  dexcellents  morceaux  deTaD- 
cienne  discipline  ecclesiastique  et  des  decrets  dedoctrine  dignesdes 
plus  beaux  jours  de  Tflglise. 

Vincent  de  Lerins,  dans  son  Commonitoritmj  chapitre  23,  parle 
ainsi  de  rutilit6  des  conciUs  :  <r  Qu'a  fait  Tfiglise  par  ses  eonciUsf 
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Elle  a  voulu  que  ce  qui  itait  d&jk  cru  simplement  f<it  profess^  plus 
exactement;  que  ce  qui  6lait  pr^che  sans  beaucoup  d'attention,  fut 
enseigne  avec  pius  de  soin;  que  l'on  expliqu4t  pius  distinctement 
ce  que  l'on  traitait  auparavant  avec  une  entiere  s^curite.  Tel  a  tou- 
jours  ete  son  dessein.  Elle  n'a  donc  fait  aulre  chose,  par  les  decrets 
des  conciles,  que  de  mettre  par  ecrit  ce  qu'elle  avait  deja  regu  des 
anciens  par  tradition...  Le  propre  des  catholiques  est  de  garder  le 
depdt  des  saints  Peres,  etde  rejeter  les  nouveautes  profanes,  comme 
le  veut  sainl  Paul.  Quid  unquam  aliud  conciliorum  decretis  enisa 
est  {Ecclesia),  nisi  ut  quod  antea  simpliciter  credebatur^  hoc  idem 
postea  instantiiis  prcBdicaretur,  qmd  antea  securiiis  colebatury  hoc 
idem  posiea  sollicitius  excoleretur?  Hoc,  inqmm,  semper  neqw 
quidqvam  prcBterea^  hcerelicorum  novilatibus  excitataj  conciliorum 
decretis  catholica  perfuit  Ecclesia,  nisi  ut  quod  prius  h  majoribus 
sold  traditione  susceperat,  hoc  deinde  posteris  etiam  per  ScripturcB 
chryrographum  consignaret...  «  0  Timothee/  inquit  Apostolus, 
<  depositum  custodi,  devitans  profanas  vocumnovitates. » 

§  V.  CoNCiLES  synodaux  ou  diocisains. 
{Yoyez  synodes.) 

CONCILIABULE. 

Od  appelle  ainsi  en  gen^ral  toute  assemblee  eccl^siastique,  ou 
rautorite  d'un  sup6rieur  16gitime  n'&t  pas  intervenue,  ou  tenuepar 
des  heretiques  et  des  schlsmatiques  contre  les  regles  de  la  discipline 
de  r£glise  :les  ariens,  les  novatiens^  les  donatistes,  les  nestoriens,Ies 
eutychiens  et  les  autres  sectaires  en  ont  forme  plusieurs,  dans  les- 
quels  ils  ont  6tabli  leurs  erreurs  et  fait  eclater  leur  haine  contre 
riilglise  catholique.  Le  plus  celebre  de  ces  faux  conciles  est  celui 
que  Ton  a  nomme  le  brigandage  d'fiphese,  tenu  dans  cette  ville  par 
Dioscore,  patriarche  d'Alexandrie,  a  la  tete  des  partisans  d'Eu- 
lyches;  il  condamna  le  concile  de  Chalcedoine,  quoique  tresle- 
gitiaie,  il  prononca  ranatheme  contre  le  pape  saint  Leou,  il  fit  mal- 
traiter  ses  legats  et  tous  les  eveques  qui  ne  voulurent  pas  se  ranger 
de  son  parti,  etc. 

CONCLAVE. 

On  appelle  conclave  Tassemblee  de  tous  les  cardinaux  qui  sont  a 
Rome  pour  faire relection  d'un  pape.  {Voyez  PiiPE.) 

On  appelle  aussi  conclave  le  lieu  ou  se  fait  Telection  du  pape :  c'est 
une  partie  du  palais  du  Yatican,  que  Fon  choisit  selon  la  divei^it^ 
des  saisons. 

Quoique  sous  le  mot  pape  nous  fassions  une  description  de  la 
fornie  de  Telection  du  pape,  suivant  les  dispositions  du  droit,  dont 
nous  citons  et  rapportons  les  autorites,  nous  avons  cru  devoir  pla- 
cer  ici  une  histoire  abr^gee  sur  la  mfime  matiere. 

Le  conclave  a  commence  vers  Tan  1270.  Clement  IV  etant  mort  k 
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Viterbe,  en  1968,  les  cardinaux  furent  deux  ans  sans  pouvoir  s'ac- 
corder  sur  le  choix  d'un  sujet  propre  a  remplir  eette  importante  di- 
gnit^.  Les  choses  en  vinrent  m6me  au  point  qu'ils  f urent  pres  dese 
s^parer  sans  avoir  rien  conclu.  Dans  cette  extr^mit^,  les  habitants 
de  Viterbe,  instruits  du  dessein  des  cardinaux,  se  determinerent, 
par  le  conseil  de  saint  Bonaventure,  un  des  membres  du  sacre  col- 
l^e,  k  tenir  les  cardinaux  enferm^s  dans  le  palais  pontincal  jusqu*a 
ce  quMls  eussent  consomme  T^lection.  Telle  fut  I'origine  du  conclate. 
Gr^goire  X,  et  Clement  V,  avaient  ordonne  que  le  conclave  se  ttnt 
toujoiu^  dans  le  lieu  oii  le  dernier  pape  serait  deced6;  raais  depuis 
longtemps  Tusage  a  prevalu  de  ne  le  tenir  qu^il  Rome.  Cest  dans  une 
des  galeries  du  Vatican,  que,  dix  jours  apres  la  mortdu  pape,les 
cardinaux  entrent  dans  le  conclavey  dontrenceinte  embrassetout  le 
premier  6tage,  depuisla  tribune  des  b^nedictions  sur  le  p^ristylede 
Saint-Pierre,  et  depuis  la  salie  royale  et  la  salle  ducale,  jusqu'acelle 
des  parements  et  des  congregations.  On  y  construit,  avec  des  plan- 
ches,  autant  de  celluies  qu'il  y  a  de  cardinaux  qui  doivent  s'y  trou- 
ver.  Chacune  de  ces  cellules  a  douze  pieds  et  demi  de  long  sur  dix 
de  large :  et  cet  espace  se  partage  en  differentes  petites  pieces  ouca- 
binets,  tant  pour  le  cardinal  que  pour  ses  conclavistes.  Avant  l'en- 
tree  des  cardinaux  au  conclave,  on  numerote  les  cellules,  et  on  les 
tire  au  sort.  Toutes  sont  tapiss^es  d'une  serge  verte,  en  deliors  et 
en  dedans,  except6  celle  des  cardinaux  cr^es  par  le  dernier  pape, 
qui  sont  tapiss^es  en  violet.  Chaque  cardinal  fait  mettre  ses  armes 
sur  la  porte  de  sa  cellule.  Toutes  !os  issues  du  conclave  sont  murees, 
ainsi  que  les  arcades  du  portique ;  de  sorte  quMl  ne  reste  que  la  porte. 
qui,  du  grand  escalier,  conduit  a  la  saile  royale.  Cette  porte  se  ferme 
avec  quatre  serrures;  deux  en  dedans,  dont  le  cardinal  canierlin- 
gue  et  le  premier  mattre  des  ceremonies  ont  les  clefs,  et  deux  en 
dehors,  dont  les  clefs  restent  au  marechal  du  conclave.  On  introduit 
les  repas  des  cardinaux,  et  toutes  les  choses  n^cessaires,  tant  a  eu\ 
qu'a  leurs  conclavistes,  par  des  tours  semblables  k  ccux  des  cou- 
venls  :  il  y  en  a  huit,  dont  deux  gard^s  par  les  conservateurs  de 
Rome  et  par  les  prelats;  deux  par  les  auditeurs  de  rote  etparle 
maitre  du  sacr6  palais;  deux  par  les  prelats  clercs  de  la  chambre 
apostolique;  et  deux  enfln  par  les  patriarches,  archevdques,  ev^ques 
et  assistants  au  trflne  pontifical.  11  y  a  une  fenStre  dans  la  grande 
porte,  par  laquelle  on  donne  audience  aux  ambassadeurs,  a  trarcrs 
un  rideau  toujours  ferm^.  Le  majordome  du  pape  a  son  apparte- 
tement  au  haut  de  la  rampe,  et  le  marechal  du  conclave  a  le  sien 
pres  de  la  grande  porte,  pour  rouvrir  sMl  arrive  quelque  cardinal, 
apres  que  le  conclave  est  ferme,  ou  pour  faire  sortir  ceux  qui  sont 
malades.  Un  cardinal  qui  est  sorti  du  conclave,  rafime  pour  cause 
demaladie,  n'y  rentre  plus,  et  perdle  droit  de  concourir  a  relectiou 
actuelle.  Chaque  cardinal  prend  avec  lui  deux  conclavistes,  et  trois 
s'il  est  prince.  On  admet  en  outre  dans  le  conclave  des  maftres  il^'- 
c^r^momes,  le  secr^taire  du  sacr6  coU^e,  le  sacristain,  lesous-sa- 
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eristain^  nn  confesseur,  deux  medecins^  un  chirurgien,  un  apotbi- 
calre,  qualre  barbiers,  trenle-cinq  domestiques,  unmafon,  un  me- 
nuisier. 

Le  jour  de  rou^erture  du  conclave  les  cardinaux  s'assemblent  a 

la  chapclle  Sixiine,  ou  le  doyen,  apresune  priere,  lit  les  constiiu- 

tions  du  conclave,  auxquellesles  cardinaux  jurent  de  se  conformer. 

Ce  jour-lails  recoivent  dans  leurs  celhiles  les  visites  de  la  noblesse, 

(ies  prelats  et  des  ambassadeurs.  Tous  ceux  qui  sont  preposes  a  la 

garde  du  conclave  pr^tent  serroent,  ainsi  que  les  conciavistes.  Le 

soir  le  cardinal  doyen  fait  sonner  la  cloche  pour  la-cl6ture  du  con-- 

eiave^  et  le  cardinal  camerlingue,  suivi  des  trois  cardinaux  chefs 

(rordre^  en  fait  la  visite  avec  la  plus  grande  exactitude.  Des  lors 

personne  ne  sort  plus,  ou  si  quelqu'un  sort  il  ne  rentre  plus,  et  Fon 

cboisit  une  autre  personne  k  sa  place;  s'il  meurt  nn  cardinal,  ses 

coDclavistes  sont  obliges  de  rester  jusqu'a  la  fin.  Les  trois  cardinaux 

rhefs  d'ordre  donnent  audicnce  au  gou verneur  de  Home,  a  celui  du 

conelaviy  au  senateur  et  aux  ambassadeurs,  a  travers  le  tour,  au 

Dom  du  sacre  coUege.  On  porle  tous  les  jours  en  ceremonie  le  dlner 

dc  chaque  cardinal.  Quand  il  s'agit  du  scrutin,  le  maltre  des  cere- 

monies  avertit  les  cardinaux  de  se  rendre  a  la  chapelle  de  Sixte  IV : 

apres  la  messe  du  Saint-Esprit,  on  leur  distribue  des  billets,  oii  cha- 

cuD  met  son  nom,  et  le  nom  de  celui  a  qui  il  veut  donner  sa  voix. 

Le  dernier  cardinal-diacre  preud  sur  une  petite  table,  placee  devant 

l'autel^  de  petites  boules  ousont^crits  tous  les  nomsdes  cardiuaux 

du  cofUlave:  il  lcs  lit,  les  cumpte  a  haute  voix,  les  met  dans  un  sao 

violet,  agite  le  sac  et  en  tire  trois,  pour  designer  les  scrutateurs,  et 

trois  autres  pour  ceux  qui  doivent  aller  prendre  les  billets  des  car- 

dioaux  malades :  on  les  appelle  infirmiers.  Ils  rcQOivent  une  cassette^ 

que  les  scrutateurs  ouvrent  pour  faire  voir  qu'elle  est  vide^  et  ils  la 

referment  a  clef :  il  y  a  au-dessus  une  petite  fente  comme  celle  d'un 

trouc.  Les  inflrmiers  portent  les  billets  aux  malades  pour  les  faire 

remplir^  et  les  glissent  ensuite  dans  la  cassette.  le  doyen  prend  le 

premier  un  billet  dans  le  bassin,  le  remplit  du  nom  du  cardinal 

auquel  il  veut  donner  sa  voix,  le  plie,  le  cachette ,  le  prend  avec 

deux  doijfts,  le  montre  aux  cardinaux,  va  se  mettre  a  genoux  de- 

vant  Tautel,  et  lit  le  serment  qui  est  plac6  sur  la  table,  par  lequel 

ilf^otesie  devanlDieu,  qu'iln'a  elu  quecelui  qu'il  eroil  ilire,  Testor 

dit-il,  Christum  Dominum  qw  me  judicaturus  est,  eligere  quem  secun- 

dim  Deumjudico  eligere  debere,  et  quod  idem  in  accessu  prcBStabo. 

11  met  le  billet  dans  la  pat^ne  qui  est  sur  Tautel,  et  de  la  patene  dans 

le  calice.  Chaque  cardinal  fait  la  m6me  chose;  ensuite  les  scruta- 

teurs  ouvrent  la  cassette  des  malades,  et  mettent  ^galement  leurs 

billets  dans  le  caUce.  Quand  tous  les  billets  sont  dans  le  caUce,  on  le 

couvre  avec  sa  patene,  et  on  les  mele  plusieurs  fois.  Le  premier 

scrutateur  tire  un  billet,  Touvre,  apres  Tavoir  lu,  le  presente  au  se- 

(5ond  qui  le  lit,  et  qui  le  donne  au  troisieme,  lequel  prononce  le  nom 

a  haute  yoix.  Chaque  cardinal,  qui  a  devant  lui  un  catalogue  im* 
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prim^  des  cardinaux,  marque  ies  yoix ;  quand  tous  les  billeis  sont 
nommes,  ils  comptent,  et  si  un  cardinal  a  les  deux  tiers  des  voix, 
il  y  a  election.  Si  un  des  cardinaux  ^trangers  voit  qu'un  cardinal, 
dont  sa  cour  n*approuverait  pointi'election,  est  pres  d'avoir  le  nom- 
bre  sufQsant,  ii  doit  le  declarer  avant  que  le  nombre  soit  complet, 
sans  quoi  l'election  serait  canonique  et  irr^vocable.  La  cour  d'Au- 
triche,  celle  de  France  et  celle  d'Espagne,  sont  les  seules  qui  aient 
droit  d^exclure;  mais  elles  ne  peuvent  exercer  ce  droit  que  contre 
un  seul  sujet,  chacune  en  particulier.  (Voyez  exclusion.) 

Un  cardinal  charge  du  secret  d'une  cour  a  besoin  d'empIoyer  toute 
la  sagacite  de  son  esprit  pour  n'6tre  pas  d^concerte  par  les  intrigues 
secretes  de  ses  rivaux.  Souvent  c'estcelui  auquel  on  pense  le  moins 
qui,  k  la  fln,  emporte  les  deux  tiers  des  suffrages;  et  quelquefois 
celui  qui  a  le  plus  intrigu^^  et  qui,  aux  premiers  scrutins,  a  le  plus 
approch6  du  but,  est  celui  qui,  aux  derniers,  s'en  trouve  le  plus 
61oigne.  Mais,  malgr^  ies  intrigues  trop  humaines  qui  se  forment 
quelquefois  dans  ces  r^unions  solennelles^  tres  fr^quemment  rin- 
fluence  du  Saint-Esprit  s'est  manifest6e  en  61evant  sur  la  chaiFe 
pontificale  plusieurs  personnages  qui  semblaient  en  £tre  piac^s  a 
une  grande  distance. 

Le  scrutin  commence  le  lendemain  de  Tentrie  des  cardinaux 
dans  le  conclave,  et  se  continue  tous  les  jours,  matin  et  soir,  jus- 
q\i'k  ce  que  Telection  soit  consommee.  Apres  le  scrutin  du  soir^  si 
aucun  des  cardinaux  ne  s'est  trouv^  avoir  les  deux  tiers  des  suffra- 
ges,  on  essaie  d'y  suppl6er  par  Yaccessil  ou  Tacces,  qui  est  une  suite 
et  comme  une  dependance  du  scrutin. 

Dans  Vaccessit  la  forme  des  bulletins  est  la  mSme  que  dans  les 
scrutins,  avec  cette  seule  diff^rence  qu'au  lieu  d'ecrire  eligo,  on 
ecrit  accedo,  La  voix  qu'on  donne  dans  Yaccessit  doit  ^tre  differente 
de  celle  qu'on  a  donn6e  au  scrutin,  parce  qu'on  reunit  les  voix  du 
scrutin  et  de  Yaccessit,  et  que  s'il  arrivait  que  Ton  pOt  acceder  au 
cardinal  qu'on  a  dejationam^  dans  le  scrutin^  ce  serait  deux  suffra- 
ges  qu'on  aurait  donnes  au  lieu  d'un.  Quand  un  cardinal  s'en  tient 
a  son  scrutin,  il  le  marque  en  ecrivant  ces  mots :  Accedo  nemini.  Si 
en  r^unissant  les  suffrages  du  scrutin  et  ceux  de  Yaccessit,  un  car- 
dinal  se  trouve  enfln  avoir  les  deiix  tiers  des  voix,  il  y  a  ^lection. 

Lorsque  le  pape  est  elu,  qu'il  a  accept^  le  pontificat  et  declare  le 
nom  qu'il  veut  prendre,  tous  les  cardinaux  vont  lui  faire  lapremiere 
adoration.  Le  premier  cardinal-diacre,  accompagne  d'un  maltre  des 
ceremonies  qui  porte  une  croix,  se  montre  au  balcon,  d'oii  le  pape 
donne  la  b^n^diction  le  jeudi-saint,  et  annonce  a  tres  haute  voixau 
peuple  romain  lelection du nouveau  pape  en  ces termes :  Annuntio 
vobis  gaudium  magnum,  habemuspapam  eminentissimum  et  receren- 
dissimum  dominum  N.  qui  sibi  nomen  elegitut  N.  in  posterum  voce- 
tur.  <xJevousfaispartd'une  grandeetheureusenouvelle:nousavons 
pour  pape  le  tres-6minent  et  tres-r6verend  seigneur  N.,  qui  a  pris 
le  nom  de  N.,  par  lequel  ii  sera  design^  a  Tavenir. »  A 1  instant,  le 
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cMteau  Saint-Ange  tire  des  salves  d^artillerie,  auxquelles  se  m^le 
le  bruit  des  tambours,  des  trompettes  et  des  timbales.  Le  peuple  fait 
entendre  de  joyeux  applaudissements;  la  porte  de  la  chapelle  est 
ouTerte,  on  y  fait  entrer  le  maltre  des  c^remonies,  qui  rev6t  le  nou- 
veau  pape  des  oniements  pontiflcaux,  et  les  cardinaux  Tadorent 
pour  la  seconde  fois.  Puis  on  le  porte  en  procession  dans  son  si6ge 
pontifical,  a  Saint-Pierre,  sur  Tautel  des  saints  ap6tres,  oii  ii  est 
adore  des  ambassadeurs  des  princes  et  de  tout  le  peuple.  (Yoyez  pape, 
§  III,  et  ci-dessous,  conclaviste.) 

GONGLAVISTE. 

Le  conelaviste  est  une  espece  de  domestique  d'un  cardinal  en 
conclave  :  ce  terme  de  domestique  est  necessairement  employe  ici, 
parce  qu'on  ne  souffre  personne  aupres  des  cardinaux  en  conclave, 
que  sous  ce  titre  et  pour  leurs  besoins;  d'ou  vient  que  les  ecclesias- 
tiques,  souvent  de  la  meilleure  naissance,  suivent  les  cardinaux  a 
Rome  pour  ^tre  leurs  conelavistes. 

Les  conclavistes  sont  comme  des  secretaires  d'honneur,  que  cha- 
que  cardinal  choisit  pour  partager  sa  solitude  et  Taider  a  supporter 
les  ennuis  inseparables  d'une  cl6ture  rigoureuse,  et  souvent  assez 
longue.  Tous  les  conclavistes  portentune  simarre  de  la  m^me  cou- 
leur  et  de  la  meme  forme.  ffest  une  robe  de  soie  a  mauches  pen- 
dantes,  longues  et  6troites. 

La  chambre  apostolique  leur  donne  une  gratiflcation  de  dix  mille 
ecus,  qu'ils  partagent  entre  eux.  Mais  cette  gratiflcation  n'est  rien 
en  coinparaison  des  privileges  qulls  acquierent.  Les  conclavistes 
laiques  obtieunent  la  qualite  de  nobles  chevaliers,  et  le  droit  de 
bourgeoisie  dans  la  ville  de  Rome.  Les  ecclesiastiques  sont  preferes 
pour  les  ben6flces  et  les  dignites,  et  acquierent  Texemption  de  toute 
taie  en  cour  de  Rome,  soit  pour  les  bulles  ou  autres  expeditions  de 
la  dat^rie.  Les  cardinaux  ne  peuvent  prendre  pour  leurs  eoncla^ 
xisteSj  ni  leurs  freres,  ni  leurs  neveux. 

GONGORDAT. 

On  donne  lenomde  concorrfats  auxactessolennelsdetransactions 
passes  entre  le  pape,  commechef  derEglise,  et  leschefs  desdifferentes 
Dations.  Ainsi  on  appelle  concordae  letraite  fait  a  Bologne,  en  1516, 
entre  le  pape  Leon  X  et  le  roi  Fran^ois  1«',  pour  terminer  les  con- 
testations  qu'avait  fait  naltre  Texecution  de  la  pragmatique-sanction. 
Cet  acte  solennel  du  chef  de  la  catholicit^  a  6t6  approuve  express6- 
ment  par  le  concile  de  Latran,  et  tacitement  par  celui  de  Trente;  il 
a  ete  en  pratique  jusqu^Ji  la  revolution  de  1789.  II  fut  remplac6  par 
le  concoriat  de  1801 ,  fait  a  Paris  entre  le  pape  Pie  VII  et  Bonaparte. 
Le  m6me  pape  Pie  Vll  flt  un  nouveau  concordat  avec  Louis  XVIII, 
en  1817,  pour  une  nouvelle  circonscription  des  dioceses  et  autres 
points  de  discipline  ecclesiaslique.  Voilalestrois  concordats  quidoi- 
vent  ^pecialement  nous  int^resser;  et  bien  que  le  Souverain  Pontife 
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en  ait  fait  avec  plusieurs  autres  nations,  nous  ne  nous  occuperons 
ici  quede  ceux  quiregardentla  n6tre.  Pour  les  autres,  onlestroii- 
vera  sous  le  mot  propre  delapuissance  elrangere  qu^ilsconcevnent. 
(Yoyez  autriche,  belgiquk,  bavi£re,  espaone,  etc.) 

Les  corwordats  sont  des  contrats  synallagmatiques  qui  obligenl 
egalement  les  deux  parties  contractantes.  Par  un  concordat,  le  pape 
s'engage  au  nom  de  l*Ij!glise  dout  il  est  le  cbef,  pour  lui  et  ses  suc- 
cesseurs,  vis-a-vis  du  gouvernemeut  avec  lequel  il  traite,  et  ce  gou- 
vernementselie  egalement  ctde  la  meme  maniore  vls-a-vis  du  pajK^ 
par  les  termcs  mSme  du  concordat,  Un  concordat  une  fois  ratifieDC 
peut  plus  etrc  rompu  ni  modifie  en  aucune  maniere  direcle  ou  Id- 
directe,  que  du  consentement  libre  des  deux  parties  qui  Tont  con- 
clu.  Voila  ce  qui  rend  si  odieux  les  articles  organiques  qui  onteW 
ajoutes  subrepticement  au  concordat  de  4801  pour  le  modifier  en 
plusieurs  points  a  Tinsu  et  contre  la  volonte  du  pape  qui  n'a  cesse  de 
protester  contre  cet  acte  frauduleux  et  schismatique.  (Voyez  arti- 

CLES  ORGANIQUES.) 

Le  docteurPhilipps(i)  remarque  avec  raison  quec'est  une  erreur 
de  croire  que  les  concordats  ont  pour  effet  d^ubolir  les  lois  issues 
des  sources  du  droit  canonique.  Ces  trait^s  particuliers  ne  derogcut 
au  droit  universel  que  dans  la  mesure  des  dispositions  qu'ils  con- 
tiennent  par  rapport  a  des  institutions  deternnlnees.  Pourtoull»' 
reste,  ils  lui  laissent  toute  son  autorite  et  sa  force  obligatoire. 

§  L  Origine  et  but  des  concobdats. 

Ges  traites  entre  le  pouvoir  civil  et  la  papaute  n'ont  point  eu  lieu 
dans  les  premiers  siecles  de  Tlilgli&e;  ils  etaient  alors  ou  impossibles 
ou  inutiles.  U  n^etait  pas  possible  de  traiter  avec  les  einpereur^ 
paiens.  Plus  tard,  sous  les  premiers  princes  chreti«is,  toute  la  legi^ 
lation  equivalait  a  un  concordal.  Le  code  de  Justinien  deciare^  par 
exemple,  que  les  lois  de  TlSglise  ont  pleine  vigueur  dans  Tfitat; 
qu'un  dolit  contre  la  religion  equivaut  a  un  attentat  contre  le  bicn 
public;  que,  dans  les  affaires  religieuses,  le  jugement  appartienl 
toujours  aux  evfiques.  Un  concordat  etait  alors  supertlu. 

Aux  temps  carlovingiens ,  les  evSques  et  les  abbes  siegeaieut  It^ 
premiers  dans  les  conseils  de  la  Gouronne,  a  c6te  des  grands  de 
rEmpire;  aucune  loi  n'etait  promulguec  sans  Icur  assentiment. 
Toute  la  legislation  pouvait  etre  consideree  comme  une  espece  de 
concordat, 

G'est  seulement  depuis  la  grande  lutte  cutre  les  empereurs  et  le? 
papes  qu«  Thistoire  parle  de  concordat.  Le  premier  fut  celui  (1* 
Worms,  qui  termimi,  eu  H22,  la  question de  linvestiture.  Le droit 
violc  de  ll^^lise  fut recoiinu  de  nouveau  par rempereur,  et le p:ii't 
iii  au  iK)uvoir  imperial  certaines  concossions  compatibles  avec  1' 

(l)  ArtM^yf»  ^  ilNil  «cdeMMlf^w,  tom.  uif  p^g,  388. 
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droit  de  r£glise  toucbant  la  nomination  des  ev^ques  et  des  abbes^ 
rinvestiture  des  flefs  et  les  redevancesja  payer.  (Voyet  inyestiture.) 

Ge  fut ,  apres  une  iongue  el  serieuse  lutte,  un  magnifique  trait6 
de  paix,  auqucl  participa  avec  bonbeur  tout  le  monde  cbr^tien ;  pour 
lapprouver  plus  soleunellement^  le  pape  reunit  le  concile  general 
deLatran,  en  ii23. 

Vers  la  fln  du  moyen-ftge,  six  nouveaux  concardaU  furent  signes. 
Les  papes  y  consentirent  a  restreindre  leurs  droits  eu  divers  pays, 
priucii)alement  au  sujet  des  nominations  aux  dignit^s  ecclisiasti- 
ques.  Ce  fut  a  cette  epoque  qu'eut  lieu  le  premier  coneordat  avec 
la  France ,  lequel  supprima,  comme  nous  le  verrons  dans  le  para- 
graphe  suivant,  rancien  droit  qu'avaient  le  clerge  et  le  peuple  d'e- 
lire  les  eveques;  de  nombreux  abus  portei^ent  lespapes  a  conferer 
au  roi  la  nomination  des  evSques  et  des  abbes. 

Le  concile  de  Trente  eut  pour  objet  de  retablir  la  discipline  eccl^- 
siastique  selon  i'esprit  chretien ,  et  il  ne  laissa  rien  a  desirer  a  cet 
egard.  Les  conoordats  precedemment  stipules  en  France  et  en  Alle- 
raagne  resterent  en  vigueur. 

Pendant  le  dix-huitieme  siecle,  quelques  pays  voulurent  regler  de 
nouveau  les  rapports  entre  riLglise  etrfitat.  Ainsi  naquirentles  cou' 
cordats  de  Sardaigne,  en  1741,  de  Naples,  la  meme  ann^e,  et  d'Es- 
pagne  en  i783,  qui  statuerent  sur  les  nominations  ecclesiastiques 
et  la  perception  de  certaines  redevances;  ils  fixerent  aussi  les  immur 
nites  du  clerge  et  la  juridiction  respective  de  rfeglise  et  de  Tjfitat. 

Outre  le  concordat  de  iSOi,  qui  reconnut  que  Tfiglise  est  la  base 
de  tout  ordre,  et  qui  rendit  rexistence  legale  h  la  religion  en  France, 
il  fut  conclu ,  dans  le  cours  de  ce  siecle ,  de  nouveaux  comordats 
avec  rAutriche,  la  Baviere,  la  Belgique,  TEspagne,  Naples,  la  Rus- 
sie,  le  VVurtemberg,  lar6publique  de  Costa-Riea,  etc,  et  des  buUes 
speciales  etablirent  les  circonscriptions  ^piscopales  pour  la  Pologne, 
la  Prusse,  le  Hanovre ,  la  province  du  Haut-Rhin ,  la  Hollande ,  la 
Suisse,  etc.  {Voyez  tous  ces  mots.) 

§  n.  CoNCOUDAT  de  Lion  X  et  de  Franrois  P^, 

LTiistoire  du  concordat  fait  entre  L6on  X  et  Francois  V  a  une  si 
grande  afflnite  avcc  celle  de  la  pragmatique,  dont  elle  n'est  que  la 
suite,  que  nous  avons  juge  a  propos  de  ne  pas  les  separer,  pour 
mettre  en  abrege  sous  les  yeux  du  lecteur  cette  chatne  d'evenp- 
ments  ct  de  disputes  qa'ont  occasionn^s  ces  deux  anciens  monu- 
ments  de  la  discipline  de  rEglise  de  France.  (Voyez  pragmatiqie.) 

Francois  1"  eprouva  de  tres  grandes  oppositions  pour  faire  ac- 


opposerent, 

faire  recevoir  cn  six  mois,  il  fallut  obtenir  de  nouveaux  delaiset  des 
prorogations.  Leprocureur  generalct  Tuniversite  faisaientdes  op- 
positions  et  des  protestatioBs  conlinuelles.  Enfin,  le  22  mars  15n, 
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rer. 


le  parlement  oMit  aux  ordres,  si  souvent  rep6tes,  de  Fran? ois  P 
mais  il  y  mit  la  clause  que  c*dtait  par  Vordre  expres  du  roi,  Deux 
ours  apres,  il  protesta  de  nouveau  que,  quelque  publication  qu'il 
eftt  faite  du  concordat,  il  n^entendait  ni  rapprouver,  ni  rautoriser, 
ni  avoir  Tintention  de  le  garder;  qu'il  persistait  en  ses  protestation 
et  appellation  prec6dentes,  declarant  que,  quelque  acte  que  la  cour 
put  faire  dans  la  suite,  il  n^entendait  se  departirde  ses  protestation 
et  appellation.  II  fallut  de  plus  grandes  menaces  pour  contenir  Tu- 
niversite,  qui  avait  mSme  defendu  aux  imprimeurs  d'imprimer  le 
concoriai.  Le  clerge  a  persiste  plus  d'un  siecle  a  demander  le  reta- 
blissement  des  ^lections;  toutefois,  ce  conc(yrdai  a  subsist^  jusqu^a 
la  fin  du  siecle  dernier. 

a  Dans  les  annaies  de  notre  Eglise^  dit  M.  Frayssinous  (1),  il  est 
(( peu  d*actes  aussi  memorables  et  qui,  apres  d'aussi  violentes  con- 
«  tradictions^  aient  obtenu  un  triompbe  aussi  complet.  » 

Quoique  ce  concordai  ne  soit  plus  en  vigueur,  nous  croyons  ce- 
pendant  devoir  le  rapporter  ici  en  entier,  parce  que,  d'une  part,  le 
concordai  de  18i7  avait  pour  but  d'en  renouveler  les  dispositions, 
etque,  d'un  autre  c6te,  ce  monument  est  tres  importantpour  This- 
toire  du  droit  canonique  en  France.  Nous  ne  donnerons  pas  le  texte 
latin,  d'ailleurs  assez  commun,  nous  ne  donnons  que  le  texte  fran- 
gais,  qm  est  tres  rare  et  presque  inconnu.  Nous  nous  faisons  un  de- 
voir  de  conserver  scrupuleusement  le  style  et  rorthographe  du 
temps. 

CoNcoRDAT  entre  Uon  X  et  Frangois  /". 

«  L^ON,  6vesqu6,  serf  desseris  de  Dieu,  pour  peq>etueUe  memoire  de  la 
chose. 

«  La  primitive  £glise  fond^  pBr  nostre  Sauveur  J^us-Christ  est  la  pierre 
aogulaire  elev^  par  les  pr^icatious  des  apdtres,  coDsacr^  et  augmentee  da 
sang  des  martyrs.  Lorsque  jadis  premierement  elle  commenca  a  esmouvoir  ses 
bras  par  ruuiverselle  lerre,  prudentement  consid^rant  les  grands  faix  et  charge 
pondereuse  mis  sur  ses  espaules,  combien  de  brebis  il  lui  falloit  paistre»  et 
combien  garder  et  k  combien  et  divers  lieux  prochains  et  lointains  elle  estoit 
contrainte  gecter  sa  veue,  par  divin  conseil  institua  les  paroisses,  partit  etsepara 
les  dioc^es,  cr^a  les  ^vesques,  et  pardessus  eux  prefist  et  establit  les  metropo« 
litains.  A  ce  que  par  eux  correspondans  et  coadjuteurscomme  membres  au  cbef, 
elle  gouvernast  seion  sa  volonte  salutairement  toutes  choses.  Et  ^  ce  qa*eaz, 
comme  ruisseaux  d^rivant  de  reterDelle  et  perp^tuelle  fontaine,  rEglise  rom- 
maino,  ue  laissassent  un  seul  coing  de  tout  le  divin  et  dominique  champ,  qui 
ne  fust  arrouse  de  doctrine  salutaire. 

«  Par  quoy  ainsi  que  les  romaios  evesques  noz  pr6d6cesseurs  en  leur  temps 
ont  mis  toule  leur  cure,  ef^tude  et  sollicitude  h  la  saincte  uuioD  d'iceUe  Eglise, 
et  que  aiosi  sans  aucune  macule  fust  conserv6e ;  et  toutes  ronces,  espines  e( 
faerbes  nuisantes,  d*icelle  fussent  extirpees,  parce  que  de  sa  propre  natureioelle 
Eglise  est  inclinte  ^  priser  les  vertus  et  arracher  les  vices. 

«  Pareillement,  nous  en  nostre  temps  et  durant  le  present  concile,  devODs  k 
loute  diiigence  donner  ordre  aux  choses  n^cessaires  et  requises  k  ranion  d*icelle 

(1)  Vrais  prinripes  de  VltglitB  gaUican^,  payf  151,  Z*^$d%tion, 
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Eglise.  Et  partant  nous  fiiisons  tout  notre  ponvoir  h  oster  toutes  choses  contrai- 
res  et  herbes  empeschans  icelle  union,  et  qui  ne  laissent  croistre  la  moisson  de 
Nostre-Seigneur.  Et  revoluans  entre  les  secrets  de  nostre  pens6e  combien  de 
traictes  ont  este  faits  enlre  Pie  II,  Sixte  IV,  lunocent  VIII,  Alexaodre  VI,  et 
Julie  II,  romains  ^vesques  de  tr^  religieuse  memoire  noz  predecesseurs,  et  les 
tres  direstiens  et  de  chere  m^moire  les  roys  de  France,  sur  Tabrogation  et  abo- 
lition  de  certaine  constitution  observ^  au  dict  royaume  de  France,  appel^e  la 
pragmatique.  Et  combien  que  le  pr6dict  Pie  II  eust  destin^  et  envoye  ses  ora- 
teurs  au  tr^  chrestien  et  de  chere  m^moire  Loys  XI,  roy  de  France,  lui  per- 
suadant  par  plusieurs  cl^res  et  6videntes  raisons;  tellement  qu'il  le  feit  con- 
descendre  et  consentir  k  rannulation  d*icelle  pragmatique,  comme  nee,  et 
procr6ee  en  temps  de  s^dition  et  de  scisme,  ainsi  qu'il  appert  par  ses  lettres  et 
patentes  sur  ce  faictes.  Neanmoins  la  dicte  annulation  et  abrogation,  ne  les 
lettres  apostoliques  du  pr^dict  Sixte,  expedi^es  sur  Taccordfait  avec  ies  ambas- 
sadeurs  du  dessus  dict  roy  Loys  XI,  destindes  k  iceluy  Sixte,  n*auraient  ete 
receues  par  les  prelats  et  personnes  ecclesiastiques  dudict  royaume.  Et  n'y  au- 
raient  voulu  ob6ir  lesdits  prelats  et  personnes  ecclteiastiques  dudict  royaume 
n  ouvrir  les  oreilles  aux  admonitions  des  pr^icts  Innocent  et  JuUe.  Ains  au- 
roient  adher6  h  la  pr6dicte  constitution  pragmatique.  Par  quoy  iceluy  JuIIe, 
oostre  predecesseur,  au  pr^ent  concile  de  Lateran,  repr^entant  l*£glise  uni- 
verselle,  commis  le  n^goce  de  rabolition  de  la  dicte  pragmatique  sanction.  Et 
pour  lui  en  faire,  et  audict  concile  d*une  relation  et  discussion  ses  v6n6rables, 
freres  cardinaux  du  nombre  desquels  nous  etions  lors,  et  autres  pr6Iats  congr6- 
gez.  Et  des  lors  les  prelats  de  Funiverselle  Gaule,  les  chapitres ,  couvents  et 
monast^res,  les  pariements ,  et  gens  laiz  leur  favorisant  de  quelconque  dignit^ 
fust-elle  royale  :  usans  de  la  dicte  sanction  et  rapprouvans,  et  tous  et  chacuns 
aotres  oommunement  ou  s^parement  y  pretendans  int^rest  par  publique  edict, 
mis  et  appos6  en  certaines  dglises  declar^es  (parce  que  en  icelles  parties  seur 
acces  n*estoit  ouvert)  furent  admonestez  et  citez  a  coroparoir  dedans  certain 
competent  terme  pr§fix  par  devant  luy  au  prMict  concile,  pour  dire  les  causes 
pour  lesquelles  la  dicte  sanction  et  choses  coDcernant's  d'auctorit6,  dignit6.  et 
nnion  de  r£glise  rommaine,  et  violation  du  Siege  apostolique,  sacrez  canons  et 
decrets,  et  liberte  eccl6sias!ique  oe  deust  6tre  declar^e  nulleet  invalide,  etcomme 
telle  abolie.  Et  lors  que  sur  ce  par  la  forme  de  droist  estoit  procede  au  dict 
concile  de  Lateran,  et  que  nous  par  faveur  de  diviue  cI6mence  fusme  ^rigez  au 
fastige  du  souverain  apostolat,  et  eussions  proced^  par  aucuns  actes  contre  les 
dicts  pr61ats,  chapitres,  couvents  et  personnes.  Finalement  consid^rant  paix 
estre  le  vray  lieu  de  charitd  et  spiritueile  vertu,  par  laquelle  somnes  sauvez, 
ainsi  que  Nostre  Sauveur  dit  :  Qni  beura  Veau  que  je  lui  donnerai  h  boire, 
jamais  ne  aura  soif.  Et  qu*enpaix  consiste  le  salut  universel  ainsi  que  Cossi- 
dore  Tatteste.  Car  en  tous  royaumes  doict  6tre  desiree  tranquillite,  en  laquelle 
les  peuples  profitent,  et  rutilit^  des  gens  est  gard^.  Nous  Tayoos  par  grande 
delibdration  congnu  nos  pas  par  nos  messagers  ou  legats  :  mais  en  rob^issance 
filiale  que  nostre  tr^  cher  fils  en  Jesus-Christ^  FrauQois,  roy  de  France,  tr^ 
chrestien,  personnellement  nous  a  exhib6e.  Par  quoy  nous,  avec  Sa  Majest6, 
eussions^  les  choses  susdictes  discutees  :  et  par  pateroelles  monitions  exhort6 
qu*^  la  looange  de  Dieu  et  k  son  honneur  par  prompt  courage  et  volonlaire- 
ment  il  renonQast  ^  la  dicte  pragmatique  sanction  :  et  qu'il  voulust  vivre  selon 
les  lois  de  la  sainte  £glise  rommaino  ainsi  que  les  autres  chrestiens,  et  ob^ir 
aux  commandemens  esmanez,  et  qui  au  temps  advenir  esmaneront  du  Saint- 
Si6ge  apostolique. 
<  Et  parce  que  les  ^lections  qui  se  sont  faites  depuis  plusieurs  ans  en  ^  es 
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^glises  catMdrales,  mitropolitaines  et  monastbres  da  dict  royaume,  h  grens  dan^ 
gers  des  &mes,  provenoient,  eu  tantque  plusieurs  se  faisoient  parabus  de  puis- 
sance  s^culiere,  et  les  autres  par  prFcudeotes  factions,  symoniacles  et  illicites, 
les  autres  par  particuli^re  amour,  affection  de  sang,  et  non  sans  crime  de  par- 
jurements.  Car  combien  que  les  electcurs,  avant  l'^Iection  qu*ils  debvoient  fiaire, 
eussent  promis  qu*ils  debvoient  eslire  le  plus  idoine  et  suffisaot  :  non  pas  celai 
qui  par  prieres,  promesses,  ou  dons,  les  avoit  sollicltez,  et  ainsi  avant  que  pro- 
c^der  k  rMection,  le  jurassent,  neanmoins,  sans  observer  leur  dict  sermeoty  aa 
d^triment,  au  prejudice  de  leurs  Ames,  ainsi  que  notoirement  nous  est  apparu, 
par  plusieurs  absolutions  et  r^abilitotions  obtenues  de  nous  et  de  noz  pr^deces- 
seurs,  k  leur  dict  serment  auroieot  contrevenu;  ie  dict  roy  Fran^ois,  a  nos 
patemelles  monitiona,  comme  vray  fils  d'ob^issance,  voulant  obtemperer  tout 
pour  le  bien  d'obeissance,  en  laquelle  consiste  grand  merife,  que  pour  la  com- 
mune  et  publique  utiiit^  de  son  royaume,  au  lieu  d'tcelle  pragmatique  saoction 
et  chapitres  contenuz  en  icelle,  auroit  acceptez  par  nostre  cher  fils  Roger  fiarme, 
advocat  royal,  son  orateur  h  ce  sp^cialement  msnd^,  et  ayant  sufflsante  procu- 
ration  et  mandemeot  a  ce,  lcs  lois  et  constitutions  cy  dedans  escrites,  traittees 
avecques  nous  et  avecquesnos  freres  cardinauxde  saincteEgliserommajne  dili- 
gemment  ezamin^es  et  de  leur  conseil  accordeesi  avecques  ledict  roy  nostre  fils, 
dont  la  teneur  s*ensuit. 

Des  elections.^^Ruhricepremilre, 

<  Du  conseil  de  nos  dicts  fr^res  et  unanime  consentement,  de  notre  certaine 
science  et  planiere  puissance,  statuons  et  ordonnons  que  doresnavant  perpe- 
tuellement  au  temps  advenir,  au  lieu  de  la  dicte  pragmatique  sanction  ou  coo* 
stitutioo,  et  de  tous  chacuns  les  chapitres  contenus  en  icelle,  scra  observe  ce 
qui  s'ensuit. 

«  G*est  h  savoir,  que  doresnavant  hs  ^glises  cath6drales  ct  m^tropolilaincs  es 
dicJls  royaume,  Dauphine,  et  comte  Valentinois  vaccans  ^  prcsent,  et  au  temps 
advenir.  Pose  que  ce  fust  par  cession  volootairement  faicte  en  noz  maios,  et  de 
DOS  successeurs  6vesques  romains  canoniqucment  entrans.  Les  chapilres  et  cha  - 
Doines  d'icelles  eglises  ne  pourront  proceder  h.  T^Iection  ou  postulation  du  futur 
pr6Iat.  Ainsi  telle  vaccation  occurrente,  le  roi  de  France  qui  pour  temps  sera :  un 
grave  ou  scienlifique  mattre  ou  licencio  en  Ih^ologie,  ou  docteur,  ou  liceocie  en 
tous,  ou  Tun  des  droicts  en  universit^  fameuse  avecques  rigoeur  d'examen,  et 
ayant  vingt  et  sept  ans  pour  le  moins,  et  aulrement  idoine  dedans  six  mois,  h 
compter  du  jour  que  les  dictes  6glises  vacqueront,  sera  tenu  nous  pr6seoter  et 
Dommer,  et  h  nos  suocesseurs  6vesques  romains,  ou  par  le  dict  Si^e  apostoli- 
que,  pour  y  estre  par  nous  pourveu,  ou  par  le  dict  Siege  de  la  personne  par  lui 
uomm^e ;  et  si  par  cas  le  dict  roy  nc  nous  nommoit  aus  dictes  ^glises  personoe 
tellement  qualifice,  nous  ne  le  dicl  Si^ge  et  nos  successeurs  ne  serons  teouz  y 
pourveoir  de  telle  personne.  Ains  sera  tenu  le  dict  roy  dedans  trois  autres  mois 
ensuivans,  ii  compter  du  jour  de  1a  rccusation  de  la  personne  ainsi  nommee  el 
qualifi^e,  faicte  consislorialement  au  solliciteur  poursuiyant  la  dicte  nomination 
de  personne  non  qualifi^e,  nommer  uno  autre  en  la  mani^re  que  dessus,  autre- 
ment  ^  ce  que^  la  dommageable  vaccaliondes  dictes  ^glises  ^  c^l^ril^  soit  pour- 
veu  par  nous,  ou  le  dict  Siege,  de  personne,  comme  dessus  qualifite,  y  sera 
pourveu.  Et  pareillenoent  aux  dglises  vaccans  par  mort,  et  en  court  romaine, 
sans  atlendre  aucune  nomination  du  dict  roy,  pourra  par  nous  estre  pourveu  : 
d^cemans  ct  dectarans  toutes  elections  attentees  contre  ce  que  dcssus,  et  prori- 
sions  faictes  par  nous  et  noz  successeurs  estre  nulles  et  invalides.  Et  n^anmoins 
aux  afflns  et  conjoiutfi  por  oonsanguinit^  au  dict  roy  et  aux  personnea  subli- 
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mes,  par  caase  legitime  et  raisonnable  qui  sera  exprifflde  en  la  nomination  et 
lettres  apostoliques.  Et  aussi  aux  religieux  mendians,  r^formez  d'^minente 
science  et  excellente  doctrine,  lesqaeis  selon  ieur  ordre  et  reguliere  institution, 
ne  peuvent  ^tre  promeus  aux  dits  degrez,  et  que  ne  vooions  estre  comprins  en 
la  precedente  prohibition,  k  la  nomination  du  dict  roi  sera  pourvea  aux  ^glises 
vaccans  :  par  nous  et  nos  successeurs. 

«  Et  au  regard  des  monasteres  et  prieures  conventuels  et  vrais  electifs,  c*est 
a  savoir  en  relection  desquels  la  forme  du  chapitre  Qiiidpropter^  a  accoustume 
d*cstre  observ6e,  et  k  la  conflrmation  d*icelles  61ections  solennellement  deman- 
dee  au  royaumo,  Dauphine,  et  Comt6  susdicts  vaccans  k  prtent,  et  qui  vacque- 
ront  au  temps  advenir,  pos6  qne  ce  fust  par  semblable  cession,  leurs  couvens 
ne  poarront  doresnavant  proc6der  ^  T^Iection  oa  postulation  des  abb^s  ou 
prieurs,  mais  le  pr^dict  roy  icelle  vaccation  occurrent  (un  religieax  de  Tordre 
dtt  monastere  ou  prieure  vaccant,  de  f^ge  de  vingt  et  trois  ans  pour  le  moins, 
et  dedans  semblnble  temps  de  six  mois  k  nous  et  i  noe  succcsseurs,  ou  au  dict 
Siege)  devra  nommer,  et  de  )a  personne  ainsi  par  ledict  roy  nomm^  aa  mo- 
nast^  vaccant  par  nous  et  nos  successeurs  sera  ponrveu.  Et  ie  prieur^  sera 
pareillement  confer^  h  la  personne  nomm^  par  iceluy  roi.  Et  si  le  dict  roy  k 
nous,  ^  noz  soccesseurs  ou  Si^ge  sus  dict  dedans  les  dicts  mois,  nommoit  an 
prestre  seculier,  ou  religieux  d*autre  ordre,  ou  mincur  de  vingt>trois  ans  ou 
autrement  inhabile,  le  dict  atnsi  nomm6  sera  par  nous  recus6  et  ne  lul  sera 
pourveu.  Mais  dedans  trois  mois  k  compter  depuis  le  jour  de  la  dicte  recusation 
intimee  cn  la  mani&re  que  dessus  le  dict  roy  sera  tenu  nommer  un  autrequa- 
Iin^,  comme  dcssus.  Et  de  la  personne  ainsi  nomraee  sera  par  nous,  noz  succes- 
seurs,  ou  le  dict  Sicge  pourreu,  au  monast^re  vaccant,  et  leprieur^  pareillement 
a  telle  personne  duement  qualifi^e  sera  conf^r^.  Et  si  dedans  les  dicts  neuf  mois, 
!e  dict  roy  ne  nomme  personne,  ou  qu'il  la  nomme  moins  qualifiee,  et  idoine 
qae  dessus.  £t  pareillement  des  ben^fices  vaccans  au  dict  Si6ge  et  en  eourt 
rommaine,  sans  attendre  aucune  nomination  do  roy  :  eera  par  nous,  no3  succes- 
seurs  ou  le  pr^dict  Si^ge  pourveu  aus  dicts  monasteres,  et  les  prieurez  conf&res 
a  personnes  qualifi^es  comme  dessus,  et  non  autremenl.  Bt  n^anmoins  nous  d4- 
ccrnons  et  d^clarons  toutes  ^lGCtions  et  confirmations  d'iceiles»  et  autres  provi- 
sions  faictes  ou  h  faire  pour  nous,  noz  successeurs  ou  Si6ge  autrement  qu*en  la 
maniere  susdicte  estre  nulles,  inanes,  irrites,  et  de  nulle  faveur  et  efficace. 

<  Toutefois  parce  que  dict  est  nous  n*entendons  aucunement  pr^judioier  anx 
chapitres,  ^glises,  couvens,  monast^res,  et  prieurez  ayant  sur  ce  Sp6ciaux  pri- 
vil^ges  du  Si6ge  aposlolique,  d'eslire  leur  pr6lat.  Et  qu'i1s  ne  puissent  selon  )a 
(eiiear  et  forme  de  leurs  dicts  privileges  liberalement  proc6der  aux  ^lections  des 
evesques,  abbez,  ou  prieurs.  Et  si  en  leurs  privileges  aucune  forme  n'est  d6cla- 
rce  pour  proc6der  k  leurs  dictes  elections,  nous  voulons  qu*il6  soient  tenuz  obser- 
\er  la  forme  du  concile  geueral  conteoue  au  dict  chapitre  Quia  jfropter. 
Moyennant  que  de  leurs  dicts  privil^ges,  ils  facent  apparoir  par  lettres  aposto- 
liquee,  ou  autres  authentiques  escrilureS)  en  leur  oetaBt  d^s  a  present  toute 
autre  espece  de  preuve. 

Des  riservations  tant  ginerales  qne  spdcialee  osties,  —  Rubricell^. 

%  Nous  voulons  en  oultre,  et  ordonnons  que  au  royaooie  et  Dauphin6,  et 
Comte  susdict,  ne  seront  doresnavant  par  nous  ou  le  dict  Si6ge  donn^es  aucune 
grSce  expectativcs  ct  speciales  ou  generales  rcservations  aux  b6D6fices  qui 
vacquerout.  El  si  de  faicl  par  importunit6,  ou  autrcraent  aucuttes  en  estaient 
de  nous  esmanees,  nos  successeurs,  ou  da  Siege  snidict,  aous  lea  dilclaroos 
irrites,  nulles  et  inanes. 
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«  E(  ce  noDobstant  aux  eglises  cath^drales,  m^tropolitaiDes,  et  collegiales  aux 
statuts  desquelles  serait  express^ment  d6c1are  et  decerne  quo  duI  ne  puisse  y 
obtoDir  digniU,  personat,  administration,  ou  office,  s'il  n'est  pas  faict  chaDoine 
en  icelles.  Nous  eDtendoDs  y  pouvoir  creer  cbaDoine  pour  icelles  eglises  obtenir 
dignit^,  persooat,  administratioD,  ou  officc  taDt  seuiemeot,  et  dod  pas  poary 
obteDir  la  premi^re  pr6beDde  vaccaDte. 

Des  collations.  —  Rubrice  IIP. 

<  Nous  statuoDs  od  ouitre,  que  TordiDaire  coUateur  eu  uoe  cbacaoe  eglise 
cathedrale  et  m^tropoIitaiDO,  sera  teDu  coDf6rer  uoe  chaDoiDie  et  pr^bende  theo- 
logaleestaDt  od  sod  ^glise,  &  qd  maistre  ou  liceDci^;  ou  bachelier  forme  eo 
theologie,  qui  par  dix  aDseo  udo  UDiversit6  geoerale  privilegiee  aura  estudi^,  et 
qui  se  voudra  submettre  h  la  chargede  residoDce  lecture  et  predication  actuelie. 
et  lequei  sera  teDu  deux  fois,  ou  pour  le  moius  une  fois  la  eepmaine  lire,  s  11 
D'a  urgeot  empeschemeot.  £t  par  taDt  de  jours  qu*il  sera  defaillant  ^  la  dicte 
lecture,  il  pourra  estre  puoi  par  la  substractioD  de  ses  distributioos  de  toute  la 
semaiDe  k  la  voloDt^  du  chapitre  de  sod  ^glise.  Et  s*ii  d^laisse  la  resideoce,  eo 
ce  cas  sera  pourveu  des  dictes  chanoiDie  et  prebeade  h  ud  autre.  Et  k  ce  que  plus 
liberalemeDt  il  puisse  vacquer  a  sod  estude,  po66qu'iI  soit  absent  du  dWmser- 
vice  :  ii  sera  r6pute  poor  preseot,  et  oe  perdra  rioD. 

<  Et  davaotage  les  dicts  collateurs  ordioaires,  outre  la  dicte  prebeode  tbeo- 
logale  qu'ils  soot  tenoz  coDfi^rer  h  ud  qualifi6,  comme  dessus  est  dict,  ils  seroDl 
teouz  coDferer  la  ti^re  partie  de  toutes  les  dignites,  personats,  administratioos 
et  offices,  et  autres  b^o^fices  apparteDans  k  leur  colIatioD,  provision,  Domina- 
tioD,  pr^DlatioD  ou  quelcoDque  autre  dispositioo,  eo  sorte  que  ce  soit  gens 
lettrez,  graduez,  et  Dommez  par  les  uoiversitez  en  la  mani^re  et  ordre  qui  s'en- 
suit.  Cest  h  savoir,  au  premier  moys  apr^  la  pn^seotation,  acceptation  et  pu- 
blication  de  ces  pr^sentes,  les  dicts  ordinaires  collaleurs  seront  tenuz  conferer 
les  dignitez,  personats,  administrations  et  offices  appartenans  k  leur  colIatioD. 
provision,  nomination,  prtontation  ou  quelconque  autre  disposition  en  quelquc 
mani^re  que  ce  soil  aux  graduez  susdicts,  qui  duement  auront  insioue  leslettres 
de  leurs  degrez  avec  le  temps  de  leur  estude. 

<  £t  les  b^n^fices  qui  vacqueront  ks  deux  moys  ensuivaDS,  les  dicts  ordinai- 
res  collateurs  pourroDt  cooferer  ou  y  pourroDt  pi^Dter  persoDoes  idoioes  aeloa 
la  dispositioD  du  droit  commuD. 

<  Et  les  b^D^ces  qui  vacqueront  le  quatri^me  moys,  les  diots  ordioaires 
collateurs  seront  tenuz  conf6rer  ou  pr6senter  aux  graduez  nommez  par  les  uni- 
▼ersitez;  et  qui  duement  auront  insinuS  le  temps  de  ieur  estude  et  les  lettres 
de  leurs  degr^s  et  nominations.  Et  les  b^nefices  qui  vacqueront  au  cioqui^c 
et  au  sixi^me  mois,  les  dits  collateurs  pourroot  conf6rer  ou  y  pr^seoter  persoooes 
idoines. 

<  Et  les  b^D^fices  qui  vacqueroot  le  sepli^me  moys,  pareillemeot  les  dicts 
collateurs  seroDt  tODUz  coof^rer  aux  graduez  qui  auroDt  aiosi  que  dict  est  due* 
ment  iosinuez  leurs  degrez  et  temps  d'estude. 

<  Et  les  b^D^fices  qui  vaquerooi  rbuicliesme  et  oeufiesme  mois,  iceox  colla- 
teors  ordioaires  seroDt  teouz  conf6rer  ou  y  preseoter  personnes  idoines.  Et  les 
b6D6fices  qui  vacqueront  le  dixiesme  moys,  les  dicts  ordtuaires  seront  tenuz 
iceux  confirer  ou  y  pr^enter  les  graduez  nommez  qui  duement  auront  iDsiouez 
leurs  lettres  et  degrez  et  nomiDations,  avec  le  temps  de  leur  estude. 

<  Et  les  b^n^fices  qui  vacqueront  le  onziesme  et  le  douziesme  moys  par  les 
dicts  ordinaires  seront  oonferez  ou  pr^sentez  k  personnes  idoines  seloola  dispo* 
sition  du  droit  commuD. 
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«  Bt  si  ancun  de  qaelque  estat  oq  digoit^,  soit  cardinale,  patriarchale,  ar- 
cbiespiscopale  ou  espiscopale»  ou  autre  quelcouque  dispose  contre  le  dict  ordre 
et  qualificatioDs  dessus  ordounez  des  dignitez,  personats,  administrations  oa 
offices,  ou  quelconques  autres  b^D^Bces  eccl^stastiques,  et  en  autre  mani^re  que 
dessus;  teiles  dispositioDS  soient  nulies  de  tous  droits;  et  leurs  coilations,  pro- 
visioos  et  dispositions  soient  devoluez  au  sup6rieur  immMiat,  lequel  soit  tena 
selon  i*ordre  et  maniere,  et  aux  personnes  qualifi^es  comme  dessus  pourfeoir. 
Et  s'ils  contreviennent,  soient  pareillement  les  dictes  collations  et  pr^sentations 
d^voluez  a  autre  sup^rieur  de  degr6  en  d^gr^,  jusques  h  ce  que  la  d6volatioD 
parvienne  au  Si^ge  apostolique. 

<  Oultre  ce  nous  voulons  que  les  collateurs  ordinaires,  et  patrons  eccldstasti*' 
ques  des  susdicts,  soient  tenuz  tant  seulement  conferer  ou  prdsenter  aux  digni- 
tez,  personats,  administrations,  offices  et  benefices  vaccans  es  moys  assignez 
aux  graduez  et  nommez. 

«  Les  dicts  gradoez  et  nommez  qui  par  temps  compestent  auront  estudi^  en 
universite  fameuse,  et  temps  compestent  sera  r6pute  dix  ans  ^s  licenciez,  oa 
bacheliers  formez  eD  theologie.  Sept  ansk  docteurs  ou  licenciez  endroit  canon, 
civil  ou  m^deciDe.  Cinq  ans  hs  maistres  ou  licenciez  ^  arts,  avecques  rigueur 
de  examen,  includs  les  logicales  ou  plus  hautes  facult^;  six  anses  bacheliers  en 
droit  caoon,  ou  civil :  s*ils  sont  nobles  de  p^re  ou  de  m^re,  uous  decernons 
snffire  trois  ans. 

«  Tous  lesquels  graduez  et  nommez  sosdits  seront  tenus  faire  foy  aus  dict 
ordinaires  collateurs,  ou  patrons  eccl^iastiques  par  lettres  patentes  de  l'univer- 
site  oii  ils  auront  estudi^,  sign^es  de  la  main  du  scribe,  et  s6eI6es  du  s^l  de  la 
dicte  univcrsit^,  une  fois  avant  la  vaccation  du  benefice  des  lettres  de  leurs  de- 
grez  oa  nominations  et  temps  d*esiude  susdict. 

«  Et  quand  il  conviendra  faire  preuve  de  la  noblesse,  k  ce  que  les  nobles 
joaissent  du  b^nefice  de  moindre  temps  d*estude ;  en  ce  cas  la  dicte  noblesse, 
pos^  que  ce  soit  en  Tabsence  de  partie,  pourra  estre  prouv^  par  quatre  temoings, 
deposans  en  jugement  devant  le  juge  ordinaire  du  liea  duquel  est  natif  celuy 
qui  veut  faire  apparoir  de  sa  noblesse  de  p^  et  de  m^re ;  et  seront  tenuz  les 
dicts  graduez,  tant  simples  que  nommez,  bailler  la  copie  des  lettres  de  leurs 
d^S^  et  nominations,  certification  du  temps,  et  attestation  de  noblesse,  aux 
coUateurs  ordiaaires  auxquelles  ils  doiveut  iosiDuer  par  chacuD  aa  au  temps 
de  caresme,  par  eux  ou  leurs  procureurs  aux  dits  collateurs,  Domioateurs,  oa 
patroDs  eccl^siasliques,  ou  h  leurs  vicaires,  leurs  Doms  et  suruoms;  tellement 
que  1'aDnee  qu'ils  aurout  obmis  faire  la  dicte  iDsiouatioD,  ils  ae  pourrout  de- 
maDder  aucun  b^n^fice  en  vertu  de  leurs  degrez  ou  nominations,  et  si  par  cas 
ne  se  trouve  aucun  gradu6  ou  nomm6,  qui  ait  faict  les  dictes  diligences  vers 
les  collateurs  ordiDaires,  ou  patrODs  ecclesiastiques,  hs  moys  qui  soDt  deput^s 
par  les  graduez  simples,  ou  graduez  nommez,  en  ce  cas  la  collation  ou  presen- 
tatioD  faicte  par  le  collateur  oa  patroo  eccl^iastique,  hs  dicts  moys  k  autre 
qa'a  gradue  ou  Domme,  ne  sera  partant  r6pul6  irrite  ou  nulle.  Et  si  D^aamoins 
UQ  gradu6  simple,  ou  Domm6,  demaade  ud  b^D^fice  vaccaat  apr^  riDsiDuation 
de  soD  degr^  ou  DomiDatioD  ks  dicts  moys  assignez,  et  entre  son  insinuation  et 
r^quisitioD  do  soit  surveDu  caresme,  ea  laquelle  il  deust  iusiDuer  sod  Dom  et 
surDom,  Dous  le  deceniODs  capable  du  dict  boD^fice  aiosi  vaccaot,  et  le  peult  et 
doibt  obtenir. 

«  Outrece,  DOusordooDOosque  les  collateurs  ordioaires  et  patroos  eccl^iasti- 
ques  susdicts,  eotre  les  graduez  qui  auront  iosinue  leurs  lettres  de  degr6,  temps 
d^estude  et  attestation  de  noblesse  quant  aux  benefices  vaccants  hs  moys  pour 
eux  depatez  poorront  gratifier  k  leur  plaiair  k  celui  des  dicts  graduez  qu*ils 
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Touldront.  Bt  quanl  auK  ben6fices  qui  Tacqueroat  hs  looys  depukte  aax  gradnez 
nommez  les  dicts  coUateurs  ordinaires  seront  tenuz  les  ooQierer  ou  presenter,  ei 
nommer  le  plus  ancien  Dotnm6  qui  aura  deument  insiuu6  les  leltres  de  «on  do> 
gr6  et  nomioatioDS,  ensemble  le  temps  de*8on  estude,  et  attestation  de  sa  no- 
blesse,  et  s*il  y  a  concurrence  des  nommez  de  m^me  annee,  nous  decernons  que 
les  docteurs  seroot  preferez  aux  iicoDciez,  les  liceociez  aux  bacheliers,  exceptez 
les  bacbeliers  formez  en  theologie,  lesquels  en  faveur  de  Testude  theologal :  nous 
vQuloDs  estre  pr6f^rez  aux  licenciez,  eu  droit  canon,  civil,  ou  medeoine.  £t  en 
ouUre  vouloDs  pareillement  estre  prcferez  les  bacheliers  de  droict  canon  ou  ciTil, 
aux  maistres  es  arts,  et  en  concurreDce  de  plusieurs  doctears  en  diverses  facul- 
tes,  nous  deccrnons  estre  prefere  le  docteur  theologal  au  docteur  en  droit,  et  le 
docteur  en  droit  cauOD  estre  pr^fere  au  docteur  en  droit  civil,  et  le  docteur  en 
droit  civil  au  docteur  en  medecine.  Et  le  semblablo  voulons  estre  observe  es 
licGDciez  et  bachelicrs.  Et  s*il  se  trouvait  coDcurrenco  de  degrez  et  facultez,  lors 
nous  vouloDs  estre  recouru  k  la  date  de  la  DomioatioD,  et  sil  y  a  parit6  et  cod- 
curreDce  en  tout ;  en  ce  cas,  dous  voulous  que  1'ordiDaire  collateur  puisse  gra- 
tifier  eotre  les  coDcurreDs.  Ouitre  plus,  nous  vouloos  que  les  Dommez  obleoans 
des  lettres  de  nominatioDs  des  uDiversites  oii  iis  estudieront,  soient  tenus  expri- 
mer  hs  dictes  lettres  de  DomioatioD  la  vraie  valeur  des  beo^fices  par  euxposse- 
dez.  Autremeot  que  les  dictes  lettres  de  DomiDation  soient  reputees  nulles  et  do 
Dulle  valeur.  £t  si  aucuns  des  dicts  qualifiez,  graduez  simples,  ou  nommez,  au 
temps  de  la  vaccation  du  ben^fice  vaccaut  es  moys  poureux  deputez,  obtiennent 
dcux  pr^bendes  ^eglises  cathedralQs,  ro^tropolitaines  ou  coUegiales,  ou  dignitez 
ou  pr6bende,  ou  autre  beD^fice,  ou  ben6fice  desquels  ensemblemeot,  ou  duqnel 
les  fruicts  et  revenuz  en  temps  de  residence  et  en  assistaut  aux  heures  divines 
et  service,  monteDt  k  deux  ceus  floriDS  d'or  de  chambre.  En  ce  caa  iceluy  gra- 
due,  ou  nomme,  ne  pourra  requerir  ou  obtenir  par  vertu  do  aon  degre  ou  nomi- 
nation  le  dict  benefice  vaccant. 

«  £t  davantage  dous  ordonooDs  que  tant  les  graduez  simples  que  nomDQez, 
les  benefices  vaccans  ^s  moys  k  eux  assignez,  puissent  demander  et  obieoir 
selon  la  condecence  et  conformite  de  leurs  propres  personnes  :  c*est  a  scavoir  les 
seculicra,  les  b^nefices  ecclesiastiques  seculiers,  et  les  reiigieux,  les  reguUers, 
lellemeDt  qu'un  seculier  nomm6  les  benefices  reguliers  Taccans  aux  moys  depu- 
tez  aux  dicts  nommez  soubs  couleur  de  quelconque  dispense  apostoUque,  ne 
pareillement  un  religieux  les  benefiCes  secuiiers  ne  pourroot  obtenir  ne  demaD- 
dcr.  £taussi  que  les  b^nefices  vaccans  simpIement,ou  par  causo  de  permatation 
es  moys  assiguez  aux  graduez  simples  et  nommez,  ne  leur  soient  affoctes  do 
deus  :  roais  taut  seulemeot  par  cause  de  permutation  avesquea  les  permatans. 
£t  les  b^nefices  simplement  vaccans  pourront  estre  conf^rez  par  les  GoUateurs 
ordinaires  k  personnes  idoines. 

«  Nous  statuoDs  pareillemeDt  que  les  ^glises  parochiales  estans  hs  citez  ou 
villes  mur^es,  ne  puissent  6tre  conf6r6es,  sinon  aux  peraonnes  qualifiees  comme 
dessus,  ou  k  tout  le  moins  qui  auront  estudi^  par  trois  ans  en  theologie,  ou  aux 
maistres  es  arts  qui  auront  obtenu  le  degr6  magistral,  et  seront  estudiane  ea 
auGune  universite  privil^giec.  Nous  admonestons  les  univenit^a  du  dict  royaume 
sur  pcioe  de  privatioD  de  tous  h&  cliacuns  leurs  privil^ges  obteauz  de  noas  et 
du  Siege  apostolique  aux  coUateurs  ou  patrons  eocl6siastique8,  ila  n'ayent  k 
nommer  aucuus,  siooD  ceux  qui,  selon  le  temps  sus  dict,  auront  estadio  et  qui 
auront  ete  promuez  k  leurs  degres,  non  par  sault,  mais  selon  les  statuts  des 
dictes  universitcz.  Et  s*ils  font  autrement,  oultre  la  peine  de  nuUit^,  laqueUe 
nous  declarons  es  Lettres  dessus  dictes,  nous  les  auapendona  k  temps  du  privil^ge 
de  nommer  solon  la  quaUte  do  la  cuttlpei  et  si  auGundfis  diota  graduei  ou  nom* 
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mez  demande»  es  moys  d6putez  aux  collatears  ordinaires,  ou  patroDseccl^iasti- 
que«,  UD  beo^fice  vaccant  par  vertu  de  son  dict  degr6  ou  nomiuation,  et  par  ce 
mette  en  proces  le  coliateur  ordinaire,  ou  le  patron  ecclesiastique,  en  le  moles*- 
lanl  en  aucune  sorte^ 

€  Nous  d^mons  qu'ouUre  la  condamoatioa  dea  ddpens,  dommage  et  int^ 
r^  :  iceluy  gradue  ou  nomm^  sera  prive  du  fruict  et  proffit  de  son  dict  degr^ 
et  nominatioo.  Et  par  semblable  lien  nous  astraignons  les  coUateurd  ordinaires 
et  patrone  ecd^iastiques,  ausqueU  les  dtcts  graduez,  ou  nommez,  qualifiez 
comme  dit  est,  auront  insinud  leura  lettres  de  nomioation  et  degrez,  que  les 
ben^fices  appartenans  k  leur  collation  ou  presentation  vaccans  h»  moya  des  gra- 
duezsimplea,  et  nommez,  ilsne  confbrent  k  autres  qa*aus  dictsgraduez  ounom- 
mez  qui  lee  poursuivront  sur  peine  de  auspension  de  la  puiasanoe  de  conferer  de 
huit  moys  au  dict  an  les  b^n^fioes  appartenans  k  lear  oollation,  ou  Ub^rale  et 
francbe  presentatlon. 

Des  mandats  apostoliques.  •—  Ruhrice  IV^, 

•  Nous  staluons  en  oultre,  et  ordonnons  que  cbacun  pape,  une  fois  tant  seu- 
lement  pendant  1e  temps  de  son  pontificat,  pourra  octroicr  lettres  en  forme  de 
mandat,  et  selon  ta  forme  ci*dessoubs  not^  en  la  mani^re  qui  s*eDsuit  (1). 

«  C*est  k  scavoir  qu'il  pourra  grever  et  charger  un  oollatetir  ayant  collation 
de  dix  bdnefices,  en  un  benefice.  Et  un  collaleur  ayant  cinquante  b^neftces  et 
ooUre,  en  deux  benefices  tant  seulement.  £t  tellement  qu'il  ne  pourra  grever  le 
cotlateur  en  une  mesme  ^gtise  calhedrate,  ou  coMgiale  cn  deux  pr^bendes.  Bt 
pour  obvier  aux  proc^,  que  pour  occasion  lies  dictes  leltres  de  mandats,  pour- 
raient  pululer,  nous  vouions  les  dicts  mandats  estre  donncz  en  ia  forme  cl- 
dessoubs  not^,  laquelle  nous  avons  faict  publier  en  la  chancelierie  apostolique 
et  registrer  un  quinterne  d'icelle  chancelierie,  en  declarant  que  les  poursuivans 
de  tels  mandats,  quant  aux  benefices  y  comprins  seront  pref^rez  aux  cotlateurs 
ordinaires  et  graduez  simples  ou  nommez.  Et  que  nous  et  nos  successeurs  par 
droici  de  prevention  pourrons  liberalement  conferer  toutes  dignitez,  personats, 
administrations  et  autres  offices  et  b^nefices  ecciesiastiques,  seculiers  et  regu- 
liers  de  quelque  ordre  que  ce  soit,  et  en  quelque  sorte  qualifiez  vaccans  tant  ^s 
moys  assignez  aux  graduez  simples  et  nommez,  que  aux  ordinaires  collateurs 
susdicts.  £t  aussi  comprins  soubs  les  dicls  mandats  apostoliques. 

«  Nous  statuons  en  oultre  que  es  provisions,  lesqueiles  il  oonvlendra  faire  k 
quelconques  personnes  des  b^nefices  vaccans  ou  qui  vacqueront,  en  sorte  qu'il 
soit  por  noas,  noz  successeurs,  ou  le  Si^ge  susdict,  soit  par  propre  mouvement, 
et  aussi  par  promotions  aux  ^lises  cathedrales  et  metropolitaines,  ou  monast^- 
res,  a  ce  qu*ils  pui«sent  retenir  les  b^n^fices  k  eux  conferez  le  vray  valeur  an- 
nuel  par  florins  ou  ducats  d'or  de  chambre  ou  livres  tournois,  ou  autre  mon- 
nayc,  selon  la  commune  estimation  y  seront  exprimez,  autrement  les  dictes 
grikoes  et  provtsions  seront  de  toutdroict  nuUes  et  nulle  valeur. 

Descausss,  eomment  elles  doitent  esire  ierminies  au  r&faume  et  non  en 

court  de  Rome,  —  Rubrice  F«. 

«  Nous  siatuons  pareillement  et  ordonnons  qa'au  royattme,  Daopbtn6»  et 
GoiDt^  susdiots,  toutes  les  causes,  except^es  les  ptus  grandes  exprimtos  en 
droict,  devront  estre  termin^cs  et  finies  pardevant  les  juges  des  dicts  pays 
qui  do  droiot,  ceustume,  prescription  oa  privilege  onl  cpngnoissaace  d^ioelles. 

(I)  Keos  cKoyoBS  iavtiis  d«  donner  loi  la  fbfttuls  ds  ««•  mMidsli» 
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Des  appellations.  —  Rubrice  F/«. 

«  £t  k  ce  que  soobs  urobre  des  sppellations  lesquelles  on  a  coostome  inter- 
jetter  par  plusieurs  fois  frivolement  et  les  muUiplier  en  mesme  insUnce  ponr 
proroger  les  procez,  par  quoy  la  matiere  est  oaverte  k  injusles  vexations,  noas 
Toulons  que  si  aucun  pr^tend  avoir  ^t6  offens^  et  ne  puisse  avoir  compl^tement 
de  justice  pardevant  son  juge,  il  ait  recours  pardevant  le  Jugesup^rieur  imme- 
diat  par  moien  d'appeIlation,  et  ne  soit  loisible  d*appeler  k  aulcun  superieur  ne 
h  nous,  noz  successeurs  et  Si6ge  susdict  en  dSIaissant  le  moien  et  d*aucQn 
grief  avant  la  sentence  diffinitive  en  quelconque  instance  que  ce  soit :  sincn 
que  le  dict  grief  ne  peut  estre  r6par6  en  diffinitive,  auquel  cas  eocore  ne  puisse 
estre  appell^  que  pardevant  juge  superieur  imm^iat.  Et  si  aucun  imm6diate- 
ment  subject  au  Si^ge  apostolique  a  iceluy  Si^ge  veult  appeler,  la  caoae  sera 
commise  hs  dicles  parties  par  rescript  jusques  h  iin  et  d^cision  de  la  caose. 
Cest  k  s^voir  jusques^  la  tierce  sentence  conforme  ioclusiveroent  au  cas  quil 
y  ait  appellation,  sinon  que  ce  fust  par  deffault  de  justice  deniee,  ou  juste 
crainte,  auquel  cas  la  cause  sera  commise  es  parties  circumvoisines,  en  exprimant 
les  causes  lesquelies  Timpetrant  sera  tenu  prouver,  et  faire  apparoir,  oon  par 
serment,  mais  par  suffisantes  preuves  pardevant  les  juges  qui  par  le  dict  Siege 
apostoUque  seront  d^putez. 

€  Youions  en  oultre  tous  proc^  attentez  au  contraire  et  au  pr^judioe  de  ce 
que  dessus,  nuls  et  irrites.  £t  que  les  imp^transdes  rescripts  h  ce  coolraires, 
soient  condamnez  bs  depens,  dommages  et  interftts  de  leurs  parties  adverses. 
N^nmoins  nous  n'entendons  pas  que  les  cardinaux  de  la  saincte  £glise  rom- 
maine  qui  continuellement  labeurent  pour  runiverselle  £glise,  et  aussi  les 
officiers  du  dict  Siege  actuellement  exergans  leurs  offices ,  soient  comprins 
soubs  ce  present  d^cret. 

<  Nous  statuons  aussi  et  ordounons  que  les  juges  dedans  deux  ans  devront 
terminer  et  decider  les  causes  qui  hs  dicts  pays  seront  pendantes  doresDavant, 
sur  peine  de  escommuniement,  et  privation  des  b^n^fices  par  eux  obtenus  :  la- 
quelle  sentence  d'excoromuntement,  ilsencourront  en  deffaultdece  faire.  Et  poor 
^viter  les  subterfuges  des  parties,  les  dicts  juges  pourront  mulcter  et  coo- 
damner  en  grosses  peines  ks  parties  fuyans  et  par  exquis  moyens  d61aians,  et 
les  priver  du  droict  par  elies  pretendu,  si  bon  leor  semble  :  sur  quoy  doos 
chai^eons  leurs  consciences. 

«.  Nous  decernoDs  en  oultre  qu'il  ne  soit  loisible  doresnavant  appeler  la 
deuxiessme  fois  d  une  sentence  interlocutoire,  ou  la  troisiesme  fois  d'une  diffini- 
tive,  ains  voulons  que  la  seconde  interlocutoire  et  troisiesme  diffinitive  sans 
aucun  delay,  nonobstant  quelconque  appeilation,  soient  ex6cut6es. 

Ves  paisibles  possesseurs.  —  Ruhrice  VII^, 

c  Nous  statuons  aussique  tous  possesseurs  moyennant  qu*ils  ne  soienl  violanf:. 
mais  ayant  titre  color6,  lesquels  paisiblement  et  sans  procez  auront  possede, 
ou  poss^eront  doresnavant  prMature,  dignite,  administration,  offioe,  oo  quel- 
que  b^n^fice  eccl^iastique  par  trois  ans  continuels,  ne  puissent  estre  molestez 
au  p^titoire  ne  possessoire,  pos^  qu'ii  y  eust  droict  nouvellemeot  trouve,  sinon 
que  oe  fust  en  temps  d*hostiIit6  ou  autre  iegitime  empes3iement  :  duquel  lc 
pr^tendant  droict  sera  tenu  protester  et  le  faire  intimer  selon  le  coocile  dc 
Vienne.  £t  le  litige  vouions  estre  entendu  doresnayant  pour  rendre  un  beoefice 
litigieux,  s'il  a  est6  proc^de  k  rexecution  de  ia  citation  et  4  rexhibitioo  du 
droict  pr^tendu  en  ju^ement  ou  autre  procedure  juridique. 
^   «  Nous  admoDOBtODs  en  ooltre  les  juges  ordiDaires  qu'il8  a*eDqui^rQBl  dili- 
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gemment  qu'aucuD  ne  poss^de  benefice  sans  titre  :  et  s^ils  troQTent  aucun 
possesseur  sans  tilre,  ils  d^clarent  qu*au  dict  ben^fice  tel  possesseur  n'a  aucun 
droict :  et  eu  pourra  estre  pourveu  et  confere  h  tel  possesseur,  moyennant  qu*il 
ne  solt  intruz  ou  violent,  ou  autrement  indigne,  on  en  sera  pourveu  autre  per« 
sonne  idoine. 

Des  publiques  eoncu^naires.  —  Rubriee  VIII: 

«  Et  davantage  nous  statuons  que  tout  clerc  de  quelque  condition,  estat,  reli- 
gion,  dignit^  pontificale,  ou  d*autre  que  ce  soit,  que  de  ces  prdsentes  aura  no- 
tioe,  et  laquelte  notice  il  sera  presume  avoir  deux  moys  apres  la  publication  de 
ces  presentes  faictes  hs  ^glises  cathedrales ;  et  laquelle  publication  les  dioc^sains 
totalement  seront  tenuz  de  faire,  s'il  est  prouv6  publique  concubinaire,  il  sera 
incontinent  suspens,  et  sans  attendre  aucune  suspension  ou  admonition,  de  la 
perception  des  fruicts  de  tous  ses  b^nefices  par  Tespace  de  trois  moys  cootinuels ; 
iesquels  fruicts  le  sup6rieur  de  tel  concubinaire  convertira  en  la  fabrique  ou 
iridente  utilit6  des  ^glises,  dont  tels  fruicts  procMeront.  Et  en  ooltre  sera  le 
dict  superieur  tenu  admonester  tel  concubinaire :  ^  ce  que  dedans  bref  terme 
il  delaisse  et  chasse  sa  dicte  concubine  et  s'il  ne  la  d^hasse,  ou  en  la  d^laissant 
il  en  prend  une  autre  publiquement,  nous  commandons  et  enjoignons  au  dict 
sup^rieur  qu'ii  prive  totalement  le  dict  concubinaire  de  tous  ses  ben^fices.  Et 
neanmoins  tels  publiques  concubinaires  jusques  k  ce  que  par  leurs  sup^rieurs 
(apres  ce  qu'ils  auront  d^Iaissees  leurs  concubines  et  mauifestement  amend6  leur 
vie)  soient  dispensez,  ils  seront  inhabiles  de  recevoir  quelcooque  hooneur, 
dignite,  b^nefice  et  ofBcc.  Et  si  apr^  leur  dispensation  ils  retournent  k  leur 
vomissement  par  vouloir  obstine  ^  publique  concubinage  se  laissent  de  rechef 
enchevir,  soient  du  tout  inhabiles.  et  sans  aucun  espoir  de  dispensation  de  plus 
obtenir  les  honneurs  et  b^nefices  susdicts.  Et  si  ceux  k  qui  la  correction  de 
tels  concubinaires  appartient  sont  n6gligens  de  les  punir  ainsi  que  dict  est,  leurs 
saperieurs  punissent  tant  leur  n^gligence  que  le  dict  concubinage  par  tous  les 
moyens  que  faire  se  pourra.  Et  oultre  plus  soit  procede  ^s  conciles  universels, 
provinciaux  et  synodaux  contre  tels  n^gligens  d'en  faire  punition  ou  difTamez 
de  tels  crimes,  par  suspension  de  pouvoir  conferer  bdn^fices  ou  autre  peine 
condigne;  et  si  ceox  desquels  la  destitution  ou  d^position  appartient  k  nous  et 
ao  dict  Si^ge  apostolique  par  les  conciles,  ou  leurs  superieurs  sont  trouv^  capa- 
bles  de  publique  concubinage  et  dignes  de  privation,  incontinent  soient  rap- 
portez  et  deferez  avecques  les  proc^  inquisitoriaux  par  devers  nous  :  laquelle 
inquisition  2k  toute  diligence  quant  ^  eux  soit  observ^e  hs  chapitres  generaux 
et  provinciaux  sans  desroger  par  ce  aux  peines  constiluees  de  droict  contre  les 
dessus  dicts  et  autres  publiques  concubinaires,  lesquelles  demeureront  eu  leur 
force  et  enti^re  vigueur.  Et  doibvent  eslre  entenduz  publiques  concubinaires, 
nOQ-seulement  ceux  desquels  le  concubinage  est  notoire  par  sentence  et  judi- 
daire  confession,  mais  aussi  oeux  qui  sont  publiquement  diffamez  par  ^vidence 
de  !a  chose  laquelie  par  aucune  tergiversation  ne  peult  estre  celee.  Et  qui  en- 
tretiennent  femmes  suspectes  d'incontinence,  et  diffamees,  et  ne  les  delaissent 
effectuellement,  combien  qu*ils  soieot  admoneslez  par  leurs  sup^rieurs.  Mais 
parce  que  en  aucunes  regions  et  provinces  aucuns  ayant  jurisdiction  ecclesiasti* 
qnOf  n'ont  hoote  de  percevoir  et  recevoir  certaioes  p^unes  des  coocubinaires, 
en  les  laissant  par  ce  vivre  en  teUe  abomination,  nous  ieur  commandons,  sur 
peine  de  malediction  itemelle,  que  doresnavant  par  maniere  de  oonvenancey 
oompositioD  oaespoir  d'aucan  gaing,  ilsne  souffrent  ou  dissimulenttelles  cbosei 
en  maniere  qoe  ce  soit.  Autrement  oultre  ce  que  dit  est  pour  peine  de  teur 
n^giigeDce  ils  soient  tenoz  et  oontraincto  reudre  le  doubie  de  ce  qtt*i!a  en  auroni 

T.  H-  >> 
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receu,  et  le  coDmtiraux  pieuz  usages.  Et  en  oultre  que  lea  pr^lals  ayant  cure- 
et  flollicitude  de  chasser  d'ayecques  leurs  subjects,  soit  par  raide  du  bras  s^u- 
lier,  ou  autremcDt  telles  coDCubiues  et  femmes  suspectes.  £t  aussi  qu*iU  ne 
permettent  les  enfants  nez  en  tel  concubioage  habiter  avec  leurs  peres. 

c  Nous  commandoDs  en  oufre  que,  hs  ayuodes  susdits,  chapitres  et  coaci- 
leSf  les  choses  suadites  soieDt  publiees,  et  que  chacuD  admoDesle  ses  sujets  a 
d^laisser  tdlea  «MMMbiiiaa.  Bt  e»  ouHre  Doua  eiijoignoiM  i  lovs  bommes  secu- 
liecs,  mesmes  respleDdissans  par  royale  digDite,  qu^ils  De  dooDeot  aucun  em- 
peschemeut  soubs  quelque  coulcur  que  ce  soit  auz  pr^Iats,  qui  par  raiaon  de 
leurs  ofGces  procMerout  cootre  leurs  subjects,  sur  lesdits  cas  de  concubinage  et 
autres  permis  de  droict.  Et  parce  que  tout  crime  de  fornicatioD  est  probibe 
par  la  loi  divine,  et  doibt  estre  n^cessairemeDt  ^vit^  sur  peiue  de  p^cb6  mortel. 

«  Nous  admonnestoDs  tous  les  geus  taDt  mariez  que  soluz,  que  pareiliemeDt 
ils  s*abstieDDeDt  de  tel  coDcubiDage;  car  trop  doibt  estre  repriDs  oeluy  quia 
femme,  et  va  k  la  femme  d*autruy.  £t  celui  qui  est  soluz»  8'il  ue  veult  cootenir 
et  vivre  od  cbastet6  cd  suivaDt  le  conseil  de  TApdtre,  doibt  prcDdre  femmeet 
soy  marier.  Or  preDDCDt  peiae  toua  ceux  k  qui  il  appartieat  de  faire  observer 
ce  diviu  maDdemeDt,  tant  soit  parmoDitions  queparautres  remedes  caDoaiques 

J)i  n0n  Mt$f  Ui  eaeommuHief.  —  Rubrice  /Je. 

Nous  statuODS  ea  oultre  que  pour  6viter  les  scandales  et  plusieurs  daogers,  et 
subveuir  aux  coDScieDces  timoreuses,  que  desorroais  duI  ds  soit  tenu  soy  abate- 
nir  ou  6viter  aucun  excomrouDi^,  ou  observer  riaterdit  ecclesiastique,  souscou- 
leor  d*aucuDe  ceosure,  suspeosioa,  ou  prohibitioo  faite  par  homme,  ou  par 
droict;  et  g^o^ralemeat  promuIgu6esi  par  especial  et  express^meat  cette  censure 
n'a  6t6  pub!i6e  et  deoooc^e  par  juge  contre  cerlaioe  persoone,  coII6ge,  univer- 
8it6,  6glise  ou  lieu  d6clar6,  ou  que  notoirement  il  apperre  telle  persoDoe  ou  lieux 
susdicts  estre  tombez  eo  seoteDce  d*excommuDiement,  et  par  telle  notori6l6  que 
par  aucuoe  tergiversation  ou  poiliation,  oe  se  puisseot  c6Ier  ouexcuser  par 
aucuo  suffrage  de  droict.  Autrement  nous  ne  voulons  aucuo  cstre  teou  de  soy 
absteoir  de  leur  commuDion  eo  suivaot  les  caooniques  saactioDS,  £t  n6aDiDoins 
n*entendons  par  ce  relever  en  aucune  mani^re  ne  suffrager  aus  dicts  excoouDu « 
oiez,  suspeodus  et  ioterdicts, 

Jh  n$  m$i$re  Ug^ement  imterdieti»  — *  Bm^hrice  X*. 

«  Et  pour  ce  que  par  riodiscrete  promulgatioo  des  interdicls  plusieurs  scan- 

dales  soot  adveouSy  oous  statuoos  que  Duile  cit6e,  ville,  chasteau,  village  ou 

aulre  lien  oe  pourroot  estre  submis  a  interdict  ecciesiastique,  sinon  pour  cause 

ou  coulpe  des  dicls  lieux  ou  du  seigneur  recteur,  ou  oCGciers  (l*iceux  ;  mais  par 

la  couipe,  ou  cause  quelconque  autre  pcrsonne  privee  :  les  dicls  lieux  ne  pour- 

ront  estre  inlerdicts  par  aotorit6,  ou  puissance  ordinaire  ou  deleguee,  si  telle 

personne  n'a  est6  publiquement  d6noncee  et  publi6e,  et  que  ies  seigneurs,  recteurs 

et  officiers  dedaus  deux  jours  apr6s  que  ils  en  auront  este  requis  par  auctoril6 

de  juge,  ne  d6chassent  totalement  et  par  effect  tellcs  personnes  des  dicts  lieux 

an  les  conlraignant  h  satisfaction.  £t  si  la  dicte  personne  apr^s  les  dicts  deux 

iours  6*en  va  ou  est  deject6e  ou  satisfaict  k  partio,  nous  voulons  qu'incontineot 

les  divins  services  soient  reprins.  £t  ordonnons  ce  present  decret  avoir  lieu  es 

di^oses  k  pr6sent  interdictes. 

Pe  la  iuhUOien  de  U$  OUmentine  Litceris.  —  Bnhrice  X/«. 

%  En  oultre  nous  innovonset  voulons  estre  gard6e  a  perpetuit6  la  constitution 
iliff^,  par  le  conseil  de  aos  dicts  fr6res,  par  laquelle  avecqufis  dicMt  inritantt 
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DOUft  avoM  $l9M,  diaeU  e4  ordoBD^,  quo  d^  Iqts  ei  k  radfenir  i  parpMuit^ 
de  iempft»  toutes  CMioD&  de  regiine,  et  admiDistratioDS  dea  eglisesT  et  DiODas* 
t^res  faictes  par  ceux  qui  auparavant  presidaient,  ou  qui  obieDaieDt  autre  admi- 
Distralion  de  queloooques  autres  b^oefioes  eccl^iastiques,  ou  ceseioo  du  droit 
comp^Dt  ee  dicts  b^D^fices^  ou  j^ifaiioD,  ou  fulmiDatioo  des  oeDsuresv  poB6 
qu'eile8  soieot  coDtenues  es  lettres  aposteliquee  esmaoees  de  oous,  et  le  dict 
Siega  por  propfe  mouvemoDt*  et  que  1*00  dict  estre  faiotes  hs  maios  da  souve^ 
rain  ^vesque.  Aussi  si  riateDtioD  du  narrant  estoit  sur  ce  tonte  foodee,  il  ea 
faudn  D^nmoins  faire  apparoir  por  publiques  ioslrumentSy  ou  autres  autheoti- 
ques  eDseigDefflents^  soit  bors  eu  dedaoa  jogemeot  ea  defiault  da  ce  telles  Darra^ 
lives  atassertions  coDtre,  ne  au  prejudice  d'uD  tiersDO  feront  aiiouDe.foy,  et  do 
poorroDt  pr^judicier  h  auGun,  sioon  oomme  dict  est,  qoe  rimp^traot  face  appa- 
roirda  GODteou  isdieies  Derraiives,  soii  qu*elles  soieDi  eomprioses  esire  letires 
apoetoUques  ou  auiree» 

Dela/ermeUei  irritocahte  siaUliti  d% prisent  co?fcoROAT. 

—  Rubrice  Ilfi. 

>  £i  paree  que  noos,  coosideraot  la  singulicre  ei  bieo  eoti^e  devotioo  de 
Dosire  dict  fiJs  le  roi  Fran^ois,  qu'il  a  moDstree  eavers  ooos  et  le  dict  Si^go 
aposiolique»  quaod  pour  dous  exhiber  la  filiale  reverence,  ii  a  daigne  venir  en 
persoDoeeD  noetre  cit^  de  Bologne,  desirani  iuy  graiifier  :  coDseotoos  h  Taccord 
faici  par  dous  avecques  lay,  et  deskoos  qoe  perpetuelleraeDi,  ioviolableroent  il 
soit  observe,  voulons  que  le  dici  accord  aye  force  ei  vertu  de  vray  contract  ei 
obligBiioo  entre  nous  ei  le  dict  Si^ge  aposiolique  d'uoepart»  ei  le  dict  roy  eisoii 
royaunae  d*auire  :  sans  ce  que  par  nous,  noz  sucGesseurs  ou  le  Siege  susdici  y 
puisae  esice  aoGunement  derog^  par  quelconques  leitres  ei  grftces  esroan6es  ou 
k  csmaoer.  £t  dtorDODs  que  lesclausules  de  derof^ion  de  ces  pr^seotes  misea 
en  qoelconques  supplications  pour  estre  exiendues  aux  lettres  aposioliques  pour 
avoir  oes  dictes  pr^seoies  pour  exprim^es,  oe  pourroDC  aocuneoieni  militer^  ains 
aeroni  de  nul  effect.  Esquelies  supplicaiioas  oa  lettres,  nous  ne  voulons  chose 
esire  coolenue,  exprim^  ou  narr6e,  d^rogaDte  h  ces  pr^senies,  ne  en  aucune 
partte  d*icelles.  Et  ainsi  par  ious  juges,  ei  commissaires,  auditeurs  apostoliquea 
dudici  palais»  ei  cardinaux  de  la  dicte  £glise  rommaine  en  toutes  ei  chacuaes 
eaasee^qui  se  mouveront  ou  pourroDi  mouvoir  sur  les  choses  susdictes,  ou  partie 
d*icelles^  vouloos  eslre  jug^  diffiaiiivemeni  seniencid :  en  leur  ostani  et  intro^ 
diiifiafit  (out  pouvoir,  juriadiciioD  ei  aucioril^  d'autremeDi  ponvoir  juger  ou  or- 
dooaer.  Bo  d^roani  nul,  irrite,  et  de  DuIIe  valeur  toui  ce  qui  sera  aiteot^  ou 
iooov^  scieniemeDi  ou  par  jgDorance  par  aucuns  de  quelque  dignile  qu  ils  soient» 
eu  par  oooe  ou  ooa  dicts  suocesseura  coDtre  ei  aiu  priSjudice  des  chosessusdictee 
ou  pariio  d'icellee. 

«  Noua  vouloDs  D^anmoiDS  que  si  cee  diciea  prteotea  ei  le  coDieou  eo  ioelies, 
qae  dous  prometiooe  faiire  approuver.etcoDfirraer  eo  la  premi^re  sessioo  qoi  a^ 
Ueodra  an  priseoi  coocile  de  Lateran,  le  dict  roy  dedaoa  six  mois  h  compter 
depuia  le  jour  de  la  dicie  approbaiioDt  ai  ratificoiioo,  n'approuve  et  ratifie,  ei 
faici  a  perp^tuel  (empe  adveoir,  aoceptor»  lire,  publier,  jurer,  ct  enregistrer 
cemma  lea  autres  couatltQtions  royaux  en  tout  aaD  royaume,  ei  autres  lieux,  et 
domainea  d'iceluy  par  toualea  prelaia  ei  avireeperaoDoes  eccl^siaatiques  et  cours 
de  partement.  Ei  quo  des  dictes  aceepiatioDs,  leoiores,  publicaiioo,  sermeni,  ei 
re^siraiioA  dedaoale  dici  iempa  il  oe  faici  apparoir  par  letires  pateutes  et  au- 
iheoiiques  esoriiures,  ej;  touies  ei  chacooes  les  sosdiotes  choses,  lesquelles  il 
Doua  trafiameitra  ouGODaigoera  k  Dotce  mewager  esiaftt  par  davaca  luy,  Ueqaal 
eanaaaoinroyra. 
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€  Et  enoaltre,  si  tous  les  tns  il  ne  les  faict  lire,  comme  les  antres  coDslttQtions 
et  ordoDnances  royaux,  qui  k  pr^eot  sont  gard^,  en  les  faisant  inyiolable- 
ment,  et  par  effect  observer. 

m  Autrement,  en  defaut  de  ce,  ces  dictes  lettres  seront  nulles,  cassees,  et  de 
nulle  valeur,  force,  et  importance.  Et  parce  que  nous  n'avons  notice  de  toutes 
les  chotes  qui  sont  faictes  ^s  dicts  ruyaume,  Dauphin^  et  Comt^,  nous  n^enten- 
dons  nullement  approuver,  soit  laisiblement  ou  exprcssement,  ne  prejodicier^ 
Dous,  ne  au  dict  Si^ge  cn  aucune  mani^re  ^coustumes,  statutset  usages  preju* 
dtciables  k  la  liberte  eccl^stastique,  et  autorit^  du  Si^ge  apostolique,  si  aiicuns 
en  a  ^  dicts  royaume,  Dauphine  et  Comt6,  autres  que  ceux  qui  cy-dessus  ont 
eti  exprimez.  Et  neanmotns  nous  mandons  en  vertu  de  saincle  obMieDco  au 
dict  roy  et  aulres  roys  de  France  ses  successeurs ,  et  qui  seronl  k  I*advenir 
que  ces  prteentes  lettres  et  chacunes  les  choses  en  icelles  contenues  par  lui  ou 
autres  constituez  en  dignit6  eccl6siaslique,  ils  facent  inviolablement  observer  et 
garder,  et  duement  publier  en  punissant  les  contradicteurs  de  quelquc  dignile 
quils  soient,  par  censures  ecclesiastiques,  peines  p6cuniaires  et  autres  moyens 
raisonnables.  Nonobstant  quelconque  appellation  et  toutes  choses  susdicte$,  ou 
si  ^  aucun  a  este  par  le  dict  Siegepar  especial  privilege  octroy6  qu*il  no  puisse 
estre  interdict  ou  excommuni^,  si  d'iceluy  privilege  n*est  faicte  expresse  mention 
en  ces  prteentcs,  et  s*il  n*y  ett  inser6  de  mot  a  mot.  Pour  doncques  k  ce  que  les 
dictes  lettres  soient  mieux  observees,  lesquelles  principalement  furent  esman^s 
h  ce  qu*en  corps  mystique,  qui  est  saincle  £gtise,  perpetuelle  charit^  ei  paix 
inviolte  puissent  durer.  Et  si  aucuns  membres discreptent  ou  difl^rent,  quils 
soient  plus  commod^ment  reins^rez  au  corps  de  tant  que  plus  clerement  il  ap- 
perra  nos  dictes  lettres :  le  dict  sacr^  concile  de  Lateran  ce  approuvanl  par  nous 
avoir  este  approuv^es,  etinnov^es  par  mesme  mesureet  salubre  dSIib^tion  que 
auparavant  elles  avaient  est6  statuees  et  ordbnn^s  :  combien  que  pour  leur 
subsistence  et  validit^  autre  approbation  ne  fust  requise. 

«  N^anmoins  pour  plus  abondante  cautMe,  h  ce  que  d*aulant  plus  fermement 
elles  soicnt  observ^es,  et  plus  difficilement  ostto  que  par  rapprobation  de  tant 
et  de  si  grans  Peres  elles  sont  munies;  les  dictes  lettres  et  touset  chacuDs  les 
statuts,  ordonnances,  dtorets,  diffinitions,  accords,  conventions,  traict^,  pro- 
messes,  volunt^,  peine,  inhibitions,  et  toutes  et  chacunes  autres  clauses  en  elles 
oontenoes.  Mesmement  celle  par  laquelle  nous  avons  voulu  que  si  le  pf6dict  roy 
Fran^ois  dedans  six  moys  a  compler  depuis  la  dale  de  ces  presentes,  les  sus- 
dicles  letlres  et  toutes  ct  chacunes  les  choses  contenues  en  icelles,  n'approQvoit 
et  ratifioit  et  h  perp^tuite  au  temps  advenir  en  son  royaume,  et  autres  personnes 
ecclesiastiques  et  cours  de  parlement  neles  faisait  acceptcr,  lire,  publier,  jurer, 
registrer,  comme  les  outres  constitutions  royaui  :  et  de  telle  acceptation,  par 
patentes  lettres  de  loutes  et  chacunes  les  choses  dessus  dictes,  ou  autres  aniheQ- 
tiques  escritures,  ne  nous  faisoit  apparoir,  ou  icelles  lettres  et  escritures  consi- 
gnoit  par  devers  nostre  messager  quepour.ce  par  devers  luy  serait  pour  nous  les 
envoyer.  Et  oultre  plus  si  tous  les  aos  il  ne  les  faict  lire  et  observer  comme  les 
autres  ordonnances  et  constitotions  d'iceluy  roy  Fran^ots  qui  sonten  verdoyaDte 
conservance,  inviolablement  observer  los  dictes  letlres  et  tout  ce  qui  est  ensuyvy, 
seront  cassto,  nulles  et  de  nulle  valeur.  force  ou  efficace.  Le  dict  conciJe  de 
LateraD  ei  approuvaot,  nous  par  auctorit^  apostoliquc  et  plenitude  de  puis- 
sauce,  les  approuvons  et  innovons  et  les  mandoDs  cstre  iDvioIablenient  ei  entii- 
rement  observto  et  gard^s.  £t  d^rnons  et  d^clarons  qu*elles  obtienneni  force 
de  perp^tuelle  fermet^  ou  cns  des  dictes  ratifications  et  approbaiions  du  dict  roy 
ei  non  aultrement  ne  en  aultre  mani^re.  Et  que  ious  ceux  qui  sont  compriz  hi 
dictes  leitres  sont  teDUz  et  obliges  k  robservaiioD  des  dictes  leiirei  ei  de  toutes 
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ei  cbacunes  les  choses  exprimees  en  icelles,  soubs  les  censures  et  peines  ciattUret 
choses  en  elles  cooleDues  et  selon  la  forme  et  teneur  des  dictes  lettres.  No- 
nobslant  quelconques  constitutioDs  et  ordoDuances  apostoliques  et  toutes  les 
aullrcs  choses  que  nous  avons  voulu  obster  es  dictes  lettres  et  aultres  h  ce  coq- 
traires.  «  » 

«  Doncques  h  aucuns  ne  soit  loisible  enfreindre  ou  par  t^meraire  audaceoon* 
trevenir  h  ceste  pagime  ne  uostre  approbation,  ionovation,  mandat,  d^cret,  et 
ddclaration,  et  si  aulcun  presume  de  attenter,  il  cognoisse  qu*il  eocourra  l*indi- 
gnation  deDieu  ooioipotent,  et  de  sainct  Pierreet  Poul.Donne  a  Rome  en  pu- 
blique  session,  cdlebr6e  en  la  sacree  saincte  eglise  de  Lateran,  Tau  de  rincama- 
tion  dominique  4546,  le  quatorzi^mo  jour  des  calendes  de  jauvier  et  de  nostre 
pontificat  Tan  IV«.  Ainsi  signe,  le  salin  Bembus,  40  de  madrigal;  et  au  doz 
Jtegistrata  apud  me  Bemhvm,  > 

LBTTaBS  patentes  du  roipour  Vacceptation  et publication  du  concobdat. 

«  Pourquoy  k  nos  amez  et  f^  ulx  conseillers  qui  b  pr^ent  tiennent  et  que  ^ 
Tadvenir  tiendront  nos  parlements,  et  a  tous  justiciers  de  noz  royaume,  et 
Dauphine  et  Comt^  et  autres  officierset  nos  sujects  et  ^  chascun  deulx  en  tant 
que  a  luy  appartiendra  :  Mandons  estroictement  et  eujoigoons  que  toutes  les 
choses  dessus  dictes,  et  chacune  d'icelles  ilz  liennent,  gardent,  observent  en 
leur  forme  et  planiere  fermete,  et  que  en  toutes  causes  qui  par  occasion  des 
choses  susdictes  ils  ayent  ^  juger,  prononcer  et  sentencier  et  par  tous  nos  sub- 
jects  incoles  et  habitants  de  nos  dicts  royaume,  Dauphin6  et  Comt6,  inviolable* 
ment  les  faoent  en  tout  et  partout  observer  et  garder,  et  qu'ils  deffeodent  par 
eotibre  taition  et  protection  les  personnes  ecclesiastiques  et  s6culiers  susdicts, 
et  chascunes  d'icelles  en  toutes  et  chascunes  les  choses  dessus  exprimees  de 
toutes  turbatious,  violences,  impression,  molestation,  vexation,  dommages  et 
empeschement,  en  puaissant  toutes  et  chascunes  personnes  de  quelquo  condi- 
tion  ou  estat  qu*ils  soient,  venans  ou  faisans  au  contraire,  lellement  que  les 
autres  k  Tadvenir  y  prennent  exemple,  car  ainst  nous  voulons  eslre  faict  et 
commandons  par  ces  presentes.  En  tesmoing  de  ce  nous  avons  faict  mettre  nostre 
stel  a  ces  prefentes. 

•  Donn^  a  Paris,  le  treizi^me  jour  du  moys  de  mars :  Tan  de  Nostre  Sergneur 
4547,  et  de  nostre  r^ne  le  troisi^me. 

«  Ainsi  sign^  dessus  le  reply  :  par  le  RoT ;  messeigneurs  les  ducs  d^Albn- 
^N  :  BooHBON  :  ct  Vbndosme,  et  vous  les  seigneurs  Dorval  :  db  Lk  Tri- 
MOuiLLB  :  DE  BoissT,  graud  maislre  :  le  Bastard  db  Savoib  :  ns  la  Palissb  : 
et  db  Chastillon,  mareschaulx  de  France :  et  autres  presents  > 

Bnregistrement. 

«  Leue,  publite  et  registr^e  par  rordonnance  et  du  commandement  du  roy 
Dotre  sire  :  r6it^r6es  par  plusieurs  fois  en  pref euce  du  scigneur  de  la  Trimouille, 
premier  chambellan  du  roy  nostre  dtot  seigneur  :  et  par  iuy  s|)^ialement  a  ce 
emroy^,  ^  Paris  en  parlement  le  vingt-deuzieme  jour  de  mars,  Tan  de  Noslre 
Seigoeor  4547.  9 

§  III.  COMGOBDAT  At  1801. 

Tout  ce  qul  regarde  Tetal  presenl  de  l*figlise  de  France  repose 
sur  la  convenlion  passee  entre  Pie  VII  et  le  gouvernement  francais, 
Je45  juillet  iSOI,  laquelle  est  devenue  loicivile  de  Tfitat,  par  la  pro- 
mulgation  qui  en  a  et6  faite,  conjointement  avec  les  ariicles  dits 
orfianxqms,  le  t8  germinal  an  X.  (Foyfs  abticles  orgamqubs.) 
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En  Tertu  de  sa  suprftnae  autorit6,  lc  chef  de  Tfiglise  uuiverselle 
d6truisit  tous  les  6v6cb^s,  il  en  6tablit  de  nouveaux,  et  ceux  des 
anciens  qu'il  fit  revivre  regurent,  pour  la  plupart,  une  nouvelle  cir- 
conscription.  Quoique  plusieurs  des  anciens  titulaires  qui  avaient 
pr^fer^  Texil  au  serment  qu'on  leur  demandait,  vccussent  encore^ 
ils  furent  pries  de  donQer  leur  d^missipn,  et  eeui  qui  refusereat 
n'en  virent  pas  moins,  k  queiques  eiceptions  pres^  leurs  si^es  oocii- 
p6s  par  d'autrc«. 

Le  concordat  de  4601  fut  donc  l^gitime,  et  rfiglise  eiitifere  y  ap- 
plaudit,  parce  qu'il  sauva  le  catholicisme  en  Prance.  H  Atait  Indi»- 
pensable,  dit  Pie  VII  lui-m6me,  de  mettre  fin  a  un  schisme  deplo- 
rable,  et  de  ramener  au  centre  de  Tunit^  catholique  une  grande 
nation.  Toutefois,  cet  acte  solennel  et  si  pr^cieui  dans  ies  drcon- 
stances  qui  le  virent  natb^e,  trouva  quelques  enl^es  qui  ne  crai- 
gnirent  pas  d'en  venir  au  schisme.  da  nt  alors  quelques  faommes 
ambitieux  froiss6s  dans  leur  orgueil^  parce  qu'ils  n'avaient  point 
obtenu  les  dignit^s  qu'ils  convoitaient,  jeter  les  hauts  cris,  d6blat^ 
rer  contre  le  concordat  et  se  s6parer  du  Pape,  sous  pr6lexte  qu'il 
avait  viol6  les  canons  et  outre-pass6  son  pouvoir.  On  les  appela 
unU-concordaiairuy  et  de  la  est  venu  le  schkme  connu  sous  le  nom 
de  Peiiie-^Eglm^  triste  fruit  du  gallicanisme  qui  avait  d^ja  eofante 
le  fichisme  eenMiiuti<mMl.  ( Yayex  comiTUTiOK  civax  w  cuB6t, 

PETITE-^GLISE.) 

Le  eoncordiat  ^prouva  donc,  k  son  apparHton,  d«  vifes  opposi- 
lions  de  la  part  de  ceux  qui  n'eD  comprirent  pas  d*aboM  toute  fiffl- 
portance,  et  de  ceux  qui  se  trouverent  l^s^s  dans  leurs  droits.  Les 
evdques  qui  n'avaient  pas  donne  leur  demission  firent  surtoat  en- 
tendre  de  fortes,  mais  respectueuses  reclamations,  On  peut  voir  ces 
redamatioQS,  et  tout  ce  qui  concerne  le  concordat^  dans  la  belle 
Hisloire  de  Pie  VII,  par  M.  le  chevalier  Artaud*  Elles  ne  sont  pas  de 
iiotre  ressort^  elles  rentrent  dans  le  domaine  de  rhistoire. 

Nous  nous  contenterons  de  repondre,  avec  Mgr  Fraysaiiiaas,  qoe 
nous  citon»ici  h  dessein  h  cause  de  ses  opinions  gallicanes,  «  qu'il 
est  des  circonstances  ou  il  faut  prendre  eonseii  de  la  uecessite,  et 
que,  dans  les  grandes  aOaires,  on  ne  aeglige  jamatis  impunement 
ies  iemps  opportuos  et  les  occasions  favoraJ)les ;  que  lorsque  la  foi 
et  la  regle  des  moeurs  sont  en  sdreVt,  la  condescendance  peut  dtre 
pori^e  plus  ou  moins  loin^  selon  ies  besoins  de  i'£glise;  que  la  dis- 
cipline  n'est  faite  que  pour  le  biende  la  religion,  et  que  la  preffiia*e 
des  regles  canoniques^  e'est  de  s'en  ecarter  quand  le  bien  de  ia  re- 
ligion  le  commande;  que  r^aeofwt  est  sans  doute  d'institutioo 
divine,  comme  le  simf le  sacerdoce  Test  aussi,  mais  que  la  maniere 
exterieure  de  recevoir,  de  limiter,  de  perdre  la  juridiction,  n*est  pas 
delerminee  par  une  loi  divine;  que  la  regle  qui  veul  qu'un  siege  ne 
soit  vacaut  que  par  la  mort^  la  dcmission  ou  la  destitution  canoni- 
que  du  titulaire^  que  cette  regle^  quelque  aucienne  et  respectable 
qu'on  la  suppose,  n'est  pas  divine,  maispurement  ecclisiastiqttej  et 
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quViDsi^  par  sa  nature  mSme,  elle  est  sujette  k  des  exCeptions, 
comme  toutes  les  lois  humaioes...,  que  Pie  YII^  oe  pouvaut^  ni  re- 
courir  k  uo  coocile  g6neral,  ni  deliberer  avec  le  clerg^  fraoQais,  jn- 
gea  que  le  momeot  etait  veou  de  d^ployer  toute  ia  pl^oitude  de  la 
puissaoce  ai)ostolique ;  de  s'in¥e6tir  duoe  sorte  de  dictature  spi- 
rituelle  k  l'egard  de  la  France^  et  de  s^^lever,  pour  la  sauyer,  au- 
dessus  de  toutes  lesregles  de  discipiine.»  Nous  diroos  eocore,  ayec 
Bossuet  et  avec  Fieury,  qui  ne  peuvent  fitre  suspects  dans  cette 
question :  Quand  la  n^cessit^  l^eiige,  le  pape  peut  tout  dans  l'£- 
glise. 

Mais  ce  qui»  a  cette  ^poque,  affligeait  Rome  davantage,  c'est  de 
ce  qu'a  Paris,  malgr^  les  representations  du  gouvernement  poDti« 
Hcal,  Too  avait  nomme  differents  constitutiosnels  k  des  si^gaB  ipis- 
copaux^  et  de  ce  que  la  pubiication  du  eoneordat,  faite  le  jour  de 
Paques  (8  avril);  avait  ^t^  suivie  de  ia  publication  d*articles  orgaai- 
ques  non  eoncertes  avec  le  cardinal  Caprara.  (Voyez  iKnctta  ohga- 

MQUXS.) 

CoMVBNTToif  0nfr$  l4  feummffMni  /r^n^s  et  Sa  SamUH  PU  VII, 
passsi  i  Paris  U  S6  messidor  #«  II  (4  5  jniUei  4  «64 ),  4ehan§is  U  tlfmc^ 
iidor  an  IX  (40  sspismbrs  4804),  Hprem%l§%ts  U  48  gsrminal  an  X 
(8  avril  m%). 

«  Le  preinieT  Coastil  de  1a  r^pobliqoe  fraogaise^  el  Sa  Selnteti  le  Souverain 
Pontife  Pie  YII,  ont  nommi  pour  leors  pl^nipotentlaites  respectife : 

«  Le  premier  consul :  les  citoyens  Joseph  Bonaparte,  conseiUer  (ffitat:  Cretet, 
conseiller  d*£tat,  et  Bernier,  docteut  en  th^obgie,  cur6  de  Saint-Laud  d*An- 
gers,  munis  de  pfeins  pouvoin. 

«  Sa  Saintet6  :  Son  tminente  monselgneur  Hercule  Consalvi,  cardin^l  de  la 
sainie  l^Iise  romaine,  diacre  de  Sainte-Agathe,  Ad  SuHrram,  son  secritaire 
d*£tat;  Joseph  Spina,  archev^que  d#  Coriothe,  pr6lat  domestique  de  Sa  Sain- 
tet^,  assistant  au  trdne  pontifical,  et  le  pere  Caselli,  thtelogien  consultant  do 
Se  Sainlete,  pareillement  munis  de  pleins  pouvoirs  en  bonne  et  due  forme ; 

«  Lesquels,  apres  recbange^des  pleins  pouvoirs  respectiCs,  ont  arr6t6  la  coti« 
vention  suivaote : 

CoNYENTioN  enire  U  gouvememeni  frangais  ei  Sa  SainieiiPie  F//H)« 

«  Le  goovemement  de  la  r^pubiique  francaise  rcoontaatt  que  la  religion  catho- 
liqne,  apostolique,  romaine,  est  la  religion  de  la  graode  majorit6  des  citoyeus 
fran^ia ; 

«  Sa  SaiDtet^  reoonnatt  ^galementque  cette  m^me  religion  a  retirft,  et  attend 
encore  en  ce  moment,  le  plus  grand  bien  et  le  plus  grand  6clat  de  r^tablisse- 
aneDi  do  oulla  eatlieliqiia  an  Franoe,  et  de  la  profession  partlculi^re  qu'eD  font 
kscoiwula  dala  r^ublique; 

t  En  coDs^quence,  d*apr^!  cette  reconnaissance  mutoeHe,  tant  pour  le  bien  do 
la  religiOD  que  pour  le  maintlen  de  h  tranquillite  int^rieure,  ils  sont  conveous 
de  ce  qui  sqH  : 

«  1bt«  4«r.  La  religioo  caltioiique,  apostoliqua  et  romaUia  aera  iibremer.t 
exarcee  eo  Fraace;  soo  cuUe  sera  public,  eo  se  cooloniiaBt  au%  r^glamaDt*  de 
police  qua  le  gooverneroeot  jugera  o^eesaires  pour  k  traoquillit^  publique. 

(1)  Nous  rapportoDB  le  texte  latin  de  ee  concorlat  ^  la  fin  dn  volume. 
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c  Abt«  9.  n  sera  feit  par  le  Samt-Siege,  de  ooDcert  avec  le  goaTeroemeDt, 

une  nouvelle  circoDscription  des  dioc^ses  franQais. 

€  Art.  3.  Sa  Saintet6  d^Iarera  aux  titulaires  des  kykhts  fran^ts  qu*ellc 
attend  deax  avec  une  ferme  con&ance,  pour  le  bien  de  la  paix  et  de  ronite, 
loute  esp^  de  sacrifices,  m6me  celui  de  leurs  si^ges. 

€  D'apres  cette  exhortation,  8*ils  se  refiisaienth  ce  sacrifice  command^  par  le 
bien  de  l*£glise  (refus  n6anmoins  auquel  Sa  Saintet6  ne  8*attend  pas),  il  sera 
pourvu,  par  de  nouveaax  titulaires,  au  gouveruemenl  des  iv^^  de  la  cir- 
conscription  nouvelle,  de  la  maniere  suivante. 

«  Art.  4.  Le  premier  consul  de  la  r6publique  nommera,  dans  les  trois  mois 
qui  suivront  la  publication  de  la  bulle  de  Sa  Saintete,  aux  archev^hes  et  ^v6- 
cb^s  de  la  circonscription  nouvelle.  Sa  Saintet6  conf6rera  rinstitution  canooique 
auivant  les  formes  ^tablies  par  rapport  h  la  France,  avant  le  changement  de  goa^ 
vernement. 

<  Aht.  5.  Les  nominatioDs  aux  ^v^^  qui  vaqueront  dans  la  suite,  seront 
^lement  faites  par  le  premier  consul,  et  rinstitution  canonique  sera  donnte 
par  le  Saint-Siege,  en  conformil^  de  Tarticle  pr^cedent. 

«  Abt.  6.  Les  ^v^ques,  avant  d*entrer  en  fonction,  pr6leront  directement, 
entre  les  mains  du  premier  consul,  le  serment  de  fid^lite  qui  elait  en  usage 
avant  le  changement  de  gouvernement,  exprim6  dans  les  termes  suivants  : 

<  Je  jure  et  promets  h  Dteu,  sur  les  saints  fivangiles,  de  garder  obeissance  et 
«  fid6lit6  au  gouvemement  etablipar  la  constitution  de  la  r^publique  fran^iae ; 
«  je  promets  aussi  de  n*avoir  aucune  intelligence,  den^assister  kaucun  conseil, 
«  de  n'entretenir  aucune  ligue,  soit  au  dedans,  soit  au  dehors,  qui  soit  con- 
«  traire  h  la  tranquillite  publique;  et  si,  dans  mon  dioc^e  ou  ailleurs,  j*ap- 
«  prends  qu*il  se  trame  quelque  chose  au  prejudice  de  Tfitat,  je  le  ferai  savoir 
«  au  gouvemement.  > 

<  Art.  7.  Les  eccl6siasliqnes  du  aecond  ordre  pr^teront  le  mftme  sermeiit 
entre  les  mains  des  autorit&s  civiles,  dteignees  par  le  gouvernement  (i). 

<  Art.  8  La  formule  de  pri^re  suivante  sera  recit^  k  la  fm  de  Toffice  divin. 
dans  toutes  les  eglises  catholiques  de  Frauce  iDomine,  salvam/ac  Rempudli" 
cam ;  Domine^  salvosfac  consules.     ^ 

«  Art.  9.  Les  ^v6ques  feront  une  nouvelle  circonjscription  des  paroissea  de 
leurs  dioceses,  qui  naura  d^effet  que  d*apr^  le  consentement  du  gouver- 
nement. 

<  Art.  40.  Les  ^^ues  nommeront  aux  cnres. 

<  Leur  choix  ne  pourra  tomber  que  sur  des  personnes  agre^s  par  le  gouver- 
nement. 

<  Art.  41.  Les  6v6que8  pourront  avoir  un  chapitre  dans  leur  cath^drale  et 
UD  aeminaire  pour  leur  diocbe,  sans  que  le  gouvernement  s*oblige  a  les  doter. 

<  Art.  4  S.  Toutes  les  ^lises  m6tropolitaines,  cathedrales,  paroissiales  ei 
autres  non  aliento,  n^cessaires  au  culte,  seront  remiaei  k  la  disposition  dei 
^^ues. 

<  Art.  43.  Sa  Saintet6,  pour  le  bien  de  ia  paix  et  rheoreux  r^btisaemeDt 
de  la  religion  catholique,  dtelare  que  ni  elle,  ni  ses  successeurs,  ne  troubleront, 
en  aucune  manik^e,  ies  acqu^reurs  des  biens  ecclesiastiques  aliines,  et  qu*ea 
consequence,  la  propriete  de  ces  mAmes  biens,  les  droits  et  revenus  y  attaches, 
demeureront  incommulables  entre  leurs  mains  ou  celles  de  leursayant-oause. 

(1)  Ce  BenneBt4g«leme&t  preeerit  ptr  U  bulle  BoeUiia  CkrUH  et  par  rartlele  27  de 
la  loi  du  18  genninal  an  z,  n*%  point  ^t^  exig4  des  cnrte  «t  detservants,  Bani  donte 
par  un  retonr  aax  anoiennes  r&gles,  qni  n«  preterivaient  point  c«  serment  anz  pas- 
teurs  du  leoond  ordre. 
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«  Art.  4i.  Le  gouTernemeDt  assnreraun  traitemeDtconTenableaQX^v^aes 
et  aux  cures  dont  les  dioceses  et  les  paroisses  seront  compris  dans  la  circonsorip- 
tioD  Douvelle. 

«  Art.  45.  Le  gouvernement  prendra  ^galement  des  mesures  pour  que  les 
catholiques  fraoQais  puisseDt,  8*iis  ie  veuleot,  faire  eu  faveur  des  ^glises  des  fon- 
dations. 

«  Abt.  46.  Sa  SaintetS  reconnatt  dans  le  premier  consul  de  la  r^publique 
francalse,  les  m^mes  droits  et  prerogatives  dont  jouissait  pr^  d*elle  l*anciea 
gOQvernement.  ^ 

«  Abt./47.  II  est  convenu,  entre  les  parties  contractentes,  que  dans  le  cas 
ou  quelqu*un  des  successeurs  du  premier  consul  actuel  ne  serait  pas  catholique, 
les  droits  et  prerogatives  mentionnes  dans  l'arlicle  ci-dessus,  et  la  nomination 
aux  ev^h^s,  seront  r^l^,  par  rapport  k  lui,  par  une  nouvelle  convention. 

«  Les  ratifications  seront  echanK^es  k  Paris  dans  l*6space  de  quarante  jours. 

«  Fait  hi  Faris,  )e  26  Messidor  an  IX. 

«  Sign6 :  Joseph  Bonapabte  (locus  sigilli) ;  Hercules,  cardinalis  Gonsalti 
(L.  S.);  Cbetbt  (L.  S  );  Josepb,  archiep.  Goriothi  (L.  S.);  Bebnibb  (L.«S.); 
F.  Carolus Gasblli  (L.  S).  > 

L'article  2  du  concordat  avait  prescrit  une  nouvelle  circonscrip- 
tion  des  dioceses  de  France.  Voici  comme  elle  fut  arrfitte,  et  telle 
qu^eile  se  trouve  dans  le  Bulletin  des  loi$y  a  la  suite  des  Artides 
organiques. 

Tableau  de  la  circonscription  des  nouveaua  archevichis  et  Mchis 

de  la  France. 


PARIS,  archevichi^  comprendra  dans 

son  dioc^  ie  d^partement  de  la 

Seine. 
Trotes,  TAube  et  TYonne; 
AiiiBNs,  la  Somme  et  l'Oise ; 
S0188ON8,  rAisoe; 
Abras,  le  Pas-de-Calais; 
Cambbat,  le  Nord ; 
VBB8AILLB8,  Seine-et-Oise,Eure-et- 

Loire; 
Mbaux,  Seine-etpMarne,  Marne; 
Obl^ans,  Loiret,  Loir-et-Cher. 
MALINES,  archevSchi,  les  deux  Ni- 

Ihes,  la  I>yle(4); 
Namub,  Sambre  et  Meuse; 
Toubnat,  Jemmapes; 
Aix-la-Gbapbllb,  la  Roer,  Rhin  et 

Moselle ; 
Tbevbs,  la  Sarre; 
Gand^  rBscaut,  la  Lys; 
LiteB,  Meuse  inf^neure,  Ourthe; 
Matbngb,  Mont-Tonoerre. 
BESANgON,     archevichi,    Haute- 

Sadae,  le  Doobs,  le  Jura ; 
AuTUN,  Sadne-et-Loire,  la  Ni^vre ; 


Mbtz,  1a  Moselle,  les  For^ts,  les  Ar- 

deDDes; 
Stbasboubg»  Haut-Rhin,  Bas-Rhin ; 
Nangt,  la  Meuse,  la  Meurthe^les 

Vosges; 
DiiON,  Cite-d'Or,  Haute-Marne. 
LYON,  archevichif  le  Rhdne,laLoire, 

TAin ; 
Mbndb,  TArd^e,  1a  Loz^; 
Gbbnoblb,  ris^re; 
Valbngb,  la  Drdme; 
GhambjIbt  ,  le  MoDt-BlaDC,  le  L6- 

man  (2). 
AIX,  archevichi,  le  Var,  les  Bouches- 

duRhdoe; 
NiCB,  Alpes-Maritimes  (3); 
Atignon,  Gard,  Vaucluse; 
AiAGGio,  leGoIo,  le  Liamoue; 
D16NB,  Haules-AIpes,  Basses-AIpes. 
TOULOUSE,  archevichi,  HauteGa- 

roune,  Arriege; 
Gahobs,  le  Lot,  rAveyron ; 
Montpkllieb,  rHerauIt,  leTarn; 
Cabgassonnb,  TAude,  les  Pyr^ndes- 

Orientales; 


(1)  On  sait  qnece  dioe^ie  et  les  sept  qtu  le  suirent  n'appartienneiit  plus  k  la  Frasee. 

(2)  Ce  dernierdioo^ne  fait  plui  partie  de  la  France« 

(3)  Ce  dioe^e  n'appartient  plns  k  la  Franoe. 
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AgbN,  Lot-et-6aroDne,le6ers; 
Batonne»  les  Landes,  Hautes-Pyrd- 

nees,  Basses-Pyr6nees. 
BORDEAUX,    archw^cM,    la    Gi- 

roDde; 
PoiTiERS,  les  Deux-Sevres,  la  Vienno; 
LaRochslmb,  iaChareota-lDferieure, 

la  Vendee; 
Angoul&me,  la  Charente,  la  Dordo- 

gne; 
BOURGES,  artlevicU^  le  Cher,  Tln- 

dre; 
Clbehont,    rAUier,    le    Poy-de- 

Ddine; 
'  Saint-Flooki  la  Haute-Loire,   le 

Canlal ; 


LiMOGBS,  la  Creuse,  la  Corrto,  la 
Haute-Vienne. 
TOURS,  archet)ich6,  lodre-eULoire; 

Le  Mans.  Sarthe,  Mayenne; 

Angers,  Matae-et-Loire; 

Nantes,  Loirelnferieure; 

Rbmmbs,  Ule-ol-Viiaiiie; 

Vanmbs,  le  Morbiban ; 

SAiNT-BaiEoc,  C6tes-au-Nord; 

Quimpee,  le  Finistere. 
ROUEN,  archevichi.  la  Seine-Infe- 
rieure; 

CotiTANGES,  ta  Manche; 

EATBfJX,  leCaindos; 

S^KZp  rOroe; 

EvEBUB,  rEnre* 


Le  Souverain  PoDtife  Pie  VII  publia  deux  bulles  relatives  i  ce 
cimcoTdat.  La  premiere^  qui  commence  par  ces  mots  Ecdesia 
Christi^  en  contieDt  laratification,  et  ia  seconde,  qui  commence  par 
Ceux-ci :  ^t  Christi  Domini^  contient  la  nouvelle  circonscription 
des  dioc^ses  ft-an^ais.  Ce  sont  deux  monuments  de  ia  plus  haute 
importance  qui  doivent  natureilement  trouver  place  ici,  puisqu'ils 
forment  comme  un  nouveau  droit  canonique  pour  la  disciplinc 
de  France.  Du  moins  ces  bulles  modiGent  en  plusieun  poiat£  celle 
qu'avait  ^tablie  le  concordat  de  PraDfois  I". 

BcLLB  d4  ratification  de  la  convention. 

<  Nous,  Jean-Baptiste  Caprara  ,  cardinal  pr^tre  de  la  sainte  figliae  romaiuL* 
du  titre  de  Saint-Onuphre,  archev^ue,  ^v^que  d'Iesi,  legat  h  latere  de  nolrc 
Saint  P^re  le  pape  Pie  VII ,  et  du  Saint-Siege  apostolique ,  aupr^  du  prcmicr 
consul  de  la  republique  fran^ise. 

«  A  tous  les  Frangais,  salut  en  Notre-Seigneur. 

<  Cest  avec  la  plus  grande  Joie  et  la  plus  douce  consolation,  qva  Boos  vous 
annonQoos,  6  Frao^s!  comme  on  efftti  de  la  bont^  du  Seignear,  rbaureux 
accomplissement  de  oe  qai  a  Me  1'objet  des  sollicitudes  de  notre  tres-Samt  P^rc 
Pie  Vll,  ^hs  les  premiersjoursde  son  apostolat,  celui  de  vos  vqmix  les  plos  eui- 
presste,  de  vos  d^irs  les  plns  ardents,  je  veux  dire  an  rdtablissement  de  la 
religion  dans  votre  heureux  pays  aprbs  tant  de  maux  que  vous  avez  6prouvcs. 

c  Nous  publions  aujourd*hui,  au  nom  du  Souverain  Pontife,  los  letlres  apos- 
toliques  sccllees  en  plomb,  donnees  pour  la  ratificalion  solenoelie  de  la  conveu- 
tion  condue  a  Paris  enire  Sa  Saintet6  et  Ic  gouvernement  de  voire  r^pubiique. 
Vous  (rouverez  clairemcnt  expose  dans  ces  lettres  tout  ce  qui  a  M  ataiue  par 
Sa  Saintet6  pour  retablir  en  France  io  culte  public  de  la  reitgion,  pour  r^gler 
toutes  les  mati^rea  eccl^siastiques,  et  pour  les  reduiro  k  une  forme  et  h  an  ordrc 
sembiables  dans  toute  i'6tendue  des  pays  qui  composent  le  territoire  actael  de 
a  r^publique. 

«  L'utiUt6  de  TEglise,  le  desir  de  conserver  runite,  le  salut  des  kmes,  ont  etc 
ses  seuls  motifs  dans  ce  qu*ellc  a  fait  pour  accommodcr  toutes  chosea  aux  lieux 
et  au  temps.  Si  Ton  comparc  le  nouvel  ordre  etabli  en  consequence,  dans  Ics 
cfaofies  eccl^siastiques,  aa  booleversement  qui  existait  auparavant,  il  n^eal  pcr- 
sonne  qui  ne  doive  se  rejouir  de  voir  la  religion  r^tabiie  dans  un  meilleur  ^tjt. 
Ellesemblait  presque  an^Dtie  aux  yeux  de  tout  le  monde  :  ellerenalt  merveil' 


^•«•emaiit  80oien«e  par  les  lois  et  prel^^  par  Taatorit^  snpr^me  du  gouvenie- 
ment.  Le  premier  coosul  de  votre  republique,  ^  qai  vous  de?ez  prinoipalemeDt 
nn  aassi  f$rand  bienfait,  qoi  a  klk  desttne  poar  rendre  k  la  Pr&nce  afflig^e  et 
rordre  et  la  tranquillite,  devenu,  oomme  le  grand  Constantin,  le  protecteur  de 
ia  reKgioD,  laiesera  de  iai,  dan*  lea  monuments  de  r£glise  de  Prance,  un  6ter- 
nel  et  glorieuK  souvenir. 

«  Reoevez  done  avec  joie  et  all^gresse  ces  lettres  apostoliqaos  que  nous  vous 
avons  annoncees,  et  que  noos  mettons  ici  sous  vos  yeux. 
«  PiB,  ^v^ue,  aerviteor  des  servileurs  de  Dieu. 
«  Poor  en  conserver  (e  perpituel  soovenir. 

«  L'£glise  de  J^sus-Gbrist,  qui  parut  aux  regards  de  saint  lean  soos  rimage 
de  la  iirosalem  nouvelle  deaoendant  du  eiel,  tire  st  consistanoe  et  son  ome- 
meni,  Don-seulement  de  oe  qu'elle  est  sainte,  catholiqoe  et  apostolique,  mais 
eacore  de  ce  qa*elle  est  une  et  fondto  sur  la  solidit^  d*une  seule  pierre  an« 
golaire. 

<  Toote  la  force  et  la  beaol^  de  ce  corps  mystique  r^te  de  ta  ferme  et 
ooDStaote  union  de  tous  les  membres  de  Tfiglise  dans  la  mtoe  foi,  dans  les 
mtaes  saerements,  dans  les  mlmes  liens  d*une  cbarH6  motuelle,  dans  la 
fiMHBfssioo  et  rob^iasance  ao  cbef  de  rfglise. 

«  Le  RMempleor  des  bommes,  apr^  avoir  acquis  cette  £a|lise  au  prix  de 
son  sang,  a  voulu  que  ce  m^rite  de  Tunil^  fdt  poiir  elle  un  attribot  propre  et 
paiticulier  qo*eUe  conserv^t  jasqa*^  la  fiii  des  •i^ckes.  Aussi  voyoBs-nous 
qu'avant  de  remonter  au  eiel,  il  adresae,  peur  ruaH^  de  l*£glise,  eeUe  pri6re 
n^Borable  k  son  P^.  «  Dieu  saiot  et  ^rael,  cooservec  ceox  qoe  veos  m*avez 
dono^s;  faites  qa'ilB  f>rment  entre  eox  ua  seol  eorps,  oomrae  noua  formons 
ooos-mtoeB  une  puissance  unique;  que  leur  onion  devienne  io  symbole  de 
oette  en  verto  de  laqoelle  j*existe  en  voos,  el  voos  eo  moi,  et  qu^ib  n'aient  en 
BOQS  et  par  nous  qu^on  ccrar  et  qo^un  esprH.  • 

«  P^^res  de  ces  grandes  idees,  d^  que  ta  divlne  Providence,  por  on  trait 
ioeffable  de  sa  bonti,  a  daign6  nous  appeler,  quoiqoe  indigoe,  ao  pouvoir 
8upr6me  de  Tapostolat,  nos  regards  se  sont  portes  sur  le  peuple  ntquispar 
Jis%S'Chri$i  avee  leplus  vi/dMr  de  conterper  VmmiUf  eaikokgue  dans 
les  liens  dt  la  paix.  Mais  c'est  suftoot  la  Pranoe  qoenoosavoos  Ox^,  ce 
pays  c6l^e  depuis  tant  de  si^les  par  i'^tendue  de  eoo  territoire,  par  sa  po- 
polation,  par  la  richesse  de  ses  babHants,  et  sortout  par  la  gloire  qa*eHe 
•*^tait  acquise  aox  yeux  de  la  religioe.  Quelle  douleur  profeode  n*avoos-nous 
pas  reasentie  en  voyant  que  ces  contr6es  heureuses  qui  faiaaient  depuis  si 
longterops  la  gloire  et  les  deliees  de  rfglise  avaient,  daos  oes  demiers  temps, 
^proav^  des  troubies  si  vielents,  que  4a  religion  elle-m^o^  n'avaH  pas  M 
respectee,  roalgr^  les  soins  et  la  vigilance  de  noire  pr^dteeaaeor  ^'heareuse 
memoire,  le  Pootife  Pie  VL 

«  Mais  k  Dieu  ne  plaise  que,  par  ie  sooveirir  de  oee  maox  craeb,  aoos  pr6- 
teDdions  roovrir  les  plaies  qoe  la  Providenee  a  go^ries !  D6jii  aous  a^voos 
exprime  corobien  nous  d^sirioBs  y  apporter  un  remede  salntaire,  lorsqoe, 
dous  notre  bref  du  45  mat  de  fanoto  precedente,  nous  disioBe  k  tous  les  ev6- 
ques  «  que  rien  ne  poovait  noiis  arriver  de  plus  beoreoK  ^ue  de  dooner  notre 
vie  pour  les  Prancais,  nos  teodrcs  enGBBts,  si,  par  ce  sacrificCy  nous  pouvions 
assurer  leor  salut.  • 

<  Noos  n'avoDs  cease,  dans  i'afflictioti  de  BOtre  coMir,  de  solticiler  do  p^ra 
des  o>iB^icordes  cet  instgne  bieofait  par  bos  pri^res  et  par  bos  larmes.  Ce  Die% 
de  toutes  les  consolations^qui  noussoutient  dansnos  afflictions  H  dams 
mn  psinesj  a  4mgas  ^msisMew  avec  boBte  i'efleb  da  •ea^leulears,  et,  par 
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un  trait  admirable  de  sa  ProTidence,  nous  offrir  d*ane  manito  inalteDdae 
les  moyens  d*apporter  rem^de^  tantde  maux,  et  de  r^tablir  au  sein  de  r£glise 
Tesprit  d*anion  et  de  charit^  que  Tancien  ennemi  des  chretiens,  en  semant 
rivraie  parmi  eux,  6*6lait  efforc6  d'affaiblir  et  d'6teindre. 
€  Ge  Dieu,  dont  la  misdricorde  est  infinie^  et  qui  n'a  pour  son  peuple 
que  des  sentiments  de  paix,  et  non  des  disirs  de  vengeance,  a  fait  nattre 
dans  le  coeur  g^n^reux  de  rhomme  celebre  et  juste  qui  exerce  aujourd*hui  la 
suprtoe  magistrature  dans  la  r^publique  fran^ise,  le  m^rae  d^sir  de  oiettrs 
fin  aux  maux  qu*elle  6prouve,  afin  que  la  religion,  r^lablie  par  son  seoours, 
refleurtt  au  milieu  des  douceurs  de  la  paix,  et  que  cette  nation  beliiqueuse 
revtnt,  apr^  ses  triomphes,  au  oentre  unique  de  la  foi. 
«  A  peine  notre  tr^-cher  fils  en  J6sus-Christ,  NapoUon  Bonaparte,  pre- 
mier  consul  de  la  r^publique  fran^aise,  nous  e\it-il  faib  connatlre  qu'U  agree- 
rait  une  negociation  dont  le  but  serait  le  r6tablisscroent  de  la  religion  calho- 
lique  en  France,  que  notre  premior  mouvement  a  ^te  d'en  rendre  grdces  k 
rEternel,  auquel  seulnous  rapportons  cet  inestimable  bienfait.  Pour  ne  man* 
quer  ni  k  nos  devoirs  ni  aux  desirs  du  premier  Gonsul,  %us  nous  hdtAmes 
d*envoyer  k  Paris  notre  ven^rable  frere  rarchev6que  de  Corinlhe,  pour  com- 
mencer  aussitdt  cette  heureuse  n^gociation.  Apr^  des  discussions  longues  et 
difficiles,  il  nous  envoya  les  articles  que  le  gouvernement  francais  lui  avait 
d^finitivement  propos^s. 

c  Apr^  les  avoir  personneltement  exaroin^s,  nous  jugedmes  convenable  de 
requ6rir  l*avi8  d*une  congr^gation  de  nos  ven^rables  frbres  les  cardinaux  de  la 
sainte  £glise  romaine.  llsse  r6unirent  plusieurs  fois  devant  nous,  nous  expri- 
mkent  leurs  sentiments  particuliers,  tant  de  vive  voix  que  par  toit. 
«  Mais  comme  II  convenait  que,  dans  une  matiere  de  cette  importance,  nous 
eussions  k  C09ur  de  suivre  les  traces  de  nos  pr6d6cesseurs,  nous  nous  sommes 
rappeI6  ce  qu'ils  avaient  fait  dans  les  circonstances  difficiles,  au  milieu  des 
troubles  et  des  r^volutions  qui  agitaient  les  nations  les  plus  florissantes, 
et  nous  avons  trouve  dans  leur  conduite  les  moyens  d'6clairer  et  de  diriger 
la  ndtre. 

«  Noas  crilmes,  apr^  ce  miir  examen»  et  de  Tavis  de  nos  v6n6rables  fr^es 
les  cardinaux,  membres  de  la  congr^gation,  devoir  accepter  la  convention 
propos^e,  de  la  mani^re  la  plus  convenable,  et  de  faire  de  la  puissance  apos- 
tolique  rusage  que  les  circonstances  extraordinaires  du  temps,  le  bien  de  la 
paix  et  de  Tunit^,  exigeaient  de  nous. 

<  Nous  avons  fait  plus  encore,  tant  6tait  grand  notre  d6sir  de  r^unir  la  France 
avec  le  Saint-Si^ge;  car  k  peine  nous  avons  appris  que  certaines  formes  de 
la  convention  propos^e  et  envoy^e  par  nous  k  rarchev6que  de  Gorinthe,  ^taient 
expliqu^es  de  mani^re  k  ne  pas  convenir  aux  circonstances  et  k  retarder 
runiou  d^siree,  que  supportant  avec  peine  ce  malheureux  delai,  nous  avoos 
r^solu  d'envoyer  a  Paris  notre  cher  fils  en  J6sus-Christ,  HercuU  Consalvi, 
cardinal  diacre  de  Sainte-Agathe  ad  Suburram,  notre  secr^taire  d'£tat.  II 
6tait  un  deceux  que  nous  avions  appel6  dans  notre  conseil  pour  la  d^cision  de 
cette  importante  affoire ,  il  avait  sans  cesse,  k  raison  de  ses  fonctions,  r^side 
pres  de  noas  :  il  pouvait  mieux  qu*aucun  autre  expliquer  nos  v^ritables  sen- 
timents.  Nous  lui  avons  delegu6  le  pouvpir  de  faire,  si  la  n^cessit^  Texigeait, 
dans  la  forme  de  la  convention,  les  changements  convenables,  en  6vitaa( 
d*alt6rer  la  substance  des  choses  d^fioies,  et  prenant  les  moyens  les  plus 
efficaoea  pour  faeiliter  la  prompte  execution  du  projet  et  la  conclasion  du 
trait6. 
f  L^  cjel  i^  daign^  fit^j^i^^  ce  pieax  dessein.  Une  convention  a  et6  aigote  k 
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Paris,  enlre  le  cardinal  ci-dessus  d^ign^,  notre  v^nerable  fr^re  rarcheT^ue 
de  Gorinlhe,  notre  cher  fils  Frangois-Ckarles  Caselli,  ex-general  de  Tordre 
des  Servitcs,  de  notre  part;  et,  de  la  parl  du  gonvernement  frangais,  par 
notre  cher  fils  Josepk  Bonaparte,  Emmanuel  Critet^  comeillers  d*£tat,  et 
jStienne  Bernier,  pr^tre,  car6  de  Salnt-Laud  d^Angers.  Cette  convention  a 
ete  mi^rement  examin6e,  tant  par  nous  que  par  nos  v6n^rables  fr^res  les  car- 
liinaux  appeles  dans  notre  couseil.  Nous  i*avons  jug6e  digne  de  notre  ajfpro- 
bation;  etafin  queson  execution  n'6prouve  aucun  retard,  nousallonsparoes 
prcsentes,  d^ciarer  et  notifier  h  tous  ce  qui  a  M  respeclivement  convenu  el 
arr^t^  pour  le  bien  de  la  religion,  la  tranquillite  interieuro  de  la  France,  et  le 
retour  heureux  de  celte  paix,  de  celte  unit^  salutaire  qui  va  faire  la  consola- 
tion  et  la  joie  de  rfiglise. 

«  Le  gouvernement  fran^is  a  dklar^  d'abord  qu*il  reconnaissait  que  la  reli- 
gion  catholique,  apostolique  et  romaine,  etait  celle  de  la  grande  majorite  ded 
citoyens  francais. 

«  Nous  avons  reconnu  d*un  autre  cdt6,  et  de  la  mtoe  maniere,  que  c*4tait 
(le  retablifsement  du  culte  catholique  en  France,  et  de  la  profession  particu- 
'iere  qu*en  faisaient  les  consuls  actuels,  que  la  religion  avait  d6jk  relire  et 
atlendait  encore  le  plus  grand  bien  et  le  plus  grand  eclat. 
<  Gette  d6cIaration  prealablement  faite,  il  a  ^t^  statue  que  la  religion  catho- 
lique,  apostolique  et  romaine  serait  librement  exerc^  en  France,  et  que  son 
culte  serait  public,  en  se  conformant  aux  r^gleraents  de  police  que  le  gouver- 
nement  jugera  necessaires  pour  la  tranquillit6  publique. 
«  Le  principal  objet  qai  devait  apr^s  cela  fixer  notre  attenlion  Slait  les 
steges  6piscopaux.  Le  gouvernement  a  ddclar^  vouloir  une  nouvelle  circon- 
scription  des  dioc^es  frangais.  Le  Saint-Si6gea  promisde  Teffectuer  deconcert 
avec  lui,  de  lello  maniere  que,  suivant  rintention  de  l'uil  et  de  Tautrei 
cette  circonscription  nouvelle  suffise  entierement  aux  besoius  des  fid^Ies. 
«  Et  comme  il  importe,  tant  k  cause  de  la  nouvelie  circonsoriptiou  des  dio- 
ceses,  que  pour  d'autres  raisons  majeurcs,  d'eIoigaer  les  obstacles  qui  nui- 
raient  au  succ^  d*un  si  glorieux  ouvrage,  fermement  convaincu  que  tous  les 
litulaires  des  ev6ches  frangais  feront  le  sacrifice  de  leurs  si^ges  a  la  religion, 
plusieurs  d*entre  eux  ayant  d6jk  offert  leur  demission  k  notre  v^nerable  pre- 
decesseur  Pie  YI  dans  leur  lettre  du  3  mai  4791,  nous  exhortons  ces  mdmes 
titulaires,  par  un  bref  plein  de  zele  et  de  force,  k  contribuer  au  bien  de  la 
j.aix  et  de  Tunite.  Nous  leur  d^clarons  que  nous  attendons  avec  confiance  de 
ifur  amour  pour  la  religion  les  sacrifices  dont  nous  venons  de  parler,  sans 
c-xcepter  celui  de  leurs  si6geS|  que  le  bien  de  Tfiglise  commande  imp6rieu- 
sement. 

«  D'apr^  cette  exhortation  et  leur  reponse,  qui,  nous  n*en  doutons  pas,  sera 
conforme  k  nos  desirs,  nous  prendrons  sans  delai  les  moyens  convenablee  pour 
procurer  le  bien  de  la  religion,  donner  k  la  nouvelle  division  des  dioc^ses  son 
entier  effet,  et  remplir  les  vceux  et  les  intentions  du  gouvemement  frangais. 
«  Le  premier  Consul  de  la  republique  frauQaise  nommera  les  ev6ques  et  arche- 
v^ues  de  la  circonscription  nouvelle,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  pu- 
blication  de  notre  bulle. 

«  Nous  confererons  k  ceux  qui  seront  ainsi  nomm^s  rinstitution  canoni- 
que  dans  les  formes  ^tablies,  par-rapport  k  la  France,  avant  le  changement 
de  gouvernement. 

m  La  m6me  chose  sera  observee  lant  dans  la  nomination  quu  dans  Tinstitu- 
tion  canonique  k  donner  pour  les  Sv^ches  qui  vaqueront  dans  la  suite. 
<  Quoiqu»  Vfm  ne  puisse  douter  des  sentiments  et  des  iDtentioos  des  OYiqaesi 


puisqae»  aaDS  robUgntioD  d'aucu»e  espece  de  flerment,  riTaogile  aeul  solfil 
pour  les  astrelDdre  k  rob^issance  due  aux  gouveraemeots,  D^aomoiDSy  pour 
que  les  chefs  du  gouveroemeot  soieot  plus  assur^s  de  ieur  fidelitS  et  de  leur 
sounussioo»  ootre  iDteotioD  est  que  lous  lcs  ev^ues,  aTaDl  d*eDtrer  daos 
Texercice  de  leurs  fooctioosi  pr^teot,  eotre  les  maios  du  premier  cobso),  le 
serment  de  fidelit6  qui  6tait  eo  usage  par  rapport  k  eox  avaat  le  cbaogaraeot 
devgouVerDemeot,  exprinike  daos  les  termes  suivants : 
c  Je  jureet  promels  a  Dieu,  sur  les  saiots  £vaogiles,  de  garder  oLeisBanceet 
fide1it6  au  gouveroemeot  etabli  par  la  constitutioo  de  la  repubUque  fraoQaise. 
Je  promets  aussi  de  D*avoir  aucuoe  iotelligeoce,  de  D^assister  k  aucuo  oonseil, 
de  D'eolreteDir  aucune  ligae,  soit  au  dedaos,  soit  au  debora,  qui  soit  cootraire 
h  la  traoquillit^  publique;  et  si,  daos  moo  dioc^e  oq  ailleursi  j'appreDds 
qu^tVee  trame  quelque  cboseau  pr^judice  de  r£tat,  je  le  ferai  savoir  au  gou* 
vernemeot.  »  v 

c  Nous  vouloos  ^galemeot,  et  pour  les  m^mes  rai{K)os,  que  les  ecdesiasticpies 
du  secoDd  ordre  prdteot  le  m^me  sermeot  eotre  les  Diains  des  autorit^a  eivites 
d^sign^es  parle  gouverDement. 

«  Et  corome  tout  est  gouverod  daos  le  moode  par  Tiovisible  maio  de  la  Pro* 
vidence,  qui  oe  se  fait  seotir  que  par  ses  doos,  oous  avoos  cru  qtt'il  coave* 
oait  a  la  piete,  et  qu'il  ^tait  oecessaire  au  bonbeur  publiCy  qu*oa  impkn&t  le 
seoours  ^teroel  par  les  pri^res  publiques,  et  il  est  cooveDu  qu^apr^  Toifioe, 
00  recitera  daos  les  ^glises  catholiques  la  formule  de  prike  suivaute  : 

Dominei  Balvam  foo  rempablieam, 
Dominef  salvoa  Utc  consales. 

«  Apr^  avoir  dtabli  les  oouveaux  dioceses,  comme  il  esl  oecessaire  que  les 
limites  des  paroisses  le  soient  ^galemeot,  nous  vouloos  que  les  ^v^nes  en 
fassent  uoe  Doovelie  distributioo,  qui  oeaomoios  D'aura  d'effet  qu'apresavolr 
obfeou  le  consentemeDt  du  gouvernement. 

«  Le  droit  de  nommer  les  cur^s  appartieodra  aux  ^v^ues,  qui  oe  pourroDt 
choisirque  des  persoones  douees  desqualit^  requises  par  les  saiots  canoos' 
et  pour  que  Ta  traoquillit^  publique  soit  deplus  eo  plus  assur^,  elles  devroot 
dtre  agr^es  par  le  gouverDemeot. 

«  Comme,  eo  outre,  il  faut,  daos  rfiglise,  veiller  k  riDstructiou  des  ecclwias- 
tiques,  et  dooner  k  r6v6que  un  coDseil  qui  lui  aide  h  porter  le  fardeao  de 
radmioistratioo  spirituelle,  oous  n*avons  pasomis  de  stipuler  qu'il  existeraii 
daoschaque  catbMrale  coaservee,  uo  chapitre;  et  daos  chaque  diocese,  ao 
stoioairei  saos  que  le  gouverOemeot  soit  pour  cela  astreiot  k  les  doter. 
*  Quoique  oous  eussions  vivement  desire  que  tous  les  temples  fusseot  rendus 
aux  catholiques  pour  la  c^I^bratioo  de  oos  divios  mysl^res,  D^aomoiasi  comme 
noas  voyons  clairemeot  qu'UDe  telle  cooditioo  ne  peut  s*ex^cu(er^  oous  avoos 
eni  qu'il  suflfisait  d'obteDir  du  gouveroemeot  que  toutes  les  6glises  m6tropo- 
litaioes,  cath^drales,  paroissiales»  etautres  ooo  8li6o6es,  n^cessatras  au  culte, 
fusseot  remises  k  la  dispositioo  des  6v6ques. 

«  Pers6v6raot  daos  ootre  r6soIutioD  de  hite  pour  le  biea  de  ruoitd  tous  les 
sacrifices  que  la  religion  pouvait  permeltre^  et  de  coop^rer^  autaot  qtt'i!  elait 
eo  Dous,  k  la  traoquillite  des  FraoQais,  qui  6prouverait  de  ooavelles  aecottJ- 
ses,  si  roD  entreprenait  de  redemander  les  bieos  ecclesiastiques ;  voulant  sar- 
toat  que  rbeureux  r6tabIissemeot  de  lafeligioo  D*6prouve  aucuo  obsUcle, 
uous  declaroDSi  k  rexemple  de  oos  pr6d6cesseurs,  que  ceux  qai  out  acqais  des 
bieos  eccldsiastiques  eo  FraDce  ae  seroot  troubl^,  oi  par  aoua,  oi  par  dos 
successeurs,  daas  U  posaessioa,  ei  qa*ea  cooa^aoaci  la  profiridl^  do  ces 
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«  m^mes  biens,  les  reYenus  et  droits  y  atlaches,  demeureront  incotnmutables 
I  entre  leurs  mains  ou  celles  de  leurs  ayant-cause. 

«  Mais  les  eglises  de  France,  etant,  parl^  m6me,  depouillees  de  leurs  biens, 
I  il  fallait  trouver  un  moyen  de  pourvoir  k  rhonn^e  entretien  des  ^viques  et  des 
€  cur^s.  Aussi  lo  gouvernement  a-t-il  declare  qu'il  prendrait  des  mesures  pour 
t  que   les  6v^ques  et  les  cur6s  de  ta  nouvelle  circonscription  eussent  une 

•  subsistance  convenable  ^  leur  6tat. 

«  II  a  6galement  promis  deprendre  des  mesures  convenables  pour  qu*il  fii 
t  permis  aux  catholiques  frangais  de  faire,  s'ils  le  voulaient,  des  fondations  en 
«  faveur  des  ^glises.  EnBo,  nous  avons  declar6  rcconnattre  dans  le  premiercon- 
«  sul  de  la  rcpublique  francaise  les  m6mes  droitset  privileges  dont  <ouissait,  pr^ 
.  de  nous,  Tancien  gouvernement. 

«  II  est  convenu  que,  dans  le  cas  oii  quelqu'un  dcs  successeurs  du  premier 

•  consul  actuel  ne  serait  pas  catholiqne,  les  droits  et  priviI6ges  mentionn^s  ci- 
«  dessns,  et  la  nominalion,  tant  aux  archev^ch^  qu*aux  6v6ches,  seraient  r6- 
«  gles,  par  rapport  k  lui,  par  une  nouvelle  convention. 

«  Tontes  ces  choses  ayant  M  r^Iees,  acceplees  et  sign6es  a  Paris,  dans  tous 
«  Icurs  points,  clauses  et  arlicles,  savoir :  de  notre  part  et  au  nom  du  Saint- 

•  Siege  apostolique  par  notre  cher  fils  Hercule  Consalvi,  cardinal  diacre  de 
«  Sainte-Agathe  ad  Suburram,  notre  secretaire  d'£tat ,  notre  ven6rable  trhre 
«  Joseph,  archev^que  de  Corinthe,  et  nolre  cher  fils  Charles  Caselli;  et  au 

<  nom  du  gouvernement  francais,  par  nos  chers  fils  Joseph  Bonaparie,  Emma- 
-  nuel  Crdiet,  conseillers  d'4tat,  et  £iienne  Bernier,  prfttre,  cur§  de  Saint- 
>  Laud  d'Angers,  pl^nipotentiaires  nommes  k  cet  effet,  nous  avons  juge  neces- 
«  saire,  pour  leur  plus  parfaite  ex6cution,de  les  munir,  par  unehulle  solennelle, 
«  de  toute  laforce  et  de  toute  rautorite  que  peut  avoir  la  sanction  aposlolique. 

«  A  ces  causes,  nous  confiant  dans  la  mtsMcorde  du  Seigneur  qui  est 
«  Vauteur  de  iouie  grdce  et  de  ioui  don  parfaii;  esperant  de  sa  bont6 
«  quil  daiguera  seconder,  d*une  mani^re  favorable,  les  efferts  de  notre  z^Ie  pour 
«  la  perfectiou  de  cet  heureux  ouvrage ;  d6sirant  ecarter  tous  les  obstacles, 
«  etoaffer  toutes  les  discussions,  arracherdu  champ  du  Seigneur  toute  scmence 

<  de  discorde,  ^  afin  que  la  religion  et  la  vraie  pi6t6  roQoivent  de  jour  en  jour 

<  de  Douveaux  accroissements,  et  quo  la  moisson  des  bonnes  osuvres  devienne  de 

<  plus  en  plus  abondante  au  milieu  des  chretiens,  pour  la  gloire  de  Dieuet  le 

<  salot  des  dmes;  de  Tavis  et  du  consentement  de  nos  v6n6rables  freres  les 
«  cardinaux  de  la  sainle  £glise  romaine,  de  notre  science  certaine,  pleine  puis- 
«  sance  et  autorit^,  nous  approuvons,  ratifions  et  acceptons  tous  les  susdits  arti-> 
«  cles^  clauses  et  conventions,  nous  leurdonnonsk  tous  notre  sanction  apostoli- 

•  que,  conform^ment  k  celle  que  nous  av jds  dejk  donnee  en  particulier  a 
«  Vexposition  litterale  de  ces  mdmes  articles ;  et  nous  promettons,  tant  en  notre 
«  BOtB  qu*au  nom  de  nos  successeurs,  de  remplir  et  fidelement  ex6cuter  tout 
«  ce  qu  ils  contienDeDt. 

«  Nous  ne  voi|lons  pas  qu'on  regarde  comme  6trangers  k  notre  sollicitude  et  k 
«  notre  amour  paternel  les  eccl^siastiques  qui,  apres  la  r^ception  des  ordres 
■  sacres,  ont  contracte  mariage  ou  abandonn6  publiquement  leur  6tat;  nous 
«  prendrons  k  leur  6gard,  GonCormtoent  aux  dteirs  du  gouvernement,  les  me- 

•  sures  que  prit  en  pareil  cas,  Jules  III,  notre  prMecesseur,  d'heureuse  me- 
«  moire,  comme  nous  le  leur  annongons,  par  notre  sollicitude  pour  leur  salut, 
c  dans  un  bref  donn6  par  nous  dans  le  m^me  jour  que  les  pr^sentes. 

«  Nous  avertissons,  en  outre,  et  exhortons  en  J^sus-Christ,  tous  les  arche- 
«  v^ues,  ^vdques  et  ordinaires  des  diff^rents  lleux  qui,  d'dpr^  la  circonscrip- 
«  tion  nouvelle,  recevront  de  qous  l^institution  canonique,  ainsi  que  leurs  suc- 
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ce&seurs,  les  cures  et  autres  pr^tres  qui  travaillent  dans  la  Tigne  du  Seigneur, 
k  employer  leur  zele  selon  lav^ritable  science,  non  pour  la  destruction,  mais 
pour  redification  des  fideles,  se  rappelant  toujours  quils  sont  ies  minislres 
de  J6sus-Christ,  appel^,  par  le  proph^le,  prince  de  la  paiw,  et  qui  pres  de 
passer  de  ce  monde  )i  son  Pere,  a  laissi  cette  fnimepais,  pour  hdritagt, 
b,  ses  disciples;  ^  vivre  io%s  dansune  union  par/aite  de  sentiment^  de 
zlle  et  d'affection^  h  n^aimer  et  nerechercher  que  ce  quipeut  contri'- 
huer  au  mainiien  de  la  paix,  ei  h  ohsereer  religieusement  tout  ce  pti 
a  iti  convenu  et  statui ;  ainsi  qu*il  est  exprim^  ci-dessus. 
«  Nous  d^fendons  k  qui  que  ce  soit  d*attaquer  dans  aucun  temps  nos  pre- 
senies  lettres  apostoliques,  comme  subreptices  ou  entachees  du  vicede  nullite, 
d*obrepUon  ou  de  forme,  ou  dequelque  autre  d^faut,  quelque  notable  qu'on 
le  suppose ;  nous  voulons,  au  contraire,  qu*elles  demeurent  k  jamais  fermes, 
7alides  et  durables,  qu'elles  sortent  leur  plein  et  entier  effet  el  qu  elles  soient 
religieusement  observ6cs. 

<  Nonobstant  toutes  dispositions  des  synodes,  conciles  provinciaux  ou  gene- 
raux,  des  constitutions  du  Saint-Siege,  r^glements  apostoliques,  r6gles  de  la 
chancellerie  romaine,  surtout  celles  qui  ont  pour  but  de  n'dter  k  aucune 
eglise  un  droit  acquis;  les  fondations  des  ^glises,  chapitres,  monasteres  et 
autres  lieux  de  piele,  quels  quils  soient  et  quelque  confirmes  qu'ils  puissent 
^tre  par  Tautorite  du  Saint-Siege,  ou  tout  aulre,  les  privil^ges,  indults  et 
lettres  apostoliques  accord6es,  confirm6es  ou  renouvelees,  qui  seraient  ou 
parattraient  contraires  aux  pr^sentes,elauxquellesdispositions,commesi  elles 
6taient  litteralement  exprimees  ici,  nous  d^clarons  express^ment  derogor  en 
faveur  de  ccUks  ci  qui  demeureront  kjamais  dans  toute  leur  force.  (Suivent 
lesformules  ordinairesde  conclusion  des  bulUs.) 
«  Donn6  k  Roroe,  k  Sainte-Marie-Majeure,  fan  de  rincarnation  4804,  ie 
48  descalendes  de  septembre,  laseconde  annee  de  notre  pontificat. 

■  A.  card.  Peodat. 

«  R.  card.  Braschi  On£STI. 
«  £ieuidu  plomb. 


<  Visa  de  curid.  J.  Manassei. 

<  F.  Latizzari.  • 


«  II  ne  vous  reste  plus  qu'k  rendre  les  actions  de  gr&ces  qui  sont  dues  au 
Dieu  tout-puissant,  premier  autcur  d'un  aussi  grand  bien,  k  dtre  fidMemeni 
attach^s  k  ceux  qui  vous  Tont  procure,  k  demeurer  unis  entre  vous  par  les 
Uens  de  la  paix,  et  a  mettre  tous  vos  soins  pour  le  maintien  de  la  tranquillite 

publiqutt. 
«  Donn6  k  Paris,  maison  de  notre  residence,  cejourd'hui  9  avril  480S. 

<  J.-B.  card.  Capraba,  legat. 
«  J.-A.  Sala,  secretaire  de  la  iegalion  apostolique.  • 

BasF  qui  donne  au  cardinal  ligat  lepouvoir  d'instituer  les  ncuveaus 

iviques, 

PiB  VII,  pape, 

Pour  en  conserver  le  souvenir. 

<  Gomme  Dieu  a  bien  voulu  faire  luire  k  nos  yeux  resperance  de  voir  Tunite  de 
notre  sainte  mere  l'£gltse  se  reiablir  et  la  religion  refieurir  dans  tous  ies  pays  ac- 
tuellementsoumisa  la  republique  fran^ise ;  et  nous,  par  nos  iettres  a*postoiiques, 
sceilees  en  piomb,  exp^i^es  cn  ce  mimejour,  ayant,  kcet  effet,  6rige  de  nouveau 
et  fonde  dix  dglises  m^tropolitaiaes  et  cinquante  ^Uscs  6piscopales,  savoir  :  i*ar- 
chev^die  de  Paris  et  ses  suffragants,  lcsev6chesde  Versailles,  Meaux,  Amiens,  Ar- 
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TBB,  Gambrai,  SoissoDs,  Orlians  et  Troyes;  l'archeT6ch6  de  Boargeeet  aeasQffra- 
gants,  Limoges,  Clermont  et  Saint-Flour ;  rarchev^h^  de  Lyon  et  sessuffragants, 
Mende,  Grenoble,  ValenceetChambery;  rarchev^ch^deRouenetsessuffragants, 
£vreux,  Seez,  Bayeux  et  Coutances;  rarchev^che  de  Tours  et  ses  suffragants,  Le 
Mans,  Angers,  Rennes,  Nantes,  Quimper,  Vannes  et  Saint-Brieuc;  rarchev^h^ 
de  Bordeaux  et  ses  suffragants,  Angouldme,  Poitiers  et  La  Rochelle ;  l*archev^h6 
deToulouseetsessuffragants,  Cabors,  Agen,  Carcassonne,  MontpeUieretBayonne, 
rarchey§ch6  d'Aixet  ses  suffragants,  Avignon,  Digne,  Nice  et  Ajaccio;  rarche- 
v^he  de  Besancon  et  ses  suffragants,  Autun,  Strasbourg,  Dijoo,  Nancy  et  Metz; 
rarchev^ch6  de  Malines  et  ses  suffragants,  Tournai,  Gand,  Namur,  Li^e,  Aix- 
la-Chapelle,  Tr^ves  et  Mayence,  ^lises  auxquelles  le  premier  consul  de  ia  m6me 
republique  nommera  des  persoones  ecclesiastiques  dignes  et  capabies,  qui  seroot 
approov^cs  et  institu6es  par  nous ,  et,  apres  nous,  par  les  pontifes  romains  nos 
successeurs,  suivant  les  formesdepuis  longtemps  elablies,  aiosi  qu'il  est  dit  dans 
la  convention  approuvee  en  dernier  lieu  par  de  seroblables  lettres  apostoliqnei, 
scell^es  en  plomb  :  attendu  qae  les  circonstances  oii  nous  nous  trouvons,  exi« 
gent  imp4rieusement  que  toutes  les  eglises  mdtropolitaines  et  ^piscopales  soient 
respectivement  pourvues,  sans  aucun  d6lai  quelconque,  d'un  pasteur  capable  de 
les  couverner  utilement;  que  d'ailleurs  nous  ne  pouvons  pas  6tre  instmit  assez 
promptement  des  nominations  quedoit  faire  1e  premier  consul,  ni  remplir  h  Rome 
les  formalit^  qu*on  a  coutume  d*observer  en  pareil  cas ;  mu  par  de  si  jostes  et 
si  puissants  motifs,  voulant  ecarter  tous  les  dangers  et  faire  disparattre  tous  lea 
obstacles  qui  pourraient  frustrer  et  foire  evanouir  les  esp^rances  que  nous  avona 
conQues  d'un  aussi  grand  bien,  sans  neanmoins  deroger  en  rien,  pour  ravenir^ 
k  robservation  dela  convention  mentionn^e;  de  notre  propre  mouvement,  science 
cerlaine,  et  miuQ  d^iberation,  et  par  la  pl^nitude  de  notre  puissance  apostolique» 
nous  donnons,  pour  cetle  fois  seulement,  h  notre  cher  fils  Jean-Baptiste  Ca^ 
prara,  cardinaUpr^tre  de  la  sainte  £glise  romaine,  notre  l^at  h  latere^  etcelai 
du  Saint-Siege  apostoliqua  aupr^s  de  notre  tres  cher-fils  en  Jteus-Christ  Nap<H 
leon  Bonaparte ,  premier  consul  de  la  r^publique  fran^ise,  et  pr^s  du  peuple 
franc^is,  rautorite  et  le  pouvoir  de  recevoir  Iui-m6me  les  nominations  que  doit 
faire  le  premier  consul,  pour  lesdites  egiises  archi^piscopales  et  episcopales  ac- 
tuellcment  vacantes  depuis  leur  erection,  et  aussi  la  facult^  et  le  pouvoir  de  pr^ 
poser  respectivement  en  notre  nom,  auxdites  6g1ises  archiepiscopales  et  episco- 
pales,  et  d*ioslituer ,  pour  les  gouverner,  des  personnes  ecclesiastiques ,  m6me 
nayant  pas le titre de docteur,  apr^s qu'il  sc  sera assure,  par un diligent  examen 
et  parle  proc^s  d*ioforma(ion,  que  ronabr^gerasuivant  les  circonstances,  de  Tin- 
tegrit^  de  la  foi,  de  la  doctrine  et  des  mceurs,  du  z^le  pour  la  religion,de  la  sou- 
roission  auxjugements  du  Si6ge  apostolique,  et  de  la  v^ritablecapacite  de  chaque 
personne  ecclesiastique  ainsi  nomm^e,  le  tout  conformement  k  nos  instructions. 
Pleinde  confianceen  la  prudence,  ladoctrine  et  Tint^grit^  dnditJean-Baptiste, 
cardinal  I^gat,  nous  nous  tenons  assure  que  Jamais  il  n'et^vera  k  1a  dignit6  ar- 
chi^piscopale  aucune  personne  qui  n*aurait  pas  toules  les  qualit^  requises. 

«  Nous  accordons  de  plus  au  m^me  cardinal  l^gal  toute  rautorit^  et  tous  les 
pouvoirs  n^cessaires  pour  qu'il  puisse  librement  et  licitement,  ou  par  lui-mtoe, 
ou  pur  tout  autre  cv6que  en  communion  avec  le  Saint-Si6ge,  par  lui  spteiale* 
ment  delegu6,  donner  la  consecration  h  chacun  des  archev^ques  et  ev^ques  qui 
voDt  £tre  institues,  comme  il  vieut  d'(^tre  dit,  aprb  que  chacun  d'eax  aura  fail 
sa  profession  de  foi,  et  pr6le  le  serinent  de  fidelit^;  se  faisant  accompagner  et 
assister,  dans  cette  ceremonie,  de  deux  autres  6v^ues,  ou  de  deux  abb^s,  di- 
gnitaircs  ou  chanoines,  ou  m^me,  h  leur  defaut,  de  deux  simples  pr^tres,  xuh 
nobstant  les  constitntions,  reglements  apostoliques  et  toutes  autres  choses  k  cm 

T.  u.  M 
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MBlmim,  m*M  eatlM  q a!  Migmiaii  ime  moniMii  atpraM  6t  iadividQ^, 

•  Steai.  ^  1bm#,  ii  8aini»-litrie*MB)eiife,  mnm  raiiiMttt  dt  pkhour,  le 
li  MHBbre  4814  ^  la  aMonde  anfito  da  Mir»  ponlificat. 

«  P»  P.  VII, 
f  Gefiifi*  QQBforae  k  l^origiB*!, 
•FUdi  t  4«  #«Mii.  <  J.-B.  card.  GapaAiA,  l^gat. 

•  J«*A.  Sala,  McrMaire  do  la  t^gaiion  apoaiolique.  t   . 

DiftcEET  et  BULLB  four  la  nouvelle  eirconseripiion  des  dioclee$, 

•  Noua,  Jean^Baptisie  GAnUBA,  cardioaUpr^tre  de  la  sainte  ^i^ise  romaine, 
du  iitre  de  SBiot*Ouupbre,  archev^tte  d*Iesi»  l^gat  i  laUre  de  noire  Saint- 
P^re  le  pape  Pia  VII,  et  da  Saiot-Siege  apostblique,  anpr^  dn  premier  conaul 
de  la  r^ttblique  fraDgaise, 

€  A  iooa  ta»  Frao^is»  aalut  en  Noire-Seigneur. 

«  Fif  VII,  par  la  divine  providence,  Sooverain  Pontife,  voulant  concoorir  au 
r6tablis8ement  do  culte  public  de  la  religioo  catbolique,  et  conserver  ruoite  de 
V£>glise  en  Franoei  a  soleooeilement  confirm^  par  sea  lettres  apostoiiques  scelldes 
00  pUmb,  coouBanfaoi  par  cos  mots  :  £ccli4ia  Ckristi^  et  doDoees  k  Rome  k 
8aiot»']lari»-llajeura,  la  4  S  des  calendes  de  septembre,  Tan  de  rincaroatioo  \  804 , 
la  aeeood  da  soo  pontificat,  la  convention  coDclue  entre  les  pltoipoteDtiaires  de 
ga  Saiaitetd  at  ceux  du  gpuveroemeot  frangaia;  et  comme  daos  oes  mtoea  lettrea 
Sa  Saiotaii  a  ordono(6  qu*il  seraii  lait  uno  nouvelle  circonscription  des  dioc^sea 
fian^iSg  alie  a  eofin  voulu  proc^der  h  cetta  nouvelle  circonacription»  par  lea  let- 
tres  apoatoliauea  8celli6es  en  piomb,  dooi  la  Leoeur  suii  : 

«  PiB,  ivequa,  serviteur  dea  serviteurs  de  Dieu, 

•  Four  00  cooserver  le  perpetuel  soavoBir» 
.    •  Le  pootife  qui  reaplit  sur  la  terre  les  fonctiona  da  reprtentant  do  J6sus- 

Cbffiat,  et  qui  eat  etabli  poor  gouveroer  r^gUse  de  Dieo.  doit  saisir  avidemeot 
ioatea  lea  occaatons  qui  se  pr^seoteot,  et  toui  ce  qu'eUea  offreot  d'uiile  ei  de 
dvorable  poiir  ramaoer  les  fidliles  daoa  le  saio  de  r£glise  et  pr^veoir  ias  dan- 
§Brs  qui  pourraieot  s  elever,  afio  que  roccasion  perdue  ne  ditruise  pas  la  juste 
espkaoce  da  procurer  k  la  religioo  ies  avaotages  qui  peuveot  cootribuer  k  soo 
triompbe. 

•  TeU  sooi  les  omiifs  qui,  daos  les  derniers  mois,  ooua  oot  engag6  k  conclure 
ai  signer  une  cenveoiioo  solenoelle  .eotre  le  Saiot-Si^ge  et  le  premier  consul 
da  la  i4pabtique  (rangaise.  Ce  soot  encore  ces  m^mesmoiifs  qui  nous  obligent 
b  piendra  Qttioteoaot  uoe  deiiberatioo  ulterieure  sur  ca  mdmeobjet,  qui,  ai  elJe 
^i  plua  longiemps  differ^t  eotratoarait  apres  elle  de  tr^  granda  malbears 
poor  U  raligioo  catboiique,  ei  oous  fBrait  perdre  oet  espoir  flatteur,  que  oous 
o'avooa  paa  t^m^iairaaMDt  coogu  da  coosarver  runit^  catholique  aa  nulieu  dea 
Frao^s. 

«  Fauv  procorer  ob  auasi  graod  bieo,  oous  avona,  dja-je^  r^sola  de  faire  uoe 
nQavaUe  oircaBscriptioo  daa  diocbea  fran^is,  et  d*etablir  dans  iea  vaaies 
£tats  qui  aoot  aajourd'hui  aoumia  ^  la  republique  frao^iae  dix  m^tropeles  et 
oioquaBta  ^v^hea.  Le  preo»ier  consul  doit  oommer  ^  ces  si6gee,  daos  les 
iroia  moia  qui  suivvoBt  la  pabticatioo  d«  nos  letires  aposioliques,  des  bommes 
capabtea  at  digoea  de  ies  oecupar ;  ei  nous  avons  promis  de  leur  dooner  i'ia- 
stitttlioB  fiaaooiq.ua  dans  laa  foraMs  usit^es  pour  la  France  avant  cette  ^poque. 
Maia  mm  4tiooa  bien  elQigoe  de  penaer  que  nous  fussions  pour  cela  oblig^  de 
derogev  aa  cenaaDtemaot  des  legitimea  ^v^ques  qui  occupaieot  pr^demment 
eea  aiageBy  v u  que  leurs  diocesea  devaient  6tre  iotalement  changM  par  la  bou- 
wUa  aiWQgaofiptioo,  et  seaav^  de  aotre  part  da  npaveBox  paaieara.  Noua  Ws 
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ivioM  intit^y  d'iin«  tUAiktt  sl  pf esMnte,  par  bm  UMt»  tempHtB  i*ttttMion 
•I  d«  teDdresM,  k  meltre,  par  oe  deraidr  eaerHlce,  le  eomUe  k  leure  miritei 
pr^cedemmeat  aequie,  qne  teus  edp^rtons  recoroir  de  leur  part  )a  riponse  la 
plus  prompte  et  la  pltts  tatisfaiaaDte  ;  noiis  oo  doutioos  pes  qu'ite  ae  ro- 
misseot  lihrement  et  de  pleio  gre  lears  titree  et  leora^glieee  ontre  Ooo  maios. 
«  Copendant  Booe  voyona  aYec  la  ploe  vife  aoMrtBme  que  si,  d*OD  oM,  los 
libres  d^missions  d'un  grand  nombre  d*6v^ues  nous  seot  parTeD«ee«  d'uB 
OBlre  cdl^  oelles  de  ploeieurs  autres  evdquee  oni  6pro«v6  du  retardf  ou  loure 
lettres  n'ont  eu  pour  objet  que  de  d^velopper  les  motifiqui  tendent  k  relarder 
leur  sacrifieo.  Vooloir  adopter  eos  delais,  oo  eerait  exposer  la  Franco,  d^ 
pouillee  de  ses  pasteurs,  k  de  nouveauz  p^rils,  BOO-seoleDieBt  lo  r^tablisso» 
ment  de)afeligion  catholique  sorail  retarcU,  mais,  ce  qoi  esl  surtool  ^  oraiD- 
dre,  sa  position  deviendrait  de  jour  en-jour  plus  critique  et  plus  dangereoso» 
et  Doo  esptonoee  s'ivaBOoiraient  insensibloBienl»  Daos  cet  itat  do  cboses, 
c'est  pour  nous  un  devoir,  OOB-soBlement  d*6earter  les  dangers  qui  poorraienl 
s*^lever,  nflte  ODooro  de  priiferer  k  lodle  coBsidiratioij,  quelqto  grltTe  qu'elle 
puisse  ^tre,  la  conservation  de  Tunit^  catholiqDe  et  oello  do  la  rtll|ioD,  el  do 
faire  ssds  d^lai  tooi  te  qui  cbI  B^oosiBiro  pOBr  eoBSommer  rolilo  el  glorieux 
ouvrage  de  sa  restauration. 

«  G*est  pourquoi,  de  r*tis  de  Boe  f^lierables  fr^  lao  CardinauD  de  la  sainto 
IkgiiiB  rottiaioe,  Oobs  d^rogeons  k  tout  oonsenlemeBl  des  archev^oes  et  des 
^v^ques  legitimes,  des  chapitres  et  des  differentes  ^glises  et  do  touo  autres 
ordinaires.  Nous  leur  iolerdisons  Texercice  de  kmto  iurldiMion  eeol^iastiquo 
qoelio  qu'elle  soit.  Nobs  dfelarons  duI  et  iovalido  loul  Oo  qtf*attOtin  d'eux 
poorrait  faire  dans  la  suite  cn  vcrtu  de  cette  juridiction ;  ob  sorle  quo  lee 
difrireotea  ^glises  arcfaiiptsoopales,  ^piscopales  el  ealMdnllee,  el  lea  dioctees 
qoi  en  d^pendent,  soit  en  totalite,  soit  en  partie,  eutvaBl  la  BODtelle  oireon« 
oerlptioo  qut  va  Mro  ^tablio,  doitenl  Atre  regardeei  ei  sonl  dons  la  realit^, 
libree  et  vacants,  de  telle  sorte  qoe  Ton  puisso  od  dispoMr  do  la  maBt^  qoi 
aera  ci-dessons  iodiqute. 

«  GoDsid^Dt  doDc  comme  oxprimi  de  droit,  dans  les  preeoDles  lellroiappos* 
loliqueo,  lout  ce  qui  doit  y  ^lro  Dioeosairenieol  oonleDB,  doos  deolarono  ao* 
aolor^  sttpprimer  et  iteiodro  k  porpeloit^  tout  r^tat  prteent  des  ^glises  arebi^- 
piscopales  et  ^pisoopalos  ci<*apr^  d^go^es,  avec  leurs  chapitres,  droits,  pri* 
vileges  et  pr^rogfitives  de  quelque  nature  qu*ils  soienl,  sevoir  : 
«  L'^gliso  arcbiipiscopale  do  i^srio  avee  ses  suffragants  les  ^leh^  do  Ghar' 
tieOf  Meaut,  OrMans  ol  Blo^) 

«  L*archev6che  de  Reims  aveo  ses  suffragBDls  les^v^ohte  de  SoiaBOBO,  Ghft* 
loBa>sar-MarDe,  SoDliSf  Beauvais,  Laoo,  Amiens,  Noyon  el  BoologDO ; 
«  L'archovlch6  de  Bourges  avee  ses  saffraganta  los  ^v^his  do  GlenBonl,  Li- 
BMges»  le  Puy,  Tulie  et  &Binl-FIoiir ; 

•  L'Brchov6cM  do  Lyon  aveoses  sBffraganlo  los6v4cb^  d'AQlfni,  de  LoBgres, 
MAooD,  Gbllon»-sor -80600,  DijenetSainl-GlaBde; 

«  L'arcbovAcb6  do  Roboo  el  sos  soffragants  les  Mebte  do  Bay eot,  Atra»- 
abcs,  llvreux,  Ste,  Lisievx  el  GotHoneoB} 

4  L'arehovM[i  de  deno  Ovee  ses  suffragaBlo  les  McMs  do  Troyes,  Aoxerro, 
BethkemolNovers; 

t  Larchevteh^  do  Toars  avec  see  soffragaDls  les  ^t^ebes  du  Mans,  Aogers, 
ReBDOo,  NoBles^  Qttimper,  fannes,   &aint«Pal-de-Leon,   Ti^ie^,  Sainl- 
Brieuo,  Sainl-Malo  et  Dol ; 
«  L'archev6ch^  d*Albi  et  ses  suffragants  les  ^vkb^s  de  Rodea,  Gastres,  Gahon, 
i  ¥abrcBOt  Mende; 


8B6  COMGORDAT. 

«  L*archev6ch6  de  Bordeaux  avec  ses  saffragants  les  iivkhh  d'Ageo,  Ao- 
«  goul^me,  Saintes,  Poitiers,  P^rigueux,  CoDdom,  Sarlat,  la  Rochelleet  Luqod; 

«  L'archev&ch^  d*Auch  et  ses  suffragauts  les  ^vkhes  de  Daz,  Lectoure,  Gom- 
«  minges.  Aire,  Bazas,  Tarbes,  Oleron,  Lescar  et  Bayonne; 

«  L'archev6ch6  de  Narbonne  et  ses  suffragants  les  ^vteh^  de  Bteiers,  Agde, 
«  Ntmes,  Garcassonoe,  MontpelUer,  Lod6ve,  Uzez,  Saint-Pont,  Alet,  Alais  et 
«  Elne  ou  Perpignan ; 

«  L  archev^ch^  de  Toulouse  et  ses  suffragants  les  ^vdch^  de  MoDtaubaD, 
«  Mirepoix,  Lavaur,  Rieux,  Lombez,  Saint-Papoul  et  Pamiers; 

«  L'archev^he  d'Arles  avec  ses  suffragants  les  6v6ch^  de  MarseiUe,  SaiDt- 
«  Paut-Trois-Ghftteaux,  Touton  et  Orange; 

«  L'archev6ch^d'Aix  et  ses  suffragants  les  6vkh^  d'Apt,  Riez,  Frejus,  Gap  et 
«  Sisteron; 

«  L'archev^6  de  Vienne  dans  le  Dauphin^  et  ses  suffragants  les  tvAch^  de 
«  Grenobie,  Yiviers,  Valence,  Die,  Maurienne  et  Gen^ve ; 

«  L'archev4ch^  d'EmbruD  et  ses  suffragants  les  ^v^^s  de  Digne,  Grasse^ 
«  Vence,  Gland^ve,  Senez  et  Nice ; 

«  L'archev6ch6  de  Gambrai  et  ses  suffragaDtsles^vtoh^d^Arras,  Saint^mer, 
«  Tournai  et  Namur ; 

c  L'archev^he  de  Besao^n  et  sod  suffragant  Tev^^  de  Belley  ; 

«  L'archev^h6  de  Tr^veset  ses  suffragauts  les  6v6ch6s  de  Metz,  Toul,  VerduD, 
«  NaDcy  et  Saiot-Di^ ; 

«  L'archev6ch6  de  Mayence ; 

«  L'archev^6  d'AvignoD  et  ses  suffragaDts  les  ^vtehte  de  Garpeoiras,  Vai- 
«  son  et  Gavailloo ; 

«  L'archevdch6  de  Malines  et  lesev6ch^sde  Strasbourg,  Li^gc,  Ypres,  Gand, 
«  Anvers,  Ruremoode,  etBruges; 

«  L'archevtehc  de  Tarentaise  et  les^v^ches  de  Ghamb4ry»  Mariana,  Accia, 
«  Ajaccio,  Sagooe,  Nebbio  et  Alerio; 

«  £d  sorte  que,  saos  eo  excepter  le  droit  des  m6tropolitains,  quels  qu*ils 
«  soient  et  quelque  part  qu'ils  soient,  tous  les  susdits  archev6chcs,  abbayes 
«  m6me  independantes  et  dont  ie  territoire  n  appartiendrait  k  aucuD  ev^e, 
«  doivent  Stre  consideres,  avec  leur  territoire  et  leur  juridiction,  comme  o^exis* 
«  tant  plus  dans  leur  premier  6tat,  paroe  que  ces  titres,  ou  sont  eteiots,  ou  vool 
«  ^tre  ^riges  sous  uuo  nouvelie  formc. 

«  Nous  dirogeons  en  outre  k  tout  consentement  des  archev^ues,  6v6que?, 
«  chapitres  et  autres  ordinaires,  qui  ont  une  partio»  de  leur  terriloire  soos  la 
«  domination  fraogaise.  Nous  declaroos  cette  partie  du  territoire,  h  dater  de  oe 
«  joor,  exemple  de  leur  juridiction  l\  perpetuit^  et  s^par^e  de  tout  droit,  auto- 
«  rit6  ou  pr^rogative  exerces  par  iesdils  archevdques,  ev^ques,  chapitres  etautres 
«  ordinaires,  en  sorte  qu'eile  poisse  6tre  remise  el  incorpor6e  aux  eglises  et  dio- 
«  c^ses  qui  vont  Atre  ^rii;es  en  vertu  de  la  oouvelle  circonscription,  comme  il 
«  sera  expiiqu^  ci-dessous;  sauf  neanmoins  ia  juridiction,  les  droits  et  pr^roga- 
«  tives  des  m^mes  archev^ques,  ev^ues,  chapitres  et  autres  ordinaires  pour 
«  cette  pnrtie  de  ieur  dioc^  qui  n'est  pas  soumise  k  la  domination  frao^ise. 
«  Nous  nous  r^servons  de  pourvoir  dans  ia  suite,  tani  au  gouvernement  de  la 
«  partie  de  ces  dioceses  qui  ^tait  ci-devant  r^gie  par  des  6v^ques  frao^ais,  el  qui 
«  maiolenant  depeiid  d*un  prince  etnnger,  qu  ^  ceiui  des  ^giises  cath^irales  qui, 
«  situees  au*delk  da  territoire  fraoQais,  6taiAt  autrefois  suffragantes  dcs  ao' 
«  ciens  archev^ucs  francais,  et  se  trouvent,  par  le  nouvel  ^tat  de  choses,  priv6oi 
«  de  leur  metropolitain. 

c  Notrc  (ie^sein  ^lant  de  torminer,  suivaiitles  desirs  que  oous  a  exprimea  le 
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premidr  consul  de  la  r^publique  frangaise,  r^tablissement  du  rigime  eccli* 
siasliquo  dans  lout  ce  qui  rst  urgent  et  necessaire,  oous  d^larons  etablir  et 
par  les  presenles  lettres  nous  ^rigeons  de  nouveau  cn  France  dix  eglises 
metropolilaines  et  cinquantc  sicges  ^piscopaux,  savoir  : 

«  L'eglisc  melropolitaine  et  arcbi^piscopale  de  Paris,  et  les  nouveaux  6vtehe< 
de  Versailles,  Meaux,  Amieos,  Arras,  Gambrai,  Soissons,  Orleans  et  Troyes» 
que  nous  lui  assigoons  pour  suffragants; 

«  L'archev^ch6  de  Bourges,  et  les  nouveaux  ev4cbes  de  Limoges,  ClermoDt, 
et  Saint*Flour,  que  nous  lui  assignons  pour  suffragaots ; 

•  L*archevkh6  de  Lyon,  et  Its  nouveaux  ev^ches  de  Mende,  Grenoble,  Va- 
lenceet  Chambery,  que  nous  lui  assignons  pour  suffragants ; 

«  L'archevMio  de  Kouen,  et  les  nouveaux  ev^hes  d'&vreux,  Seez,  Bayeux 
et  Coutances,  que  nous  lui  nssignons  pour  suffraganls ; 

«  L'archev6che  de  Tours,  et  les  nouveaux  ^v^hesdu  Mans,  Angers,  Rennes, 
Nantes,  Quimper,  Vannes  et  Saint-Brieuc,  que  nous  lui  assignons  pour  suf- 
fragants; 

«  L'archev^che  de  Bordeaux,  et  les  nouveaux  ev^hes  d'Angoal6me^  Poitiers 
et  la  Rochelle,  que  nous  lui  assignons  pour  suffragants ; 

•  L'arcbev^cbe  de  Toulouse,  et  les  nouveaux  ev^ch^  de  Cabors,  Agen,  Car- 
cassonne,  MontpellierctBayonnc,  que  nous  lui  assignoos  pour  suffragants; 

«  L*archev6che  d'Aix,  et  les  nouveaux  ev^hes  d'Avignon,  Digne,  Nice,  e( 

Ajaccio,  que  uous  lui  assignons  comme  suffragants; 

«  L*arcbev^h6  de  Besau^on,  et  les  nouveaux  ev^chcs  d'Autun,  Strasbourg, 
Dijon,  Nancy  ct  Metz,  que  nous  iui  assiguons  pour  suffragants ; 

«  L*archev4che  xie  Malines,  et  les  nouveaux  6vcches  de  Touroai,  Gand,  Na- 
mur,  Aix*la-Chapetle,  Treves  et  Mayence  que  nous  lui  assignons  pour  suf- 

fragants ; 

«  Nous  mandons  en  cons6quence  ct  nous  ordonnons  k  nolre  cher  fils  Jean' 
Baptist^  Caprarai  cardinat-pr6lre  de  la  saiotc  figlise  romaine,  que  notre 
I^gat  a  latere  et  celui  du  Sainl-Si^ge  pr^  de  notre  tres  chcr  fils  en  Jesus- 
Christ,  NapoUon  Bonaparte,  premier  consul  dc  la  republiquo  frangaise,  et 
pres  du  peuple  fraucais,  qu'il  ait  a  proceder  dc  suite  k  relablissement  des 
eglises  archi^piscopales  ct  episcopales  que  nous  venons  d'eriger  suivaut  la 
forme  que  nous  avons  adoptee  dans  cetto  erection,  en  assignant  a  cbacun  des 
arcbevdques  et  dv^uesce  qui  doit  lui  appartenir;  en  assignant  le  patron  oa 
titulaire  special  de  cbaque  diocese  sous  Tinvocation  duquel  la  principale 
^lise  es>t  consacree  k  Dieo,  les  digoit6s  et  membres  de  chaque  chapitre,  qui 
doit  ^tre  forme  suivant  les  r^gles  prcscriles  par  les  saints  conciles ;  Tarron- 
dissemer.t  et  les  limites  precises  de  cbacun  des  dioc^s :  le  tout  explique  par 
lui  de  la  mani^re  la  plus  claire  et  la  plus  distincle  dans  tous  les  decrets  ou 
acles  qa*ii  fera  pour  r^tablissement  desdits  archev^ches,  au  nombre  de  dix,  et 
des  cinquante  autres  6v4cbes. 

«  Nous  Ini  conferons  i  cet  effet  les  pouvoirs  les  plus  amples,  avec  la  facull6 
de  les  subdelegucr.  Nous  lui  donnons  en  outre  toute  Taulorite  dont  il  a  besoin 
pour  approuver  et  confirmer  les  statuts  des  chapitres,  pour  leur  accorder  les 
marques  distinctives  au  cbcBur  qui  peuvent  lui  convenir;  pour  supprimer  les 
anciennes  paroisse' ,  les  resserrer  daos  des  bornes  plus  etroites,  ou  leur  en 
donner  qui  soient  plus  etendues,  en  eriger  de  nouvelles,  et  leur  assigner  de 
Douvelles  limites ;  pourd6cider  toutes  les  coutestations  qui  pourraient  s*elever 
dans  Texeculion  des  dispositions  consign^es  dans  nos  prdseotes  lettres  apos- 
toliques,  et  generalement  le  pouvoir  de  faire  tout  ce  que  nous  ferions  nous- 
m^me  pour  pourvoir,  le  plus  promptemeul  possible,  aux  pressauts  besoins  dea 
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fidMet  eaiii^liqaes  de  Pfattc«,par  r^redion  deediies  IgHees  arebi^pisoopdee  et 
6pisoopalee,  par  r^tahlisseiieQt  des  s^minaires,  d^  qu*il  sera  possible,  et  par 
celui  des  paroisses  dovenu  n^oessaire,  eo  leur  assigoaDt  une  portioo  coQve- 
nable  h  toutes.  Mais  en  autorisant  ledit  Jean-Saptiste  cardinal  l^gat  k  fair^ 
par  lai-m^e  tont  ce  qui  sera  necessaire  pour  l^tabtissement  desdites  dglises 
arohi^piscopales  evaiit  ro^me  que  teut  cela  ait  M^  suivant  la  ooutume,  r^ll 
par  le  Saint-Si^ge,  comme  nousn'avoAs  d'autre  but  qnede  eonsommer  parce 
moyen  cette  importante  affaire  avec  toule  la  o6ient4  qu*elle  esige,  doub  eDjoi- 
goons  &  ce  mdme  cardioal  de  nous  odtesser  des  exempiaires  authentiqoes  de 
tous  ies  aotes  relatifo  k  cet  6tabiissement  qui  seront  faits  par  lui  dans  la  eaiie« 
«  Nous  attendoos  avee  oonfianoe  de  la  r^putatioo  de  doclrine,  de  prudenoe 
et  de  sagesse  dans  les  consetls,  que  9*eet  si  justemeot  acquise  ledit  JiM-Bap^ 
tiste  cardinal  l^gat,  quli  remplira  nos  justes  dkirs  et  mettra  tout  en  eauvre 
poor  que  cette  affaire  majeure  soit  conduite  par  les  meillears  moyens  possibles 
k  uDc  heureuse  fin,  confbrm^ment  k  nos  tobux,  et  que  nous  en  retirionsenfio, 
par  le  secours  do  r£ternel,  tout  le  bien  que  nous  avons  voulu,  par  Doaefrorts, 
procurer  k  la  religion  catholique  en  Fraoce.  Nous  voulons  que  les  prtentas 
leltres  apostoliques,  et  ce  qu'elles  contiennent  et  ordoonent,  na  puisseot  toe 
impugo^,  eous  le  fauz  pretexte  que  oeux  qui  ont  int^rftt  dans  la  totalit^  ou 
partie  du  contenu  desdites  lettres  soit  pour  le  prteenl  ou  le  futur,  de  quelqae 
Hat,  ordre,  prMminence  eccIMastique  ou  digoil6  s^cuti^re  qu*ils  soient,  quel- 
que  dignes  qu'oD  les  suppose  d*uoe  mention  expre^  ou  personneile,  n*y  oot 
pas  conseoti,  ou  que  quelques*uns  d'eux  n'ont  pas  et6  appel^  k  reffet  dee 
pr^sentes,  ou  n*ont  pas  et6  suffisamment  entendus  dans  ieurs  dires»  ea  oot 
^prouv6  quelque  l^sion,  quelque  puiise  6lre  d*ail!eur8  P6tat  de  lettr  oaoae, 
quelques  privileges,  m^me  extraordinaires,  quMIs  aient ;  quelqiiee  coiifeiirs, 
pr^textes  ou  citations  de  droit  roftme  inconnu  qu'ils  emploient  pour  apmiyer 
leurs  rtelamalionf.  Ces  ro^mes  lettresne  pourroot  ^galemeot  Mre  cooeiderees 
comme  entech^  du  vice  do  subreption,  d*obreption,  de  nutlit^,  oo  de  d#fiiat 
d'inteniion  de  ootre  part,  ou  du  consentement  de  la  part  des  parties  int^res- 
stoi  ou  de  tout  autre  d^faut,  quelque  grand,  inattendu,  substaotiel,  qtt'od 
puisse  le  supposer,  soit  sous  pr6texte  que  les  formes  A'oot  pasM6  gardto,  que 
ce  qui  devalt  ^tre  observ^  ne  Ta  pas  4t6,  que  les  motifs  et  ies  causes  qai  aat 
n^cessit^  les  pr^sentes  n'ont  pas  6t6  suffisamment  dMaits,  assez  v^rifiCe  oa 
expliqu^,  soit  enfln  pour  toute  autre  cause  et  sous  tout  autre  pr^xte.  \a 
contenu  de  ces  lettres  ne  pourra  non  plus  ^tre  attaqu^,  enfreiot,  saspendu, 
reslreint,  limite  ou  remis  en  discussion ;  il  ne  sera  all^gu^  oontre  elle  ni  le  dfoil 
de  restitution  dans  Tentier  6tat  precedent,  ni  celui  de  r^amation  veriMle,  oa 
tout  autre  moyen  de  fait,  de  droit  ou  dc  justice.  Nous  declarons  qa*elies  ne 
sont  comprises  dans  aucune  clause  rivocative,  suspensive  ou  modifiante  eta* 
blie  par  toute  espeee  de  constitutions,  dterets  ea  declaratioos  gea^ralaB  oa 
sp^iales,  m6me  eman6s  de  notre  propre  mouvemeot,  certalne  seieoce  et  pteio 
pouvoir;  pour  quelque  canse,  motlf  ou  temps  que  ce  eoit :  nous  slatuetis  tu 
contraire  et  nous  ordonnons  en  vertu  de  notre  autoriti,  de  «eCre  propre  mott* 
vement,  science  certaine  et  pleioe  piiissance,  qu'elles  sont  et  demeureot  eioep- 
i^s  de  oes  dauses,  qu'elles  sorliront  fa  perp^uite  leur  entier  effet,  qu'eiiee 
seront  fid^lement  oijserv^  par  tous  oeux  qu*elles  oonceroent  et  iotereeseoi 
de  qoelque  maniere  que  oe  soit;  qu'etles  serviront  de  iitre  spirituel  et  perp6» 
tuel  ^  touB  les  arcbev^oes  et  ^vlques  des  eglises  nottvellemeoi  6rigta,  a  iean 
chapitres  et  aux  membres  qui  les  oemposerooi,  et  geo^raleoieoi  k  tous  osox 
qtt'elles  auroot  pour  objet,  lesquels  oe  poarront  ^tre  moiest^,  iroubies,  io« 
^uiH^  ott  hnp^elite  per  qui  ^  ae  eeit,  ttot  k  i*«eeasioo  des  prteniee  ipis 
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seroDt  tenus  ni  k  hm  pmve  ou  Tirifiottioo  «Im  prtoDtei,  peuroe  qu*elleeeoD- 
lieDoeDt.  Di  I  perattre  eo  juseiMttt  ou  deboripoof  ralsM  de  lettri  Aiepeeitieaitf 
«  Si  queIqo*uD  osiit,  eo  coDDeieseoce  de  cMiae,  oo  ptr  ignottace,  ^ueHeqvi 
f&t  soD  autortti,  entrepreDdre  le  cootretre,  tMMM  d^olerotte,  pef  DoCttt  ttwfriU 
apostoiiqae,  duI  et  iuvaiide  tout  ce  qu*ii  aurait  fait,  DoooMaol  lea  diapesi» 
tioDs  r^f6r6es  dans  les  ehapitres  du  droit,  aor  k  eoovertatioo  dtt  droit  ttoqttiai 
sur  la  n^cesstt^  de  coosulter  les  parties  ioteresB^  quaad  II  a*agit  de  attppre»» 
sioDS»  et  tootea  autres  r^les  de  ootre  cbattOeUerie  apoatoliqiie«  aioai  qoe 
tOQtea  les  claosea  de  r^rectioo  et  roDdatiooa  des  ^gliaas  quo  «ous  vttooDi  do 
supprimer  et  d*64eiodre,  ies  coostitutions  apoetoliqves,  ayttodaleay  pfovmoialttaf 
ceiles  m^me  des  coociles  g^D^ox  iaite  o«  h  h\n,  lea  atatuta,  eotttoaica  mkM 
imai^moriales,  prtvile^,  indoits»  coocessioQs  et  dooatiooa  Caitea  ttDZ  ^tiaatt 
sopprim^  par  oes  pr^seotes,  quattd  biefi  oitoe  toua  ees  «oCes  aoraieDi  M 
coDfirmes  par  l*atttoriU  apeetolique,  ou  per  tootes  atttroa  peraottoea  ^4ei 
eo  digoitd  civile  ou  ecclesiastique,  quelqoe  grttndea  et  qttelqvo  digoii  d'iittO 
meDtion  sp^iale  qu*OD  les  suppoee,  f(^*ce  m^floe  Doa  prMleeeiiOrs,  leo  pott* 
Cifea  romaios,  aooa  quelqttes  formes  et  daos  qoelqaei  wpraisiooa  qtt*aiottl  ptru 
lea  dtoeta  oo  ooDcessioni  oontrairea  aox  pr^aoDtes ;  qoaod  bioo  «[itao  elleo 
seraieot  toaoto  du  Saiot-Siige,  eo  ooDiistoiro^  do  propro  mottveOMttl  el  do 
la  pitoitode  de  puissaDce  de  ooa  prM^cesaeara  etattraieot  ocqois  droil  d^exer^ 
cico  ot  de  prescriptioo,  par  le  laps,  r«so9i  el  1«  posiiiBiOD  contia«ei  depoia 
UD  tempe  immtaorial,  auxquelles  ooDstittttiotts»  oleuaei,  aoles  et  droits  qod* 
conques,  dous  derogeons  par  ces  prteotea  et  nous  vookma  qtt*il  aoit  din>g§, 
qooiqo*elle8  a*aieDt  paa  M  ias^rto  oo  apeeifito  exprcasiaieol  daos  lee  pr6- 
eeotes,  quelq«e  digDea  qtt'oo  ios  soppoit  d^ooe  meoliott  spieiite  0«  d*aoo 
forme  particuli^  daoa  leur  aoppraasioo  :  voulaat  do  ootfo  ^pra  iMMiv»- 
meot,  coDDaissanco  et  pleioe  puisaauce,  qoe  lea  prfcieDleB  aieDl  la  n^itto  forio 
que  si  la  teoettr  des  coastituiiona  k  supyrimer,  ot  celle  des  dattoes  ap^cialei  k 
observer,  y  6tait  Domm^meDl  el  de  mot  i  mot  otprimM,  el  qa'ellei  obiiott** 
oeat  iottr  pleio  et  eDtier  efiet,  DOOobetODl  lootes  cboset  k eeoODlraires.*  (iS%t- 
vent  Ui /ormuUs  Mli%Mir99,) 

«  DoDD^  h  Rome,  k  Salote-Marie^MaJettfe»  rao  de  riocarMtioo  4td1 ,  le  t  to 
«  caleodes  de  deoenbre,  la  seoottde  ann^  do  ooiee  pootiAoat.  • 

«  Nous  doDC,  poar  ob4ir  auft  ordrea  de  ootre  It^  SeiDl  Pk«,  el  «Ml  doa 
facult^  quMi  uous  a  specialement  d6i6gu6es,  ies  suppressioos,  extinctions  el  dt* 
membremeota  respeetifs  ayant  M  prtelaMemeDt  faite  par  les  lettvea  opiotoli- 
ques  et  prtoitees»  dous  proo^ons,  par  le  pr^soDl  d^orel,  1  loul  oe  qoo  Mfo  irio 
Saint  Pere  dous  a  ordooD^  d*accomplir,  et  qof  esi  enOore  oioessairepe^r  quo 
la  Douvelle  ^rectioo  par  Itti  fatte  de  dix  ^glisOs  arcbi^pisoopeles  et  de  dDquaote 
eglises  ^piscopaUs,  dans  les  pays  actoetlement  soottkio^  1«  r^oMique  fiM(^iie, 
soit  ameo^  k  son  eotike  ex^utioo,  poor  que  le  goQtefttettienl  frto^is,  avec  qtti 
i*on  a  confer^  et  1'ons'esteQtendu  surtout  oe  quia  ettfaUpouf  ler^btissemeM 
de  la  religioD  eathdique  oo  France,  voie  aes  justes  d^irt  aatiatalti»  el  ODfin  poar 
quela  coDveatioa  poasee  eDtro  Sa  Saioleti  et  te  m^OM  goutertt^eolfei^etvo  sOtt 
pleio  et  eotier  effet,  saos  prejudice  des  r^emeois  et  dispotilioDs  ooDteuos  da«i 
ces  leitres,  priDcipalemeot  pour  co  qui  ooDoeroe  les  ^llsei  metfOpQfiliiDei  ei 
cath^drtles  qui  onl  ttDoptrtie  de  leorsdioc^ses  hors  du  ftrritoifeoeluel  de  la  r^ 
))ublique  frangaise,  et  les  droits,  privil^ges  el  juridictioo  de  eoi  ^gHies  et  do^ 
leurschapitres,  oomme  attssi  pourtoot  oe  qoi  rpgarde  tes  MquesqoT  setvOttveMI 
hors  dea  liatitea  de  ce  mteo  lerritoife,el  qoi  ^iaioDt  attparavttflrl  eoofliie  «ttii 
ancieDs  arcbev^ues  frao^ais,  en  qualit^  de  suffragaoia;  «ttrqaef  8lt  SiWitMI 
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d^tidemeistataera,  par  son  autorit^  apostoUque,  ce  quelle  jugera  coDYonahle. 

«  Et  d*abord ,  Sa  Saintet^  nous  ayant  laisse  eutibrement  le  soio  d^assigner  k 
chaque  diocto  son  arrondissement  el  ses  nouvelles  liroites»  et  d'expliquer,  d*une 
mani^re  claire  et  distincte,  tout  ce  qui  y  a  rapport,  conforroement  k  la  pratique 
constamroent  observ6e  par  le  Saint-Si^ge,  nous  eussions  fait  ici  uoe  enumiralion 
exacte  de  tous  les  lieux  ct  de  toutes  les  paroisses  dont  chaque  diocto  devra 
tive  forme,  pour  pr6venir  les  doules  qui  pourraient  s'61ever,  dans  la  suite,  sur 
les  limites  ou  sur  Texercice  de  la  juridiction  spirituelle  de  cbaque  6v^ue,  et 
pour  Ater  ainsi  toute  occasion  de  litige  entre  les  6v6ques  des  dioc^es  qui  seront 
limitrophes ;  mais,  dans  le  moment,  il  *est  impossible  de  faire  aucune  mention 
dea  paroisses,  attendu  que  les  archev6ques  et  les  6vdques,  d^  qu*ils  auront  6te 
canooiquement  institu^s,  seront  obliges  chacun  dans  son  diec^,  d'en  faire  une 
Qouvelle  erection,  une  nouvelle  division  (d'apr^  le  pouvoir  qui  leur  est  donne  par 
Sa  Saintete,  dans  ses  letlres  precit^es,  commen^nt  par  ces  mots  :  EccUiia 
Chruti^  e(  que  d'ailleurs  les  circonstances  imperieuses  et  la  bri6vet6  du  temps, 
qui  nous  prcssent,  ne  permettent  pas  de  nommer  en  particulier  tous  les  lieux 
qui  devront  former  1e  territoire  de  chaque  dioc^se. 

«  Nous  sommes  dooc  forc6,  pour  ne  pas  laisser  plus  longtemps  sans  secours 
les  ^gliaes  de  France,  dans  les  necessit6s  urgentes  ou  elles  se  trouvent,  pour  acce- 
Urer  raccomplissement  des  vobux  de  Sa  Sainteto,  des  demandes  reitcrecs  du 
gouvernement  fran^is,  des  pri^res  et  des  desirs  de  tous  les  catholiques ;  nous 
sommes,  dis-je,  forc6  par  tant  de  raisons  k  cherchcr  le  moyen  le  plus  court  de 
fixer  et  d*expliquer  toutes  chosea,  sans  nous  6carter  enti^rement  des  r^les  et 
des  coutumes  observees  par  le  Saint-Si6ge. 

«  Nous  avons  donc  r6soIu  de  d6terminer  rarrondissement  et  lea  nouvelles 
limites  de  chaque  diocto  de  la  mani^re  que  nous  allons  rexpliquer.  Comme 
ritendue  de  cbaque  dioc^  de  la  nouvelle  circonscription  doit  comprendre  un 
oa  plusieurs  d6partemenls  de  la  France,  nons  emploierons  pour  desigoer  le  tor- 
ritoire  dans  lequel  chaque  6glise  m6tropoUtaine  et  cath6drale,  ainsi  que  leurs  6t6- 
qoes  titulaires  devront  restreindre  leur  juridiction. 

«  Nous  donnerona  ensuite  k  cetacle  toute  la  perfection  dont  il  est  suaoeptiblc, 
lorsque  nousaurons  connaissaoce  des  paroisses  et  detous  les  lieux  contenus  dans 
chaque  diocteiCtque  lesnouveaux6v6ques  pourront  nous  prdterleur  secours  ct 
nousles  procurer,  surla  demandeque  nousne  manquerons  pas  de  leur  faire,  tous 
lea  moyens  dereodre  ce  m6me  acte  aussi  reguUer  et  aussi  parfait  qu'il  peut 
TMre. 

«  Mais  afin  de  nous  exprimer  en  peu  de  mots  et  avec  clarte,  nous  assignerona 
respecttvement  aux  m6tropoles  et  cath6drales  erigees  par  les  lettres  apostoUques 
oi-dessus/une  6glise  mdtropoUlaine  et  cathedrale  qui  leur  soit  propre,  et  les 
titres  des  saints  patrons  sous  le  nom  desquels  elles  seront  designees,  et  nous  y 
joindrons  le  nom  des  departements  que  nous  avons  intention  d  assigner  en  en* 
tier,  pour  dioc^,  auxdites  metropolefi  ou  cath6drales  outre  la  ville  od  r^gliso 
ceth6drale  ou  m6tropolitaine  sera  6rig6e. 

«  En  cons6qaence,  pour  la  plus  grande  gloire  de  Dieu,  pour  rhonneur  de  la 
bienfaeureuse  Vierge  Marie,  que  rillustre  nation  frangaise  r6vk^  corome  sa  prin- 
cipale  palronne,  et  tous  les  saints,  qui  seront  6galement  donnes  pour  palrons  h 
cbaque  dioc^,  et  en  m6me  temps  pour  la  conservation  et  raccroissemenl  de  la 
religion  catholique,  usant  des  facuU6s  ci-dessus  accordees^  nous  tragons  et  nous 
determioons,  dans  le  tableau  qui  suit>  les  titres  des  ^gtises  metropolitaines  et 
catb6drales  et  les  limites  des  nouveaux  dioc^ses  de  France,  dana  le  m6me  ordro 
que  Sa  Saintet6  a  suivi  en  designant  les  nouvelles  eglises  metropoUtaines,  avec 
leurs  6vkh66  suffragants. 
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METROPOLES 


ET   CATBEDHALE8. 


SAINTS   PATRONS. 


LIMITES 
D£S  DiockeES. 


M^tropole  de  Paris. 

Venaillei.  . 

Meaux.    .  . 

Amieni.    •  . 

Arras. .    .  • 

Cambrai. .  . 

SoiMont.  .  . 

Orltfani.  .  . 

Troyes.    ,  . 


ks 
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Metropole  de  BooROss. 
Limogei.      .    . 
Clermont.     .     . 
w   r  Saint-Flour. .    . 

Metropole  de  Lyom.     , 
Mende.    .    .    . 


s 
QQ 


Grenoble. 
Valence.  .    . 
Chamb^.   . 

NKtrepoIe  de  Roubn. 
•   /  Evreox.   .    . 
m   1  Seez.    .    .    . 
£  }  Rayeus.  • 
(Q   \  Coutancea.   . 

I  ^tropole  de  TooRt. 
Le  Mana.     • 
Angera.     .    . 
Rennea.   .    . 

Nante».  .  . 
Qnimper. .  • 
Vanncs.  .  . 
BDlBt-Brteac. 


L^asiomption  de  la  B.  Vierge  Marie 
Saint  Louia,  rol  et  confesseor.  . 
Saint  Eiiennej  prenoier  martyr.  . 
La  bienhctireuse  Vierge  Marie.  . 
La  bienheurettse  Vierge  Marie.  . 
La  bienheureuse  Vlerge  Marie.  . 
S.  Gervais  et  S.  Protais  ,  martyrs. 

La  sainte  Croix. 

S.  Pierre  et  S.  Paul,  apOtres.    •    . 

Saint  Etienne,  premier  martyr.    • 
Saint  Etienne,  premier  martyr. 
La  bienheurcnse  Vierge  Marie.     . 
Saint  Flour,  ^y^ue  et  confessear. 


0 

0 
0 

OQ 


8.  Jcan-Bap.et8.Etienne,martyrs 
La  bienheureuse  Vierge  Marie  ct 
S-  Privat,  ^T^ue  et  confesseur. 
La  bienheureuse  Vierge  Marie.  . 
S.  ApoUinaire,  er^que  et  martyr*.  . 
.  S.  Fran^ois  <le5ales,  ir,  et  coufess. 

La  Uenheurense  Vierge  ^Marie.    . 
La  bienheareuse  Vierge  Marie.    . 
La  bienheureuse  Vierge  Marie. 
La  bienhenreuse  Vierge  Marle. 
La  bienheurease  Vierge  Marie. 

8.  Gatien,  coaf.,  1*  6t^.  de  Tovrs. 
Saint  Julien,  ^v^que  et  confesseur. 
8.  Manilce  et  ses  comp. ,  martyrs. 

Saint  Pierre»  ap6tre 

Saint  Pierrc,  apMie 

Saint  Corentin,  ev.  et  conffsscar. 

Saint  Pierre,  apdtre. 

Saint  Etienne,  premier  martyr.     . 
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M^tropolede  Bordeaox 

I  ^  (  Angoulfime.  .  . 
I  %  \  PoiUers.  .  .  . 
!    co   ^  La  Rochelle.     . 

.Metropoie  de  Toulodbb 
Cahors.    .    .    . 

Ageu 

Carcassonns.  . 
Montpetlier. .  . 
Bayonne.  •   .    . 

Metroiwle  d'AlX.      .    . 

A^ignon.  .    .    . 

Digne.      .    .    . 

(s   )  Nice 

^   (  AJacdo.    .    .    . 

M^tropole  de  Bbiaic^om 

IAttton.  .  .  . 
Strasboorg»  .  . 
Dljon 
Naney.  .  •  . 
aiatx.  .    .    .    . 

M^ropolede  MaUIIBS. 

.  /  Tournai.  .    .    . 

I      S  l   Gand 

i      r)  Naour.    .    .    . 

w{  li^ge.    ..    .    . 

ig  j  Aix-la-Chapelle. 

"  Tr^Tcs.  ,  .  . 
Mayence.     .    . 


Saint  Andr^,  ap6tre 

Saint  Plerre,  apdtre 

Sniiit  Pierre,  ap6tre 

Saint  Louis,  roi  et  confesseur.   . 

Saint  Etienne,  premier  martyr.  . 
Saint  Etienne,  premier  martyr.  . 
Saint  Etienne,  premier  martyr.  . 
Saint  Nasaire  et  S.  Ce*se,  martyrs. 
Samt  Plerre,  ap6ire.  .  •  .  .  . 
La  bienheareuse  Vierge  Mai ic.     . 


ss 
ta 


SaintSaureur 

Notre-Dame  deaDoas 

La  safnte  Vierge  et  satnt  J<r6me. 
Sainte  R^parate,  nerge.  .  •  . 
Saint  Euphrase,  ev£que  et  confess. 

Saint  Jenn ,  ap6tre  et  ^vangelistey 
et  S.  Etlenne,  premier  martyr.  , 

Saint  Lazare 

La  bienheurettse  Vierge  Marie.  . 
Sdint  Elienne,  premier  msrtyr.  . 
La  biertheureuse  Vierge  Marie.  . 
Saint  Etienne,  premler  martyr.     . 

Saint  Romnald,  evfiqae  et  eenfess. 
La  bisnheureuse  Vierge  Marie.  . 
Saint  Bavon,  evequu  et  confesseur. 

Saint  Alban,martyr 

Saint  Lambert,  ^^ue  et  martyr. 
La  blenheureuse  Vierge  Marie.  . 
Saint  Pierre,  ap6tre.  .  •  .  . 
Saint  Martln,  ev^ue  et  confcsseur. 


« 


1  La  Seine. 

2  Seine-et-Oise,  Eare>et-Loir. 
2  Seine-et-Marne,  la  Marne. 
2  Somme.  Oise. 

1  Pas-de-Calais. 
1  Nord. 

1  Aisne. 

a  Le  Loiret.Loir-et-Cher. 

2  L'Aube,  l'Yonne. 

2  Cher,  Indre. 

3  Creuse,  Corrize,H.-Vieunc. 
2  Allier,  Puy-dc-D6me. 

2  Haato-Loire,  Cantal. 

3  Rh6ne,  Loire,  Aia. 

2  Ardiche,  Lozftre. 
1  Is^rt. 

1  Drome. 

2  Mont-Blaac,  L^man. 

1  Seine-InfMeurc. 
1  Eure. 
1  Orne. 
1  Cftivados. 
I  La  Manche. 

1  Indrt-at-Loire. 

2  Sarthe,  Maycnne 
1  Maine-et-Loire. 

1  Ille-et-Vilaine. 
1  Loira-Inf^rieare. 
1  Finistire. 
1  Morbihan. 
I  C6tes-du-Nord. 

1  Gironde. 

2  Charente,  Dordogne. 
2  Deux-S^vres,  Vienne. 

2  Charente-Inf^rieure,  Vendee. 

2  Haute*Garonnc,  Arriege. 
2  Le  lot,  l'Aveyron. 
2  Lot-et-Garonne,  Gers. 
2  Aude,  Pyr^n^es-Orieatalaa. 

2  H^raolt,  T»m. 

3  Landes,  HaatesP.,B.-Pyr6n 

2  Bouebe8*da-Rh6ne,  Var. 

2  Gard,  Vattdaae. 

2  Hautes-Alpes,  Basses-Al^  es. 

1  Aipes-Maritimes. 

2  Golo,  Liamone. 

8  Doubs,  Jura,  Haute-Sn6ne. 
2  Sa6ne-et>Loire,  la  Nievre. 
2  Haot-Rhin,  Bas-Rhin. 

2  Haute  Marne.  C6te  d'Or. 

3  Meu^e,  Menrlhe,  VoBges. 
3  Ardenoes,  For^U,  Moselle. 

2  Deux-N^tbes,  1«  Dyle. 

1  Jcmmapts. 

2  L'£scant,  ta  Lys. 

1  Sambre-et-Meuse. 

2  L  Ourthe,  Meuse-Inf^rittirc. 
2  La  Roer,  Rltin-et-Moselle. 
1  Sarre. 
1  Mont-Tonotrrt. 
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«  Sa  Sainteti  aurait  desir^  couserver  rbonnear  d'avoir  nn  aiege  archiepiscopal 
ea  6piscopal  a  plusieurs  autres  eglises  c^I^bres  par  rantiquile  de  leur  origine, 
laquelle  lemouie  juaqu'k  la  naissancedu  cbristianisme,  par  des  prero§aiives  ittas- 
tres  et  par  la  gloire  de  ieurs  pontifes,  et  qui  oot  d*ailleurs  toujours  ima  mirila 
de  la  religion  catholique  :  mais  comme  La  difficuUe  du  temps  et  r6tat  acluel  des 
licux  ne  le  pftrmettent  pas,  il  paratt  tr^  coovenable,  ei  c*e&t  le  voaa  des  catboli- 
ques,  que  l'oa  conaerve  au  moins  la  mtooire  de  quelques-unes  des  plos  H^r^es, 
pour  Hre  aux  nouveaax  6v6ques,  un  moiif  cottitauel  qai  les  excite  a  U  ^tiqut 
dc  tuutes  les  vertus. 

c  A  oet  eClfet»  iisaot  de  rautorit^  apostolique  mentioouito,  dont  nous  avons  et^ 
nev^tu,  soit  ea  g^n^ral,  par  des  letires  apostoliques  pr^it^,  scellees  en  plomb, 
soit  d*uno  mani^re  •p^ctaie,  par  oelles  en  daie  da  f  9  Dovembre  48<^1 ,  expMi^ 
sous  f anneau  du  P^eur,  nous  appILquons  et  nous  luissoos  la  denomiaaiioD  ei 
le  titre  de  oea  mtoes  aacieanes  igliees  k  quelques-uaes  de  celles  qai  soni  noaTel- 
lement  erigeea,  doai  rarroodiasemeai  (dieo^saia  sHl  s*agit  d'egliM  catliedrales, 
ou  meiropolitaia  s*il  esi  question  d'^glises  metropolitainef)  compreud,  en  ioui  oa 
fWrtie,  les  aociens  dioc^ses  de  ces  diglises  illastreB  dooi  ooas  avoos  pirM,  le  tout 
conform^ment  k  r^nofli^ttioa  ci-dessous. 

TABLEAU 

Des  iglites  mitropolitainu  et  eathidtaUs  awquelles  o*  auni  tes  idno- 
minations  et  les  titres  de  quelfuet  autres  i§lises  tupprimiet. 


KOUVBLLXS 

ifTROfOLKl 


Paris. .  •  .  . 

Lyon 

Toulouse..  • 

AIX.  •   »   •  *  ■ 


TITBES 

ilTMimji  soppRntts. 


Reiras  et  fiens. 
Vieaae  et  Embrun. 
Attch,  Alby  ei  Nar- 

bonne. 
Aries. 


treuvoLLis 
GATHiDBALtS. 


riHK 


«Mto 


Amiens*. 

Soissons. 
Troyes*  . 


Dyou. .  • . 

ChamMry. 


TITBES 

fvtcirts  soppitiiii. 


Beaavais  et  Noyon. 
Laon. 
GblLlons^sar-lfanie  et 

Auxerre. 
LaBffres. 
Geneve. 

BnasssaHaHBMBB 


«  Gens6qaemm6fiiy  nous  ordonnoae,  en  vertu  de  rautoriie  apostoliqtte  h  nous 
d^I^guee,  et  nous  doaneos  respectivemeot  la  faoulte  aux  archeviques  eiaux  ev6- 
ques  qui  seroni  canoniquement  institu6s,  de  Joindre  cbacun,  au  tiire  de  reglise 
qui  lui  sera  coofiee,  les  auires  titres  des  eglises  supprimees  que  nous  avons  men- 
tionnes  dans  le  tableau  ci-dessus,  de  maniere,  ccpendant»  que  de  cctte  unioo  et 
de  cette  application  de  titres,  uniquemeni  faites  pour  rhonnear  et  pourconserver 
le  souvenir  de  ces  ^glises  iiJustres,  on  ne  puisse  en  aucun  lemps  en  cooc&ure,  ou 
quo  ces  ^lises  subsisteni  encore,  ou  qu*elles  n*ont  pas  ^ie  r^emeat  suppri- 
mees,  ou  que  des  ^v^ques  ^  qui  nous  permettoos  d'en  joiudre  les  titres  au  ttlre 
dc  celle  qa'ilB  gouverneroat,  acqui^rent  par  l^  aocune  autre  juridiciioa  que  celle 

3ui  est  espress^meai  conserv^e  h  chacuo  d*eux  par  la  teaeur  da  noire  preoeat 
icret, 
«  Aprb  avoir  assigoi  respeclivemeni  a  chacune  des  soizante  iglises  roetrepo- 
litaines  oa  caihedralcs  noovellemenl  ^rig6es  les  saints  patrons  iitut^ires  sous  Tin- 
vocation  desquels  le  temple  principal  de  chacune  d'elles  sera  desigue,  et  apr^ 
avoir  fix6  les  bonies  de  teurs  dloc^es  respectifs,  Tordre  des  matierea  demande 
qua  aouaaii  «aBiMa4*abaiid  aoji  afaapiireade  #ea  Bitaaa  ^iaaa*  ftmk  lca  «nlras 
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cboiM  qoe  nptro  Irte  SamUPki  dous  a  ordonoiM  4«o«  1m  bUm  a|MWiqiies 
si  sottvent  mentioaato»  il  noas  a  recotomaodi,  eo  porticulior,  do  prendro  ]$$ 
moyoBt  que  ies  cifconBtaoces  pourront  pennettre  pour  qu*il  soit  itabli  de  noar 
veau»  chapitrei»  daos  lea  e^lises  m^tropolitaioea  et  caiJI»^  Talea,  ceux  qui  eKis- 
taieni  auparavant  eo  France  ayant  6t6  supprim^a ;  et  nous  avona  recu,  k  cet  elfet, 
par  ooa  m^mes  lettres  apostoliques ,  la  facull^  de  aubd^l^guer  pour  tout  ce  qui 
ooocerne  ceC  objet.  Uaaot  donc  de  cette  facuU^  qui  nous  a  M  doDD^,  noaa  ao» 
oordooa  aux  arcbevAquea  et  ^v^quea  qui  voot  ^tre  oommia,  le  pouYoir  4'erigar 
on  cbapUre  daoa  leurs  metropolea  et  cathedrales  respeclivea,  deo  qu*ila  aurooi 
re^  rinaiitaltoo  caoooique  et  pria  eo  main  ie  gouvernemeni  de  ieurs  dioc^sea, 
y  etabliaeatti  le  nombra  de  digoitea  et  d^offices  qu'iU  jugeroot  convenabie  dajia 
les  circonataDoea  pour  rfaonnettr  et  Tutilit^  de  leu^s  ^ietropoIaBetcatb^dralea,  eo 
se  coDCorinaot  ^  tout  ce  qui  esi  prescrit  per  los  concilea  et  lea  aaiota  caiionap  ot  k 
oe  qoi  a  M  conatamment  observ6  par  l'£glise. 

«  Noua  exbortoos  fortement  les  archevdques  et  ^v6quea  d*U8er,  le  plus  t6i  qu'il 
leor  eera  posaible,  de  cetle  lacult^  pour  le  bien  de  leura  dioc^sea,  l*bonneur  de 
laora  ^liaea  m^tropolitainea  et  catb^dralea,  pour  la  gloira  de  la  religion,  at  poor 
se  proourer  k  eux-m^mee  un  aecours  dans  lea  aoina  de  leur  admioietratioo»  oi 
«mveaaoi  de  ce  quc  i'£glise  prescrit  toucbant  r^rectioo  ^  ruiilila  dea  chapitraa, 

•  Noua  eap^rons  qtt'ila  pourroot  le  faired'autant  plua  lacilement,  que  daoa  U 
coDVOBiioB  mtee  coAclue  k  Paria  eotre  Sa  Suiotet^  et  ie  gouYeroemeoi  frao«aia^ 
il  eat  permia  k  tous  les  archev^uea  et  ev^uesde  Fraoce  d*avoiruocbapiireda«a 
ieur  cathMraie  ou  Jeur  mitropole.  . 

«  Or,  afii  qoe  la  diacipline  ecd^aatique,  aur  oe  qui  conceme  laa  cbapitrea^ 
soit  obaerfte  daoa  ees  mtoea  ^isea  raetropolitaines  et  cath^draUiSi  lea  ajfibev4* 
quea  ei  les  ^^ues  qui  vont  ^i^  oomm^  auront  soin  d'etablir  et  d*ordonoer  ce 
qu'ib  jugeront»  dana  leor  aagease,  ^tre  nicesaaire  ou  utile  ou  bien  de  jbura  oba* 
pitrea,  a  leur  admioiairatioo,  ^Ternement  ei  direction,  h  to  c^bratioo  dai 
offioea,  k  rebaervaoce  dea  ritea  ei  c^r^monies,  soii  ('ans  r^glise,  aoit  m  cbcaur» 
et  k  {'exereioe  de  toutes  lea  Caoctiooa  qui  devropt  6tre  remplies  par  oeuii  qui  eo 
poaaMeroai  lea  officea  ei  lea  digoit^.  La  faculte  sera  Deenou>ioa  Iaiss6a  a  ieun 
siieGeaaeiita  de  cfaangar  oaa  atatuta,  ai  lea  cireonatances  ie  laur  fooi  joger  utila 
et  cosveoeble,  apr^  avoir  pria  ravia  de  ieura  chapitrea  reapcciifs.  ))aoa  ritabiiar 
saoieBi da  cea  atatutai  comme  aussi daoa les cbaDgemeota  quon Toudra  faire,  oo 
se  conforroera  religieusement  k  ce  qiie  preacriveut  lea  aaiota  canooa,  et  oo  aura 
egard  bux  uaagea  et  aux  louablea  coutumeiiautrefbia  en  vigueur,  eo  lea  accofnoio- 
dbioi  i  ee  q«*exigeroni  lea  circoostances.  Toua  lea  arciiev^uea  et  ev^uea,  aprb 
avoir  erigift  leura  chapitres  ei  avoir  alatue  sur  iout  ce  qui  iea  coooeme ,  ikoua 
ti^oimeitrooa  lca  actes  eo  forme  autheotique  de  cetle  erecljooi  et  tout  ce  qu*ila 
aorooi  ordouu6  k  soo  fijgard,  a#n  que  noua  les  pui«iiiooa  ioserer  daos  ootre  pn&p 
seoi  dteret,  ei  que  rien  ne  maoque  k  )a  parfalte  axecuiioo  4ea  )etti^  apoatOr 
liquea. 

•  Aprb  OToir  ajoai  6rige  lea  Agliaea  mMropoIitaioea  et  catb6dralea,  ii  ooua  rea* 
terail  encore  k  regler  ce  qui  regarde  leur  dotatioo  et  ieura  reveoua,  auivaot  )4 
praCiqiie  observte  por  le  Saint^^b^gp*  Mais,  attendu  que  le  gpuvernemeot  fran- 
caie,  en  Tertu  de  la  conveoliop  mentiooaee,  a  prjs  sur  lui  le  soio  de  cetto  dota^ 
tioo  ;  pour  ooua  cooformer  ueahotoins,  autaot  qu'il  est  possible,  k  cette  coutome 
iont  Doua  Toooos  de  parler,  oous  d^claroos  que  la  dotation  de  ces  m^o^  eglisea 
sera  Cormte  de  ivvenus  qui  voot^  ^tre  assignes  par  le  gouverrtament  k  toua  lea 
archev^ques  et  ^v^ques,  et  qui,  comme  nous  Tesperons,  seroot  suffisaoia  pour 
leiir  doooer  lea  moyeoa  de  souieoir  dteemmeot  l^  chargaa  aita^baea  a  ieor  di- 
goili^,  «I  ii'ifi  feqnptir  ii^mi^  ies  foooiioAa. 
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€  Comme  d*apres  ce  qui  a  §16  regle  dans  la  convention  mentionn^e  ci-dessus, 
ratifiee  par  les  leUres  apostoliques  precit^es,  il  doit  6tre  fait  dans  tous  les  dioce- 
ses,  par  les  nouveaux  archev6ques  et  ^v^ques,  une  nouvelle  circonscription  des 
paroisses,  que  nous  avons  lieu  d'esperer  devoir  suffire  pour  les  besoins  spirilDeb 
et  le  nombre  des  fid^les  de  chaque  dioc^se,  de  mani^re  qu'ils  ne  manquent  ni  da 
pain  de  la  parole,  ni  du  secours  des  sacrements,  ni  enfin  de  tous  les  moyens 
d'arriver  au  salut  ^ternel,  nous  avons  voulu  preparer  la  voie  k  cette  nouvelle  cir- 
conscription  des  paroisses,  de  la  mAme  manifere  que  nous  avons  fait  pour  cclle 
des  dioctees,  ct  ^carter  tous  les  obstacles  qui  pourraient  empfecher  les  ev^ues  de 
donner  sur  ce  poinl,  k  la  convcntion  mentionnee,  une  prompte  et  enlibre  exteu- 
lion.  En  consequence,  usant  de  Tautorite  aposlolique  qui  nous  a  6te  donnee, 
nous  declarons,  dhs  maintenact,  supprim^es  h  perpetuil6,  av&  leurs  titres,  ia 
charge  d'^mes  et  loute  esp^ede  juridiclion,  loutes  les  6glises  paroissialcs  com- 
ppises  dans  les  territoires  des  diocfeses  de  la  nouvelle  circonscription,  etdans  les- 
quelles  la  charge  d^^mes  est  exerc^e  par  quelque  prfttre  que  ce  soit,  ayant  titre 
de  cur6,  recteur,  vicaire  perp^tuel,  ou  tout  autre  tilre  quelconque,  de  mani^re 
qu*i  mesure  qu'un  cur6  ou  recteur  sera  plac6  par  rautorite  des  nouveaax  ev^ 
ques  dans  chacune  des  ^glises  erig^es  en  paroisses,  toute  juridiction  dcs  auciens 
cures  devra  enti^rement  cesser  dans  le  territoire  assigne  aux  uouvelles  paroisses, 
et  que  nul  ne  pourra  6tre  regarde  et  tenu  pour  cure,  recteur  ou  comroe  oyant 
aucun  titre,  quel  qu*il  soit,  ni  exercer  aucune  charge  d'&mes  dans  oes  m^m^ 
^glises  ou  dans  leur  territoire. 

«  Les  m^mes  archev^ques  et  6v6ques  d^clareront  que  les  revenus  qui  devront 
^tre  assign^s  k  chaque  ^glise  paroissiale,  conformement  ^  ce  qui  a  M  regle  par 
la  convention  ci-dessus  mentionnee,  tiendront  lieu  k  ces  ^glises  de  dolalion. 

«  Aprhs  que  les  6v6ques  auront  execute  toutes  ces  choses,  ce  que  nous  dwi- 
rons  qu*il8  fassent  le  plus  tdt  qu  il  leur  sera  possible,  et  nous  les  y  exhortons 
fortement,  chacun  d*eux  aura  soin  de  nous  transmettre  un  exemplaire  en  forme 
authentique  de  Tacte  d'6reclion  de  toutes  les  6glises  paroissiales  de  son  diocese, 
avec  le  titre,  la  nomlnation,  T^tendue,  la  circonscription,  les  limites,  Jes  revenus 
de  chacune,  ainsi  que  les  noms  des  villes,  villages  et  autres  lieux  dans  lesquels 
chaque  paroisse  aura  6te  6rig^,  afin  que  nous  puissions  pareillement  joindre  cet 
acte  dans  notre  pr6sent  decret,  et  pour  qu*il  tienne  lieu  de  renumferation  que 
nous  aurions  dCi  faire,  suivant  la  coutume  re^ue,  des  paroisses  et  des  Heux  doot 
ie  lerriloire  de  chaque  paroisse  est  form6. 

«  Tous  les  archev6ques  et  6v6ques  qui  seront  preposes  aux  eglises  de  la  nou- 
velle  circonscriptien,  devront  conform^ment  k  ladite  convention,  travailler,  sui- 
vant  leurs  moyens  et  leurs  fycultte,  a  etablir,  en  conformit6  des  saints  canonset 
des  saints  conciles,  des  s^minaires  oii  la  jeunesso  qui  veut  8*engager  dans  le  ser- 
vice  clerical,  puisse  fttre  formee  h  la  pi6t6,  aux  belles-leltres,  k  ia  discipline  co- 
cl^siastique.  IIs  doivent  donner  ii  ces  seminaires,  ainsi  eriges  et  ^tablis  (seloa 
qu*ils  jugeront  devant  Dieu  6tre  le  plus  convenable  et  le  plus  utile  h  leurs  ^gliscs), 
des  reglements  qui  fassent  prosp^rer  T^tude  de  leurs  sciences,  ct  qui  in$inueDt 
en  toute  mani^re  la  pietd  et  la  bonne  discipline. 

«  Un  autre  objet  irks  important  de  la  sollicitude  des  archev^ues  et  6v^ues, 
sera  de  procurer,  par  tous  les  moyens  qui  dependront  d'eux,  aux  ^glises  metro- 
politaines  et  cath^drales  quf  auraient  besoin  d'6tre  r^parees,  ou  qui  manqueraient 
en  tout  ou  cn  parlie  des  vases  sacrte,  d*ornemenls  et  autres  choses  reqnises  ponr 
Vexercice  decent  des  fonctions  6piscopaIes  et  du  culle  divio,  tous  lessecours  ne- 
cessaires  pour  ces  divers  objets. 

«  Apr^  avoir  ainsi  6rige  les  ^glises  milropolilaines  et  calh^drales,  avoir  fite 
les  limi^s  ^e  igyis  les  dioc^  de  la  nouvelle  circonscriptioD,  et  avoir  r6gle  toul 
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ce  qui  coDcerne  les  ^rections  des  chapitres,  des  paroisses,  des  scmiDaires,  et  de 
tout  rordre  de  rj^glise  de  France,  nous,  en  verlu  de  raulorite  apostolique, 
expresse  et  speciale,  assignons  h  perp^tuit^,  donnons  respectivement  et  soumet- 
toDs  auxdites  nouvelles  eglises  et  a  leurs  futurs  ^v^ues,  pour  les  choses  spiri- 
tuelles  et  dans  Tordie  de  la  religion,  les  cites  6rig^es  en  metropoles  ou  en  6v6- 
chcs,  les  provinccs  ou  d^partements  design^s  et  attribu^  pour  dioc^  k  chaque 
eglise,  les  personnes  de  Tuo  et  de  Tautre  sexe,  laiques,  clercs  et  pr6tres,  qui  se 
trouveot  dans  ces  pays,  pourdevenir  leurs  cit6,  territoire,  dioc^,  leur  clergi  et 
leur  peuple. 

«  £q  consequence,  noos  permettons,  en  vertu  de  Tautorit^  apoatolique,  aux 
persoDoes  qui  seront  doan^es  pour  archev6ques  et  pour  ^v^ues  aux  villes  archid- 
piscopales  et  ^piscopales  ainsi  erigees,  tant  pour  cette  fois  que  pour  ravenir,  lors 
de  la  vacance  des  sieges,  et  en  mdme  lemps  nous  leur  ordonnons  et  commandons 
de  prendre  librement,  en  verlu  des  bulles  de  provision,  et,  apr^  Tavoir  prise, 
de  conserver  h  perpetuit^  par  eux^ni^mes  ou  par  d'autres  en  leur  nom,  possession 
^erilable,  r^lle,  actuelle  et  corporelle  du  gouvernement,  de  radmiDistration  et 
de  toute  espece  de  droit  dioc^in  sur  les  villes  respectives,  leurs  ^glises  et  leurs 
dioceses,  et  sur  les  reveniis  archiepiscopaux  qui  y  soDt  ou  qoi  devront  y  dtre 
affecl^s. 

•  Et  du  moment  oh.  les  oouveaux  archevdques  et  evdques  qui  seront  canoni- 
quement  iDStitu6s,conform6ment  k  cequi  a  6t6  dit  ci-dessus,  auroot  pris  en  main 
le  gouvernement  de  lcurs  ^glises,  la  juridiction  de  tous  les  anciens  archev^ues 
et  evSques,  chapitres,  administrateurs  el  ordinaires,  sous  quelque  autre  titre  que 
ce  soit,  devra  enti^rement  cesser,  et  tous  les  pouvoirs  de  ces  m^mes  ordinaires 
DeseroDt  plus  d*aucune  forceni  d'aucune  valeur. 

«  Enfin,  comme  les  d^sirs  et  les  demaodes  du  premier  consul  de  la  repubiique 
francaise  ont  encore  eu  pour  objet  de  r^Ier  les  affaires  eccl^iastiques  dans  les 
graodes  tles  et  les  vastes-pays  des  iDdeB-Occidentales  qoi  soot  actuellement  sou- 
mis  h  la  Franc^,  et  de  pourvoir  aux  besoins  spirituels  du  grand  oorabre  de 
fideles  qui  habitentces  r^gions;  attendu  quedans  let  lettres  apostoliques,  scel- 
lees  CD  plomb,  dooDees  a  Rome,  h  Sainte-Marie-Majeure,  l*aD  de  rincarnation 
de  notre  Seigneur  4801,  le  S9  de  novembre,  commen^nt  par  ces  mots  :  ApoS' 
tolicufn  mtiversa^  notre  ivhs  SaiDt-P^re  nous  a  muni  des  pouvoirs  ndcessaires 
d  cet  efTet,  nous  avons  en  cons6quence  commeoc^  h  prendre  des  mesures  pour 
que  lesdites  lettres  puissent  recevoir  leur  pleine  ex^cution. 

«  Noos  croyons  enfin  avoir^  par  notre  present  decret  et  par  les  lettres  apos* 
toliques  qui  y  sont  ins^rees,  pourvu  au  retablissement  et  h  radministration  dea 
eglises  de  France,  de  maniere  k  pr^venir  toutes  les  difficultes  et  tous  les  doutes. 

«  Que  si,  par  hasard,  il  s'elevait  des  conteslations,  ou  s*il  naissait  quelque 
doute  sur  Finterpretation,  le  sens  et  rexecution  dedites  lettres  apostoiiques, 
ootre  Saiot-P^re  le  pape  ayant  trouv6  bon  de  nous  rev^tir,  dans  ces  mdmes  let* 
tres,  d'amples  pouvoirs  pour  juger  de  pareilles  contestations,  et  pour  faire,  en 
geoeral,  toutcequo  Sa  Saiotet6  pourrait  faire  elle-m6me,  nous  ordoonons  que 
ces  doutes,  qui  pourraient  troubler  autant  la  tranquillit6  de  r£glise  que  celle  de 
la  republique,  nous  soient  aussitdt  def6r6s,  afin  qu*en  vertu  de  la  m6me  auto- 
rite  apostolique  nous  puissions  respectivement  les  expliquer,  r6soudre,  inter- 
pr6ter  et  decider. 

«  Or,  nous  voulons  que  toules  ces  choses,  tant  oelles  qui  sont  conteyues  dans 
ies  lettres  apostoUques  precitees,  que  dans  notre  pr6sent  decret,  soient  inviola- 
biement  observees  par  ceux  qu'elle»  concernent,  nonobstant  toutes  chosss  h  ce 
cootraires,  m6me  ceiles  qui  exigeraient  une  mention  spcciale  et  expresse,  et 
aatres  auxquelles  Sa  Saintet^  a  voulu  d^roger  dans  lesdites  lettres. 


•  Eil  foi  de  qaor  ddiM  «rons  ordona^  qoo  lets  pr^Mnte»,  Hffi^ta  &»  noife  oiaiD, 
foMDt  munies  de  la  sonscription  du  seer^tftire  de  notre  legfttion,  et  loeH^os  de 
nolreece^n. 

«  Donn^  )i  Pari»,  en  la  maison  de  notre  r^denee,  le  9  avril  tSOt. 

/  •  J.-B.  card.  Gaprara,  legat. 

m  J.-A.  Sala,  ii^rdtaire  de  {«  Ugaiion  aposioUfue.  • 
S IV.  GoNGORDAT  de  1813. 

Aprfes  atblf  rapport*  les  deux  prtc^dents  eancordate,  de  1516  et 
de  I80i,  et  les  circonstances  qui  les  ont  accompagD^s,  nous  croyons 
devoir  pl^^er  sous  les  yeux  du lecteur  celui  de  i8i;i,  qui  n'eul  etne 
devait  avoir  aucune  valeur;  mais  qui  reste  comme  une  preuve  de 
i'abus  de  la  violeace  exercee  contre  un  vieillard  captif.  On  sait  que 
ea  pr^tendu  eancoriat  fut  arraeh^^  le  15  janvier  1813,  au  pape 
Pie  Vil,  d^ten»  dans  le  obftteau  de  Fontainableau.  Quoique  publi^ 
comme  ioi  de  l^Iiltat,  le  13  f^vrier  suivant/il  ne  re^iut  aucune  ex^ 
cutlon  sirieuse,  car  Sa  Saintet^,  deuxjours  apris  avolr  6t6  con- 
frainte  de  le  souscrire,  protesta,  et  d^clara  qu^eUe  se  regardait 
cmnme  d^li^e  envers  le  gouvernement  fran^ais.  Nous  ne  parlerons 
paiiici  des  circonstances  qui  ont  amen^  ce  trait£ ;  elles  sont  plutdt 
du  domaine  de  Tbistoire  de  T^lise  que  du  domaine  du  droit  ca- 
non.  On  peut  ka  voir  dans  les  MSfMnr$$  du  eardinai  Pacca,  qui  a 
tenu  k  cet  egard  une  eonduite  pieine  de  dignitS  et  de  ferm^.  Oo 
peut  au«9i  eoosuher  VHittaire  iu  fape  Pie  Ylt,  par  M.  Artaud. 

pROcuMATiOK  du  eoncordat  de  FontainebleaUf  eomme  loi  de  rem- 

pife.(13fevrieri8U.) 

«  Le  eencordai  de  Fontainebfean,  doot  la  teneur  iuit,  e§t  puhli6  eofliffie  loi 
e  de  Tempire. 

<  Sa  Majeet^  rempereur  et  roi  et  Sa  Saicrtet^,  toulnt  nettre  un  teniM  aux 
«  diffdrends  qui  se  sont  dler^  entre  eux»  et  pouTvoir  aal  difficolt^  sorraraei 

•  iur  plasieurs  afblres  de  r£g!ise,  soot  conyeTftis  dei  artides  sttittnla,  cwmne 

•  detant  servir  de  base  k  un  arrrangement  d^finitif. 

«  Art.  I*'.  Sa  Saintet^  eiercera  le  pontiflcat  en  Fnnee  et  dsM  le  foysame 
«  dltalie,  de  la  mtoe  mani^re  et  arec  les  m^mes  formes  qne  ses  prMeemears. 

«  Akt.  t.  Les  ambassadeurs,  ministres,  char|fo  d^affeires  des  puisBaeeea  prb 
«  le  Saint  P^re,  et  les  ambassadeurs,  ministres  ou  cfaargis  d^affiiires  qoe  le  ptpe 
«  pourrail  atoir  prte  des  puissanees  ^trang^ret,  jooironl  des  imoninitte  et  pri* 
«  tiMgee  dont  jouissent  les  membresdu  corps  diploffiatiqoe. 

«  AkT .  3.  Les  domaines  que  le  Saine  P^  possedait  et  qui  ne  sonl  pas  tflifo^, 
«  aeront  eiempts  de  toote  espto  d^impdta ;  ils  seront  admiiris|r6s  par  ses 
«  agents  ou  cfaarg^d^afforres.  Geux  qai  seraient  alitefo  seront  rempteefca,  jiisqu'^ 
«  concurrence  de  deuz  millions  de  fraDCs  de  revenus. 

«  AiiT»i.  Dens  les  siz  mois  qui  soivront  h  notieeation  d'nsage  de  la  Bomi- 

•  eation  per  rempereur  aui  archevkh^  et  inkchhs  de  rempirB  et  du  ra^^ume 
«  d*Italie,  le  pape  donnera  rkistitution  canonique,  conform^ment  aox  eoneor' 
4  M$,  m  en  verCo  d«  prtont  indolt.  L'informatioe  prtelaMe  aem  failepar  le 
«  m^tropolitaie.  Lei  lit  moia  etpiflt  ma$  qoe  le  papeaif  emti^  riMiMiMi, 
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le  mitropolUaio,  et  k  son  d^fiiut»  ou  $'ii  sagil  du  mkiroyo\lim/Teytk\w9  le 

plus  aDcien  de  la  province  procedera  h.  rinstitulion  de  Tevdc^ue  oomoii,  de 

mani^re  qu'un  siege  oa  soit  jamais  vacant  pius  d'uDeannee. 

«  Abt.  5.  Le  pape  uommera,  soit  en  France,  soit  dana  le  royaume  d*ltalie»  ^ 

dix  evtohes  qui  seronl  ulterieurement  d^ignes  de  eoncert. 

«  AnT.  6.  Les  six  ^v^ch^s  suburbicaires  soat  retablis;  ils  seront  h  h  nomina* 

tioB  du  pape.  Les  biens  actueliemeot  exislants  seront  restitues,  et  ii  sera  pris 

des  mesiires  pourles  biens  vendus,  A  la  mort  des  evdquesd^Anagni  et  de  Rieti, 

leurs  dioc^s  seront  r^uois  auxdits  six  ^v^^s,  cooformemeut  au  coiicert  qui 

aura  lieu  entre  Sa  Majest^  et  le  Saint  Pere» 

>  Art,  7.  A  r^gard  des  ev6qoes  des  £tats  Romains»  absents  de  leurs  diocises 

par  les  circooslances,  le  Saint  P^re  pourra  exercer  en  leur  faveur  soo  droit 

de  doooer  des  ev^cb^s  inpartiius,  U  leur  sera  fait  uoe  peosion  dgale  au  re- 

veou  doot  ils  jouissaieot,  et  ils  pourront  ^tre  replac6s  aux  siegea  tacaotSi  soit 

de  I'empir^  soit  du  royaume  d'lialie. 

"  Art.  8.  Sa  Majeste  el  Sa  Saintet^  se  eoocerteroot,  eo  temps  opportun»  sur 

la  r^ductioo  k  faire,  s*ii  y  a  lieu,  aux  ev^ches  de  la  Toscaoo  et  du  pays  de 

G^oes,  aiosi  qoe  pour  les  ^v^cbes  k  ^tablir  eo  Holiaoda  et  dana  les  d^parte* 

meots  aos^tiques, 

•  Art.  9.  La  propagaode»  la  p^Diteocerie»  les  archives^  seroDt  ^tabUet  daos 
le  lieu  du  s^jour  du  Saint  Pire. 

«  Art.  40.  Sa  Mbjestd  reod  ses  boones  grjices  aux  cardioaux,  ev^ues,  pr6- 
tres,  laiques,  qui  oot  eocouru  sa  disgrlce,  par  suite  des  ^v^oements  actuels. 
«  Art.  44.  Le  Saiot  P^re  se  porte  aux  dispositions  ci-dessus,  en  conslde- 

ratkm  de  l'6tat  actuel  de  l'£glise,  et  dans  la  confiance  qoe  lui  a  iaspir^b 
Sa  Majest^,  qu'elle  accordera  sa  poissante  protection  aux  hesohM  sr  nombreux 
qo*a  la  religioo  daos  le  temps  ou  oous  vivoos. 
«  Fonlaioebleatt,  le  15  Jamrier  4843« 

«  8iffn4  NAPOLifcoN. 
«  Piua  P,  P.  VH  . 

Le  ft4  mars,  le  pape  ecriTit,  de  sa  propre  main,  la  leltre  sniva&te 
h  l'emperear. 

•  Bieo  qu'eile  co4te  k  ootre  coBur,  la  Goofessioo  qae  bous  ailoos  faire  h  Votre 
Majeste,  la  craiote  des  jugenteots  divios,  doot  oous  sommes  si  pres,  attendu 
oolre  &ge  avanci,  nous  doit  reodre  sup^rieor  h  toute  aotre  coosid^ation.  Con- 
traint  parnos  devoirs,aveccettesincerite,cettefranchisequiconvienDeiii^  notre 
digoit^  et  k  BOtre  caracl^re,  dous  d^rons  h  Votre  Majest^  que,  depuis  le 
tb  JAAvier,  jour  oii  nous  sign&mes  les  articles  qui  devaient  servir  de  base  ^  ce 
traite  defmitif,  dont  il  est  fait  mention,  les  plus  grands  remords  et  ie  plus  vif 
repeotir  ont  coDtinuellemeot  d6cbir6  Dotre  esprit,  qui  n*a  plua  ni  repoa  si  paix. 
De  cei  toit  que  noua  avonasign^,  nooa  disons  a  Votre  Majeste  cela  m6me  qu'eut 
occaaioo  de  dire  notre  predecesseur  Pascai  U  (l'an  4447),  lorsque,  daos  uoe  cir- 
ooii6taoce  semblabie,  ii  eot  h  se  repeoiir  d'uD  ecrit  qui  conceroalt  uoe  coo- 
ces&ioD  k  Uenri  V.  Coihma  ooua  reGODoaissooa  ootre  ^rii /ait  wmI,  oous  ie 
coofessons  fait  mal,  et  avec  Taide  du  Seigueur,  oous  desiroos  qu  ii  soit  casae 
toui  a  fait,  afio  qu'il  o'en  resulte  aucuo  dommage  pour  l'£glise,  et  aueun  pr§- 
judica  poor  ooa  kmes»  Nous  recoDoaissoos  que  plusieurs  de  ces  articlea  peuveot 
^lre  corriges  par  uoe  r^daclioo  differeate,  et  avec  quelques  modificatioos  ei 
cbaDgemanis.  Votre  Majeate  se  souvieDdra  certaioement  des  bautts  ciameurs 
que  sooieva  eo  Europe  et  daoa  la  Fraoce  elle-ni^me  i*usage  de  ootre  puissaoca, 
eo  480«,  lorsque  oous  privlimes  de  ieur  si^ge,  cepeodaot  apr^  uoe  iuterpel* 
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latioD  et  une  demande  de  lear  demission,  les  anciens  ^vftques  de  France.  Ce  fat 
une  mesure  extraordinaire,  mais  reconnue  necessaire  en  ces  (cmps  «^alamitcux 
et  indispensable  pour  roettre  (in  k  un  schisme  dci^lorable,  et  ramener  au  centre 
de  runile  catholique  une  grande  nation.  £xisle-t-il  aujourd'hui  uno  de  ces 
sorles  de  raisons  pour  juslifier,  devant  Dieu  et  devant  ies  hommes,  ]a  mesure 
prise  dans  un  des  arlicles  dont  il  s*agit?  comment  pourriez-vous  admettre  un 
r^glement  tellement  subversif  de  la  conslitution  divine  de  r£glise  de  Jesus- 
Christ,  qui  a  ^tabli  la  primaute  de  saint  Pierre  et  de  ses  successeurs,  comme 
Yesi  ^videmment  le  reglement  qui  sonmet  notre  puissance  a  celle  du  metropO' 
litain,  et  qui  permet  a  celui-ci  d'instituer  les  ^v^ques  nomm6s  que  le  Souverain 
Pontife  aurait  cru,  cn  diverses  circonstances  et  dans  sa  sagesse,  ne  pas  devoir 
instituer,  reudant  ainsi  juge  et  r^formateur  dela  conduite  du  supr^me  hierar- 
que  celut  qui  lui  est  inferieur  dans  la  hi^rarchie,  et  qui  lui  doit  soumission  et 
obeissance?  Pouvons-nous  introduire  dans  r£glise  de  Dieu  cette  nouveaute 
inouie,  que  ie  m^tropolitain  inslitue,  en  opposition  au  chef  de  r£gtise?  Dans 
quel  gouvernement  hien  r^gle  est-il  conc^e  a  une  autorite  inf^rieure  de  pou- 
voir  faire  ce  que  le  chef  du  gouvernement  a  cru  ne  pas  devoir  faire? 

«  Nous  offrons  h  Dieu  les  voeux  les  plus  ardenfs,  afm  qu'il  daigne  repandre 
lui-m^mesur  Volre  Majeste,  raboodance  de  sesc^lestes  b^nediclions. 

•  Fontainebleau,  le  24  mars  de  Tan  4813;  de  notre  regne  le  quatorzi^me. 

.  Pius,  PP.  VII.  . 

Toute  la  force  politique  de  cette  piece  si  interessante,  et  qui  porte 
rempreinte  d'une  si  liaute  liabilete,  ne  put  6mouvoir  Napol^on^  qui, 
des  le  lendemain,  publia  ie  decret  suivant : 

D£gret  du  95  mars  1813  relatif  a  Vexicution  du  co?9CO&dit  de 

Fontainebleau, 

• 

>  AfiT.  4«'  Le  concordat  sign^^  FontainebleaUf  qui  r^gle  les  affaires  de  !*£- 
gjise,  et  qui  a  et6  publie  comme  loi  de  T^tat  le  43  fevrier  4843,  est  obligatoire 
pour  nos  archev^ues,  6v^ues  et  cliapitres,  qui  seront  tenus  de  s  y  conformer. 

«  Aet.  2.  Aussitdt  que  nous  aurons  nomrt^  ii  un  6v6che  vacant,  et  que  nous 
Taurons  fait  connattre  au  Saint  P^re  dans  les  termes  voulus  par  le  coneordat 
uotre  ministre  des  culles  onverra  une  exp^ition  de  la  nomination  au  m^tropo- 
litain,  et,  s*il  est  question  d'un  m^tropolitain,  au  plus  ancien  ev^ue  de  la  pro- 
vince  eccl^iastique. 

«  AnT.  3.  La  personne  que  nous  aurons  nommee  se  pourvoira  par  deTant  le 
m^tropolitain,  lequel  fera  les  enqu^tes  voulues,  et  en  adressera  le  resultat  au 
Saint  Pere. 

«  Art.  i.  Si  la  personne  nomm6e  6lait  dans  le  cas  de  quelque  exclusion  ec- 
cl^siastique,  le  m^tropolitain  nous  le  ferait  connattre  sur-Ie-champ ;  et  dans  le 
cas  ou  aucun  motif  d'exclusion  ecc!6siaslique  u'existerait,  si  rinstitution  Q*a 
pas  ete  donnee  par  le  pape  dans  les  six  mois  de  la  ootincation  de  notre  nomina- 
tion  aux  termes  de  rarticle  4  du  concordat,  le  metropolitain,assiste  desevftques 
de  la  province  eccl^siastique,  sera  tenu  de  donner  ladile  institution. 

«  Art.  5.  Noscours  imperiaiesconoattront  de  toutes  les  affaires  connues  sous 
le  nom  d^appels  comme  d^abus^  ainsi  que  de  toutes^Iles  qui  r^sulteraient  de 
)a  non  ex6cution  des  lois  des  concordate- 

m  Abt.  5.  Notro  grand  juge  prfeentera  un  projet  de  loi  pour  6lre  discutc  en 
DOtre  conseii,  qui  dlterminera  la  procedure  et  les  peines  applicablcs  dans  ces 
mati^res.  •> 
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§  V.   CONGORDAT  de  1817. 

Apres  la  d^cbeance  de  Napol^on  V%  la  circonscription  du  royaume^ 
par  suite  d^arrangements  ayec  les  puissances  alli^es^  subit  de  gra- 
\es  modiflcations ;  d'un  c6t6,  Louis  XVni,  remont6  sur  le  tr6ne  de 
ses  peres,  ne  vouiut  pas  exercer  le  droit  de  nommer  aux  si^ges  va- 
caiits  au  mime  titre  que  Napol^on,  titre  qui,  parmi  les  eccl^sias- 
tiquesde  tout  rang,  dit  M.  Frayssinous,  avait  caus6  de  malbeu- 
reuses  contestations ;  ajoutez  a  cela  que  les  besoins  de  la  religion 
reclamaient  un  plus  grand  nombre  d'6vech6s,  si  bien  qu*il  parais- 
sait  convenable  a  tout  le  monde  qu'il  y  en  eAt  autant  que  de  depar- 
tements.  Or,  pour  rem^dier  k  toutes  ces  difficult^,  il  fallait  un 
concordat.  Telle  fut  la  cause  et  rorigine  de  celui  de  1817. 

Mais  plusieurs  des  dispositions  de  ce  concordat  avaient  besoin  de 
la  sanction  legislative ;  un  projet  de  loi  fut,  en  consequence,  pro- 
pose  aui  chambres;  mais,  par  suite  de  circonstances  qu'il  serait 
trop  long  d'expliquer  ici,  ce  projet  ne  fut  pas  vot6.  Une  nouvelle 
negociation  s'ouvrit  entre  le  pape  et  le  roi,  et  un  arrangement  pro- 
visoire  fut  conclu  en  1819.  II  avait  ^te  stipule  que  le  nombre  des 
archevdches  et  ev^ches  serait  augment^;  la  loi  du  A  juiUet  18ii,  les 
ordonnances  du  19  octobre  1821  et31  octobre  1822  furent  rex^cu- 
tion  partielle  de  cet  engagement.  « 

Depuis,  les  choses  ^taient  rest^es  dans  le  mdme  ^tat  jusqu'en  1833, 
malgr^  de  vives  attaques  livr^es,  dans  la  chambre  des  d^putes,  k 
Toccasion  de  la  discussion  des  budgets,  au  concordat  de  1817  et  & 
la  loi  du  4  juillet  1821 .  Hais  la  loi  du  26  juin  1833,  portant  flxation 
du  budget  et  des  depenses  pour  Texercice  de  1834,  a  introduit  une 
modiflcation  fort  importante,  quoique  provisoire.  L'article  8  de 
cette  loi  porte  :  «  A  i'avenir,  il  ne  sera  pas  aifecte  de  fonds  k  la  do- 
tation  des  sieges  ipiscopaux  et  metropolitains,  non  compris  dans 
le  concordat  de  1801,  qui  viendraient  a  vaquer,  jusqu'^  la  conclu- 
sion  deflnitive  des  negociations  entam^es  a  cet  ^gard  entre  le  gou- 
vernement  francais  et  la  cour  de  Rome.  p  Toutefois,  le  ministre  des 
finauces  a  dit  a  la  chambre  des  pairs,  en  pr^sentant.  cet  article 
adopte  maigre  les  efforts  du  gouvemement,  qu'il  esp^rait  que  la 
disposition  conditionnelle  qu'il  renfermait  ne  recevrait  pas  d^appli- 
cation,  soit  qile  la  chambre  des  depu^es  revtnt  sur  sa  d^cision,  soit 
que  les  negociations  enlamees  arrivassent  a  leur  conclusion  avant 
la  vacance  d'aucun  des  nouveaux  sieges.  La  question  n'a  plus  6x6 
agitee  depuis,  et  le  gouvernement  a  continu^  a  pourvolr  in^istino- 
tement  a  tous  les  sieges  vacants.  II  en  a  m£me  ^tabli  de  nouveaux. 

(VoyeZ  ALGER,  LAVAL,  COLONIES.) 

GoNVENTiON  entre  le  Souverain  Pontife  PieVIIet  Sa  Majesti 
Louis  XYJIL  roi  de  France  et  de  Ntimrre. 

«  Au  nom  de  ta  Tres-Sainlo  et  indiyisible  Trinite-. 
•  Sa  Saintet^  le  Souverain  Pontife  Pie  VII,  et  Sa  Majeste  Tr^-Ohr^tienne, 
anim^s  du  plus  vif  desir  que  les  maux,  qui,  depuis  tant  d*annto,  afQigent 

T.  II.  U 


870  CONCORDAT. 

r£gU86,  ceiMDt  oiti^mviil  en  PranM,  et  ^pe  la  religion  reconyre  dans  oe 
royaume  son  ancien  eclat,  puiaqa* enfin  l*heureux  retour  du  petit-fils  de  sainl 
Loitil  aut  1e  trtee  de  aea  aieux  permet  que  le  r^ime  eccUsiastique  y  aoit  plns 
conTenabloaitet  r^U|  ont  en  eonaequence  rtolu  de  fatre  une  convention  so- 
tennelte,  ae  riaenrant  de  pourvoir  ensuite  plua  amplement  et  d*un  commun 
accord  anx  int6r^to  de  la  religion  catholique. 

Bn  cons^quence,  Sa  ^intet^  le  SouTerain  Pontife  Pie  V II  a  nomm6  pour  son 


pair  de  Prancfe,  grahd-maftre  d^  la  garde-robe,  aon  ambassadenr  extraordinaire 
M  pl*nipotentiAlrtJ  pria  le  Saint-Si^ie,  lesquels,  apr^  avoir  kJiangi  leurs  pletns 
toouvoira^  tronv^  en  bonne  et  due  forme^  tont  convenus  des  articlte  auivants  : 

c  AnT.  l*'.  Le  toneordat  pasai  entre  le  Soaveniin  Pontife  L^n  X,  et  le 
Mi  dt  Pretoe  Pran^ii  l^  est  ritabli. 

«  Aet.  I.  Bn  cons^uence  de  Varticle  prec^ent,  ie  eoneordat  du  45  juU* 
fet  4804,  cesse  d'avoir  son  effet. 

•  AnT.  3.  Les  articles  dils  organiques  qui  furent  faits  a  rinsu  de  Sa  Sain- 
tet^  et  pdblies  sdns  son  aveu,  Id  S  ^vril  460!l,  en  mftmetemps  que  ledit  concor- 
M  du  45  juillei  480t ,  aont  abrog^a  en  ce  qu'ils  ont  de  contraire  k  la  doctrine 
«t  ftut  loia  de  rfiglise. 

t  Art.  4.  Lea  ii6gea  qni  farent  aappHmds  dans  le  royaume  de  Franoe  par 
k  bnlto  de  Sa  Salnteti  dn  10  novembre  4504»  aeront  r^blis  en  tei  nombra 
qull  sera  convenu  d*un  comman  accordi  oomme  etant  le  plus  avantageux  poor 
le  bien  de  la  religion* 

c  Art.  5.  Toutes  les  6glisea  archiepiscopales  et  6^iscopales  du  royaume  de 
Prance  6rig6es  par  la  bulle  du  %9  novembre  4804  sont  conserv^ea,  ainsi  que 
leurs  titutaires  actuels. 

•  AtT.  6.  La  disposilion  de  Tarticle  prMdent  relativd  k  ta  conservation 
ie^lts  iitUlaires  actuels  dans  les  archevdchis  et  ^vM6s  qui  etistent  actuelle* 
Ittenl  ett  Prenoe,  ne  poum  4mp6cher  des  exceptlons  particuli^  fondees  snr 
dta  c4nM  gmves  et  I^itimes,  ni  qOe  qaelques-nns  desdits  titulaires  actnels  ne 
paissent  Itre  transfMs  k  d*autrea  ai^iges. 

«  Aet.  7.  Les  diockaes,  tant  des  si^s  aotuellement  existants»  qne  decenx 
qal  aeront  de  noaveau  6rig6s,  aprte  avoir  demeud6  le  oonsentement  des  titu* 
kires  actaels  et  des  chapitres  des  si6ges  vacants,  seront  circonscrits  de  la  ma* 
ni^re  la  plus  adaptee  k  leur  meilleure  administration.   . 

«  Abt.  8.  II  sera  assurd  k  tous  lesdits  sieges,  tant  existants  qu*k  6riger  do 
nouve^U  une  dotalion  convenable  en  biens  fbnds  et  en  rentes  sur  r£tat,  aussildt 
qne  tes  tirooilstdnces  le  permettront,  et  en  attendant  il  sera  donn^  k  leurs  pas- 
tenrs  iin  ftvenu  imfftsant  pout  amMiorer  leur  sort. 

m  II  sere  ponrvn  ^galement  )i  la  dotation  des  chapitres,  des  cures  et  des  semi* 
nafrea,  tant  existtnti  (pie  de  eeux  k  itablir. 

•  AWk  9.  Ca  Saintet6  et  Sa  Majest^  TrMhretienne  connaisaent  tous  les 
maux  q«i  affligent  Tfiglise  de  Franoe»  elles  savent  ^galement  combien  la  prompte 
augmentation  du  nombre  des  si6ges,  qui  existent  maintenant,  sera  utile  k  la 
religion,  En  oonsiquence,  pour  ne  pas  retarder  un  avantage  aussi  ^minent,  Sa 
Sainteti  publiera  noe  bulte  pour  procMer  aans  retard  k  r6rection  et  ii  la  nou- 
velle  circonscriptimi  dal  dioo^aes. 

•  Art.  40.  Sa  Majest^  Tr6s-Chr6tieone,  voulant  donner  un  nouvean  t^moi- 
gnage  de  aon  z^le  pour  la  religioni  emploiera,  de  concert  avec  le  Saint  P^re, 
loaa  les  moyens  qui  sont  en  son  pouvoir  pottr  faire  ceaser,  le  plus  t6t  poasible» 
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les  d^rdres  ei  les  obsUcles  qui  s^opposent  av  bien  de  W  religlon,  k  l'exicutioii 
des  lois  de  ('figlise. 

«  Art.  41.  Les  terriloires  des  anciennes  abbayes,  dites  Hulliui,  seront  unis 
aux  dioc^set  dans  les  limites  desquels  ils  se  trouToront  endav^s  nouveiJe 
circoDscription. 

«  Art.  41.  Le  retablissement  du  eoncerdat,  qui  a  ki^  suivi  en  Francejus- 
quen  4789  (stipul6  par  rarticie  premier  de  la  pr^sente  convention),  n*entratnera 
pas  celui  des  abbayes,  prieur^s,  et  autres  b^nifioes,  qui  existaient  k  cette  4po- 
que.  Toutefois,  oeuz  qui  pourraienl  6tre  fond^  k  I*avenir,  seroai  aojets  aoz 
reglements  prescrits  dans  ledit  concoriat 

•  Art.  43.  Les  ratifications  de  la  presente  convention  seront  ^angees  dans 
un  mois,  ou  plutdt,  si  faire  se  peut. 

€  Aet.  44.  Des  qoe  lesdites  ratifications  auront  ^t^  ^chang^es,  Sa  Saintet6 
confirmera  par  une  bulle  la  prisente  convention,  et  eile  publiera  ausVitdt  apite 
ane  scooode  buUe  poar  fixer  la  ciroonscription  des  dioc^ses. 

«  En  foi  de  quoi  les  pl^nipotentiaires  respectiCs  oot  sign^  la  prtente  conTen" 
lion,  et  y  ont  appos^  le  cachet  de  leurs  armes* 

«  Fdit  ^  Romele  44  juin  4847. 

«  Signd  Hercule,  card.  CoifSALTf» 

•  BltAOAS  »'AVLP8.  » 

Le  Souveraio  Pontife  publia,  le  19  juillet  i6i*l,  la  bulie  qui  com- 
mence  par  ceg  mots  :  Ubi  primikm,  poiu*  conDrmer  ce  concordat, 
et  le  27  du  m£me  mois  la  bulle  Commissd  divimtiu  pour  la  cirooa- 
scription  des  dioc^ses.  De  son  c6te  le  roi  fit  pr^seuter  aux  cbambres 
le  projet  de  loi  suivant.  U  fut  rejete^  et  congequemment  les  deux 
buUes  UMpriminm  et  Cemmi9$a  diviniti^s  Aireut  regwd^es  comme 
non  avenues. 

Peojbt  de  lei  priunti  um  Chambres^ 

*  An.  4  «'4  Gonformteent  an  csnesrdai  passi  enire  Frtn^eis  K  et  Lten  X, 
le  roi  senl  nomme  en  vertu  du  droit  inbtont  k  la  oeuronne  aux  arobeT^chis 
et  ^v^is  dans  toote  r^tendne  du  royaume. 

«  Lea  ev^ues  et  les  archev^ues  ae  retirent  aupr^  du  pape  pour  obtenir  i*in* 
stitution  canoDique,  suivant  la  forme  ancieDnement  6tablie. 

«  Art.  8.  Le  concordat  du  45  juillet  4801  oesse  d'avoir  aon  eiet,  k  Mmpter 
de  ce  jour,  sans  que  n6anmoins  il  soil  port6  aacune  atteinte  aux  effets  qu'il  a 
produits  et  k  la  disposition  convenue  dans  l*article  43  de  cet  acte,  laquelle  de^ 
metlre  daM  ionte  sa  vigueur. 

<  AaT.  3.  Sont  6ng^8  aept  nouveaui  si^ges  arohi^piscopauK  ei  lr«nle-eittq 
nouvBaul  si^ges  i&ptscopant. 

«  Deux  des  sieges  ^piscopaut  actileUement  exletaflle  sont  ^ri^dsen  areheTMte. 

t  AnT.  4.  La  circonscription  des  croquante  «I^e«  tietu«Ilement  existants,  et 
celle  des  quarante-deut  si^ges  nouTellement  irigtt,  eont  d^lermin^ee  conform^ 
ment  au  tabkau  annetd  i  h  pr^nte  loi. 

«  Les  dotations  des  archevdch6s  et  des  ^v6ches  seront  prfelev^  sur  les  fonda 
ihis  k  ia  disposition  du  roi  par  Vartiele  413  de  la  loi  du  S5  mars  demier. 

*«  AliT.  5.  Les  btiUes,  brefs,  deorele,  et  autres  actes  ^man^  de  la  cbur  de 
Rome,  ou  produits  sous  son  autorit^,  excepte  les  indulbsde  la  p4nilenoerie,  en  oe 
qui  concernele  for  interieur  seulement,  nepourront  6tre  re^us,  imprim^,  publi^, 
et  mis  k  extention  dans  lo  royaume,  qu'aveo  rautorisation  donnee  par  le  roi. 
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«  Art.  6.  Gaoz  de  ces  actes  ooDceroant  rfigtiM  onWenene,  ou  rintMt  ge* 

B^ral  de  r£tat  ou  de  l^figlise  de  Fraace,  lears  lois,  )eur  admtDistratioD  ou  leur 
doclrine,  et  qui  n^cessiteraient,  ou  desquels  on  pourrait  indutre  quelquea  niodi- 
fications  dans  )a  legislation  actuellement  exislante»  ne  pourront  Mre  re^us,  im- 
prim^s,  publies  et  mis4  ezecution  en  France  qu*aprb  ayoir  M  duemeat  Terifi^ 
par  les  deux  chambres  sur  la  proposition  du  roi. 

«  Aat.  7.  Lesdiu  actes  seront  ins^r^s  au  BulUtin  des  loii  aTec  la  loi  on  or» 
donnance  qui  en  aura  autoris^  la  publication. 

«  Art.  8.  Les  cas  d*abus  spteifi6s  en  rarticle  6,  et  ceax  de  troubles  prtvos 
par  Tarticle  7  de  la  loi  du  8  avril  4802,  seront  portes  directement  eux  coois 
royales,  premi^re  chambre  ciTiie»  a  1a  diligence  des  procureora  gin^aZf  oa  sor 
la  poursuite  des  parties  int^ressies. 

«  Les  cours  royales  statueront  dans  toos  les  tBs  qui  ne  sont  pts  pr^vos  par 
les  codes,  conform^ment  aux  r^les  anciennement  observte  dans  ie  royaume, 
sauf  le  reoours  en  cassation. 

«  Art.  9.  II  sera  proc6d6,  conform^ment  aux  dispositioos  de  i'article  40  de  1a 
loi  du  10  avril  4842  et  des  articles  479  et  480  du  Gode  d*instraction  crimineHe, 
contre  toutes  personnes  engagfes  dans  les  ordres  sacrte,  approuvees  par  leurs 
6v^ues,  pr6venues  de  d6Iits,  soit  hors  de  leurs  fonctions,  soit  dans  rexercice  de 
leurs  fonctioDs. 

«  Art.  40.  Les  bolles  donntoii  Rome  les  49  et  S7  juillet  1847,  la  premike 
oonlenant  ratification  de  la  convention  passte  le  44  juin  demier  entre  te  roi  et 
Sa  Saintet6;  la  seconde  concernant  la  ciroonscription  des  dioc^  du  royaume, 
seront  publi6es  sans  approbation  des  dauses,  formules  et  expreasions  qu'eUes 
renferment  et  qui  sont  ou  pourraient  6tre  contraires  aux  loisdu  royaume,  et  aux 
libertes,  franchises  et  maximes  de  r£glise  gallicane. 

«  Art.  44.  En  aucuD  cas,  lesdites  rtoptions  et  pubUcations  ne  pounont  ^re 
prejudiciables  aux  dispositions  de  la  pr^nte  loi,  aux  droits  publics  des  Fran- 
^is  garantis  par  la  Gharte  constitutionnelle ,  aux  franchises  et  libertes  do  !'£- 
glise  gallicane,  aux'  bis  et  r^lements  sur  les  mati^res  ecclesiastiques  et  aux  lois 
concemant  l'administration  des  culles  non  cathoIiques«  t 

Eafln^  apres  bien  desdifficultte,  une  nouvelle  circoDscriptioD  des 
dioceses  f  ut  d^finiti  vement  arret^e  et  publi^e  par  ordonuance  royale 
avec  la  buile  du  Souverain  Pontife,  le  3i  octobre  4822.  Voici  le  texte 
de  Tordonnance  royale  et  celui  d#  la  bulle  PaterwB  chariUUis. 

«  Louis,  roi  de  France  et  de  Navarroi 

«  Yu  l'article  tdeh  loi  du  i  juiUet  48S4 ,  nous  avons  ordonne  et  ordoonons 
ce  qui  suit : 

«  Art.  4«.  La  bulle  donn^  k  Rome»  le  40  octobre  48SI,  conoemant  la  cir- 
cpnscription  des  dioc^es,  est  regoe  et  sera  publiee  dans  le  royaume* 

«  Art.  2.  En  cons^uence,  la  circonscription  des  diocbes  demeured^teniiin6e 
conformtoent  au  tableau  annexi  k  la  prteote  ordonnance. 

«  Abt.  3.  Ladite  buUe  est  re^ue  sans  approbation  des  dauses,  risenres,  for- 
mules  ou  expressions  qu'eUe  renferme,  et  qui  sont  ou  pourraieot  Stre  oontraires 
a  la  Gharteconstilutionnelle,  aux  iois  du  royaome,  aux  franchiaes,  Ubertis  oa 
maximes  de  r£glise  gallicaOe. 

•  EUe  sera  traoscrite  en  latin  et  en  fran^is  sor  les  registres  de  notro  eonsoil 
d'£tat :  mention  de  ladite  transcriptioo  sera  faite  sar  roriginal  par  le  secr^ro 
g^neral  du  conseil  d'£tat. 
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TABLBiU  ANKEXi  A  L*OBIX>KNANCB  BOTALE  DIT  31  OCTOBBB  1S22  CI.DE8SU8. 
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<  Pvi»  ^6que,  servitear  iet  serriteurs  de  Dieo, 

<  Pour  en  conserver  le  perp6tuel  iouveuir. 

f  La  sollidlade  de  la  ch«riU  pateraeite  qui  Qomi  fit  («onclure  \^  cvMMHtioD  dm 
41  iuin  4817,  avec  nptre  tr^s  cher  fils  en  Jesus-Gbrist,  LouiS|  tres  chretien^  roi 
de  France,  ayant  pour  fin  de  regler  plus  convenablement  les  afTaireseccI^iasti- 
ques  de  son  royaume,  cette  sollicilude  90us  porta  (apr^  avoir  d^signe  duivant  ie 
TG8U  du  roi,  par  nos  lettres  apostoliques  Conmiisa  diviniti^,  du  6  des  calen- 
des  d*ao{^t  de  la  m^me  annto,  la  circoiiscription  des  dioobes)  k  donner  sar«la- 
champ  le  bienfait  de  rinstilution  canopique  aux  nouveaux  dv^ques,  afin  quo, 
sentinellesdD  Israel,  ib  pussent  promptement  veilUr  k  )a  ^arde  du  troupeBa  qai 
leur  a  6te  eoniii. 

€  Or,  tel  est  le  oontenu  de  oes  lettres  : 

«  PiB,  ev6que,  serviteur  des  servitetirs  de  Dien. 

<  Poi^r  en  eonserver  le  perpituel  %o%venir* 

•  Le  fioin  de  toutes  les  £glises,  que  la  divine  Provideace  a  eonfi^  h  notre  fai- 
blesse,  nous  ordonne  imp^rieusement  de  veiller  avec  un  z^Ie  infatigable  h  la 
garde  du  Iroupeau  du  Seigneur,  et  de  seconder  de  toule  la  foroe  de  aotfe  we^ 
toritd  apostolique  tout  ce  qui  sera  jug6  devoir  procurer  la  plus  grande  ^oire 
de  Dieu  et  l'accomplt8sement  de  la  religion  calholiqibe :  et  c*est  daos  ee  des- 
sein  que  nous  avons  recemment  c-onclu  avec  notre  tr^  cher  fils  en  J^us-Chrisl, 
Louis,  roi  de  France  tres  chr^tien,  une  convention  que  nous  avons  oonfiroiie 
et  rev^tue  de  notre  sanction  pontificale,  par  lettres  apostoliques  scelleee  eii 
plomb,  en  date  du  qaatora i^me  jour  4os  calendes  d*ao(it  de  cette  annto. 

<  Entre  autrcs  choses,  nous  y  avons  stalu6  l*augmenlation  du  nombre  des 
archev^oh^  et  6v6ches  du  royaume  de  France,  et  par  consequenl  ttae  bmi- 
velle  circonscriplion  des  dioc^s.  G*est  pourquoi,  afin  que  nos  voeui^  et  ceux 
de  ce  tr^  pieux  monarqpe  oblienaenl  proiBptement  ieur  efTet,  nous  avons  fait 
examiner  avec  soin  T^tat  des  dioo^ep  actuels,  la  grandeur,  la  nature,  la  popii> 
lation  des  provinces  oii  ils  sont  situes  afin  d'6tabiir  de  Douveaux  ouvriere,  |^ 
oii  Tabondance  de  1a  moisson  et  la  distance  des  tleux  en  ferait  sentir  le  b^- 
soin;  et,  suivant  les  paroles  du  proph^te,  pour  renforoer  la  garde  el  poser  de 
nouvelles  sentinelles.  Apr^  nous  ^tre  concerte  avec  ^a  Majest6  tr^  chr^ 
tienne  et  avoir  pris  l*avis  d*une  congr^atioo  cfaoisio  de  dqs  viQ^rablae  fr^res 
les  cardinaux  de  la  sainte  £gUse  romaine,  nous  avoos  exan)ine  avec  soin  el 
maturite  loutes  les  questions  relatives  k  oette  affaire;  et  oyant  ecrilaux  ar- 
chev6ques  et  ^v^ques  et  aux  chapitres  des  si^es  vacants,  nous  leur  avons  miL- 
nifesl^  notre  d^ir  d*ohtenir  letfr  assentiment  k  la  circonscription  proposee, 
«  Ainsi,  tous  cee  arraogements  ayent  6te  heureusement  terrain^s  k  la  gloire  <lp 
Diea  Toul-Puissant  et  de  la  bienbeureuse  Mere  de  Dieu,  que  rillustre  nalioii 
fran^ise  honore  avec  une  v^n^ralioa  particuli^re ,  ainsi  qv*a  rhoiioeur  des 
autres  aainte  palrons  de  chaque  dioc^,  el  pour  ravantage  (Jes&ioesdes  fideles, 
nous  avons,  en  pleine  connaissance  de  cause  et  apr^  un  miir  exameq  et  daiis 
la  pl^nilude  du  pouvoir  apostolique,  6labli,  outre  les  sieges  arcbi^piscopaui: 
mainienant  existants  dans  le  royaume  de  France,  el  nous  6tabIissoi(is  el  eriyous 
de  nouveau  sept  autres  £glises  metrepolitaines,  savoir  : 

<  De  Sens,  sous  rinvocation  de  saint  Eiiepne,  premier  martyr ;  de  ReioM,  soos 
rinvocation  de  la  bienheureuse  Vierge  Marie ;  d*AIby,  sous  rinvoeatioa  desaiot 
Jean-Bapliste;  d*Aucfa,  sms  rinvocalion  de  la  bienheureose  Merg^  Harie ;  de 
Narbonne,  sous  rinvocation  des  sainCs  Juste  et  Pasteur ;  d^Arles,  sous  ]*invo- 


cation  des  aamU  Trophime  et  tiienne;  de  Vmne  en  pai}{»biB6»  loai  Vilimsr 
tion  de  saint  Maurice. 

«  Et  trcnte-cinq  autres  egliws  6piaoopa1e%  savoir :  de  Cbartre^t  lons  rinvoca- 
tion  de  saint  £tienne,  premier  martyr;  de  Bloia.sous  rinvocation  desaint  Loiiis^ 
roi  de  France;  de  (.aogres,  sous  rinvocatioq  de  saint  Mamers;  de  Chftloos* 
sur-Sadne,  sous  rinvocation  de  saint  Vincept  et  de  saint  Ciaode ;  d'Au^errO| 
soQs  i'invocatiQn  de  saint  Btienne;  de  Nevers,  sous  Tinvocation  desaiQt  Gyr; 
de  Moulins,  sous  rinvocation  de  la  bienheureuse  Yierge  Marie;  de  Cb&lops- 
sur-Marne,  sous  finvucation  de  aaipt  fitienne;  de  Laon,  spus  ripvocation  de 
la  bieuheureuse  Vierge  Mario;  de  Beauvais,  sous  Tinvocation  de  saipt  Pierre; 
de  Noyon,  sous  rinvocation  de  saiot  Vincent ;  du  Puy,  sous  rinvocatioo  df 
saint  Laurent;  de  Tulle,  sous  riovocaiioo  de  saiatMartin;  de  Eodez,  «oos 
rinvocatioo  de  la  bienheureuse  ViergeMarie;  deCastreSi  sous  rinvocation  de 
saint  Benott ;  de  Perigueux,  sous  riovocation  de  saint  £tienne  et  de  sainfc 
Front;  de  Lugon,  sous  rinvocation  de  la  bienheureuse  Vierge  Marie;  d^Aire, 
sous  rinvocation  de  saint  Jean-Baptiste;  de  Tarbes,  ^ous  rinvocation  dela 
bienheureuse  Vierge  Marie,  appelee  de  la  Side;  de  Nlmes,  sous  rinvocation 
do  la  bienheureuse  Viergo  Marie ;  de  Perpigoan,  sous  rinvocatioo  de  saint 
Jcan-Baptiste;  de  Beziers,  sous  rinvocation  des  saints  Nazaireet  Celse.  mar- 
lyrs;  de  Montauban,  sous  rinvocation  de  la  bieoheureuse  Vierge  Marie;  de 
Pamiers,  sous  rinvocation  de  saiot  Antoine;  de  Marseille,  sous  rinvQoation 
de  la  Vierge  Marie;  de  Fr^jus,  sous  rinvocation  de  la  l)ienheureuse  Vierge 
Marie;  de  Gap,  sous  rlnvocation  de  la  bienheureuse  Vierge  Marieet  de  saint 
Arnould;  de  Viviers,  sous  rinvocatiop  de  saint  Viocept;  do  Verdun,  sous 
rinvocation  de  la  bienheureuse  Viergo  Marie;  de  Belley,  sogs  ripvocation  de 
saint  Jean-Baptiste ;  deSaint-Diez,  sous  ripvocation  de  sain(  Qiez;  de  Bou- 
logne,  sous  1  invocation  de  la  bienheureuse  Vierge  Marie ;  d'Oraoge,  soms 
rinvocation  de  la  bienheureuso  Vierge  Marie  de  N<i7df6tb. 
«  Et  altendu  que,  par  nos  lettres  apostoliques  du  troisieme  jour  des  calen- 
des  de  decembre  (26  d6cembre  4801),  les  ^glises  d'Avignon  et  de  Cambrai, 
qui  tr^-anciennement  elaient  en  possession  des  droits  et  des  prerogativea  de 
metropoles,  ont  M  reduites  au  rapg  de  simples  cathcdrales;  aujourd*bui  de 
notrepleineautoriteapostolique,  nous  les  r^tshlissons  dans  leuranciep  rao^  et 
leurs  premiers  hoDneurs,  et  oous  les  comprenonsparmi  les  ^utres  eglises  archi^- 
piscopales,  ct  pour  enip6cber  que  la  memoire  d'une  autre  ^glise  tres  aocieone 
et  tres  illustrOj  la  metropoIed^Embruo,  qui  demepre  supprimee  en  vertudes- 
diles  lettres  apostoliques,  ne  se  perde  entierementj  pous  en  aJQuto(i$  le  tUre 
a  celui  de  la  metropole  d'Aix, 

«  Voulant  d*ailleurs  porter  nos  soins  et  ootre  attention  h  ce  qu^,  par  suito  de 
raccroissement  des  si6ges,  i1  soit  fait  en  France  une  circoQsoription  e^cto 
des  dioc^es,  pour  faciliter  Texercice  de  la  juridiction  spirituellei  et,  par  une 
d^arcation  fixe  et  precise,  prevenir  toutes  les  disputes  qui  pourraient  6*^Ie- 
ver  h  cet  6gard :  de  notre  pleine  et  apostolique  autorit^,  nous  decr^tops  par 
les  pr^ntes  lettres,  ordonnons  et  Hablissons  en  Fraoce  une  pouvelle  division 
et  circonscription  des  archevSch6s  et  ev6ch6s,  que  nous  jugeons  cpqvepables 
de  fixcr,  d'aprbs  TMat  des  lieux  et  provinces,  de  la  manicrosuivante,  sayoir : 
c  Metropole  de  Paris,  deparlement  de  la  Seine.  —  SuiFragants :  Chartres, 
Eure-et-Loir ;  Meaux,  Seine-et-Marne;  Orleans,  Loiret;  9lois,  Loir-pt-Cher ; 
Versaillcs,  Seine-et-Oise. 

«  M^lropole  de  Lyon,  departement  du  Rhdne.  — SufTragants  :  Aulup,  arron- 
dissement  d'Autun  et  de  Charoles,  du  d^partement  de  Sadne-et*Loire ; 
Langres,  Haute-Marne;  ChMons-sur-Sadoe^  arrQndissfj[n|d;»t  d^  Mticon,  de 
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ChMoDs,  de  Louhans,  d^partement  de  Sadne-et-Loire ;  DijoDy  C6te-d'0r; 
Saint-ClaudOf  Jura. 

•  Metropole  de  Rouen,  d^partement  de  la  Seine-Inferieure.  — SufTragants: 
Bayeux,  CaWados ;  £vreux,  Eure;  S^ez,  Orne;  Coutances,  Manche. 
«  M^tropole  de  Sens,  arrondissement  de  Sens  et  de  Joigny,  departement  de 
rYonne.  —  SufFragants;  Troyes,  Aube;  Auxerre,  arrondissements  de  Ton- 
nerre,  d'Auxerre  et  d'Avallon,  du  departement  de  ITonne;  Nevers,  Nitvre; 
Moulins,  AHier. 

>  M^tropole  de  Reims,  arrondissement  de  Reims,  du  d^partement  de  la  Marne 
et  departemenl  des  Ardennes.  r-  Suffragants :  Soissons,  arrondissement  de 
Soissons  et  de  Ch&teau-Thierry,  du  d^partement  de  l*Aisne;  ChMons-sur- 
Marne,  arrondissements  d'£pernay,  de  Sainte-MenehouId,derVitry,  dud^par- 
tement  de  la.Marne;  Laon,  arrondissements  de  Saint-Quentin,  de  Laon  et  de 
Vervins,  du  d6partement  de  TAisne ;  Beauvais,  arroddissement  de  Beauvais 
et  de  Senlis,  d^partement  deTOise;  Amiens,  Somme;  Noyon,  arrondissement 
de  Clermont  et  de  Compiegne,  departement  de  TOise. 

•  Metropole  de  Tours,  d^partement  d*Iodre-et-Loire.  —  Suffragants  :  Le 
Mans,  Sarthe  etMayenne  ;  Angers,  Maine-et-Loire ;  Rennes,  arrondissements 
de  RedoD,  Vitr6,  Rennes  ct  Montfort,  departement  d'Ille-et^Vilaine;  Nantes^ 
Loire-Inferieure ;  Quimper,  Finistere;  Vannes,  Morhihan ;  Saint-Brieuc,  C6te&- 
du-Nord  ;  Salnt-Malo,  arrondissements  de  Saint-Malo  et  de  Foug^res,  d^par- 
tement  d'Ille-ot-Vilaine. 

«  M^tropole  de  Bourges^  departement  du  Cher  et  de  rindrie.  —  Suffr^i^nts  . 
Clermont,  Puy-de-D6me;  Limoges,  Haute-Vienne  et  Creuse;  LePuy,  Haute- 
Loire;  TuUe,  Corrfeze ;  Saint-Flour,  Cantal. 

«  M6tropole  d*Alby,  arrondissement  d'Alby  et  de  Gaillac,  d^partement  da 
Tarn.  —  Suffragants:  Rhodez,  Aveyron;  Castres,  arrondissemeut  de  Castres 
et  de  Lavaur,  d6partement  du  Tarn ;  Cahors,  Lot ;  Mende,  Lozke. 
c  Metropole  de  Bordeaux,  d^partement  de  la  Gironde.  —  Suffragants:  Ag^n, 
Lot-et-Garonne;  Aogoul^me,  Charenfe;  Poitiers;  Vienoe  et  Deux-Sevres; 
P^rigueux,  Dordogne;  La  Rochelle,  Charente-Inferieure;  LuQon,  Vendte. 
«  M^tropole  d*Aach,  Gers.  —  Saffragants :  Aire,  Landes;  Tarbes,  Haates- 
Pyr6n6es,  Bayonne,  Basses-Pyr6n6es, 

«  .M6tropoIe  deNarbonne,  arrondissement  de  Narbonne  et  de  Limoux,  et  les 
trois  cantons  de  Ruchant,  Mouthoumet,  la  Graase,  de  rarrondissement  deCir- 
cassonne,  d^partement  de  TAude.  — Suffragants:  Nimes,  Gard  ;  Carcassonnc, 
les  neuf  cantoosde  Alrome,  Capendu,  Carcassonne,  Congues,  Mas,  Cabard^, 
Montr^al,  Payriac  et  Faissac,  de  rarrondisscment  de  Carcassonne,  et  Tarron- 
dissement  de  Casleloaudary,  departemenl  de  TAude  ;  Montpellier,  arrondis- 
sement  de  Monlpellier  et  do  Lod^ve,  deparlement  de  riierault ;  Perpiz^nan, 
Pyr^n^es-Orientales ;  B6ziers,  arrondissement  de  Beziers  et  de  Sainl-Pons, 
departement  de  rHerauU. 

«  Metropole  de  Toulouse,  departement  dela  Haute-Garonne.  —  Suffragaots  : 
Montauban,  Tarn-et-Garonne;  Pamiers,  Ariege. 
«  Metropole  d'Ar]es,  arrondissement  d*Arles,  d^partement.  des  Boucbes-du- 

u  Rhone.  —  Suffragants  :  Marsoillc,  arrondissement  de  Marseilie,  ddpartement 
M  desBouches-du-Rhdne;  Ajaccio,  Corse. . 

«  M^tropole  d'Aix,  avecle  titre  d'Embrun,  arrondissement  d'Aix,  departe- 
«  ment  des  Bouches-du-Rhdne.  —  Suffragants:  Fr6jus,  Var;  Digne,  Basses- 
«  Alpes;  Gap,  Hautes-Alpes. 

u  M^tropole  de  Vienne,  arrondissement  de  Vienne  et  de  Latour-du-Pin,  de* 
M  partement  de  Tls^re. — Suffragants :  Grenoble,  arrondissement  de  Grenoble  et 
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deSainl-Marcelin,  deparlemenlderisere;  Vivlers,  Ardkhe;  Valence,  Drdme. 
«  M^lropoledeBesanQon,  d^parlement*!  da  Doubs  etde  la  Haute-Sadne.  — 
Suffragants  :  Strasbourg,  Bas-Rhin,  Haut-RhiD;'Metz,  MoficUe,  y  comprisles 
communes  de  Bouchcling,  Lettcnig,  Kcindelin,  Zetting  et  Deding,  qui  depeh- 
daient  du  diocfese  de  Treves;  Verdun,  Meuse;  Belley,  Ain,  y  compris  l'arron- 
dissement  de  Gex,  qui  d^pendait  auparavant  dudioc^e  de  ChamWry;  Saint 
Diez,  Vosges;  Nancy.  Mcurthe. 

«  MetropoledeCambrai,  deparlemcnt  du  Nord.  —  Suffragants  ;  Arras,  arron- 
dissemenls  de  Bethune,  d'Arras  et  de  Saint-Pol,  departement  du  Pas-de* 
Calais;  Boologne,  arrondissemcnts  de  Saint-Omer,  de  Boulogne  et  de  Mon- 
treuil,  d^partement  du  Pas-de-Calais. 

«  Metropolc  d'Avignon,  arrondisscments  d'Avignon  et  d'Apt.  departement  de 
Vaucluse.  —  Suffraganis :  Orangc,  arrondissements  d'Orango  et  de  Carpen- 
tras,  departement  de  Vauclusc. 

«  Mais  comme,  parTeffet  de  la  derniere  revolution,  les  ^glises  de  France  ont 
ete  priv^  deleur  palrimoine,  et  qne  les  disposilions  dc  l'article  43  de  la 
coovention  de  4801,  touchant  ralienation  des  bicns  ecclesiastiques,  disposi* 
tions  que  nous  avions  confirmees  par  amour  de  la  paii,  oot  d^jk  sorii  leur 
effet  et  doivent  6tre  irr6vocablement  maintenues.  dans  toute  leur  force  et 
teneur,  il  devient  n^cessaire  de  pourvoir  h  leur  dotation  d'une  autre  mani^re 
convenable :  k  cet  effet  nous  dotons  les  susdites  ^glises  archidpiscopales  et 
^ptscopales  en  biens  fonds,  en  rentes  sur  la  detie  publique  du  royaume,  vul- 
gairemeot  connues  sous  la  deoomination  de  rentis  sttr  VJStat,  et  en  atien- 
dant  que  les  6v6ques  ptiissent  jouir  de  ces  revenus  et  de  ces  NQtes,  nous  leur 
aasignons  provisoirement  d*autres  revenus  qui  doivent  am^Iiorer  leur  sort, 
ainsi  qu*il  est  prescrii  parrarticte  8  de  la  derni^re  convention. 
«  Ei  en  outre,  et  conformement  aux  sainls  decrets  du  concile  de  Trente, 
chaque  m^tropole  ei  chaque  cath^rale  devani  avoir  un  chapitre  et  un  semi- 
naire ;  mais  consid6rani  que,  d'apres  Tusage  maintenant  observ^  en  France» 
le  nombre  des  dignites  et  des  chanoines  n'est  pns  encore  fix6,  nous  ne  pou- 
vons,  quant  k  pr^sent,  rien  statuer  sur  cet  dtablissemeni :  nous  commettoos 
ceite  charge  aux  archev^ues  et  6v^ues  des  sieges  que  nous  venons  d*4tablir, 
et  noas  leur  ordonnons' d*eriger,  aussit6t  que  faire  se  pourra,  dans  les  formes 
canoniques,  les  susdits  chapilres  et  s^minaires,  k  la  dotation  desquels  il  est 
pourvu.par  Farticle  8  dc  la  susdite  convention.  Nous  leur  recommandons  de 
veiller  pour  la  bonne  administration  et  la  prosp^riie  desdits  chapitres  k  ce  que 
chacun  d'eux  dresse^  suivant  les  meilleures  lois  ecclSsiastiques  ei  les  d^creis 
syoodaux  des  staiuts,  dont  rapprobation  et  la  sanction  leur  seront  soumises, 
ei  qu*ils  feront  observer :  ces  statuls  auroni  pour  objet  principal  la  c^l^braiion 
du  service  diviu,  et  ea  second  lieu  la  maniere  dont  chacun  devra  s'acquitter 
de  ces  emplois.  Hs  auront  soin,  en  outre,  qu*il  y  ait  dans  chaque  cbapitre  deux 
chanoines,  doni  Tun  remplira  ]es  fonctioos  de  p^nitencier  et  Tauire  celles  de 
theologal.Mais  nous  voulons  que  d^  qu.*ils  auront  achev6  la  formation  deleurs 
chapitres,  ils  nous  fassent  parvenir  un  proc^verbal  de  cet  6tablissement,  en 
nous  designant  le  nombre  des  digniles  et  des  chanoines. 
a  Ils  porteroni  aussi  toule  leur  attention  vers  les  seminaires  ou  ies  jeunes 
clercs  sont  formes  h  la  discipline  dc  r£glise.  IIs  y  ^tablirout  les  r^lements 
qu*ils  croiront,  dans  le  Seigneur,  ie  pluspropresk  leur  y  faire  puiser  et  gardeir 
invjolablemeni  la  saioe  doctrine,  k  nourrir  leur  pi6tc  ei  entretenir  1'iDno- 
cence  de  leurs  moeurs,  afin  que  ces  jcunes  plantes  y  croisseni  heureusemeni 
pour  l^espoir  de  r£glise,  et  puisseni  avec  Tassistance  divine,donner  par  la  suiie 
des  fruits  en  a)}ondance. 
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«  Np^s  989ignoD8  h  perp6tuit4,  eo  mati^re  spirituelle,  h  h  jitfidlction  des 

I  sieges  archi6piscopaux  et  ^piscopaux  ^rig^  par  les  pr^ntes,  les  d^parte- 
«  ments  et  arrondissements  attribu^s  pour  le  ressort  de  chaque  diocese,  \es 
habitants  de  i'un  et  de  l*autre  sexe,  clercs  ou  laiques  et  ecclesiastiques ;  et 
nous  les  soumettons  auxdites  ^glises  et  a  leurs  futurs  ev^ues,  avec  leurs 
villes,  territoire,  dioc^se,  clerg6  et  avec  lear  population  tant  presente  qu'a 
venir.  Nous  ordonnons  donc  aux  6v6ques  qui  seroot  places,  soit  mainteoant, 
soit  par  la  suite,  sur  lesdits  sieges  archiepiscopaux,  de  prendre  libreroeot,  soit 
par  eux,  soit  de  f&ire  prendre  en  leur  nom,  et  garder  h  perp6tuite,  en  vertu 
desdites  lettres  apostoliques  et  de  leur  institution  canonique,  possession  vraie, 
reelle,  actuelle,  effective  desdils  sieges  et  du  gouvernement  et  de  radministra* 
tion  des  dioc^es  de  1a  juridiction  qui  leur  comp^te  le  ressort  desdits  dioceses, 
et  enRn  des  biens  et  reveous  aui  leur  sont  ou  seront  assignes  en  dotation;  k 
Teffet  de  quoi,  nous  avons  voulu,  pour  ravantage  des  sleges  archiepiscopaoXy 
et  ^piscDpaux,  qu*il  fiit  pourvu  k  la  fixation  des  revenusdont  ils  doivent  jouir. 
«  En  outrei  comme  il  doit  s*ecouIer,  apr^  cette  nouvelle  circ^nscriptioo  des 
dioc^es,  un  certain  laps  de  temps  avant  renvoi  des  instituttons  canoniques 
et  rinstallation  des  nouveaux  ^vSques,  nous  voulons  que  radministration  spi- 
ritueiie  des  territoires  qui,  par  Teffet  de  la  nouvelle  circonscription,  doiveat 
appartenir  a  d'autres  si^ges,  reste  en  attendant  dans  les  m^mes  mains,  ou 
elle  est  aujourd'hui,  jusqu'4  ce  que  le  nouveaux  ev6(}ues  aient  pris  posses- 
sion  de  leurs  si6ges. 

«  Gependant,  en  fixant  cette  nouvelle  circonscription  dos  dioc^es,  laquelle 
comprend  aussi  le  duch6  d'Avignon  et  la  Comtat-Venaissin,  nous  n'avons 
voulu  porter  aucun  pr6judice  aux  droits  incontestables  du  Saint-Si^ge  sur  ces 
deux  pays,  ainsi  que  nous  avons  fait  ailleurs  la  reserve,  et  notammeot  h 
Vienne,  durant  le  congr^  des  puissances  alliecs,  et  dans  le  consistoire  que 
nous  avons  tenu  le  5  septembre  4815;  et  nous  nous  promettoos  de  la  piet^ 
du  roi  irhs  chretieo,  ou  qu*il  rendra  ces  pays  au  patrimoine  de  saint  Pierre, 
ou  du  moins  qu*il  nous  en  donnera  une  juste  inclemnil^,  et  qu'ainsi  Sa  Majestd 
effectuera  la  promesse  que  son  tr^  illustre  fr^re  avait  faite  k  notre  prM^oes- 
seur  Pie  VI,  d*heureuse  m6moire,  et  quUI  ne  put  accomplir  ayant  M  privena 
parlu  mort  la  plus  injusle. 

>  En  achevant  un  aussi  grand  ouvrage  pour  la  gloire  de  Dieu  et  pour  le  salat 
des  kmes,  nous  demandons  principalcment  au  P^re  des  mis6ricordes  et  par 
rintercession  de  ia  sainteMere  de  Dieu,  de  saint  Denis,  de  saint  Louis  et  des 
autres  saints  que  la  France  honore  plus  particuli^rement  comme  ses  patrous 
et  prolecteurs,  nous  avons  la  ferme  coonance  d'obtenir  que  le  nombre  des 
ev6ch6s  et  des  ev^ques  elant  augmente,  la  parole  de  Dlcu  sera  annoncee  plus 
soavent  d'une  mani^re  plus  fructueuse  ;  ceux  qui  sont  dans  rignorance^seront 
instruits,  et  les  brebis  qui  allaieot  pdrir  dans  T^garement  rentreroot  au  ber- 
cail.  Par  ce  moyen  nous  pourrons  nous  r6jouir  des  avantages  de  cette  noa- 
velle  circonscriplion,  qui  ayant  procur6  la  destruction  des  erreurs  qui  se  pro- 
pageaientet  la  conclusion  des  affaires  eccldsiasliques,  et  donn6  plus  de  splen* 
deur  au  culte  divin,  et  une  m6me  pi6t6  sincere  dans  toutos  les  actioos. 
«  Nous  voulous  quelcs  pr6sentes  lettres  apostoliques,  et  cequ*elles  cootieonent 
et  donnent ,  nc  puissent  6lre  altaquees  ,  sous  Ic  faux  pr6texte  quc  ceux  qui 
ont  int6r6t  k  tout  ou  partie  desdites  icttres,  soit  maiotenant ,  soit  k  raveoir, 
dc  quelquo  6tat,  rang,  ordre,  dignite  ecclesiastique  ou  seculi^re  qu'ils  soicot , 
quelque  dignes  qu*on  les  suppose  d'une  mention  expresse  et  personnelie,  n'y 
auraient  point  consenti,  ou  que  quelqucs-uns  d'entre  eux  n'auraient  pas  ete 
-  appeI6s  k  rcltet  des  pr6sentes ,  oa  D*auraient  pas  6te  suffisammeot  entendua 
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«  dans  lesrs  dires ,  ou  aiirateat  6proav6  qaelquo  tteion  •  qoekiue  pai^^e  ttre 
«  d^ailleurs  Telat  de  leur  cause,  quelques  privil^es  m6me  extraordinaires  qu*ils 
aieut,  qudques  couleurs,  pr^teites  ou  citation  de  droits  m6me  incQQQus  qu'ils 
emploient  pour  soutcnir  leurs  preteDtions,  Ges  mdmes  leUres  ne  pourront  6ga- 
lement  6tre  consid^rees  comme  entach6es  du  vice  de  subreption,  d'obreption, 
de  DuIIit6  ou  de  defaut  d*intentioD  de  notre  part  ou  de  consentement  de  la 
part  desparties  int^ressdes,  ou  de  tout  autredefaut,  quelque  graad,  ioattendu, 
substantiel,  soit  sous  pr^texte  que  les  formes  n*ont  pas  M  gardees  ,  que  oe 
qui  devait  6tre  conserve  ne  Ta  pas  ^te^  qiie  les  motjfs  et  les  causes  qui  ont 
D^cessit^  les  prdsentes,  n'ont  pas  ^te  sunisamment  e^amines,  deduits  et  ex- 
pliqif^s,  soit  enfin  pour  toute  autre  cause  ou  sous  tout  autre  prete:)cte  :  le  con- 
tenu  des  pr^sentes  lettres  ne  pourra  aussi  6tre  attaque,  eofreiat,  {yourne  dans 
Texi&cution,  restreint,  modifi^,  ou  remis  en  diiiCussioQ;  on  ne  pourra  all^guer 
contre  elles  ni  le  droit  de  r^tablir  les  cboses  dans  Teatier  etat  pr^dsDt,  ni 
celui  de  reclamation  verbale,  non  plus  que  tout  autre  moyen  de  fai(,  de  droit 
et  de  justice ;  nous  d^claroqs  qu*elies  ne  sont  comprises  dans  aucune  clause 
r^vocatiice,  suspensive,  limitative,  restrictive ,  n^gative ,  ou  modifiante,  6ta« 
blie  pour  loute  espto  de  coastitutions ,  d*ecrits  ou  de  declaratioDs  g^nerales 
ou  specialef ,  m^rt^  qui  seraieat  ^manees  de  DQtre  propro  giQUvenieat ,  cer- 
taine  8c|ence  et  ^leia  pouvoir,  pour  quelque  cause,  motif ,  ou  temps  que  oe 
soit;  nous  statuons^  au  coptraire,  et  dqus  QrdQnaons  ea  vertu  de  QQlre  au- 
torite,  de  Dotre  propre  mouvement,  science  certaineet  pleine  puissance,  qu*elles 
sont  et  demeureot  except^es  des  clauses,  qu'elles  ressortiroat  k  perpetuite 
leur  effet,  et  qu*elles  serout  fid^Iemeut  observees  par  tous  ceux  qu*elle§  cod- 
cerneat  et  int6ressent  de  quelque  maniere  que  ce  soit ;  q^^elles  serviront  de 
titre  spiritucl  et  perpdtuel  k  toas  les  archev&ques  et  ev^ques  des  ^glises  nou- 
vellement  6rig6es,  h  leurs  chapitres  et  aux  membres  qui  les  composeront,  g6- 
neralement  h  tous  ceux  quelles  ont  pour  objet,  lesquels  ne  pourront  6tre  mo- 
leiites,  troubles,  inquietes  ou  emp6cb^  par  qui  que  ce  soit,  taot  k  roccasioo 
des  preseates  que  pour  leur  coateDu,  ea  vertu  de  quelque  autorit^  ou  pre- 
texle  que  ce  soit.  IIs  ae  seroot  tenus  ni  h  faire  preuve  ou  v^rificatioq  des 
pr^otes,  pour  ce  qu^elles  contiennent,  ni  k  parattre  en  jugement  ou  dehors, 
pour  raison  de  leurs  dispositions.  Siquelqu*un  osait,  en  conuaissanoe  decause, 
00  par  ignorance,  quelle  que  f{it  SQU  autorite,  porter  atteinte  k  ces  pr6sentes, 
Dous  d^Iarons  ,  par  nolre  autorit^  apostolique,  nul  et  invalide  tout  ce  qu*il 
aurait  fait,  nonobstant  les  dispositious  referees  dans  leschapitres  dedroit,  sur 
la  conservation  du  droit  acquis  et  toules  autres  r^gles  de  notre  chancellerie 
apostolique,  nos  susdites  lettres  apostoliques  commenQant  par  ces  mots  :  Qui 
Chruti  Domini  vices,  les  statuts,  coutumes,  privileges  et  indults,  soit  des 
metropoles  de  la  dipendance  desquelles  nous  avoo^  retire  quelques  eglises  suf- 
fragaotes,  soit  des  sieges  archi^piscopauxet  episcopaux,  maiDteuant  existants, 
doat  oous  avons  distrait  certaines  portions  de  territoire  destin6s  h  former  de 
Douveaux  dioceses,  quand  bien  mhnie  ccs  statuts ,  privileges  et  indults  au- 
raient  6t6coDfirm6s  par  Ta  itorit6  apostolique,  ou  par  quelque  aulre  autorit6 
quc  ce  soit,  auxquels  stituts,  clauses,  actes  et  droits  quelconques,  nous  dero- 
geons  par  ces  pn&sentos,  et  nous  voulons  qull  soit  d^roge,  quoiqu*ils  o^aient 
pas  M  iDs^r^  ou  spteifies  express^meot  daas  les  pr6sentes  ,  quelque  dignes 
qu*OQ  les  suppose  d*uDe  menlion  sp6ciale  ou  d*UDe  forme  particuli^re  dans  leur 
suppression ;  voulant ,  do  notre  propre  mouvement ,  connaissance  et  pleine 
puissapce,  que  les  presentes  aient  la  mftme  foroe  que  si  la  tenear  desstatuts  k 
supprimer  et  cetle  des  clauses  speciales  h  conserver  y  Hait*nt  nommement  et 
de  nioi  k  mot  exprim6es ;  la  derogatioo  ayaot  lieu  seulemenl  quaot  a  reffoi 
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••  de  ces  prdsentes,  soit  en  gte^al ,  sott  en  partiealier,  ei  ce  qui  n*e8t  pas  in« 
€  conipatible  avec  elledemeureradansteute  sa  validit^.  Noas  youlons  aussiqu*on 
«  ajoute  aux  copies  des  pr^seutes,  mSme  h  cellesqoi  seraient  imprimees,  pounra 
«  quelles  soient  signees  par  un  notaire  ou  officicr  public,  et  scellees  da  sceaa 
M  d'une  personne  constituee  en  dignit^  eccl^iastique,  ia  meme  foi  que  Ton  ajoa« 
«  terait  aux  pr^entes,  si  elles  ^taient  produites  en  original.  Qa*il  ne  soit  donc 
l  m  permis  ^  qui  que  ce  soit  d*enfreindre  ou  de  contrarier  par  ane  entreprise  t^ 

c  m6raire  oette  bulle  d*^rection,  de  formation,  d*adjonction,  de  d6membremeot, 
«  de  circonscription  ,  division  ,  assignation  ,  assujettissement  k  la  jaridictioD  , 

•  dotation,  commission,  mandement,  d6rogation,dterel8  etvoionte^etsi  qael- 
«  qu*un  entrepr^nd  de  le  faire,  qu*il  sache  qu*il  encourra  rindignation  da  Dieu 
«  tout-puissant  et  des  bienheareux  apdtres  saint  Pierre  et  saint  Paal. 

m  Donn6  h  Rome  ,  k  Sainte-Marie  Majeure »  Tan  de  rincarnation  de  Noire- 
«  Seigneur  JtousGhrist,  le  sixi^me  jour  des  calendes  d*ao(it  4847,  et  de  DOtre 

•  poniificat  le  dix-huiti^me. 

«  Signi  A«,  cardinal  prodataire. 

<  H.  cardinal  Consalti. 
«  Viia  di  eurid. 

«  Liiu  du  -f  iCiau  de  plomb.  •  Sign^  D.  Tbsta. 

c  Gonire-sign6  F.  LATinAmi.  » 

-  Mais  Doas  vlmes,  avec  one  douleur  proFonde  de  ccDur,  1a  susdite  eonveQitob 
saspendue  dans  son  ex6cation,  et  nous  ne  p^mes  qa*6tre  sensiblemeni  arflig6 
de  voir  ainsi6loign6seiretardte  les  fruits  abondants  qae  nous  en  aitendions. 

*»  U  Doas  f^Lt  en  effei  exposi ,  au  nom  da  roi  ir^  chr6tien ,  que  les  diarges 
qai  pesaieni  sur  Tfitaij  ne  permettaieni  pas  d*6tablir  9S  si^gee  ^iscopaax,  ei 
que  d*autre8  obslacles  s*6taieut  oppos^s  k  oe  que  la  conveniion  reQui  soo  ex^- 
cution  :  pourlever  ces  difficult^s,  le  roi  eui  recours  k  raatorit6  Bpostoliqae,  afiii 
que  de  la  meilleure  manike  possible,  ea  6gard  auz  circonstances  da  royaame, 
on  ftt,  suivant  les  regles  canoniques,-  quelque  diminuiion  dans  le  nombre  des 
si^ges,  doni  Sa  Majest^  avaii  d*abord  demande  r^reciion* 

«  Nous  le  vtmes  sans  doute  avec  peine ;  mais  pour  montrer  qae  de  notre 
pari  nous  ne  voulions  rien  omettre  de  ce  qai  pouvaii  coniribaer  ^  r^ler  enfin 
d*une  mani^re  stable  les  affaires  eccl^siastiques  en  France,  nous  pr&t&mes  k  ces 
demandes  une  oreille  favorable  :  ei  cependant ,  dans  la  crainte  de  voir  s*ac- 
crottre  par  an  long  veuvage  de  plusieurs  de  ces  si^ges,  les  maux  de  r£glise  de 
France,  nous  crdmes  devoir  aser  d*an  rem^de  temporaire,  le  seul  ei  nniqae  qai 
se  pr^sentftt  au  milieu  de  iant  de  difficaltes.  Nous  6tani  concerti  avec  le  roi 
ires-chr^tien  ,  ayani  mdrement  ei  aveo  la  plus  grande  attention  examini  cette 
affairei  et  oui  Tavis  d'ane  congregation  particnli^ra  de  nos  v6nerable8  frbres, 
les  cardinaux  de  la  sainte  £glise  romaine,  noas  decr^tlimes  qae,  dansla  dirision 
des  dioc^s  el  provinces  ecclesiastiques,  toutes  choses  resteraieni  dans  reiai 
oii  elles  se  troavaient,  comme  Doas'l'expos&me8  plus  aa  loog,  iani  dans  Tallo* 
cntion  tenue  en  consistoire  secrei,  le  23  aoiit  4849,  qne  dans  nos  lettres  apos- 
ioliqaes  en  forme  de  bref,  adress^  aax  irv^aes  qu^elles  int^ressaient. 

«  Bien  que  cette  condescendance  du  Si^e  apostoliqae,  applaadie  de  tons  les 
fid^Ies  catboliques,  n*aii  pas  pea  oontriba^li  tranqailliserles  oonscienoe8,elle  D*a 
pas n^nmoins  suffi knotre  sollioiiade  et  auxsoiusduroi poar  saiisfairenos  toox 
commans  sur  raugmentation  du  nombre  des  pasteurs  eiles  demandes  des  peo- 
plesydoni  nous  avons  admir6  I^erapressement  et  le  z^Iepour  la  cbose  catholique. 

«  Le  roi  tr^  chr^tien  ,  senlani  en  effel  tr^  bien  que  le  salut  des  &mes  de« 
mandait  absolameni  que  Igs  fid^Ies  ne  fussent  pas  plus  longtemps  privis  du 
aecours  de  leurs  pasteurs  ,  noas  fii  exposer  ioui  ce  que,  vu  la  n^ceesiU  doi 
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tempt ,  on  poamii  entreprendre  de  plas  utile,  et  sous  donna,  en  demier  liea,  k 
coQDattre  que,  par  ses  soins  constamment  dirig^  vers  cette  fin  ,  il  avait  pu  ae 
menager  les  moyens  de  pounroir  successivement  k  la.dotation  de  trente  si^ges 
recemment  ^rig^s.  Des  fonds  poarsix  sieges  se  trouvant  pr^ts,  les  pr^lats  nomm^s 
par  le  roi,  et  qui  avaient  re^u  de  nous  rinstitution  canonique ,  prirent  aus* 
sit6t  possession  de  leurs  dglises,  k  la  grande  satisfaction  des  fid^les  de  ces  dio* 
c^ses,  qai  furent  r^rees  par  la  pr^sence  si  longtemps  d6sir6e  de  leurs  6v^ues. 

»  Comme  neanmoins  oe  qu'il  importait  le  plus  au  roi  et  k  nous  6lait  qu*une 
affaire  de  ce  genre,  ausii  salutaire,  fOit  promptement  terminte,  afin  de  pouvoir 
pltts  facilement  recueillir  les  fniits  que  depuis  longtemps  nous  attendons  de 
notre  sollicitade  paternelle ;  d'un  autre  c6td  ,  comme  la  designation  des  si^es 
qui  doivent  ^treoonservessembledevoir  beaaooup  cootribuer  k  ce  que,  une  fois 
conDos,  on  pourra  se  procurer  les  moyens  de  les  doter  le  plus  t6t  possible,  et 
ainsi,  par  une  prompte  iDstitutioD  canonique  des  6v6ques,  combler  les  voeux 
des  fid^les,  d6f6rant  aax  demandes  da  roi,  nous  avons  de  notre  autorit6  apos* 
toliqoe,  risolu  de  mettre  la  derniere  main  k  cette  OBUvre  tr^  salotaire.  Quoique 
eo  effet,  en  raisoD  de  la  nature  des  lieux  et  de  reteudae  du  pays,  un  plus  grand 
nombre  d*ev6ques  donnftt  k  la  religion  de  plus  amples  accroissements,  nous 
avoDS  remarqu6  nianmoins  qoe  raugmentation  de  trente  si6ges  ne  serait  pas 
d'uD  m6diocre  avantage ,  putsqu'elle  nous  donne  resperance  certaine  de  h&ter 
r^leotion  des  ivdqaes  et  de  voir  s*eDsaivre ,  pour  raocroissement  de  la  religion, 
les  salutaires  effets  vers  lesquels  ont  teudu,  coDstamment  et  sans  interruptioDi 
nos  soins  et  nos  efforts,  dans  rarrangement  ferme  et  stable  des  affaires  eccl6sias« 
tiqoes  de  France* 

«  Mais  des  obstacles  s'offraient  k  caose  du  droit  acquis  de  qtielques  6v6ques 
qui  avaienl  re^u  riostitution  canonique  pour  des  sieges  qui  ne  se  trouvent  plua 
compris  dans  oette  derni^re  circonscription ;  toute  difficult^  a  6t6  lev6e,  dte  lort 
que  plusieurs  d'entr*eQZ  ont  M  r6gulitoment  traDsf6r6s  k  d'aatres  si^ges,  et 
que  les  arehev^ques  des  iglisesd^Arles  et  de  YieoDe  oot  voloDtairemeDt  reD0Dc6 
a  leur  droit,  se  declarant  pr6ts  d'embrasser  avec  ardeur  tout  ce  qui,  dans  le 
bioD  des  6glises  de  Franoe  viendrait  k  6tre  statu6  par  nous  sur  cette  affaire. 

•  L*arcbev6que  de  Eeims  a-  volontiers  aossi  acced6  au  r6tablissement  de  V^ 
gli8e-6piscppale  de  Cb&Ions,  eo  consentant  que  quatre  arrondissements  du  d6* 
partement  de  la  Marne,  j\]squ'ici  compris  dans  les  Iknites  du  diocte  de  Reims, 
en  fossent  distraits  pour  former  celoi  de  Gb4Ions. 

c  Toos  ces  obstacles  sarmontis,  Tavis  de  Dotre  susdite  coDgr6gation  entendu, 
le  toot  mbrement  et  duement  considMy  noos  avons  cro,  avant  toot,  par  de 
graves  motifs,  deveir  diclarer  que  r^rection  en  mitropolitaine  de  r^glise  de 
Cambrai,  sanctionnte  par  notre  bulle  de  4847,  demeure  suspendue  k  uotre  vo^ 
lont6  et  kcelle  du  Saint-Siege;  qa*e)le  reste,  comme  auparavant,  suffragaote 
de  r^glise  mitropolitaine  de  Paris,  et  qn^Arras,  qoe  noos  avions  donn^e  poor 
soffragante  k  Gambrai,  soit  compt6e  aussi  au  nombre  des  suffragiints  de  I^ris. 

9  Demtoe,  quoique  par  noslettresen  forme  de  bref,  du  24septembre1821, 
qqatre  arrondissemenks  du  d6parlement  de  la  Marne,  qui  formaient  le  dioote 
de  CbMons;  aient  6t6  par  nqus  a)outes  ao  si6ge  de  Reims,  Dtenmoins,  comme 
la  coDservatioD  de  ce  si^ge  est  recoDDue  tr^  utile,  dous  les  s^paroDsdu  diocto 
de  Reims  et  tes  assignoDs  de  Douveao  ii  celui  de  Chftlons. 

«  Mais,  pour  que  ne  p^risse  pas  la  mimoire,  k  tant  de  titrea  reeommaDdable» 
dea  trois  si6ges  archiipiscopaox,  savoiri  Arles,  Narbonne,  et  YieDne  en  Dau- 
pliin6,  doot  rerection  d  a  paa  lieu»  doos  ofdoitDOQS  d'ajooter  leura  noms  titu- 
laires  k  d'aotres  si6ges  ^piscopaox,  et  reoDissons  k  d*autres  igUses  les  6glises 
iptscopales  qoe  nooa  leor  aYiODs  donnto  poor  sufiiragantes. 
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«  Ht  U  mittft  rais6b,  tes  tc^fritolres  attribtikp&r  1a  bttlld  dd  ISt?  ftal  dio- 
cbes  des  deut  si^ges  qui  ne  peuvetit  6tre  consenr^s,  passeroot  aux  dioc^ses  des 
4g1ises  subsistantcs. 

t  Ann  donc  que  tout  c«  qne  nous  avons  statue  de  notre  bienveillance  aposto- 
lique  soit  clairement  cohnu  et  qu'il  ne  reste  aucun  doute  dans  l*exercice  de  la 
juridiCtion  spirituelle,  nous  donnons  ici  la  circonscription  enti^re  de  tous  les 
dioc^ses  de  France;  laquelle,  de  notre  science  certaine  et  miire  d^IiberiitioD,  de 
la  ptenitude  de  notre  pouvoir  apostolique,  decr^tons,  prescrivon»  et  ^tablissoiis 
comme  il  sult : 

£LENCtnJS 
dimcentm  it  prw^incUtmfn  jnwth  hulUm  anni  18it. 


METROPOLITANJB 
n  GitBaftiykus. 


A 


umns  DtoECEsiuii. 


■eiropoHtana  PABumsu. 
'Caniiilmsto  .    . 


aiitaf . 


reldfiui*  .    • 
ui*H«iientU. 
[llleMntil  . 
)Ver*«lliensU . 
'Abulwlenilt . 
.CemeraeeMU. 


Metraiwl.  L««NmBmi8  et 
ViBHiiSMn  in  Oelphineta. 
lodai 


: 


!Aa(uti 
Unfoitfntlt  .  . 
DlTionentU.  .  ■ 
Sencil-CUudil.  . 
GMtiMrapvlfUM 


ProTineie  SeqoaiMe. 
Ebune  et  LMerid. 
Scquana  et  MairoMe. 
LfKeralc. 
Llderid  et  Cirl. 
Seqoenae  et  OCtitk 
Fmi  Gllllcl. 
SepteniriooU. 

Rhodanl. 
Ligerit. 

Araritet  Liforii. 
MairoMe  iuperioria« 
Coliis  Aarak 
JunaaL 


MmOPOLITAN^ 

IT  CAMt»ftALta. 


sufy«t 


\ 


Anlcientit. 
TtttelebtU . 
•Flori 


mipilL  t^raoft&BMm 

!Bi4ooen»is.  . 
Cbroieentit  . 
Stfientie  .  . 
CoBtianitoatlt. 

iietropoLSBBORBatia.    . 

ItreeeMta  .  . 
MiTementlt.  • 
tollDafttlt.  . 


Se^anae  tekftbrlt. 

tupit  Galvadoaiat. 

Cbbrft. 

0iiu«. 

Oeeaui;Br)lannlel. 

Icannae. 
Albolae. 

Ananit  NWeraf. 
■laveri. 


KatropoL  Rb; 


|CBAla«DenaU. 


IbUtrlctntllenientit  In  pro- 
▼Inci4   Matfono^  p|t>t 
Ardenote  tylTae. 
AbobIb. 

Quutuor   dittriciOt  Diaai< 
ruiB  CBIBlaanensla,Spar 
DMaatlay  fiui  s.Manc- 
cBlMls,  et  Vicior.  Fran- 
,    cioi  IB  pivT.  Matroaak 
Belloneenslt .    .  ]  OEsIk. 
tWDln*. 


iBffofUM  Ugeifa. 

Sartae. 
Meduan*. 

HodnaDaectLlfBrto^ 
Ellae  et  Vlcenonlae. 
Llgerit  InCerioAt. 
FiBitterrae. 
Stattt  HarMliaBL 
OraruBi  SBptanirloDBllaai 


«•UBpol 

iftatbenentlt  .    . 
Caancenaie. 
Mimaientit.   .   . 
Monlit  eineDiit. 

MietrBpol.  BaBDBOtUBtia. 
/AtenBCBiU.  * 

iBnfollsnientia. 

Sutraf.r*'**»»"^*  • 
/petnooriantto.  . 
fflupellentU   . 
\LBcloBbnalB  .    . 

Metropol.  4oiitaba  .  .  < 

IAturentta.  .  . 

Tarbientlt.  .  . 

taeonenttt.  .  . 

Metropol.  ToUMilA  elKtD- 
bOBBftait  .    •    .    •    « 
IMoDtU  AManl. 
SaffkBf  .lApabDleBtit 


LIMITES  NOECESIll. 


Uf  erit  tBperioria. 
Amnlt  Correell. 
HonlU  CMiiBliiL 


TOMlt. 

AvetrooU. 
OMf. 

Linerani. 


ori«DUii 


Giriiittsift. 
OMI  M  Gi 
Carenioni. 
VtriBt«ne  StpBrta. 
Vif  ennae. 
Doraoniai. 

JnferiorU  CaroDlaiiL 
lDIdU  VoDdcBBi. 

ABinU  Geral. 
Afrl  Syrticl. 


fthedoneDtU 
NBnnelentlt  . 
ICorosopttentla. 
^  VaDtieDala.    . 
iBrloceDalt.   . 


MotrOpol.  BlTOBICBKtlt . 


«offrMJLamotlaoBtU.   .  Vlgnnm  SuporiorU 


AmnU  Cori. 
*  Amnit  tnferli. 


ia  .  JbntUDBont. 


HHMflMHHtM 


_ 


BHBHM 


■etropol.  AftOHtiB,  AiBM< 

TBWit  et  BBDaicBBaia.  . 

Maialllenslt  .  , 

FonlBllBDtU.  . 

Diniensit  .    .  . 

Vapineanrit  .  . 

A^laoanaU.    .  . 


Sutflraf . 


■OlfOpdlt  BBAoimBA. 


pyranftorDBi  tnftrloriitt. 


GtnimBs  fBpeilai  li. 
IbrnU  et  GanuiDm. 
Aorlferte. 
Ataiit. 


ArfentlDtntiA. 

(HeteDtit  .  . 
[Virdunenait  • 
BellicentU.  . 
'SaneU-BeadDll 
.NaoaintU  .   . 


SafliDf, 


Melfopol 

iNemotrntla    . 
Valontlnlaiuia. 
ViTBriensU   - 
r      ^ 


Ottiomm  ModODt, 

to  HnaailieDal  dUlilMiLl 
Dittrlttut  MattllUnti*. 
Vari. 

Alpinm  Infiriemni. 
Alpium  SnparioiDBt. 
Cortiem. 

DnhU. 

AraeU  Soperiorit. 
rBhoDl  Suvortorit. 
iRheni  iDnriorU. 

Hoiollat. 


Idonl. 

VotBfl  tBlta». 
HorUB. 

POBlit  VBlllA  ClBftlHl 

Gardl. 


Ardesebai, 
AraDrtt. 


HBHfetHi 


«  ^M^kni  h  tOutes  les  autres  choees  statu^  et  r^ldes  ptr  les  mAmet  lettret 
apottoliques  de4847,  surtout  pour  ce  qui  regardt  T^rection  des  chapitret^  1*^« 
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UbliisemeDt  d«s  s^minaim  et  l^adtninistnitioa  tempofaitv  des  lient  attribu^t 
aax  nouveaux  dioceses,  jusqu*^  ce  que  les  ^v^ues  aieol  pris,  suiTant  les  for^ 
mes,  possession  de  leurs  ^glises,  nons  youlons  et  ordonnons  qtt'elle<  sofent  ob- 
servees  en  leur  entier  et  en  toutes  leurs  parties,  et  afio  de  poanoir  d'fine  ma- 
ni^re  plus  utile  et  plus  prompte  ^  I^etabiissemeot  et  au  gouyeroement  des 
chapitres,  les  archev^ues  et  evdques  dresseront  les  statuls  qui  doiveot  les  r^ 
gir,  aurbnt  soin  de  les  faire  observer,  et  dfes  que  leurs  chapitres  seront  drig^s,  et 
qu'ils  leur  auront  donne  la  forme  qui  leur  convient,  ils  nous  teront  parvenlr  au 
plus  tdt  les  documents  de  tout  ce  qu'ils  auront  fait  k  ce  sujet. 

«  La  haute  optnion  que  nous  avons  de  la  piet^  et  de  la  religion  du  rot  tr^ 
chretien,  les  promesses  qui  nons  ont  §t6  faites  en  son  nom,  ont  amend  notre 
omar  k  lai  donner  c6  Muveau  t^moigaage  de  eondeseendanoe  apoitoliqui^t  dtha 
ia  seule  et  unique  vue  d*^loigner  tous  les  obstacles  qui  s*opponient  bu  rfttablis* 
sement  plein  et  stable  des  affaires  eccl^iastiques  de  France,  et  de  recaeillir  les 
fruits  les  plus  abondants  qu*avec  tant  de  aoin  nous  noos  6tions  propoe^  en  fai«- 
sant  la  convenlion  de  4817,  et  que  riliustre  clerg^  de  France,  avec  tout  ce  qu*il 
y  a  de  fideles  et  d*hommes  attaches  h  la  foi  dans  ce  puissant  royaume,  attend 
avec  la  plus  vive  impatience.  Cest  \k  ce  que  nous  demandons,  parles  pri^res  les 
plus  ferventes,  au  P^re  des  misericordes.  En  robtenant,  ce  sera  pour  )e  roi  trfes 
cbr6tien  un  grand  motif  de  joie,  et  r£gUse  et  r£tat  en  relireront  d'iitamenses 
avantages. 

«  Noos  voulons  et  ordonnons  que  les  pr^sentes  lettres  et  tout  oe  qui  y  esl 
exprim^  et  contenu  soient  executeeaselon  leur  forme  et  tenear,  et  avec  leur  plein 
et  eotier  effet,  etc. 

«  Doone  k  Rome,  k  Saiote-Marie-Majeure,  Tan  de  rincarnation  de  Notre« 
Seigoeur-J^us-Ghrist  4822,  la  veille  des  nones  d*octobre,  et  de  ootre  poutificat 
la  23«  anoee. 

c  Sign^,  tl.,  cardinalCoNSALVi.  > 
k  Lii%  f  d%  seeau.  » 

§  VI.  CoNCORDiT  enlre  beneficiers. 

Cette  sorte  de  concordat  n'est  autre  chose  qu'uiie  transactioii^  par 
laquelle  Tun  des  contendants  k  un  ben^fice  en  litige  cede  k  Tautre 
ses  droits,  moyennant  une  pension  ou  sous  la  condition  de  payer, 
par  celui  en  faveur  de  qui  la  cession  est  faite^  les  fhds  du  proees,  ou 
ceux  de  bulies,  ou  enfln  une  dette  contraet^e  pour  le  b^neflce  c^6» 

Cest  une  regle  de  droit  canon  que  toute  paction  sur  chose  spiri- 
tueile  ou  miite  est  nulle^  comme  suspecte  de  simonte>  red^ei  at- 
moniam.  {C.  Ci^m  pndem,  dePacUs.)  Paciiones  faeUB  aooMf,«t  att- 
divimue,  pro  ^tftftii^dain  ipm<(ia/f6taoMfnendia,  eim  in  ki^modi 
omnis  paciio  omnisqw  conveniio  debeat  omnind  cesaare,  nt*ltit«  pe- 
nf(iS;«5wntmomen(t.  {€.  CTt.,  eod.  tit.)  (Foyez  simonie.) 

Gette  maxime)  toute  expresse  qu'elie  est,  souffre  des  eiceptions 
dans  la  pratiqne;  on  a  estim^  liecessaire»  pour  le  bien  de  la  paii,  de 
pemiettre  les  concordais  en  litige,  pourvu  qu'il  n'y  eAt  autrement 
rien  d'i]licite ;  c'est-JL-dire  qu^iis  fussent  pass^s  pour  un  drcit  tM- 
tabteffient  acquis»  pro  jwre  qwBiUo  et  non  qvuBrenio;  et  sous  ces 
seuies  condiiions  de  payer  une  pension  annuelle,  ou  les  fi^is  au 
juste  du  proces,  pro  atintpti^  lt(t'5  moderaiis,  ou  ies  flnats  des 
bulleS)  oa  enflB^  comiiie  noiis  aTOns  dit  en  la  dMflitio»,  une  de(le 
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contract^e  pour  raisan  d'im  beDefice  contest^.  Sur  ce  pied-la,  le 
pacte  est  cense  hohD^te^  mais  dod  tout  h  fait  licite^  puisque  Tauto- 
rit^  du  pape  est  encore  n^cessaire;  si  bien  que,  jusqu'a  ce  que  Sa 
Saintet^  ait  approuv^  la  coDveDtioD  ou  la  cession,  les  parties  ne 
peuveDt  en  r^clamer  rex6cution  Tune  contre  i'autre.  La  necessite  de 
cetteapprobationsetiredece  que  tout  pacte  en  matierespirituelleest 
suspect  de  simonie  :  de  la  vient  que,  comme  le  pape  seul  peut  purger 
un  acte  du  soup^on  de  ce  vice,  rordinaire,  ni  m^me  le  legat,  s'il  n'a 
des  pouvoirs  expres,  ne  peuvent  validement  autoriser  ces  sortes  de 
concordais  :  Solus  pontifex  potest  prohibitionemjuris  tollere  atU  (t- 
mitarey  et  facere  licitum  quod  ob  prohibitionem  juris  est  illiciium. 
(C.  Ciim  pridem,  ciiJ) 

Suivaot  le  chapitre  Veniens,  de  Transact.,  le  eoncordatj  revAtude 
i^approbation  du  pape  est  ex6cutoire  contre  les  successeurs  au  be- 
n6Qce. 

Un  concordat,  deja  passe  entre  les  parties,  peut  n'avoir  pas  lieu 
en  plusieurs  manieres.  1  o  Par  la  revocation  des  deux  parties,  ou  seu- 
lement  de  Tune  d'elies  avant  robtention  du  beneplacitum  du  pape; 
la  raison  est  que  i'approbation  du  pape  etant  necessaire^  elle  est 
mise  'dans  le  concordat  par  maniere  de  condition.  2^  Si  le  pape  ne 
veut  pas  approuver  ie  concordat  en  touf  ou  en  partie,  ou  si,  ne 
Tayant  pas  approuv^  dans  un  certain  espace  de  temps  fiie,  avec  la 
claiise  r6solutoire,  Tune  des  parties  ne  veut  plus  en  poursuivre  l'ap- 
probation,  ou  enfln  si  le  procureur  constitue  pour  consentir  meurt^ 
ou  laisse  suranner  la  procuration.  :y*  Le  concordat  estr6solu  par  la 
mort  naturelle  ou  civile  de  Tune  des  parties  avant  T^pprobation  du 
pape.  4*  Par  la  restitution  en  entier  fondee  sur  une  juste  cause. 
5*"  Enfin  le  concordat  n'a  pas  lieu^  s'il  arrive  une  6viction  de  bonne 
foi  du  b^n^fice  c6d6.  .« 

CONCOURS. 

On  appelle  concours  Taction  r^ciproque  de  personnes  qui  agissent 
ensemble  pour  une  mdme  fin;  on  appelle  concurrents  ou  conten- 
dants  ceux  qui  ont  en  vue  la  possession  du  m6me  b^n^fice. 

On  distingue,  en  matiere  de  ben^fices^  quatre  sortes  de  concours : 
V  le  eoneours  par  examen;  S^  le  concours  de  provisions;  3*  le  coti- 
eours  de  dates  en  cour  de  Rome;  4®  le  concours  entre  expectants. 

§  I.  CoNCOURS  par  examen. 

Nous  appelons  ainsi  le  comours  qui  se  termine  par  le  choix  d'un 
sujet  reconnu  le  plus  capable,  aprfes  re-xamen  de  tous  ceux  qui  ont 
concouru.  Cette  voie  pour  parvenir  aux  ben6flces  a  et^  inconnue, 
dans  r%lise,  jusqu'au  temps  du  concile  de  Trente,  du  les  Peres  as- 
sembl^s^  considirant  rimportance  desdevoirs  qu'imposent  les  cures 
a  ceux  qui  en  sont  pourvus^  jugerent  a  propos  d'^tablir  la  voie  du 
coneours  pour  ces  sortes  de  ben^ces.  lls  fireut,  k  cet  efiet,  un  re- 
glement  qui,  quoique  fort  long^  doit  dtre  rapport6  ici.  Nous  passons 
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ce  qui  regarde,  au  commencement,  retabljissement  des  vicaires^  en 
attendant  que  la  cure  soit  remplie,  nous  en  parlons  sous  le  mot 

COMMBNDE^  §  11. 

a  Or,  pour  cela,  Tevfique  et  celui  qui  a  droit  de  patronage,  nom- 
mera  dans  dix  jours,  ou  tel  autre  temps  que  T^v^que  aura  prescrit, 
quelques  eccl^siastiques  qui  soientcapablesdegouvernerune  eglise, 
et  cela  en  pr^sence  des  commissaires  nommes  pour  Texamen.  11 
sera  libre  neanmoins  aux  autres  personnesqui  connaltrontquelques 
ecclesiastiques  capables  de  cet  emploi,  de  porter  leurs  noms,  afin 
qu'on  puisse  ensuite  faire  une  information  exacte  de  rftge,  de  la 
bonne  conduite,  de  la  suffisance  de  chacun  d'eux  :  et  meme  si  Te- 
veque  ou  le  synode  provincial  le  jugent  plus  k  propos,  suivant  Tu- 
sage  du  pays,  on  pourra  faire  savoir,  par  un  mandemcnt  public, 
que  ceux  qui  voudrdnt  ^tre  examines  aient  a  se  presenter. 

a  Le  temps  qui  aura  6te  marque  6tant  passe,  tous  ceux  dont  on 
aura  pris  les  noms  seront  examines  par  Tev^que,  ou,  s'il  est  occupe 
aillenrs,  par  son  vicaire  g^neral  et  par  trois  autres  examinateurs,  et 
non  moins  :.et  en  cas  qu'ils  soient  egaux  ou  singuliers  dans  leurs 
avis,  r6v6que  ou  son  vicaire  pourra  se  joindre  a  qui  il  jugera  le 
plus  a  propos. 

a  A  Tegard  des  examinateurs,  il  en  sera  propose  six  au  moins 
lous  les  ans  par  les  ey^ques  ou  son  vicaire  general,  dans  le  synode 
du  diocese,  lesquels  seront  tels  qu^ils  m^ritent  son  agrement  et  son 
approbation.  Quand  il  arrivera  que  quelque  eglise  viendra  a  va- 
quer,  rev^que  en  choisira  trois  d'entre  eux,  pour  faire  avec  lui 
Texamen;  et  quand  une  autre.  viendra  a  vaquer  dans  la  jsuite,  ii 
pourra  encore  choisir  les  niemes  ou  trois  autres,  tels  qu'il  voudra 
entre  les  six.  Seront  pris  pour  examinateurS,  des  maltres  ou  doc- 
teurs,  ou  licenciQi»  en  theologie  ou  en  droit  canon>  ou  ceux  qui  pa- 
rattront  les  plus  capables  de  cet  emploi  entre  les  autres  ecclesias- 
liques,  soit  s6culiers ,  soit  reguMers,  mfime  des  ordres  mendiants, 
et  tous  jureront,  sur  les  sainls  fivangiles,  de  s'en  acquitter  fidele- 
meDt>  sans  6gard  a  aucun  int^rdt  humain. 

a  ik  se  garderont  bien  de  ne  jamais  rien  prendre,  ni  devant  jii 
apres,  en  vue.de  rexamen;  autrement,  tant  eux-mfimes  queceux 
aussi  qui  leur  donneraient  quelque  chose  encourront  simonie,  dont 
ils  ne  pourront  itre  absous  qu'en  qtrittant  les  benefices  qu'ils  pos- 
s6daient,  pafime  auparavant,  de  quelque  maniere  que  ce  fftt,  et  de- 
meureront  inhabiles  a  en  jamais  posseder  d'autres;  de  toutes"  les- 
quelles  choses  iis  seronttenus  de  rendre  compte,  non  seulement 
devant  Dieu,  mais  m6me,Vil  en  est  besoin,  devant  le  synode  pro- 
vinciai,  qui  pourra  les  punir  severement,  a  sa  discretion,  s'il  se  d8- 
couvre  qu'ils  dient  fait  quelque  chose  contre  leur  devoir. 

a  L'examen  6tant  fait,  on  declarera  tous  ceux  que  les  examina- 

teurs  auront  juges  capables  et  propres  agouverner  reglise  vacante 

par  la  maturite  de  leurftge,  leurs  bonnes  moeurs,  leur  sftvoir,  leur 

prudence,  et  toutes  les  autres  qualites  n^cessaires  h  cet  emploi.  Et 

T.  ii.  «5 
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entre  eux  tous^  revdque  choisira  celui  qu^il  jugera  pr^f^able  par- 

dessus  tous  les  autres;  et  a  ceiui-1^^  et  non  a  un  autre^  sera  confe- 
ree  ladito  eglise,  par  celui  a  qui  il  appartiendra  de  la  confirer. 

a  Si  eile  est  de  patronage  eccl^siastique^  et  que  rinstitution  en 
apparlienne  a  revSque,  celui  que  le  patron  aura  jug^  plus  digne  en« 
tre  ceux  qui  auront  ete  approuv^s  par  les  examinateurs,  sera  par  lui 
presente  k  Fev^que  pour  6tre  pourvu  :  mais  quand  Tinstitution  de- 
vra  6lre  faite  par  autre  que  par  l'ev6que,  alors  revfique  seul,  entre 
ceux  qui  seront  dignes,  cboisira  le  plus  digne^  Jequel  sera  presente 
par  le  patron  a  celui  a  qui  il  appartient  de  le  pourvoir. 

c  Que  si  Teglise  est  de  patronage  lalque,  celui  qui  sera  presente 
pai*  le  patron  sera  examine  par  les  mdmes  commissaires  del^ues, 
comme  il  est  dit  ci-dessus,  et  ne  sera  pointadmis^  8'ii  n*en  est  trouve 
capable;  et^  dans  les  cas  susdits^  on  ne  pourvoira  de  ladite  eglise 
aucun  autre  que  Tun  des  susdits  examines  et  approuv^  par  le^its 
examinateurs,  suivant  la  regle  ci-dessus  prescrite,  sans  qu^un  de- 
Yoluu  ou  appel  interjete^  meme  pardevant  le  Si^e  apostolique,  les 
legats,  vice-legats  ou  nonces  dudit  Siege,  ni  devant  aucun  6v^ue 
ou  metropoUtain,  primat  ou  patriarche,  pulsse  arr6ter  l'effei  du 
rapport  desdits  examinateurs,  ni  empdcber  qu'il  ne  soit  mis  k  exe- 
cution.  Autrement  le  vicaire,  que  T^v^que  aura  deja  commisa  son 
choix  pour  un  temps,  ou  qu'il  commettra  peut-£tre  dans  la  suite,  k 
la  garde  de  reglise  vacante^  n'en  sera  point  retire  jusqu'a  ce  qu^on 
Yen  ait  pourvu  lui-meme  ou  un  autre  approuve  et  elu  eomme  des- 
sus.  »  {Sess.  XXIY,  de  Ref.y  ch.  18.) 

Quelques  conciles  provinciaux,  tenus  en  France  dans  le  X\T  sie- 
cle,  or.t  adopte  le  reglement  du  concile  de  Trente,  sous  certaines 
modiiications;  niais  il  ne  paralt  pasque  ces  conciles  aient  ete  exe- 
cutes  lougtemps  dans  les  provinces  mSmes  ou  ils  furent  tenus.  Une 
des  principales  raisons  qui  Tont  fait  tomber  en  desuetude,  c'est 
qu'il  tendait  a  raneantissement  des  droits  des  patrons.  Le  cle^ge, 
assemble  en  1635,  d^libera  s'il  etait  avautageux  d'admettre  le  con- 
cours  pour  les  cures;  mais  les  avis  furent  si  partages,  qu'on  ne  de- 
cida  rieu;  et  des  lors  il  n'cn  a  plus  ^X&  question.  Le  concordai  de 
Leon  X  regardait  ranciennete  comme  un  titre  legitime  de  prefe- 
rence  dans  la  collation  des  ben^fices;  le  degre  ensuite,  au  defaut  de 
ranciennete,  6taitun  titre  de  preference;  et  enfln  la  faculte. 

Le  cancours  n'a  pas  lieu  en  France,  et  nous  croyons  que  c'est  a 
tort;  car  il  a  lieu  en  Italic  et  partout  ou  la  discipline  du  concile  de 
Treute  a  ete  recue  sans  difficulte.  Yoici  comme  il  se  pratique :  Te- 
veque  commeuce  par  nommer  un  desservant,  c'est-ii-dire  un  cure 
provisoire,  pour  faire  le  service  jusqu'a  ce  que  la  curesoit  conferie. 
Dans  dix  ou  vingt  jours  au  pius,  ii  presente  les  sujets  qui  doivent 
dtre  examin^s,  apres  avoir  fait  publier  le  concmrs,  s'ii  le  juge  & 
propos.  Les  sujets  soni  examin^s  par  trois  examinateurs  syoodaux, 
au  choix  de  r^v^que  ou  du  grand  vicaire,  lequel  assisteausai  a  Texa- 
men.  Les  examinaleurs  jurent  sur  les  sainis  fivangiles  de  n'avoir  en 
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vue  que  le  bien  de  TlSglise.  S'ils  re^^ivent  des  pr^sents^  ils  sont  ei- 
communies  par  le  seui  fail,  de  ro^me  que  ceux  qui  les  leur  don- 
nent.  Les  uns  et  les  autres  ne  peuvent  6tre  absous  qu'apres  s'itrc 
demis  des  beneQces  ou  charges  qu'il^  avaient  avant  de  commettre 
la  simonie,  et  demeurent  inhabiles  a  en  acquerir  d'autres»  Le  ju- 
gement  des  examinateurs  est  ex^cute  nonobstant  appel.  Cest  le 
resume  de  ce  que  prescrit  le  decret  du  concile  de  Trente  rapporte 
ci-dessus. 

Le  concours  obvie  a  une  infinite  d*inconvenients  et  n'en  a  lui- 
mSme  aucun,  vu  surtout  ies  admirables  perfections  que  les  consti* 
tutions  apostoliques  y  ont  apportees.  U  reserve  la  prerogative  de 
Tevdque,  et  dans  la  deputation  des  examinateurs,  et  surtout  dans  le 
choix  du  plus  digne  des  candidats  approuves.  II  ne  donne  pas  tout 
a  la  scieace,  puisque  Tcxamen  doit  porter  aussi  sur  les  qualites  mo- 
rales,  le  zele^  la  prudence,  et  le  reste,  sous  peine  de  nuUite  du  eon- 
cours.  U  n'ecarte  pas  les  hommes  modestes  qui  ne  presument  pas 
de  se  presenter  pour  assumer  la  cure  des  &me& ,  puisque  Tev^que 
peut  les  inscrire  d^office  sur  la  liste  des  candidats  et  les  appeler  a 
Texamen . 

Autrefois,  en  France,  en  vertu  du  concordat  de  L6on  X,  on  ne 
donnaitles  paroisses.importantes  qu^aux  gradues,  mais  aujourd'hui 
qu'U  n^existe  pius  de  grades,  il  paraltrait  au  moins  convenablede  ne 
donner  ces  importantes  paroisses  qu'a  ceux  des  ecclesiastiques  qui 
feraient  preuve  par  le  moyen  du  concours^  de  plus  de  scieuce  et  de 
talent.  Lapiete  sansdoute  doit  etre  prise  en  consideration,  car  eUe 
est  utile  a  tout,  pietas  ad  omniauiilis  est;  mais  si  elle  est  utiie  a 
toutes  choses,  eUe  ne  peut  n^anmoins  les  suppleer  toutes;  eUe  ue 
remplacera  jamais  la  science  si  indispeosable  dans  tout  pasteur  des 
^mes.  Au  reste,  on  ne  donnerait  la  preference  a  la  scieuce,  dans  le 
concoursy  qu'a  ceux  des  ecclesiastiques  dont  la  conduite  serait  ega- 
lement  sainte,  reguliere  et  ediQante.  Sainte  Therese  a  dit,  avec 
beaucoup  de  sens,  qu'eile  prefererait  un  directeur  iustruit  et  sans 
piete  k  un  autre  pieux  et  sanslumieres;  qu'avec  Tun  elle  serait  silre 
de  marcher  dans  la  bonne  voie,  qu*avec  Tautre  elle  courrait  grand 
risque  de  s'egarer.  Effectivement,  nous  avons  eu  occasionde  remar- 
quer  que  la  piete  seule,  dans  un  pasteur,  etait  loin  d'etre  suffisante. 
Nous  avonsconnu  des  paroisses  dont  lesunes  avaient  des  pasteurs  . 
plus  pieux  qu'instruits ,  et  d'autres>  au  contraire^  dont  les  cures 
etaient  plus  distingues  par  leur  science  quepar  leur  piete.  £li  bien^ 
en  general,  nous  avons  trouve  plus  de  foi,  plus  de  piete  solide  et 
veritable  dans  les  paroisses  conduites  par  ces  derniers  que  dans 
ceiles  des  autres.  Si  donc  les  letires  du  preire,  corame  dit  rEsprit- 
Saint^  doivent  iire  les  gardiennes  de  la  science;  si,  dans  tous  les 
temps,  le  pasteur  des  &mes  a  du  posseder  Tart  des  arts,  celui  de 
faire  connattre,  aimer  et  pratiquer  les  grandes  verites  du  salut, 
cette  science  sublime  doit  aujourd'hui  plus  que  jamais  etre  la 
sieoM.  Le  concourSf  dont  nous  parlons»  et  qui  est  recommande  par 
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les  Pires  du  concile  de  Trente,  serait,  selon  nous,  un  puissant 
moyen  avec  les  conferences  ecclesiastiques,  pour  faire  naltre  dans 
le  jeune  clerge  une  sainte  6mulation  pour  ia  science  de  son  etat. 
D'ailleurs,  rexperience  prouve  qu'un  pr6tre  instruit  est  toujours, 
ou  presque  toujours,  un  pr^tre  regulier  et  ediflant,  car  en  se  livrant 
k  Tetude  de  la  sainte  ficriture,  des  sainls  Peres,  de  la  th6ologie,  des 
saints  canons,  il  y  trouve  mille  motifs  d'aimer  et  de  pratiquer  les 
devoirs  de  son  6tat.  (Yoyez  science,  coNFiRENCES.) 

En  Autriche,  Tarticle  U  du  concordat  porte  que  :  «  Toutes  les 
«  paroisses  seront  pourvues  a  la  suite  d'un  concours  public  ouvert 
a  et  en  suivant  les  prescriptions  du  concile  de  Trente.  »  L'article 
suivant  ajoute  que  «  Tempereur  a  la,  facult6  de  nommer  k  tous  les 
«  canonicats  et  paroisses  soumises  au  droit  de  patronage  r^sultant 
<K  du  fonds  de  religion  ou  d'itudes,  a  charge  toutefois  d'elire  un  des 
a  trois  que  revfique  aura  jug6  les  plus  dignes  i  la  suite  d'un  con- 
«  cours  public.  » 

L*article  22  veut  que  a  la  louable  coutume  de  donner  un  cano- 
«  nicat  k  la  suite  d'un  concours  public  soit  conserv^  avec  soin  par- 
<c  tout  ou  elle  est  en  vigueur. » 

§  II.  CoNGOURS  de  provisions. 

{Voyez  PROTisiONS,  date.) 

§  III.  CoNCouRS  de  date  en  cour  de  Bome. 

{Voyez  DATE.) 

§  IV.  CoNCOURS  d'expectanis. 

L'on  voit,  sous  le  mot  anteperri,  la  pr6f6rence  que  donne  !a 
clause  de  ce  nom  aux  mandataires  qui  en  sont  favorises  dans  leurs 
mandats;  en  parlant  du  concours  des  provisions,  meme  de  celui 
des  dates,  nous  rappelons  aussi  certains  principes  qu'on  peut  appli- 
quer  aux  expectants  de  la  cour  de  Rome,  comme.aux  autres  pour- 
vus.  Mais  riende  si  inutile  que  la  connaissance  des  droits  ou  privi- 
leges  des  mandatairesapostoliques,  depuis  Tabrogation  des  mandats, 

(VoyeZ  MANDAT.) 

CONCUBINAGE. 

Le  concubinage  se  prend  aujourd'hui  parmi  nous  pour  le  com- 
merce  charnel  d'un  homme  etd'une  femme  libre,  quoiqu*on  donue 
aussi  quelquefois  ce  nom  aiin  commerce  adulterin.    . 

Suivant  le  droit  canon,  le  concuhinage  cst  expressement  defendu : 
on  pourrait  conclure  de  quelques  anciens  canons  qu'il  ^tait  autre- 
fois  toler6  parini  les  chretiens  iJsquimn  habei  nxQrem  ei  pro 
uxore  concubinam  habet,  a  communione  non  repellatur :  tamen, 
aui  unim  mulieris,  aui  uxoris,  aut  concubince  sit  cdnjunciione 
contentus.  {C.  Js  qui,  disi.  34.)  Mais  cela  se  doit  entendre  de  cer- 
tains  mariages  qui  se  faisaient  autrefois  avec  moios  de  solen* 
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nit^s :  Ibi  loqmiur  qmndd  non  constat  de  muiuo  consensu.  (Glos. 
in  eod.)  Competentibus  dico,  dit  saint  Augustin,  fornicari  vobis,  non 
licet,  sufficiant  vobisuxores,  Audiat  Deus,  si  vos  surdi  esiis  audiant 
angeliy  si  vos  contemnitis »  Concubinas  habere  non  licet  vobis,  etsi 
non  habetis  uxores,  Tamen  non  licet  habere  eoncubinas  quas  postea 
dimittatis  et  ducatis  uxores.  Tanto  magis  damnatio  erit  vobis^  si 
volueritis  habere  uccores  et  concubinas.  Ces  defenses  regardent  les 
chritiens  en  general,  tant  laiques  qu'ecclesiastiques.  Ges  derniers 
ne  peuvent  y  contrevenir  sans  un  plus  grand  scandale.  (C.  Inier-- 
dixit,  dist,  32;  c.  Cum  omnibus:c,  Volumus:  c.  Fosminas,  dist.  18; 
c,  iylnhibendum est^  et seq.^de Cohabitatione  Clericorum  etmulier.) 

(VoyeZ  CELIBAT.) 

Vers  le  dixieme  siecle,  on  vit  k  cet  egard  de  grands  abus  de  la 
part  duclerge,on  tdcha  aussitfit  d'y  remedierpardiff6rentespeines. 
Les  conciles  defendirent  au  peuple  d*entendre  la  messe  d'un  pretre 
concubinaire,  et  ordonnerent  que  les  prfitres  qui  seraient  convain- 
cus  de  ce.crime  seraient  d6poses.  Dans  la  suite,  le  nombre des  prA- 
ires  concubinaires  n'elant  plus  si  grand,  on  se  borna  a  les  priver  du 
revenu  de  leurs  b6nellcespendanttrois  mois,et  s'ilss'obstinaient, 
des  benefices  m6mes.  C'est  la  disposition  du  concile  de  Bdle,  qui 
ordonne  la  peine  d'excommunication  contre  les  lalques.  Le  concile 
de  Trentc,  encore  plus  indulgent,  a  fait  un  reglement  sur  cette 
matiere  {sess.  XXV,  de  Ref.,  c.  14),  par  lequel,  apres  une  premiere 
monition,ils  sontseulement  priv^s  de  la  troisieme  partie  des  fruits; 
apres  la  seconde,  iis  perdent  la  totalite  des  fruits  et  sont  suspendus 
de  toutes  fonctions ;  apres  la  troisieme,  ils  sont  prives  de  tous  leurs 
ben^flces  et  offices  ecclisiastiques,  et  declares  incapables  d'en  pos- 
seder  aucun;  en  cas  de  rechute  ils  encourent  rexcommunication. 
Defense  aux  archidiacres,  doyens  et  autres,  de  connaltre  de  ces  ma- 
tieres  dans  lesquelles,  au  surplus,  les  6v^ques  peuvent  proc6der 
sans  forme  ni  figure  de  proces,  sur  la  seule  connaissance  certalne 
du  fait.  Qui  sine  strepitu  et  figurd  judiciiy  et  sold  facti  veritaie  m- 
specl&y  procedere  possint. 

Les  conciles  provinciaux  de  France  ont  renouvel^  ce  reglement : 
celui  de  Narbonne,en  1551,  celui  de  Rouen,  en  1581 ;  ceux  de  Reims 
et  de  Tours,  enlS83;  celui  de  Bourges,en  1584;celui  d'Aix,  en 
i  585,  etc. 

A  r^gard  des  clercs  qui  n'qnt  point  de  ben^fices  ni  de  pensions, 
le  concile  veut  que  les  ev£ques  les  punissent  par  differentes  peines, 
suivant  la  nature  et  les  circonstances  de  leur  crime. 

Le  mSme  concile  deTrente  (sess.  XXIV,  ch.  8,  de  Reformat,  matr.) 
a  fait  un  pareil  reglement  contre  les  lalques  concubinaires,  et  or- 
donne  que  les  6v6ques  les  avertiront  par  trois  fois,  de  quitter  leur 
mauvais  conimerce,sous  peine  d'excommunication  etde  plusgrande 
peine  s'il  y  echet,  sans  distinction  d'etat  ni  de  sexe. 

Sulvant  rassemblee  de  Melun,  en  1579,  le  concubinage  est,  apres 
rheresie  et  la  simonie,  le  crime  qui  cause  les  plus  grands  maux  k 
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r£gUse.  Les  eY^ques  ne  doivent  rien  n^gliger  pour  Ten  ddraciner. 

[m.  xxxL) 

Par  le  concile  de  Nic^e,  il  fut  defendu  aux  clercs  de  garder  des 
femmes  qu'on  appelait  alors  sous-introduite$,  iuperinduclw,  pour 
vivre  avec  eux  dans  le  cilibat.  {Yoyez  AGAPfexES,  clehc.) 

Un  clercqui  aeu  plusieurs  concubines,  soit  en  m^me  temps^  soit 
successivement  avant  d'entrer  dans  le  clergi  ou  depuis  qu'il  y  a  ete 
admis,  n'est  point  irr^gulier,  quoiqu'il  doive  6tre  puni  pour  ce 
crime,  surtout  s'il  Ta  commis  apres  avoir  re?u  les  ordres.  (Inno^ 
cent.  ni,  cap.  Quia  circa,  extrhy^de  Bigamis  non  ordinandis.) 

Un  pr^tre  convaincu  d'avoir  vecu  dans  le  concubinage,  devait  ^tre 
condamne  a  dix  ans  de  p^nitence  :  encore  eiait-ce  un  rel&chement 
de  rancienne  discipiine,  suivant  laquelle  il  devait  dtre  depose  sans 
misericorde.  (C.  Interdixit,  dist.  32.)  {Voyez  Tarticle  suivant.) 

CONCUBINAIRE,  CONCUBINE. 

Dans  la  rigueur  du  droit,  on  ne  de^rait  appeler  concubinaire  que 
celui  qui  retient  une  concubine  dans  sa  propre  maison ;  cependant 
on  donne  ce  nom  k  quiconque  vit  mal  avec  une  femme,  soit  qu'il  la 
retienne  chez  lui  ou  qu'il  la  voie  ailleurs.  {Concile  de  Trente, 
sess,  XXIV,  ch.  8,  de  Reform.  matr.;  sess.  XXV,  ch.  ik.)  On  appelle 
concubin^  1a  femme  qui  se  pr^te  k  ce  mauvais  commerce. 

On  distingue  les  concubinaires  prives  de  ceux  qui  sont  publios. 
Le  concile  de  Bale  entend  par  ces  derniers  non  seulement  ceux 
dont  le  concubinage  est  constate  par  sentence,  ou  par  aveu  fait  de- 
vant  un  juge,  ou  par  une  notoriete  si  publique  qu'il  ne  puisse  6tre 
cach6  par  aucun  pr^texte,  mais  encore  celui  qui  entretient  une 
femme  diffamee  et  suspecte  d*incontinence,  et  qui,  apres  avoir  ite 
averti  par  son  sup^rieur,  refuse  de  la  quitter.  Publici  autem  intel- 
ligendi  $unt  non  soliim  hi  quorum  concubinatm  per  sentmtiam  aut 
eonfessionem  in  jure  factam,  seuper  rei  evidentiamj  qum  nulla  pos- 
$it  tergiversatione  cdari,  notorius  est;  sed  (p^i  mulierem  de  incon^ 
tinentid  suspectam  et  diffamatam  tenet;  et  persuum  mperioi^em  ad- 
monituSy  ipsam  cum  effectu  non  dimittit. 

U  faut  observer  qa'anciennement  il  y  avait  des  concubines  l^gi- 
times,  approuv^es  par  r%Use.  Ce  qui  venait  de  ce  que,  par  les  lois 
romaines,  il  fallait  qu'il  y  eiit  proportion  entre  les  conditions  des 
contractants.  La  femme  qui  ne  pouvait  point  £tre  tenue  a  titre  d'e- 
pouse  pouvait  6tre  concubine;  ce  qui  signiflatt  alors  un  mariage  le- 
gitime,  mais  moins  solennel  que  celui  dans  lequel  la  femme  avait 
le  titre  A'uxor.  L'£gUse  n'entrait  point  dans  ces  distinctions,  et  se 
tenant  au  droit  naturel,  approuvait  toute  conjonction  d'un  homme 
et  d*une  femme,  pourvu  qu'elle  fftt  unique  et  perpetuelle.  Le  pre- 
mler  concile  de  Tolede,  en  400,  decide  que  celui  qui,  avec  uue 
femme  legitime,  a  une  eonctibtne,  est  excommuni^;  mais  que  si  la 
toncubine  iui  iient  lieu  d'6pouse,  en  sorte  qu'il  se  contente  de  la 
cooipagnie  d*uae  seule  feiaiae,  a  tkre  d^^pouee  ou  de  comubim,  a 
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son  choix^  il  ne  sera  point  rejete  de  la  communion.  h  qui  non  habet 
uxorem,  et  pro  uxore  concubimm  habet,  d.  commimione  non  repeU 
latur  :  tamen  aut  unius  mulieri$,aut  uxoris.aut  coneubince sit  con- 
junctione  contentus.  Et  comme  le  mariage  des  clercs  inKrieurs  etait 
aiors  tol6r6,  il  ne  faut  pas  s'6tonner  s'il  y  en  avait  de  eoncubinairesy 
le  concabinage  tel  qu'il  vient  d'Atre  explique,  pouvant  tenir  lieu 
alors  de  mariage  :  et  si  r^glise  s'eleva  si  fortement  dans  la  suite 
contre  les  clercs  coneubinaires,  c'est  que  le  mariage  leur  fut  de- 
fendu.  Tellement  que,  dans  le  temps  mdme  oh  le  concubinage  ^tait 
encore  licite  enlre  les  laiques^  pourvu  qu'il  ttnt  lieu  de  mariage,  il 
ne  pouvait  plus  6tre  licite  en  aucun  cas  k  r6gard  des  clercs.  Mais 
les  defenses  qui  leur  furent  faites  de  se  marier  ne  furent  pas 
toujours  bien  observees,  ni  dans  tous  les  pays.  La  derniere  defense 
et  celle  qui  a  toujours  6te  le  mieux  observee,  est  celle  qui  leur  a 
et6  faite  par  le  concile  de  Trente,  en  1562. 

On  tient  pour  concubines,  a  Tegard  des  clercs.  non  seulement  celles 
dont  il  est  prouve  qu'ils  abusent,  mais  toutes  les  femmes  suspectes, 
c'est-a-dire  qui  ne  sont  pas  au-dessus  de  tout  soup^on.  On  punit  a 
proportion  les  fautes,  quoique  etrangeres,  que  font  les  clercs  contre 
leur  v(Bu  de  continence.  Autrefois  un  pr^tre  ne  pouvait  8'en  relever 
que  par  uue  penitence  de  dix  ans,  encore  etait*ce  un  adoucissement 
i  rancienne  discipline,  suivant  laquelle  il  devait  £tre  d^pos^  sans 
misericorde.  D'apres  le  concile  de  Trente,  les  clercs  concubinairest 
apres  la  premiere  monitlon,  sont  suspendus  de  toutes  leurs  fonc- 
tions  :  apres  la  troisieme  monition,.  ils  sont  depouilles  de  leurs  ofQ- 
ces  et  rendus  inhabiles  a  en  posseder;  s'ils  r^cidivent,  ils  sont  ex- 
communies.  (Sm.  XXF,  cA.  14.) 

D^apres  Tarticle  902  du  Code  civil,  toutes  personnes  peuvent  dis- 
poser  et  recevoir,  soit  par  donation  entre-vifs,  soit  par  testament, 
excepte  celles  que  la  loi  en  d^clare  incapables.  Or,  suivant  MM.  Gre- 
nier,  Merlin,  Toulier,  les  donations  entre  les  eonc%U>inaires  sont 
permSses,  parce  que  la  loi,  disent-ils,  fixant  d*une  maniere  pr^cise 
les  incapacites  n'en  prononce  point  contre  les  concubinaires  (I). 

Cependant  la  cour  de  Besangon  a  juge^  par  arr^t  du  35  mars 
1808,  qu'une  concubine  est  incapable  de  recevoir^  soit  par  donation 
directe,  soit  par  disposition  d^guis^^  surtout  lorsque  le  concubi-^ 
nage  est  de  notoriete  publique*  Cest  aussi  la  doctrine  de  M.  Delvin- 
court  (2). 

Quoi  qu'il  en  soit,  nous  pensons,  pour  ce  qui  regarde  le  for  inte- 
rieur  que,  si  les  donations  entre  concubinaires  avaient  ^{&  faites  en 
vue  du  libertinage^  i)  conviendrait  que  le  donataire  ies  employ&t, 
au  moins  pour  la  plus  grande  partie,  k  quelques  OBuvres  pies  ou  au 
soulagement  des  pauvres.  Si  le  donateur  ne  merite  pas  de  recouvrer 
ce  qu*il  a  donne,  le  donataire^  son  complice,  ne  merite  pas  plus  de 
retenir  le  salaire  de  son  crime. 

11)  Ootufi^t,  Coit  ciml  eonmtnn, 
3)  tkmn  49  Co^  dvfl»  tom.  ti  pcigr.  431,  idiL  <i#  1819. 
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Yoyez^  sous  le  mot  gongordat  de  liKon  X,  le  titre  huitieme  de  ce 
coDCordat  sur  ies  concubinaires  publics. 

CONCURRENT. 

On  appelle  ainsi  uue  personne  qui  concourt  avec  une  autre  vers 
le  mSme  objet.  £n  termes  de  chronologie^  on  appelle  cancwrrems 
certains  jours  surnumeraires  qui  concourent  avec  le  cycle  solaire 
ou  qui  en  suivent  le  cours.  Les  annees  communes  sont  composees 
de  cinquante-deux  semaines  et  un  jour^  et  ies  annees  bisseitiles  sont 
composees  de  cinquante-deux  semaines  et  deux  jours.  Ce  jour  ou 
ces  deux  jours  surnum^raires  sont  nomm^s  concurrents. 

CONDAMNATION,  CONDAMNfi. 

(Yoyez  gontumace.) 

CONDITION. 

{Voyez  emp£;ghebcent.) 

CONFfiRENCES  ECCLfiSIASTIQUES. 

11  faut  entendre  par  ce  mot  une  espece  de  synode  particuHer,  qui 
se  tient  dans  un  diocese  par  les  cures  et  autres  pritres  par  l'ordre 
de  Teveque.  Le  pere  Tbomassin^  dit  qu'on  donnait  autrefois  a  ces 
confirences  le  nom  de  chapitre,  consisioirey  calendes^  synode,  ses- 
sion  (voyez  galendes)  ;  que  Tusage  en  etait  fr^quent  en  France,  en 
Angleterre  et  en  Allemagne^  et  tres  rare  en  Italie^  ou  les  dioceses 
n'etant  pas  si  etendus^  on  n'avait  pas  cru  necessaire  d'etablir  d'au- 
tres  synodes  que  celui  de  Teveque  m^me  et  de  tout  le  diocese.  Saint 
Chailes  a  ete  le  premier  eveque  d'Italie  a  y  introduire  Tusage  des 
confirences  eccUsiastiqms ;  ce  saint  prelat  ordonna,  dans  son  pre- 
mier  concile  de  Milan,  que  cbaque  eveque  diviserait  son  diocese  eu 
differentes  contrees,  auxquelles  il  preposerait  un  vicaire  forain, 
tenant  lieu  d'archidiacre  et  de  doyen  rural^  qui  convoquerait  en 
eonfirences  eccUsiastiques,  une  fois  cbaque  mois^  les  cures  de  son 
ressort.  (Voyez  synodb.) 

Hincmar  de  Reims  flt  des  ordonnances  relatives  a  rinstitution  des 
eonfirences  eccUsiastiqueSy  fixees  au  premier  jour  de  chaque  mois; 
c*estla  premiere  fois  qu'il  en  est  question  dans  Tbistoire.  Ablon, 
evfique  de  Verceil,  fut  le  premier  qui,  en  Italie,  recommanda,  pour 
la  fm  de  chaque  mois,  les  confirences  eccUsiastiques  instituees  sous 
Hincmar. 

Maintenant  les  confirences  eccUsiastiques  sont  etablies  dans  pres- 
que  tous  les  dioce&es  de  France.  Nos  derniers  conciles  provinciaux 
s'en  ont  occupe  d'une  maniere  toute  sp6ciale.  Gelui  de  la  proviucc 
ecclesiastique  de  Tours,  tenu  a  Rennes  en  1849,  les  r^tablit  daus  les 
termes  suivants : 

«  Quant  aux  confirences  eccUsiastiques,  qui,  bien  dirigees  et  fre- 
queutees  par  tous,  contribuent  si  fortement  k  rbomieur  des  etudes 
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ecclesiastiques  et  k  la  gloire  du  clerg^^  les  pires  du  concile  disirent 
que^  suiyant  l'ancien  usage  jusqu'a  pr^sent  conserv^  beureusement 
en  plusieurs  dioceses,  elles  soient  retablies  et  mises  en  \igueur  daos 
la  province  ecclesiastique  de  Tours.  Ainsi,  cbaque  mois^  pendant  le 
temps  de  Tannee  determine  et  dans  le  lieu  designe»  tous  les  pr%tres 
du  m^me  cauton  se  reuniront  pour  traiter  en  eonfirencei  les  ma- 
tieres  proposees  par  revfique. 

«  Toutes  les  branches  de  ia  science  ecclesiastique  et  de  la  disci- 
pline  seront  la  matiere  des  conf4rences  ecclisiastiqms,  a  savoir : 
rficriture  sainte,  la  theologie,  le  droit  canon,  la  liturgie,  Thistoire 
de  rfiglise.  L'ev6que  aura  soin  de  faire  observer  strictement  les  re- 
gles  pour  la  tenue  des  confirences  de  son  diocese. »  (Decretum  IX, 
n.  3,  de  CoUationibus  ecclesiasiicis.) 

Le  concile  de  Paris,  de  la  meme  annee,  eihorte  tous  les  pr^tres  a 
s'appliquer  k  bien  preparer  les  confirenceSy  et  a  traiter  avec  soiu  les 
matieres  qui  en  font  robjet.  {Tii.  IV,  cap,  2.) 

Une  autorite  plus  haute  encore,  celle  de  Sa  Saintete  Pie  IX,  re- 
commande  en  ces  termes  la  tenue  des  confirences  ecclisiastiques : 
a  AQn  que  les  pretres  qui  doivent  s'appliquer  a  la  doctrine  et  k  r<^- 
a  tude,  et  qui  sont  obliges  d'enseigner  au  peuple  ce  que  tous  sont 
a  tenus  de  savoir  pour  le  salut  ^temel  et  d'administrer  les  sacre- 
a  meuts^  ne  voient  pas  diminuer  leur  goilt  pour  lessciences  sacrees 
a  ni  languir  leur  zele,  c'est  notre  tres  vif  desir  que,  aussit6t  que  cela 
«  sera  possible,  on  etablisse  des  conferences,  avec  les  reglements 
«  convenables,  dans  toutes  les  divisions  de  vos  dioceses^.et  que  ces 
a  conferences  portent  surtout  sur  les  questions  relatives  a  la  theo- 
a  logie  morale  et  a  la  liturgie;  que  chaque  pr^tre  en  particulier 
«  soit  tenu  d'y  assister  et  d'y  apporter,  traitee  par  ecrit,  la  question 
a  que  vous  aurez  proposee ;  que,  dans  ces  eonfirences,  un  temps  de- 
a  termine  par  ^us  soit  consacre  a  des  discussions  sur  la  theologie 
«  morale  ou  sur  la  science  des  sacres  rites,  apres  que  Tun  de  ces 
a  pretres  aura  prononce  un  discours  principalement  relatif  aux  de- 
a  voirs  du  sacerdoce  (1).  d 

C0NFE8SEUR. 

Un  confesseur  est  un  pr^tre  qui  a  le  pouvoir  d'entendre  les  p6- 
ches  des  fideles  etde  les  absoudre,  c^est  a  dire  qui  adroit  d'adminis« 
trer  le  sacrement  de  penitence. 

§  I.  Qualitis  et  devoirs  des  confesseurs. 

On  reconnaltra  les  devoirs  des  confesseurs  dans  les  diff(^Tentes 
qualites  qu'on  exige  d'eux.  Ges  qualites  sont :  1**  la  puissance ;  2°  la 
science ,  6^  la  prudence,  4°  la  bonte,  5°  le  seoret. 

i*  A  Tegard  de  la  puissance,  il  doit  avoir  premierement  la  puis- 
sance  de  lordre,  c'est-a-dire la  pretrise;  s'il  n'est  pas  pretre,  il  ne 

(1)  Bref  d«  Pie  IX  aux  iv4qu9$d*Aulriohe,  Ai  17  mart  1856. 
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peut  pas  absoudre,  pas  m^me  a  rarVicle  de  la  mort.  II  doit  aToir,  de 
plus,  la  puissance  de  juridiction  ordinaire  ou  dclegu^e  (voyez  appro- 
bation),  et  eufln  il  doit  avoir  la  puissance  d^exercice,  c'est-a-dire 
qu'il  ne  soit  ni  excommunic  ni  suspens ;  sans  quoi,  la  confessionest 
invalide  et  le  confesseur  peche  mortellement.  {Toyez  ABSOLurioif.) 
Celui  quientend  des  confessions  sans  4tre  pr^tre  duementapprouve 
tombe  dans  Tirr^gularit^.  {Yoyez  irr^,ularit]&.) 

^  Par  rapport  a  la  science,  elle  doit  4tre  telle,  dit  saint  Thomas, 
qu^un  confesseur  sache  distinguer  ce  qui  est  p^ch^  d^avec  ce  qui 
ne  l'est  pas ;  qu'il  sachc  du  moins  douter,  et  qu'en  doutant  il  ait 
recours  a  de  plus  savants  que  lui.  n  fatat,  sur  toutes  choses,  qu^il 
connaisse  les  cas  de  restitution,  les  cas  reserv^s  et  plusieurs  autres 
points  de  morale  que  les  confesseurs  trouvent  exposesdans  les  theo- 
logienS;  les  casuistes  ou  les  conferences  de  leurs  dioceses.  (Voyez 

SCIENGE.) 

3^  II  doit  £tre  prudent :  cette  prudence  se  rapporte  a  ses  instnic- 
tions,  k  ses  interrogations  et  k  toute  sa  conduite  dans  Texercice  de 
ce  ministere  :  Sacerdos  autem  sit  discretus  et  cautus,  ul  more  perili 
medici  superinfundatmnum  etoleummlneribussaueiatiy  diligenter 
inquirens  et  peecatoris  circumstantias  et  peccati :  quibus  prudenter 
intelligat  quale  debeat  ei  prtjebere  consiliumy  et  hujusmodi  remediuni 
adhibere,  dix>ersis  experimentis  utendo  ad  salvandum  wgrohm. 
{Cap.  Omnii  tUriusque  sexAs,  de  Pcenit.  et  remiss.) 

4®  QuMl  soit  bon,  c'est*a-dire  exempt  lui-m^me  de  p^ch^ :  Si  Deus 
benignus  est,  ut  quid  sacerdos  ejus  austerusf  Vis  appar^e  sanctusf 
Circh  utam  tuam  esto  austerus,  circh  alienam  benignus.  {Can.  Alli- 
gant,  caus.  26,  q.  7.)  Si  malbeureusement,  au  lieu  de  cette  bonte  que 
nous  reconmiandent  les  canons,  un  confesseur  avait  le  cceur  assez 
commpu  pour  seduire  ses  p^nitentes,  il  n'est  point  de  peines  qu'il 
ne  m^rit&t.  {Voyez  ingeste.)  • 

5«  Enfin,  et  c'est  ici  une  condition  qui  interesse  notablemeot  la 
police  de  r^lise  au  for  exterieur,  le  confesseur  doit  ^tre  secret^  si 
secret,  dit  saint  Thomas,  qu'il  peut,  au  mepris  de  toutes  les  mena- 
ces  et  de  toutes  les  peines,  nier  un  fait  contre  la  verite  dans  un  cas 
de  contrainte  (i).  II  peut  m^me,  suivant  ce  docteur,  accompagner 
sa  n^gative  de  serment,  soit  que  la  confession  ait  ete  suivie  d'abso- 
lution  ou  non,  soit  qu'il  doive  resulter  de  grands  maux  du  secret: 
velut  occisio  regis  vel  civitatis  ruina.  II  peut  seulement^  dans  ces 
i)as,  pr6venir  lui-meme  le  mal  avec  beaucoup  de  circonspectioo, 
sans  cdmpromettre  le  penitent,  soit  en  ravertissant,  en  rexhortant 
lui-m^me,  soit  en  avertissant  les  autres  dc  prendre  garde  aux  arti- 
flces  et  aux  mauvais  desseins  de  leurs  ennemis,  des  h6r6tiques,  et 
les  prelats  qu'ils  veillent  sur  leur  troupeau :  Et  hujtismodi  ita  twnen 
ut  nihil  dieat  quo  verho,  vd  motu,  vel  'mtu  eot^tentem  prodat.  Les 
canonistes  ultramontains  les  plus  respectables,  tels  que  Panorme^ 

(1)  Thom.  Smt,  ^,  M,  Sl,  q.  2,  art.  1,  Gk$.  1  a#  S,  n.  8. 
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ArchidiaconuS;  Hostfensis,  Joannes-Andreas,  n'ont  pas  adopt6  la 
doctrine  de  sainl  Thomas,  en  ce  quMl  defend  la  rev^lation,  etiam  de 
eis  qucB  periculum  regis,  reipublico}  tangunt.  (Doct.,  in  C.  Sacerdos, 
dePfmit,,  dist.  6.) 

Ce  derniercanon  2,  de  Pcenit.,  dist.  6,  attribue  au  pape  Gr6goire, 
Tan  600,  s^exprime  ainsi  touchanl  robligalion  du  secret  impose  aux 
confesseurs  :  Sacerdos  ante  omnia  caveat^  ne  de  kis  qui  ei  confiten^ 
lur  peccatay  alicui  recitet  mn  propinquis,  non  extraneis,  nequt 
quod  absit,  pro  aliquo  scundah.  Nam  s»  hoc  fecerit,  deponatur,  et 
omnis  diebus  mtce  suce  ignominiosus  peregrinando  pergat.  Le  chapi- 
tre  Omnis  utriusque  sexHs  du  concile  de  Latran,  dit  a  la  fln :  Caveat 
autem  (le  confesseur)  omnind  ne  verbo,  aut  signo,  aut  alio  quovis 
modo  aliquatenus  prodat  peccatorem,  sed  si  prudentiori  consilio  m- 
diguerit,  illud  absqueulld  expressione  persorm  caute  requirat;  quo- 
niam  qid  peccatum  in  pmnitentiaii  judicio  sibi  detectum  prcssump-' 
serit  revelare,  non  soli^m  a  sacerdotali  officio  deponendum  decerni" 
mus,  veritm  etiam  ad  (mendam  perpetuam  pwnitentiam,  in  arctum 
monasterium  detrudendum.  Cette  procedure,  suivant  le  droH  des 
decretales,  doit  6lre  faite  par  r^vfique. 

Ce  m&me  concile  de  Latran  a  declare  que  le  secret  de  la  confes- 
sion  est  inviolable  dans  tous  les  cas,  et  sans  aucune  exception.  11 
Test  en  effet  de  droit  naturel,  puisque  le  bien  de  la  societ6  Texige 
ainsi ;  sans  cette  sArete,  quel  est  le  pecheur  coupable  de  grands  cri- 
mes  qui  voudrait  les  accuser  a  son  con/feseMr?  Interrogeparun 
magistrat;,  non-seulement  le  confesseur  peut,  mais  il  doit  repondre 
comme  s'il  ne  savait  rien,  comme  s'il  n'avait  jamais  entendu  la  con- 
fession  du  penitent  au  sujet  duquel  on  rinterroge.  Le  confesseur 
lient  la  place  de  Dieu,  et,  comme  tel,  il  n'est  soumis  a  aucun  tri- 
bunal. 

Ce  principe  est  reconnu  et  adopt6  par  la  jurisprudence  civile, 
comme  on  peut  s'en  convaincre  par  les  considerants  de  TarrSt  sui* 
vant  de  la  Cour  de  cassation,  du  30  novembre  1810,  au  rapport  de 
M.  Vasse,  et  sur  le  recours  de  Tabb^  Laveine  : 

ARRfiT  de  la  Cour  de  castaiion  du  30  nopembre  4840,  relatif  au  secret  de 

la  covfession. 

«  Yu  les  articles  \^e\  suivants  du  concordat  du  26  messidorau  IX;  etlaloi 
du  48  germinal  an  X,  contenant  les  articles  organiques  du  regime  de  r£glise 
cailiolique  dans  ses  rapports  gen^raux  avec  les  droits  et  la  polioe  de  r£iai* 

«  Altcndu  qu*il  en  resulte  que  la  religion  catiiolique  est  placee  sous  la  pro^ 
iection  du  gouvernement ;  que  ce  qui  tient  uecessairement  ^  son  exercice  doit 
coDsequemment  6tre  rcspecle  et  maintenu;  que  la  confession  tienl  essentieliement 
au  rit  de  cette  religion  ;  que  la  confession  cesseralt  d'Stre  pratiqu6e,  d^rinstant 
ou  son  inviolabilit^  cesserait  d'6tre  assuree ;  que  les  magistrats  doivent  donc  res- 
pecter  et  faire  respecter  le  secret  de.  la  confessioD,  et  qu*uD  prdtre  ne  peut  ^tre 
tenu  de  d^poser,  ni  mtoe  6tre  interroge  sur  les  rdv^Iations  qu*il  a  re^ues  dans 
cet  acte  de  sa  religion ; 

«  Que  sans  doute  les  pr6tres  sont  soumis,  comme  les  auires  ciioyeos»  k  robli- 
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gatiOD  de  rendre  t^moignage  en  justice  des  faits  qai  sont  ^  leur  connatssaDce, 
lorsque  cette  connaissadce  leur  est  parvenue  autrement  que  par  la  confiaoce  ne- 
cessaire  de  la  confession,  qu  il  n*est  pas  d(i  a  cet  egard  plus  do  privilege  k  la  foi 
sacerdotaie  qu*k  1a  foi  naturelle ; 

c  Mais  ce  principe  g^neral  ne  peut  dtre  appliquc  h  Tespece  sur  laquelle  il  a  ete 
statu^  par  la  cour  de  justice  criminelle  du  d^partemeut  de  Jemmapes; 

c  Que,  dans  cette  espece,  eu  effet,  si  la  r6v6Iation  faite  auprdtre  Laveine  D*a 
pas  eu  lieu  r^ellement  dans  un  acte  religieux  et  sacramcntel  de  confession,  elie 
n'a  6t6  d^termin^e  que  par  le  secret  qui  etait  db.  h  cet  acte;  que  c*est  dans  cet 
acte,  et  sous  la  foi  de  son  inviolabilit^,  que  le  r^veiaut  a  voulu  faire  sa  r^velation; 
que,  de  son  cdt^,  le  pr^tre  Laveine  a  cru  la  rccevoir  sous  la  foi  et  robligalion  de 
cetteinvio!abiIite;  que  la  bonne  foi  et  la  confiance  de  Tun  ouderautre  nepeu- 
vent  ^tro  trompees  par  une  forme  qui,  n'etant  relative  qu*h  Teffet  sacramentel  de 
la  confession,  ne  peut  en  aneantir  les  obligations  extdrieures  et  civiles ; 

c  Qu*une  d6cision  contraire  dans  cette  espece,  en  ebranlant  la  confiance  qut 
est  due  k  la  confession  religieuse,  nuirait  essentiellement  h  la  pratique  de  cet  acle 
de  la  religion  catholique ;  qu*elle  serait  cons^quemment  en  opposition  avec  les 
lois  qui  en  prot^gent  l*exercice  et  qui  sont  ci-dessus  citees;  qu*elle  blesseraii 
d'ailleurs  la  morale  et  Tintir^t  de  la  societe  : 

«  D'apr^  ces  motifs,  la  cour  casse  et  annule,  etc.  » 

Un  confesseur  ne  doil  pas  dire  qu*il  a  refuse  rabsolulion  a  son  pe- 
nitenl,  quoique  ce  ne  soit  pas  la  proprement  uue  r^velation  de  ses 
pech6s ;  mais  s'il  etait  interroge  la-dessus,  11  doit  r6pondre  qu^il  a 
fait  cequMladA. 

Suivant  les  reglements  des  conciles,  les  prfitres  ne  peuvent  rece- 
voir  la  confession  des  fldeles  que  dans  reglise,  et  revfitus  de  leurs 
habits  de  choeur,  si  ce  n'est  dans  un  cas  de  necessite.  Ils  ne  doivent 
pas  non  plus  confesser  la  nuit,  et  il  faut  qu'ils  aient  la  main  ^levee 
sur  la  t^te  du  p^nitent,  au  moment  quMls  prononcent  les  paroles 
de  rabsolution.  Le  concile  de  Milan,  tenu  en  d565,  celui  d'Aix, 
de  4  585,  reglent  qu'elle  doit  6tre  la  forme  et  la  construction  des 
confessionnaux  (1). 

§  IL  GoNFESSEUR^  religteux. 
{Yoyez  approbation.) 

§  III.  CoNFESSEUR  de  religieuses. 

{Voyez  RELIGIEUSE,  §  VIL) 
§  IV.  CONFESSEUR,  Choix. 

II  n^est  permis  aux  fldeles  de  se  confesser  qu'a  des  confesseurs  Of- 
prouv6s  dans  les  termes  prescrits  sous  le  mot  approbation.  Les6ve- 
ques  eux-mSmes,  h  qui  le  chapitre  Fin.  de  Pomit.  et  remiss.,  semble 
donner  a  cet  egard  un  privilege,  ne  peuvent  se  choisir  un  confesseur 
d'un  autre  diocese  que  dans  le  nombre  de  ceux  qui  sont  approuves 
par  un  eveque.  Un  concile  provincial  n'aurait  pas  le  pouvoir  do 
dispenser  de  cette  regle  (2). 

fl)  Mimoire»  du  cltrge\  lom.  T,  pag,  202. 
9)  Barbosa,  Alleg.  26,  n.  9. 
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Les  fideles  ont  la  facult6  de  choisir  leur  confesseur,  m6me  pour  la 
confession  pascale,  parmi  tous  les  prfitres  approuv6s  du  diocese. 
(Yoyez  confession  sacramkntblle,  §  I.) 

Entre  tous  les  privileges  que  les  papes  avaient  accord6s  aux  rois 
et  aux  reines  de  France,  un  des  plus  authentiques  etait  de  se  choi- 
sir  un  confesseur,  sans  fitre  assujettis  k  le  prendre  parrai  les  prStres 
approuves  par  Tordinaire.  Le  titre  le  plus  formel  de  ce  privilege  est 
la  buUe  de  C16ment  VI,  du  20  avrii  1551. 

§  V.  CoNFKSSEURS  du  cUrgi. 

Jean-de-Dieu,  celebre  canoniste-a  Bologne  sous  Innocent  IV,  ^ta- 
blit  d*abord  que  le  pape  n'est  pas  impeccable  et  que  ses  fautes  sont 
d'autant  plus  graves  qu'il  est  pkis  elev6  en  dignite ;  il  rapporte  que, 
selon  quelques  canonistes,  revdque  d'Ostie  doit  ^tre  le  confesseur 
de&papes;  mais  il  flnit  par  conclure  que  le  pape  peut  se  confesser 
a  qui  il  veut,  car  il  ne  doit  recevoir  d'ordre  de  personne;  mais  selon 
le  m^me  auteur,  pendant  que  le  pape  se  confesse,  le  confesseur  lui 
est  superieur,  quoique  ce  ne  soit  qu'un  simple  pretre,  parce  que 
celui-ci,  en  ce  moment,  tient  la  place  de  Dieq. 

Le  mtoe  canoniste  bolonais  examine  quel  doit  6tre  le  eonfesseur 
des  cardinaux,  et  il  fait  connaltre  le  sentiment  de  quelques  cano- 
nistes,  qui  leur  assignent  le  pape  pour  confesseur.  Quelques  autres 
bornent  cette  obligation  aux  cardinaux  evfiques;  les  cardinaux  pr6- 
tres  doivent  alors  se  confesser  a  ces  derniers  et  les  cardinaux  dia- 
cres  a  ceux  de  leurs  collegues  qui  sont  de  Tordre  des  pr^tres;  n6an- 
moins,  en  ce  qui  touche  Topinion  de  ceux  qui  veulent  que  le  pape 
soit  le  confesseur  de.tous  les  cardinaux,  cette  obligation  esl  limitte 
aux  crimes  notoires;  s'il  s'agit  d'une  faute  secrete,  c'est  au  grand 
penitencier  qu'ils  doivent  s'adresser. 

Pour.  les  patriarches,  si  le  crime  est  notoire,  Jean-de-Dieu  leur 
assigne  le  pape  pour  eonfesseur;  si  Ie.p6ch6  est  secret,  ils  peuvent 
se  confesser  a  qui  il  leur  plalt. 

Les  archev^ques,  dans  le  cas  de  la  notori6te  du  crime,  doivent  se 
confesser  au  pape ;  sinon,  k  celui  qu'ils  voudront  choisir. 

Les  ev^ques,  pour  le  susdit  cas  de  notoriet6,  doivent  se  confesser 
au  patriarche  ou  metrppolitain;  m  moins  pendant  le  temps  que  se 
tient  le  concile  provincial ;  si  la  faute  est  secrete,  ils  choisissent  leur 
confesseur.  Le  concile  de  Paris,  en  1^12,  veut  que  les  evAques  se 
choisissent  pour  entendre  leur  confession,.des  personnes  discretes, 
et  les  exhorte  ii  se  confesser  souvent.  Le  concile  de  Toulouse, 
en  1 590,  rfegle  que  les  6vdques  auront  leurs  confmeurs  dans  leur 
mai^on  aupres  d'eux,  el  qu'ils  confercTont  avec  leurs  confesseurs 
des  afifaires  difflciles,  etc. 

Les  conciles  ont  fait  plusieurs  reglements  sur  laconfession  des 
pretres;  on  leur  designait  les  confesseurs  auxquels  ils  devaient 
s'adresser,  et  ils  n'avaient  point  la  liberte  de  se  choisir  un  direc- 
teur.  Le9  ordbnBiaaeds  synpdale»  de.  Troyes,  en  1300,  )5'exprimen 
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ainsi :  Nec  credant  sacerdotes  qu6d  nisi  de  UcenixA  episcapi  $ui  pos- 
sint  pro  voluniate  sud  sibi  eligere  confessorem  qui  suarum  curatn 
habeat  animarum.  Boc  enim  solis  episcofis  et  quibusdam  aliispra- 
latis  exemptis  est  cancessum,  et  qui  petunt  ab  episcopa  confessores, 
debent  idoneos  et  providos  et  honestos  petere. 

Le  concile  de  Poitiers,  de  Tan  l^O^  commande  a  ious  les  abbes, 
clercs  et  beneficiers  de  ne  se  confesser  qu'a  l'eveque  ou  i  son  fieui- 
tencier,  ou  a  ceux  qu'il  leur  marquera,  defendanl  a  tout  autre  con- 
fesseur  de  les  absoudre  sans  avoir  un  pouvoir  sp^cial  du  pape  ou  de 
son  legat.  Le  m^me  concile  ordonne  la  m^me  chose  pour  les  cba- 
noines  et  pour  les  superieurs  dQ£  communautes« 

Selon  les  statuts  de  Rouen,  en  h2:26, 11  est  ordonn^  que  chaque 
pr^tre  se  confessera  au  moins  une  fois  Tan  a  son  evdque  ou  a  sou 
peuitencier.  Grancolas  cite  les  ordonnances  synodales  de  Tarchc- 
veque  de  Nicosie,  en  1313^  qui  defendent  de  se  confesser  h  un  pre- 
tre  dont  on  vient  soi-meme  de  recevoir  la  confession. 

Tous  ces  r^glements  n'ont  ete  que  de  discipline  locale^  car  dap.s 
les  mSmes  siecles  nous  voyons  que  plusieurs  conciles  synodaux  lais- 
sent  aux  pretres  la  faculte  de  se  choisir  leurs  confessewrs.  Tel  est 
celui  de  Ntmes,  en  i^24,  et  celui  de  Lavaur^  ea  1318;  il  n'est  pas 
besoin  de  dire  qu'il  ne  reste  plus  rien  de  oette  ancienue  discipliue 
sur  le  choix  des  confesseursy  si  ce  n'est  k  Tegard  des  religieuses, 
pour  la  confession  desquelles  U  faut  une  approbation  sp^ciale>  con- 
formement  a  leurs  statuts. 

D'apres  Tart.  909  du  Ckxle  civil,  les  medecins  qui  ont  traite  une 
personne  pendant  la  maladie  dont  elle  meurt,  ne  peut  profiter  des 
dispositions  entre-vifs  ou  testamentaires  qu^elle  aurait  faites  en  leur 
faveur  pendant  le  cuurs  de  cette  maladie.  Les  mfimes  regles  doi- 
vent  6tre  observees  k  Tegard  du  ministre  de  la  rehgion. 

Qr  ii  est  k  remarquer  que  c'est  k  la  qualite  de  directeiu*  de  la 
conscience,  de  confesseur  du  donateur  pendant  sa  derniere  maladie^ 
que  rart.  909  est  apphcable.  La  Cour  de  cassation  a  d6cide,  le  48  mai 
1807,  qu'un  ministre  de  la  religion  n'est  point  incapable  de  recueil- 
hr  les  dispositions  faitcs  a  son  profit,  quoiqu'il  soit  contioiielleDaent 
reste  aupres  d'une  personne  pendant  ia  maladie  dont  elle  est  morte, 
lorsqu^il  n'a  point  6te  le  cmfesseuir  du  malade,  lorsmeme  qu'il  lui 
aurait  donn^  rextr^me-onction. 
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Cest  Vacte  par  lequel  on  avoue  la  virite  sur  quelque  fait. 

11  faut  distinguer  la  emfessim  en  maliere  temporelle,  etla  con/^e^- 
sion  en  matiere  spirituelle.eelle-ci  estaK>eleeconfeMi«nsacnmien- 
telle; nous enparlerons  daus  un  article  sefdve.hdLComfession en ma- 
tierelemporellesefaitencausecivileoucriminelle,ouhor&jugeni€nt. 

La  confession  qui  se  fait  en  jugement  s'appelle  confession  judi- 
cielle;  oelle  qui  se  fait  hor»  jugement,  c^estra-dire  aiUeurs  qtt'en 
jttstice  r^gl^e^  est  appel^  eonfeseion  exlra-iudiciaUe. 
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Gette  question  n'a  qu'un  rapport  ^loign^  au  plan  de  cet  ouvrage. 
Cependant  la  glose  du  chapitre  Exparie^  de  Confessis^  qui  permet  a 
l'abbe  et  aux  religieux  d'un  monastere,  de  re^oquer  une  erreur  de 
fait  avanc^e  par  leur  econome^  a  recueiUi  les  difTereDtes  conditions 
qu'exigent  les  lois,  pourqu'une  con/eMtonproduise  en  matiere  civiie 
une^  preuve  parfaite. EUes  sont  rendues  par le  sensde cesdeux  vers  : 

Mi^or,  sponte  iciens,  contrJi  se,  nbi  jns  fit  et  hoitii. 
Certom,  lisqne,  favor,  jqb,  nec  natnra  repngnet. 

Ubijw  fity  signifle  devant  le  juge  comp^tent.  Sur  ce  principe,  le 
pape  Alexandre  lU  decida  qu'un  clerc,  convaincu^  mSme  par  sa 
confession^  devant  un  juge  secuUer^  ne  devait  pas  pour  cela  6tre 
condamn^  par  le  juge  d'£gUse.  (C.  Ai  $i  clerici,  de  Judidis.) 

CONFESSION  SACRAMENTELLE. 

La  canfession  sacramenteUe  est  la  declaration  qu^un  pecheur  fait 
de  ses  fautes  a  un  pretre^  pour  en  recevoir  rabsolution. 

§  I.  CoNFESsioN  annuelle.  Son  pricepte  et  a  qui  la  faire. 

Le  coucile  de  Trente^  «n  la  session  XIV^  expose  la  doctrine  de 
l'£glise  sur  le  sacrement  de  penitence.  La  confessiou  est  de  precepte 
divin ;  eUe  se  faisait  anciennement  en  public  comme  en  secret;  mais 
un  acte  d^humilite^  tel  que  la  emfession  pubiique  n'etait^  cesemble^ 
praticable  que  dans  ces  premiers  temps  de  ferveur,  o^  la  charit6 
des  fideles  ne  leur  laissait  voir  dans  les  p^itents  humUies  que  ie 
triomphe  de  leur  vertu  et  les  eifets  de  la  gr&ce.  Aussi^  des  que^  de- 
venu  moins  zeles,  les  chretiens  n^eurent  plus  pour  les  p^cheurs  con- 
trits  la  m^me  charit^  ou  la  mdme  estime^  on  cessa  de  s'exposer  vo- 
lontairement  au  m^pris  par  des  eonfessions  publiques  :  on  ne  se 
confessa  plusqu^ensecret.Le  concilede  Trente  (session  XIV,  chap.  5, 
de  ConfeSn),  en  etablissant,  d'apres  le  concile  de  Latran^  in  cap. 
UtriusqiUf  de  Pcmit.  ei  remis,,  ie  precepte  de  la  i^onfessiany  au 
moins  une  fois  l'an,  ditque  la  cmfession  pubUque  n'estpas  de  pr^- 
cepte  divin^  quoique  rien  n'emp£che  qu'on  ne  la  fasse  pour  la  r^ 
paration  de  ses  scandales.  ( Voytz  penitsnce.) 

Voici  comment  s'exprime  le  conciie  de  Latran,  touchant  le  pr^- 
cepte  de  la  eonfession  pascale  :  Omnis  uiriusque  sex^  fidelis,  post- 
quam  ad  annos  discretionis  pervenerit ,  omnia  sua  solus  peccata 
saltem  semel  in  anno  fideliter  confiteatur  proprio  sacerdoti :  et  m- 
juneiim  sibi  pomiteniiam  propriis  viribus  studeat  adimplere^  susei' 
piens  reverenter  ad  miniis  in  pascha  eucharistice  sacramentum ; 
nisi  forti  de  proprii  sacerdotis  consilio^  ob  aliquam  rationabilem 
causam  ad  iempus  ab  kujt^modi  percepiione  duxeritabstinendum: 
alioquin  et  vit>ens  ab  ingressu  ecclesim  arceaiur,  moriens  christiand 
careat  sepuliurd.  Unde  hoc  salutare  staiutum  frequenter  in  uclesiis 
publicetur,  ne  quisquam  ignorantim  ccBcitaie,  vdamen  excusationi 
assumat. 
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Si  quis  autem  alieno  sacerdoti  voluertt  jmiA  de  suA  eauM  sua 
confit^ri  peccata,  licentiam,  priiis  posiulet,  et  obtinmt  a  proprio  sa- 
cerdote :  cum  aliter  ip$e  illum  non  possii  absolvere  «el  ligare.  [Cap. 
Omnis,  de  Pamit.y  et  remiss.;  Concil.  Trid.,  Sess.  Jltl,  c.  19.) 

Le  sens  de  ce  fameux  decret  est  tfordonner  que  la  confession  an- 
nuelle  se  fasse  seulement  au  propre  prfitre,  ou  k  celui  qui  en  a  refu 
la  permission,  ou  celle  de  son  superieur;  c'est  l'interpretation  com- 
mune  des  conciles  provinciaux,  des  papes,  des  theologiens  et  des 
canonistes.  Mais,  que  doit-on  entendre  par  propre  pritre?  E&i-ce  le 
cure  de  laparoisse  ou  tous  les  pr^tres  apjyouves  du  diocese?  Plu- 
sieurs  canonistes  pensent  qu'il  ne  s'agit  ici  que  du  cure  et  ils  disent 
pour  appuyer  leur  sentiment  que,  des  Tan  4280,  un  synode  de  Co- 
logne,  et  Tan  1281  un  concile  de  Paris,  compos6  de  24  evfiques  et 
d'un  grand  nombre  de  docteurs,  avaient  d6ja  decide  la  contestation 
en  faveur  des  iures;  qu'en  1451  et  1456,  la  faculte  de  theologie  de 
Paris,  en  1478,  le  pape  Sixte  IV,  conOrmerent  celte  decision,  et 
qu^elle  a  toujours  ete  suivie  dans  le  clerg6  de  France ;  que  les  con- 
ciles  deBourges,  en  1584,  et  de  Narbonne,  en  4551,  sontaussi  tres 
expres  li-dessus  et  que  c'est  evidemment  le  sens  du  concile  de  L:i- 
tran,  puisqu'il  exige  que  celui  qui  voudra  se  confesser  a  un  prctre 
6tranger,  en  obtienne  la  permission  de  son  propre  pritre.  Cepen- 
dant,  on  donne  aujourd'hui  g6n6ralement  une  interpretation  diffe- 
rcnte  aux  mots  proprio  sacerdoti.  Voici  la  d6cision  de  saint  Liguori, 
dans  son  Traite  de  la  P^nitence  :  Fideles  libere  se  possunt  confiieri 
euicumque  confessario  approbato,  et  hoc  etiam  tmpore  paschaU,  et 
invito  parocho.  Proprio  sacerdoti  intelligendumj  omni  sacerdoliy 
qui  ab  ordinario  est  approbatus.  Et  hoc  saltem  ex  prcesmti  unim- 
sali  consuetudine  hodie  certum  est  quidquid  antiqui  aliter  dixerint. 
Benolt  XIV  (1),  qui  donne  la  m6me  d^cision,  dit  que  la  proposition 
contraire,  jureymeritoque  esse  castigandam.  Saint  Charles,  dans  les 
conciles  1,  II,  lU  et  V  de  Milan,  a  fait  plusieurs  bons  reglementjs  sur 
cette  matiere.  11  ordonna,  entre  autres  choses,  que  ceux  qui,  dansle 
tcmps  de  Paques,  auront.et^  absentsdeleurparoisse,porterontaleur 
cure  une  attestation  du  lieu  oix  ils  auront  fait  leurs  paques  :  ct  sur 
la  communion  pascale  des  lalques  qui  serventdans  les  monasteres, 
il  les  oblige  k  la  faire  dans  reglise  de  la  paroisse.  Les  conciles  de 
Bordeaux  en  4583  et  1634,  d'Aix  en  1585,  et  de  Narbonne  en  4609, 
ordonnent  m%  curis  de  tenir  un  regislre  fldele  dea noms  et  de&pre- 
noms  de  ceux  qui  se  seront  confess6s  au  temps  de  Paques,  ou  se- 
ront  aussi  marqu6s  ie  jour  et  le  mois;  registres  qulls  seront  lenus 
de  produire  a  T^veque,  quand  il  le  demandera. 

Nouspensoos  donc  et  nous  enseignpps  que,  par  proprius  sacerdos, 
il  faut  enteudre  tout  pr^lre  apprbuve  par  son  evdque  pour  entendre 
ies  confessions.  Mais  uotre  opinion  a  cet  ^gard  parut  fort  ^trange  k 
un  respectable  cure  qui  nous  6crivit  que  la  decisionde  saint  Liguori, 

•       •  • 

(1)  D«  SynQdQ  dioscmndj  lib,  xi,  ■     - 
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que  nous  avons  citie^  ^tait  formellement  en  opposition  avec  la  pra- 
tique  suivie  dans  son  diocese  et  contraire  aux  decisions  des  conf6- 
rences  ecclesiastiques  imprimtes  par  ordre  de  son  6v6que.  En  1847, 
un  journal  religieux  (i)  crut  devoir  aussi,  dans  plusieurs  articles, 
attaquer  notre  seutiment.  Nous  n'en  fumes  point  etonn6,  car  nous 
savons  que  queiques  tbeologiens  et  canonistes  ont  embrass^  sur 
cette  question  des  opinions  fort  exagerfies.  Launoy  est  alle  jusqu'i 
dire  qu'un  chr6tien  qui  se  confesserait  k  son  6v6que,  ou  m6me  au 
pape,  ne  remplirait  pas  le  precepte  du  canon  Omnis  utriusque 
sexAs,  comme  s'il  n'etait  pas  de  foi  que  ie  pape  fut  le  propre  pritre 
de  tous  les  fideles.  Noel  Alexandre,  dans  une  de  ses  dissertations,  a 
pulvirise  ce  paradoxe  de  Launoy.  Le  pape  Jean  XXII,  dans  la  bulle 
Vas  electionis,  condamna  expressement,  en  1320,  la  doctrine  qui 
exclut  de  la  d6nomination  de  propre  pritre  le  pape,  les  evfiques,  les 
religieux  et  les  autres  deput^s  par  les  ev6ques  pour  entendre  les 
confessions.  {Extrav.  comnUf  de  Hcereticis,  cap.  2.)  Alexandre  IV 
avait  deja  condamne,  en  1255,  Guiliaume  de  Saint^Amour,  qui  le 
premier  avait  enseigne  que  le  cur^  seul,  k  Texclusion  du  pape  et  de 
revfique,  est  le  proprius  sacerdos. 

La  Sorbonne,  pendant  les  siecles  pass^s,  contribua  beaucoup  a 
soutenir  ce  systeme,  Eugene  JY  condamna  ceux  qui  disaient  que  le 
pape  m6me  ne  pouvait  donner  aux  religieux  le  pouvoir  d'absoudre 
validement.  Aiors  la  Sorbonne  declara  la  bulle  du  pape  suspecte  de 
fausset^,  ajoutant  qu'elle  troublait  runiversit6  et  d'autres  choses 
semblables.Les  jansenistes  accueillirent  et  fomenterent  ce  systeme, 
et  le  clerge  de  France,  en  1655,  condamna  ces  erreurs.  Habert  (2) 
dit  que  souvent  des  tbeologiens  de  la  faculte  de  Paris  ont  soutenu 
cette  erreur,  en  donnant  exclusivement  au  cure  le  titre  de  proprius 
sacerdos;  selon  lui,  ce  tltre  est  au  moins  schismatique,  et  il  ajoute 
qu'on  a  souvent  condamne  cette  proposition. 

Navarre  et  beaucoup  d'autres  enseignent  que  le  proprius  sacerdos 
est  le  pape,  r6v6que  et  le  cur6.  D'autres  disent,  avec  plus  de  fonde- 
raeut  et  mfime  avec  certitude,  que  c'est  le  pape,  T^vfique,  le  cur6  et 
le  pr^tre  d616gue  par  Tev^que  ou  tout  confesseur  autoris6  k  con- 
fesser  les  fideles  (3j.  Le  proprius  sacerdos  a  toujours  ete,  et  est  en- 
core,  le  pretre  quelconque  delegue  par  Tevfique,  et  le  prfitre  est  ap- 
pele  proprius  sacerdos  de  ceux  qui  se  confessent  a  lui  (4). 

On  voit  mSme,  par  le  canon  Omnis  utriusque  sexAs^  que  Tesprit 
du  concile  de  Latran  etait  de  parler  de  tous  les  confesseurs  en  ge- 
ueral,  el  en  particulier  de  celui  qui  est  propre  a  chaque  penitent.  En 
eflet,  ce  meme  canon  donne  des  regles  que  tous  les  pr^tres  doivent 
observer  sur  la  discretion.  Si  le  cure  avait  ^te  le  seul  proprius  «a- 

(1)  La  Voix  de  la  tiriU^  joumal  qui  m^rits  alors  d'dtre  interdit  par  Mgr  Affre. 

(2)  De  Poenitentid,  c.  9  de  Conf.  §  7,  8  el  9. 

(S)  Navatre,  in  cap.  PlacuU^  de  Pcmtt.,  diet.  n.  131 ;  Pontaa,  cas  16;  Thomatsm, 
Discipline  dt  itglite.part.  i,  itv,n,  c.  10. 

(4)  Nardi,  J>ea  cwris  et  d$  Itwrs  d/roiti  dans  tigUtt,  chap,  9. 
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cerdo$n  qu'aurait  ^t^  le  p^oitencier  des  aneieos  sieeles  ei  du  temps 
meme  du  concile?  Qui  aurait  ete  le  proprius  sacerdos  des  religieux 
qui  avaient  leurs  confesseurs  deput6s  ad  hoc  par  revfique?  Qui  au- 
rait  ete  leproprius  sacerdos des  cures  et des pr^tres,  qui  deyaient 
avoir  un  coufesseur  designe  par  rev^ue  ?  Qui  aurait  ^te  celui  des 
reiigieux  qui  se  confessaient  entre  eux  et  confessaient  les  fideks? 
celui  des  aum6niers,  des  chapelains,  etc? 

Si  l'on  veut  cousulter  beaucoup  de  conciles  provinciaux  et  de  sy- 
nodes  tenus,  surkout  en  France,  depuis  le  quinzieme  sieck,  on  y 
verra  souvenl  rep6t6  que  les  expressions  proprim  sacerdoSyproprius 
confessarius,  suus  confessarius  sont  synonymes,  et  signifieut  tout 
simplement  le  confesseur  que  cbacun  avait  cboisi  pour  soi.  U  eo  est 
m^me  qui  rexpliquent  tres  clairement.  Par  exemple,  le  synode  de 
Clermont,  en  12168,  lequel  dit :  Proprium  auiem  sacerdotena  dicimus 
du^btis  modis  ex  officiOy  ut  poH  papam^  episcopos,  curatos,  vel  ex 
commissione,  sicui  fraires  pnBdicatores  el  minores^  et  quibus  com^ 
misit  episcopus  vices  suos.  On  ne  pouvait  parler  plus  clairement. 
Yoici  encore  d'autres  preuves  decisives  et  sans  replique :  Le  eeiebre 
Alexandre  de  Halles,  tres  renomme  du  temps  du  coacile  de  Latran, 
et  mort  en  424^  assure  que  le  proprim  sacerdos  est  l^evdque,  le 
cure  et  tout  pretre  diUgui  par  VMque,  Saint  Thomas  et  saint  Bo- 
naventure  (dist,  xvii^  q.  2)  pensent  de^mSme;  et  saint  Thomas  dit 
que  celui  qul  se  confesse  k  TevSque  ou  a  un  prdtre  d^legue  par  iui 
se  confesse  proprio  sacerdoU.  Voyez  encore  Fontana  {Difense  de  fi^ 
piscopat),  Ferraris  (verbo  eucuaristu,  4^  %b),  LAmbertini  (Noiif.  105) 
et  plusieurs  passages  de  ia  sainte  rote  romaine. 

U  est  donc  d^montre  que  le  concile,  par  proprim  saeerdos,  n'en- 
tendait  pas  le  cur^  comme  cur^,  mais  le  propre  confessewr  de  cba- 
cun,  cure  ou  non»  d^legue  par  l'6vSque,  qui  seul  est  le  profrius 
sacerdos  dans  la  rigueur  des  termes. 

S'U  restait  encore  k  cet  egard  le  moindre  douie,  il  serait  resolu 
par  nos  derniers  conciles  provinciaux^  du  moins-  pour  la  pratique 
actuelle^  car  ceux  qui  ont  examin^  cette  question  se  sont  proDonces 
de  la  maniere  la  plus  formeUe  et  dans  les  termes  les  pius  clairs  et 
les  plus  explicites. 

a  Par  le  propre  prdtre,  dit  le  concile  de  la  province  de  ReiHis, 
tenu  ^  Soissons,  on  entend  le  cur^,  Tevdque  et  le  Souveraiii  PonUfe. 
Mais>  afln  de  faire  cesser  entierement  la  restriction  pernicieuse  ap- 
portee  4  la  liberte  des  fideles,  relaUvement  au  choix  du  confesseur, 
nous voulons et decIarons> volumus et deelaramm^  queceux qui se 
confesseront  a  tout  pr^tre  approuve  par  Ueveque,  cuilibel  ab  epiS' 
copo  approbato  sacerdoti^  rempUront  le  precepte  de  la  confession 
annuelle;  de  sorte  qu'il  est  expressement  defendu  a  tout  cure  d'in- 
quieter  qui  que  ce  soit  a  cet  egard^  nonobstant  toute  coutume  con- 
traire. »  (Titul.  711,  cap.  2.) 

«  Les  fideles,  ajoule  le  concile  de  la  province  de  Tours,  tenu  a 
Rennes,  aurout  la  plus  grande  Ubert^  dans  k  chokn  dc  leurs  confes- 
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seurs^  m^me  pour  la  eanfession  anuuelle^  etiampro  amfsMsiem  «a- 
cramentali  annua  faeiendd  de  priBceptOy  h  laqueile  nou3  declarons 
que  roD  satisfera,  dans  toute  notre  province,  en  s'adressant  k  tout 
prStre  approuve  par  Tordinaire.  Cui  satisfisri,  declaramus  per  eon-- 
fissionem  factam  cuilibet  sacerdoti  ex  approbatis  ab  ordinario. 
Tous  les  prdtres  avertiront  leurs  paroissiens,  surtout  au  temps  du 
cartoie»  de  cette  faculte  qui  ieur  est  accord^e,  et  aucun  ne  se  per« 
mettra  de  g^ner  cette  libert^^  directement  ou  indirectement,  k  i'6- 
gard  de  quelque  personne  que  ce  soit.  »  (Decret.  XVII,  §  i.) 

Enfin  ie  conciie  d'Avignon  prescrit  la  mdme  pratique  en  ces  ter- 
mes: «  Nous  decidons  qu'il  est  permis  a  toiis  les  fideles  et  a  ctiacun 
d'eux  de  s*adresser  a  quelque  pr^tre  que  ce  soit^  approuve  par  i'or- 
dinaire^  pour  la  confession,  mdme  au  temps  de  P&ques,  etiam  tem^ 
pore  Paschaliy  et  nous  dteidons  en  consequence  que  tous  ies  parois- 
siens  soient  avertis  publiquement  par  leurs  propres  cures»  que  cette 
facuite  leur  est  accordee.  »  {Titul  lY^  eap.  5.) 

Dans  ia  plupart  des  dioceses  deFrance,  i*approbation  de  l'ev£que 
tient  lieu  de  permission  pour  ia  confession,  et  rien  de  si  commun 
dans  ces  meraes  dioccses  que  les  con/mtons  hors  de  ia  paroisse  sans 
permission  du  cur^.  Dans  celui  d^l^vreux,  par  exempie^  ies  statuts 
portent :  «  Nous  ordonnons  aux  pasteurs  de  laisser  k  leurs  parois- 
siens  ia  iiberte  de  se  confesser,  mftme  pour  Paques,  a  tout  pr6tre 
approuve  dans  le  diocese. »  On  exige  seulemeut  que  le  paroissien 
vienne  recevoir  la  communion  dans  sa  paroissey  par  les  mains  du 
eur6  ou  de  son  vicaire.  {Yoyez  gommunion.) 

§  II.  Co.NFESSioN  des  enfants. 

D*dpris  le  canon  Omnis  utriusque  sexOs  cite  dans  le  paragraphe 
pr^cedent,  il  est  ^vident  que  tous  les  fideies  parvenus  k  Vage  de  dis- 
cr^tion^  c'est-^-dire  environ  k  Vkge  de  sept  ans^  sont  rigoureusement 
tenus  de  se  confesser  au  moins  une  fois  i'an^  et  que  ce  precepte 
oblige  les  enfants  qui.ont  suffisamment  de  raison  pour  se  rendre 
coupabies  de  pecbe,  comme  il  oblige  les  personnes  plus  &gees.  Ce- 
pendant  beaucoup  de  cur^  se  sont  imagine  que  ies  enfants  ne  de- 
vaient  se  confesser  et  recevoir  l'absolution  qu'^  Tepoque  de  leur 
premiere  communion.  Cest  l^  une  erreur  grave  et  tres  pernicieuse 
au  salut  des  enfants  qui,  faute  de  se  confesser  et  de  recevoir  Tab- 
solution  de  leurs  fautes^  vivent  en  etat  de  peche  plus  ou  moins  grief 
et  prennent  souvent  de  mauvaises  habitudes  qu'il3  conservent  toute 
leur  vie. 

Pour  obvier  Jt  ce  grave  inconvenient,  nosderniers  conciles  provin- 
ciaux  d'A  vignon^  de  Lyon,  de  Bordeaux  et  de  la  province  de  Reims  ont 
sagement  prescrit  aux  cur^s  d'accoutumerles  enfans  a  se  confesser, 
et  de  les  absoudre,  s'iis  en  sont  dignes,  m6me  avant  ie  temps  de  la 
premiere  communion.  Etsidigni  absolutionisvideantur^  eiiam  ante 
tempus  primw  communionis  absolvantur.  Le  devoir  du  vrai  pasteur 
€st  d'aecoutumer  les  enfants  k  cette  sainte  pratique  et  de  les  pre-« 
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parer  ainsi  insensiblement  par  une  vie  UMbcente  k  recevdr  digne- 
ment  ie  sacrement  de  l'£ucharistie.  II  d<il  donc  ies  confesser  plu- 
sieurs  fois  l'ann6e^  et,  autant  que  possibto,  k  des  ^poques  d6termi- 
nees.  Car  il  serait  souverainement  d^plonahle^  si,  par  la  ndgligence 
et  rincurie  d'un  pasteur,  Vkme  de  ces  ptuyres  enfants  languissait 
dans  le  p^cb^  et  dans  des  habitudes  coupables  et  vicieuses.  Quam 
dolendum  esset,  si,  parochi  negligeniid^  longum  per  ttmpus,  eorum 
animcR  in  peacatis  et  pravis  consuetudinibus  languescerent.  {ConciL 
Ludg.  1830,  Decret.  XXIY,  n.  4;  condh  Prov.  Rhemens.,  titul.  YIII, 
cap.  3;  concil.  Burd.y  tii.  III,  cap.  5,  n.  5») 

Le  concile  de  Perigueui,  tenu  en  1856,  insiste  de  nouveau  sur 
cette  question  en  ces  termes :  Et  qu^d  ad  illorum  confessionem  spec' 
tat,  non  obliviscaniur  parochi  quod  in  priBcedmti  condlio  Burdi- 
galensi  sancitum  est  de  huju^modi  functione,  non  raptim  nec  jo- 
cose  implend&y  sed  cum  ed  pid  gravitate,  cum  ed  patienti,  discretd 
et  anxid  sollicitudine,  quA  tam  suis  qudm  parvuhrum  animabus  in 
Deo provideant.  {Tit.  II,  cap.  4.) 

§  ni.  Secret  de  la  comhssion. 

(VoyeZ  CONFESSfiUR,  g  I.) 

GONFIDENCE. 

La  confidence  est  regard^e  comme  une  esp^ce  de  simonie,  et  sou- 
vent  elle  y  est  jointe.  On  dit  commun^ment  que  la  confidence  est  la 
fille  de  la  simonie,  parce  que  c'est  le  fruit  d'une  convention  simo- 
niaque.  La  confidence  est  un  fldei-commis  en  matiere  ben^ficiale, 
c'est-a-dire  un  traite  par  lequel  une  personne  regoit  un  benfifice 
ponr  en  rendre  les  fruits  k  un  autre,  ou  m£me  en  restituer  le  titre 
apres  un  certain  temps.  Un  hommc  de  guerre,  par  exemple,  obtient, 
par  son  cr6dit,  un  ben6flce  de  grand  revenu,  et  le  met  sur  la  tStc 
d'un  frere  ou  d'un  domestique,  qui  lui  enrend  la  plus  grande  partie, 
se  contentant  d'une  petite  pension.  Ou  bien,  pour  conserver  dans 
unc  famille  un  beneflce  qui  la  fait  subsister,  apres  la  mort  du  titu- 
laire  on  en  fait  pourvoir  un  ami  qui  n'ep  est  que  le  depositaire,  en 
attendant  que  Tenfant  a  qui  on  le  destine  «oit  en  fige. 

Cet  abus  fut  commun  en  France  k  la  fln  du  seizieme  siecle. 
Plusieurs  grands  b6neflces,  et  mSme  des  6v6ches,  etaient  ainsi  pos- 
sed6s  sous  d'autres  noms,  par  des  femmes  ou  des  heretiques.  La 
peine  de  la  confidence  est  la  mSme  que  celle  de  la  simonie.  Outre 
l'obligation  de  restituer,  il  y  a  excommunication  de  plein  droit,  et 
perte  de  tous  les  b6neflces. 

II  n'est  fait  aucune  mention  dans  tout  le  corps  du  droitcanon, 
non  plus  que  dans  les  constitutions  des  anciens  papes,  de  cette  &s- 
p  ce  de  simonie.  Pie  IV  fut  le  premier  des  papes  qui,  dans  une 
buUe  de  Tan  1564,  parla  contre  les  confldentiaires.  Saint  Pie  V,  son 
successeur,  s'6tendit  beaucoup  apres  sur  cette  matiere  dans  deu\ 
difl^^rentes  bulles,  Tune  de  Tan  1568,  et  Tautre  du  1«'  jum  4569. 
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Celte  dernifere  porte  en  son  titre :  des  confidences  binificielles,  de 
kurs  cas^  prisomptions  et  preuves.  (Yoyez  simomie.) 

Nous  ne  nous  etendrons  pa$  davantage  sur  cette  question,  parce 
que  cette  espice  de  simouie  ne  peut  plus  avoir  lieu  aujourd'hui  en 
France. 

CONFIDENTIAIRE. 

Cest  proprement  celui  qui  pr^te  son  nom  pour  posseder  le  titre 
du  benifice,  a  la  charge  de  remeltre  k  un  tiers,  soit  les  revenus  du 
benefice  en  totaHt6  ou  en  partie,  soit  le  titre  m6me  du  b^nefice 
dans  le  temps  dont  on  est  couYenu.  II  y  a  des  auteurs  qui  distin- 
guent  Tauteur  de  la  confidence,  c'est-a-dire,  celui  qui  remet  le  be- 
nefice  pour  s'en  r6server  les  fruits,  ou  pour  le  faire  parvenir  a  la 
personne  qu'il  affectionne,  et  qui  ne  peut  le  poss^der  encore,  du 
confidentiaire  dont  nous  venons  de  parler ;  mais  dans  Tusage  ordi- 
naire,  on  appelle  confideniiaires  tous  ceux  qui  participent  au  crime 
de  conlidence.  Et  autrefois  on  comprenaitles  confidenliaires  sons  la 
denominationgenerale  de  simoniaques.XFbyejs  ci-dessiis  confidence.) 

CONFIRMATION, 

Nous  parlerons  sous  ce  mot  de  la  confirmation  comme  sacrement 
et  comme  ratification  ou  approbation  d'une  chose. 

§  I.  CoNFmMATioN,  saerment. 

Le  concile  de  Trente,  session  VII,  explique  en  trois  canons  la  foi 
de  rfiglise  sur  ce  sacrement.  La  matiere  consiste  dans  Tonction  du 
saint  chreme  et  Timposition  des  mains  de  T^vSque.  Le  canon  De  hi$ 
verd,  dist.  5,  de  Consecratione,  ne  designe  ce  sacrement  que  par 
l^imposition  des  mains. 

La  forme  consiste  dans  les  paroles  que  revAque  prononce  lors- 
qu'il  applique  Tonction  du  chr^me  :  Signo  te  signo  cruciSy  etc. 
(Can.  Novissimiy  de  ConsecrQt.,  dist.  5.) 

On  ne  peut  avoir  a  la  confirmation  qu'un  parrain  ou  qu'une  mar- 
raine.  Un  parrain  pour  les  gar^ons,  une  marraine  pour  les  flUes. 
(Coneiles  de  Bordeaux  en  i  583,  et  de  Milan  Y.)  Ce  parrain  ou  cette 
marrainenepeut  pas  ^tre  le  mfime  que  celuidubaptSme.  (Concilede 
Narbonne,  en  1609.)  Et  il  est  defendu  de  riendonner  a  celui  qui  est 
confirm^  ou  k  ses  parents  pour  ne  pas  donner  pr6texte  de  reiterer 
ce  sacrement.  Ne  oceorsionem  prcebeat  iierandi  hoc  sacramenlum. 
(Conciles  d*Aix,  de  Narbonne,  et  i"  de  Milan.)  A  T^gard  de  rafflnite 
que  produit  la  confirmationy  voyez  Affmit.  Ce  n'est  plas  la  coutume 
maintenant  de  donner  des  parrains  ou  marraines  aux  confirmants. 
On  se  contente  de  leur  donner  un  nom.  Du  reste,  le  grand  nombre 
de  ceux  qui  sc  presentent  pour  recevoir  la  confirmalion  rendrait  celtc 
coutume  presque  impraticable  en  bien  des  paroisses,  ou  les  eglis«s 
sont  deji  trop  exigues  pour  recevoir  la  foule  qui  y  accourt  dans  ces 
circonstances. 
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C'6tait  tin  ancien  usage  de  donner  le  sacremetit  de  eonfirmaiion 
k  trois  heures  du  soir,  lc  5«  concile  de  Milan  recommande  aux  6vd- 
ques  de  s'y  conformer,  mais  rien  n'emp6che  qu'on  ne  puisse  Tad- 
ministrer  le  matin,  c'est  mfime  ce  qui  se  fait  le  plus  commun^ment 
maintenant,  et  alors  il  est  convenable  que  celui  qui  re^oit  ce  sacre- 
ment  doive  etre  k  jeun.  Plusieurs  conciles  cnjoignaient  mSme  a 
r^v^que  de  conf^rer  k  jeun  ce  sacrement  k  des  personnes  qui^taient 
Sgalement  k  jeun :  a  jejuno  jejunis.  En  beaucoup  de  dioceses,  on 
recommande  k  ceux  qui  doivent  se  presenter  pour  ce  sacrement 
d'etre  k  jeun,  autant  que  faire  se  peut.  On  ne  doit  pas  reguliere- 
ment  administrer  ce  sacrement  avant  Tage  de  sept  ans,  et  les  adul- 
tes  doivent  se  disposer  a  le  recevoir  par  la  confession.  Lescur^s  sont 
obligfe  d'avertir  leurs  paroissiens  de  recevoir  ce  sacrement  et  de  les 
y  preparer  par  des  instructions  convenabies.  {Conciks  de  To«r$  en 
1583,  de  Bourgeseni^U,  d*Aix  en  1585,  de  Toulouse  en  4590,  de 
ffarhonne  en  1609,  de  Bordeaux  en  1624  et  en  1850.)  Ces  m^mes 
conciles  enjoignent  aux  6v^ques  d'6tre  exacts  k  visiter  les  differentes 
parties  de  leurs  dioceses  pour  administrer  le  sacrement  de  confir- 
maiion. 

Maintenant,  pour  que  les  fideles  retirent  des  fruits  abondants  du 
eacrement  de  confirmation,  on  ne  le  confere  qu'aux  enfants  qui 
ont  fait  leur  premiere  communioo  et  qui  sont  suffisamment  ins- 
truits,  k  moins  de  cas  extraordinaires  dont  l'6veque  seul  est  juge. 
Cest  ce  que  decide  formellement  le  concile  de  la  province  de  Tours, 
tenu  k  Rennes  en  1 849.  Nous  ordonnons,  dit-il,  que  personne  ne 
soit  admis  k  recevoir  le  sacrement  de  confirmation  sans  avoir  fait 
sa  premifere  communion,  k  moins  toutefois  qu*une  grave  raison, 
dont  rev^que  sera  juge,  ne  conseille  d'agir  autrement.  SoHcimus 
nullum  ad  hoc  saeramentum  admittendum  esse^  quin  ad  primam 
tommunionem  a^ctsserit ;  nisi  tamenaliud  gravis  raiiojudice  epis- 
copoy  suadmt.  {Decret.  XVII,  §  2.)  Le  concile  d'Avignon  de  la  meme 
ann6e,  dans  le  chapitre  3  du  titre  IV  decide  la  mfime  chose.  In  ec- 
clesid  laXind  h  multo  iempore  consueludo  viget  confirmaiionem  non 
eof\ferendi  ante  septennium,  et  in  provincid  Avenionensi,  non  nisi 
post  primam  communionempueris  hoc  sacramentum  adminislratur, 
efhunc  usum  retinendum  censent  Patres  concilii,  excepiis  quibus- 
dam  casibus,  judicio  episcopi. 

Le  coociie  de  la  province  de  Reims  et  celui  d^ja  cit^  de  la  pro- 
vince  de  Tours  prescrivent,  k  ceux  qui  doivent  dtre  eonfirmes,  de 
pr6senter  k  T^veque  ce  qu'on  appelie  communement  un  billei  de 
confirmation,  qui  constate  la  permission  du  cureet  une  pr^paration 
sufflsante  pour  recevoir  ce  sacrement.  Ce  billet,  signe  du  cure  ou  de 
son  vicaire,  doitetre  delivrehors  le  tribunal  de  la  p^nitence.  Tradat 
parochus,  exirh  tribunal  pceniienticB ,  non  discemens  eos  quos  a&- 
solvit  sacramentaliter  db  iis  quos  absolvere  non  potuit.  {Tital.  IV, 
eap.  2.) 

II  doit  y  avoir  dans  chaque  eglise  un  registre  sp6cial  pour  inserer 
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les  Qoins  de  tous  ceux  qui  ont  recu  la  confirmalion.  Baheatur  etiam 
in  un&qudqw  ecclesii  parochiali  liber  confirmalorum  in  quo  ipso^ 
rum  nomina  inscribaniur.  On  doit  avoSr  soin  d'indiquer  le  jour  et 
raonee,  dit  le  concile  de  Bordeaux. 

La  confirmation  ne  doit  6tre  donn6e  k  aucunepersonne  6trang^re 
au  diocese,  k  moins  qu'elle  n'ait  obtenu  prealablement  la  peftnissioQ 
de  rordinairc,  ou  que  cette  permission  ne  puisse  etre  pr^sumee 
pour  une  grave  raison» 

Le  concile  de  Trente  a  d^cid^  dogmatiquement,  session  VII,  can .  3, 
que  rev^que  est  le  seul  ministre  ordinaire  de  ce  sacrement.  Le  mot 
ordinaire  semble  faire  entendre  que  l'evdquc  peut  commettre  un 
pr^tre  pour  donner  exlraordinairement  la  cof^rmaiion,  et  telle  esl 
en  effet  ropiniou  de  plusieurs  docteurs  qui  se  fondent  d'ailleurs 
sur  Tusage  de  rfiglise  grecque  et  sur  ce  que  le  canon  Manus, 
dist.  5,  de  Consecr.,  qui  donne  aux  ^vfiques  le  pouvoir  exclusif  de 
faire  rimposition  des  mains,  est  regarde  comme  apocryphe:  le 
canon  Pervenit,  ajoutent-ils,  de  la  meme  distinction,  donne  aux 
pretresle  pouvoir  d*oindre  le  ftront  des  baptis6s  en  rabsence  des  ev6- 
ques.  Mais  le  pape  BenoH  XIV  (i)  se  d^clare  pour  ropinion  con- 
traire.  Ce  savant  pape  elablit  que  les  Souverains  Pontifes  sont  seuls 
en  droit  de  commettre  des  pretres  pour  administrer  le  sacrement 
de  confirmation,  et  qu^ils  ne  donnent  cette  commission  qu'a  condi^ 
tion  que  les  pr^tres  se  serviront  du  chrSme  consacre  par  les  6v6^ 
ques.  Po8t(d  autem  reservatione,  ce  sont  les  termes  de  Benolt  XIV, 
facuHatis  de  quA  sermo,  k  Summ/o  Poniifice  sitfi  faetA^  nee  Ucite^  nec 
valide  potest  episcopus  latinus  HIA  u(t,  fuim  quamvis  confirmare, 
sit  acius  ordinis  episcopalis  cujus  formita$  et  validiias  d  pontificis 
nutu  non  pendet^  delegare  tamen  simplici  presbyteri  poteslatem 
exercendi  ejusmodi  actum,  poliiis  ad  jurisdictionem  qudm  ad  ordt- 
nem  pertinet  episcoporum  verd,  sive  sit  immediaii  d  ChriSio  Do- 
mino,  sive  d  Summo  Poniifice,  itd  semper  huic  subesiy  ui  eonsentien'- 
tibus  omnibus  catholicis,  ejusdem  aucioritaie  ei  imperio  limilafi^ 
alque  ex  legitima  causA,  omnind  OMferri  possit.  (YoyeX  cohs^cka'- 
TION,  ghr£m£.) 

Clement  XIII  donna  la  faculte  de  oonCirmer  aux  vicaires  apostoli- 
ques  de  la  Chine,  et  Pie  VI  a  ceux  de  la  Cochincbine  et  duTonquin; 
ils  furent  autorises  k  deleguer  leurs  missionnaires  pour  admi- 
nistrer  le  sacrement,  en  se  servant  du  aaint  cbrem^  consacre  par 
un  ev^que  catholique.  Une  instruction,  que  publia  la  sacree  congr^^ 
gation  de  la  propagande  sous  la  date  du  4  mai  4774,  prescrit  endi*- 
tail  tous  les  rites  que  doit  observer  le  pretre  del^gue  pour  adminip- 
Irer  la  confirmation. 

Plusieurs  canonistes  avaient  d6j4  dit  que  le  pape  seul  peut  don- 
ner  a  un  abbe  le  pouvoir  de  conflrmer,  mais  non  de  benir  et  de 
consacrer  la  matiere  du  sacrement. 

(l)  DeSfnoio  dtoNMdM,  Ub.  TJI,  cap.  7  «I  8. 
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Les  apfttres  eDvoient  saint  Pierre  et  saint  Jean  k  Samarie,  pour 
faire  recevoir  le  SaintrEsprit,  par  i'imposition  des  mains,  aux  nou- 
veaux  baptises.  Saint  Philippe  n'6tant  que  diacre  ne  pouvait  le  leur 
donner,  parce  que  ce  pouvoir  6tait  rfeerve  aux  ap6tres,  comme  il 
est  encore  aujourd'hui  r^serve  aux  6v6ques,  leurs  successeurs,  qui 
seuls  peuvent  donner  le  sacrement  de  confirmaiion.  Ce  trait  d'his- 
toire  aiTermit  Tautorit^  du  canon  Manus,  et  justifie  la  doctrine  de 
Benolt  XIV.  {Yoyez  missionnaire  apostolique.) 

Comine  le  sacrement  de  confirmalion  iraprime  un  caractere^ 
ceux  qui  le  regoivent,  de  m6me  que  le  bapt^me,  on  ne  le  peut  re- 
cevoir  plus  d'une  fois.  (Ex  conciL  Tarrac,  can.  Dictumj  de  Conse- 
crat.j  di$t.  5;  Greg*  111,  can.  De  homine,  de  Consecr.,  disiinct.  5.) 

§  11.  CoNFiRMiTiON,  ilection. 

{Yoyez  feLECTiON.) 

§  in.  CoNFiRMATiON  dcs  abb4s. 

{Yayez  abb^.) 

§  ni.  CoNFiRMATiON,  approbation. 

II  est  parle,  sous  divers  mots  de  cet  ouvrage,  de  la  confirmation 
dans  le  sens  d'une  approbalion  de  quelque  acte;  telles  sont  les  con" 
firmations  d'6Iection,  de  conciles,  de  concordats,  d'ali6nations,  tran- 
sactions,  etc.  Sur  quoi  il  faut  voir  ces  diiferents  mots,  en  retenant 
cet  axidme,  que  la  confirmation  par  elle-mSme  ne  donne  rien,  mais 
approuve  seulement  ce  qui  a  6te  donne  ou  requis  :  Qui  confirmat 
nihil  dati  sed  datum  tantiim  significat. 

CONFISCATION. 

II  est  parl^  de  confiscation  dans  plusieurs  textes  du  droit  canon. 
{C.  Accusatoribus3,qucBSt.  5;  c.  Yergentis;  c.  Excommunicavimus, 
de  Hoereticis.)  La  premiere  de  ces  decretales  ordonne  que  les 
biens  des  her^tiques  seront  confisqu^s  respectivement  au  proGt  de 
chaque  seigneur  oii  ils  se  trouveront  assis;  Tautre  dit  que  les  biens 
des  clercs  her^tiques  ne  seront  pas  conQsqu^s  comnie  ceux  des  he- 
retiques  lalques,  mais  qu'on  en  fera  rapplicatlon  aux  eglises  ou  ils 
ont  eu  des  b^n^flces  :  Bona  damnatorum  si  sint  laici,  confiscentur; 
$i  verd  clerici  applicentur  ecclesiis,  d.  quibus  stipendia  receperunt. 
£n  80i*te  que  si  les  clercs  ont  des  b^neflces  en  difierentes  ^glises, 
dans  un  seul  dioc6se  ou  dans  plusieurs,  la  distribution  de  leurs 
biens  se  fera  au  profit  de  chacune  de  ces  ^glises,  suivant  ce  qui  est 
r^gl^  parle  chapitre  jReId(tim,  de  Testamentis. 

Lechapitre  Oporiet,  de  Mandatis  prindpum,  desire  qu'on  corrige 
plut6t  les  clercs  en  leurs  personnes  qu'en  leurs  biens :  Magis  enien- 
dare  clericorum  personas  quam  in  eorum  bona  scBvire  debere ;  non 
enim  sunt  res  qtuB  delinquunty  sed  res  qui  possident. 

Le  juge  d'figlise  ne  peut  ordonner  de  confiscation^  parce  que  Tfi- 
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glise  n'apointde  fisc^  quia  Eccksia  nec  (erntortum,  Mcfiseum  habet; 

il  peut  seulement  condamner  a  des  peines  pecuniaires  applicables  k 
telle  oeuvre  qu'il  lui  plaira.  (  Voyez  amende.  ) 

Nous  croyons  superflu  d'ajouter  que  les  canons  relatifs  k  la  con-^ 
fiscation  ne  peuvent  plus  avoir  d'application  parmi  nous. 

CONFRfiRIE. 

On  donne  ce  nom,  du  latin  confraternitaSy  et  quelquefois  celui  de 
congregation^  a  une  societe  de  plusieurs  personnes  ^tablie  pour 
quelque  fln  pieus^.  Cette  societ^  est  aussi  appelee  association  et 
agregation.  Quand  elle  donne  naissance  a  d'autres  confriries  qui  y 
sont  agregees,  elle  prend  le  nom  d^archiconfririe. 

Le  but  des  confreries  est  d'attacher  plusieurs  personnes.ensemble 
par  un  lien  spirituel  de  fraternite,  pour  s'aider  mutuellement  par  les 
prieres,  les  exemples»  les  conseils,  et  s'appliquer  aux  ceuvres  parti- 
culieres  de  piete  ou  de  charite,  qui  sont  propres  a  la  confririe  que 
Ton  embrasse.  On  pense  que  r^tablissement  en  remonte  au  moins 
jusqu^au  neuvieme  siecle. 

Le  droit  canon  et  les  anciennes  histoires  ne  parlent  que  de  con- 
gregations  de  clercs  ou  de  moines ;  ce  qui  fait  croire  que  jusqu'au 
temps  des  nouvelles  r^formes,  o\x  les  nouveaux  religieux  se  livrerent 
tout  entiers  au  service  de  Tfiglise,  les  fideles  ne  connaissaient  d'au- 
tres  assemblees  et  d'autres  exercices  de  d^votion  que  ceux  de  la 
paroisse.  On  vit  alors  se  former  des  confriries  de  toutes  les  sortes. 
Les  papes  les  favoriserent  d'indulgences,  les  corps  religiedx  en  pri- 
rcnt  soin  ;  les  plus  consid^rables  furent  les  confriries  de  p6nitents. 
(  Yoyez  pj^nitedts.  )  Mais  aucune  ne  fut  enrichie  des  dons  spirituels 
du  pape,  comme  celles  etablies  a  Rome  sous  les  noms  de  Confalon, 
c'est-a-dire,  de  la  redemption  des  captifs ,  du  Saint-Crucifix ,  ou  de 
Saint-Marcel,  des  Agonisants,  du  Saint-Sacrement,  du  Scapulaire, 
du  Rosaire ,  de  la  R&urrection  de  Notre-Seigneur ,  de  la  bienheu- 
reuse  Vierge  Marie,  de  la  Plante,  des  Stigmates  de  saint  FrauQois, 
de  la  Misericorde,  deTAnge  gardien,  et  enfindeSaint-Sauveur  en 
r6glise  de  Saint-Jean-de-Latran.  On  a  donne  a  ces  confriries  le  nom 
d' archicon f r ir ie ,  krddson  de  ce  que  les  autres  con/r^rie«s'y  font 
agreger  pour  profiter  des  prieres  qui  s'y  fout  et  des  indulgences  qui 
y  sont  attach^es. 

En  1836,  il  a  ete  (5tabli  a  Paris,  dans  reglise  de  Nolre-Dame- 
des-Victoires,  une  archiconfririe,  sous  le  titre  du  Tres  saini  et  tm- 
maculi  cosur  de  Marie,  dont  le  but  est  de  prier  pour  laconversion 
des  p6cheurs.  Les  Souveraiqs  Pontifes  y  ont  aussi  attachi  plusieurs 
indulgences. 

L'etablissement  des  confriries  est  un  acte  de  juridiction  6pisco- 
palc,  entierement  reserve  aTev^que,  charge  principalement  des 
aiiies.  Cest  Tordre  eUbli  par  les  conciles.  De  xenodochiis  et  aliis 
similibus  locis  per  sollicitudinem  episcoporum  in  quorum  dicece$i 
existunlj  ad  easdem  utiiitates  q^uibus  constituta  sunt,  ordinentur. 
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(C.  3,  dt  Rdigiosis  domibus.)  Les  confririeSj  dit  le  canon  7  *du  concile 
d'Arles  de  Tan  1234,  doivent  6tre  d6fendues,  si  elles  ne  se  font  par 
autorite  de  Teveque. 

Le  pape  Clement  Vni  publiaft  ce  sujet  la  constitution  QiicBCumqm, 
le  16  decembre  1604,  ]3ar  laquelle  il  est  defendu  d'eriger  aucune 
nouvelie  con/rrfne  sans  la  pennission  et  rautorite  de  l'eveque,  kqni 
de  plus  il  faut  presenter  les  statuts  pour  qu'il  les  examine  et  les  ap- 
prouve.  En  oons6quence,  la  congregation  des  6veques  et  des  r^gu- 
liers  d^lara,  le  6  d6cembre  16i7,  que  les  jesuites  et  les  dominicains 
qui  ^taient  en  mission  dans  les  Indes  occidentdes,  ne  pouvaient  y 
^riger  des  confrSries,  sans  rapprobation  de  T^vftque  voisin.  La  con- 
gregation  des  Rites  rendit  une  d^cision  conforme,  le  6  octobre  1617. 

Le  concile  de  Rennes,  de  Tan  1849,  recommande  fortement  dans 
ie  d^ret  XIX,  les  pieuses  associations  ou  confriries  de  fideles,  in- 
stitu^es  pour  pratiquer  des  oeuvres  de  religion  ou  de  charite ;  mais 
en  m^me  temps,  il  veut  qu'elles  soient  bien  ordonnees  et  bien  diri- 
g^es,  de  peur  qu'elles  ne  deviennent  un  foyer  de  discordes,  de  scau- 
dales  et  d'autres  maux. 

Enoons6quence,  d'aprte  les  principes  que  nous  venons  d'exposer, 
le  coocile  defend  k  qui  que  ce  soit,  de  former  ou  d'eriger  une  nou- 
velle  confr4rie  sans  le  consentement  et  Tapprobation  de  Teveque 
dioc^n,  qui  doit  en  examiner  les  statuts  avec  le  plus  grand  soin, 
sine  eonsmsu  et  npprobatiom  episcopi  diwcesani,  qui  ejus  staiuta 
dUigenUr  examinand^  cnrabit. 

Le  concile  declare,  en  outre,  conformement  a  la  constitution  de 
C16ment  Vlll,  que  nous  venons  de  citer,  et  aux  autres  constilutious 
apostoliques,  qu€  toutes  les  eonfriries  ou  associations  quelconques, 
m^me  etablies  dans  les  ^glises  des  riguliers,  ou  qui  sont  approu- 
vees  par  lettres  apostoliques,  ou  agr^gfes  i  des  archiconfreries  eri- 
g6es  canoniquement  x\<^  pourront  pas  exister  sans  le  consentemcul 
et  la  volont6  des  ordinaires ;  qu'elles  seront  entierement  soumises  a 
leur  juridiction,  que  leurs  indulgences  et  privileges  ne  se  pourront 
gagner  ou  communiquer  sans  le  visa  et  la  reconnaissance  des  m^- 
mes  ordinaires  dcs  lieux ,  enfln ,  que  leurs  officiers  ou  directeurs 
scront  tenus  de  rendre  compte  de  leur  administralion  i  r^vequc, 
si  cclui-ci  Texige.  {Mcis,  de  la  congreg,  du  concile  du  29  mai  1683.) 

Le  meme  concile  ordonne  encore  que  toutes  les  confriries  erigees 
dans  les  eglises  paroissiales,  seront  en  tout  souraises  au  cure  du  lieu, 
ou  k  son  vicaire  delegue  specialement  par  lui,  quand  ij  aura  le  pou- 
voir  de  del^guer,  le  tout  suivant  les  reglements  6tablis  par  rev^que. 
Si  quelques  confrMes  ont  6t6  etablies  dans  des  oratoires,  chapelles 
ou  lieux  exempts  de  la  juridiction  curiale,  les  ev^ques  auront  soin 
de  determiner  leurs  droits ,  fonctions  et  prerogatives,  charges  et 
obligations,  si  exactement  que  toute  occasion  de  division  et  de  cou- 
testalion  entre  lesdiles  confriries  et  les  paroisses,  soit  ecartee. 

Enfln,  lesexercices  et  oeuvrespieux  des  confriries  et  associations, 
seront  teilement  r^gles,  que  la  cil^bration  des  offlces  de  la  paroisse 
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n'en  soit  januiis  empSch^e  ni  troubl^e,  et  bien  plas  encore,  que  les 
lideles  ne  soient  pas  d^toum^s  de  ces  ofOceS;  surtout  au  moment 
de  la  predication. 

Les  confriries  sont-elles  au  rang  des  corps  pieux  et  ecclesiastiques? 
Snr  cette  question ,  les  caDonistes  ne  paraissent  pas  bien  d'accord. 
Voici  ce  qu'en  dit  Barbosa :  cetauteur  fait  rapporter  la  question  aux 
lieux,  auxcorps,  auxbiens  et  aux  persoones,  4'*  Par  rapport  aux 
lieux,  ii  dit  qu'ils  sont  saintset  dignes  de  i'immunite,si  Ton  y  celebre 
les  saints  mysteres  :  Si  habeant  hospilale  vel  eccUsiam  cum  campa' 
niti  et  altaribusy  alias  secia» 

2»  Le  corps  de  ia  confririe  est  ecclesiastique ,  aiivant  le  m^me 
auteur,  quand  I'evSque  Ta  approuve  pour  des  fins  pieuses,  sans  dis- 
tinguer  s'il  y  a  plus  ou  moins  de  lalques  que  de  clercs ;  en  cette 
qualit6,  gaudet  privilegio  fori. 

3*Lesbiens  des  cow/r^ries,  ainsi  approuvees  parTevdque,  sont  mis 
au  rang  des  biens  ecclesiastiques ,  et  comme  tels,  inalienables  sans 
les  formalit^s  prescrites.  Cela,  dit  Barbosa,  est  sans  dificulte  quand 
les  biens  sont  unis  aux  eglises  et  chapelles  ou  la  confririe  fait  ses 
exercices  de  piete. 

4<^  A  Tegard  des  personnes  qui  composent  ces  confriries,  c'est- 
k-dire  des  eon/ireres,  ils  restenttels  qu'ils  sont  dans  le  siecle ;  les 
lalques  sout  toujours  soumis  a  leurs  juges,  et  ue  jouissent  point  du 
privilege  des  clercs ,  k  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  choses  spiritueUes 
dependan  tes  de  leurs  confrMes^  comme  de  la  reception  des  confreres, 
de  ieur  ^lection  pour  les  charges,  ou  de  leur  rang  pour  les  iHX)ces* 
sions,  dans  lesquels  cas  rdvfique  est  leur  juge,  suivant  la  cocistitu- 
tion  du  pape  Gregoire  XIU ,  conforme  au  concile  de  Trente.  {Sess. 
XXV,  de  Regul.,  chap.  i3.) 

Les  conciles,  notamment  ceiui  de  Bourges,  de  Tan  1584,  defen- 
dent  aux  confriries  de  se  tenir  ou  de  celebrer  leurs  offlces  in  choro 
ad  majus  aiiare  ecclesiarum  cathedraliim  aui  collegiatarumy  sed  in 
sacellis  ianiiim  ei  extra  horamquadivinum  officiumperagituryC'eQtr 
a-dire,  dans  le  tempsde  la  messe  paroissiale.  ( Yoyez  msssjs,  paboissg.) 
Le  concile  de  Narbonne,  en  4609,  d(§fend  de  teuir  le  Saint-Sacre- 
ment  daus  les  chapelles  de  confriries,  nisi  hoc  expresse  approbanle 
episcopo. 

11  y  ades  conciles,  entre  autres  celui  de  Sens.  tenu  en  1528,  qui 
defendent  de  payer  aucun  droit  de  confririe,  ou  d^exiger  de  serment 
de  ia  part  des  confreres  qui  se  font  recevoir. 

Suivant  le  concile  de  Sens  et  celui  de  Narbonne,  que  nous  venons 
de  citer,  les  ev^ques  sont  en  droit  de  se  fairc  apporter  les  statuls 
des  anciennes  eon/r^r tes,l'4tat  de  leurs  revenus  et  de  leurs  charges, 
et  de  leur  prescrire  des  reglexncnts  conveuables ;  les  ofliciers  des 
canfreries  doivent  etre  approuves  par  reveque  et  preler  scrment 
devant  lui,  et  les  procureurs  des  confreries  sont  oLdiges  de  rendre 
leurs  comptes  a  Teveque.  Le  meme  coucile  de  Sens  reprime  des 
abus  qui  s'etaient  glisses  ou  pourraient  s'inlroduire  dans  plusieurs 
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confriries,  comme  les  repas  trop  frequents  et  trop  licencieui. 

On  peut  consulter  le  Traiii  des  Indulgences,  par  Mgr  Bouvier,  sur 
la  maniere  d'6tablir  les  confrMes,  sur  leurs  avantages,  etc. 

Toutes  les  confriries ,  comme  6tablissements  publics  16galement 
privilegies,  ont  ete  supprimees  par  la  loi  du  18  aoAt  1792,  titre  I, 
art.  r^.  Ces  associations  pieuses,  n'etant  plus  reconnues  par  la  loi, 
ne  peuvent,  par  consequent,  profiter  directement  des  dons  qui  leur 
seraient  faits.  Nous  n'entendons  parler  ici  que  des  dons  qui  auraient 
besoin  de  rautorisation  du  gouvernement ;  car  rien  n'empficherait 
qu'on  ne  pftt  faire  quelque  offrande  a  ces  pieuses  associations.  Ce- 
pendant  si  ces  dons ,  quoique  faits  a  la  confririe ,  etaient  destines 
aux  r6parations  et  k  rerftbellissement  d'une  chapelle  de  l'^glise 
paroissiale,  ils  pourraient  etre  acceptes  par  la  fabrique,  et  autorises 
par  ordonnance. 

Un  arrdt  de  la  cour  royale  d*Aix  a  d6clar6  que  les  confriries 
n'6tant  pas  autoris6es,  et  ne  forraant  pas  aux  yeux  de  la  loi  un  etre 
moral,  elles  ne  peuvent  avoir  rexercice  d'aucune  actidn,  soit  active, 
80it  passive. 

Toutce  qui  concerne  les  confriries  se  reduit  donc  actuellementa 
leurs  exercices  de  piet6,  que  T^vdque  seul  a  le  droit  de  regler,  et  aux 
depenses  necessaires  pour  rentretien  de  la  chapelle  oix  se  font  les 
reunions.  Les  d^penses  sont  votees  et  employees  d'apres  la  iibre 
volont6  des  membres  de  la  confririe^  dont  les  engagements  cessent 
quand  ils  le  jugent  convenable.  Les  fabriques  n'ont  pas  droit  de  voir 
les  comptes  des  confriries  et  encore  moins  de  disposer  de  leurs  de- 
niers. 

Une  ordonnance  du  roi,  du  28  mars  1831,  d^cide  quc  la  suppres- 
sion  d'une  congr6gation  religieuse  ou  confririe^  6tablie  dans  une 
paroisse ,  ne  peut  donner  Ueu  h  un  appel  comme  d'abus,  contre  le 
cure  qui  Ta  supprim^e. 

Les  biens  des  confriries,  qui  avaient  suivi  le  sort  de  ceux  des  fabri- 
ques,  ont  6te  restitues,  par  le  d6cret  du  i7  juillet  1805,  non  point 
auxdites  confriries  qui  n'ont  aucun  cacactere  16gal,mais  aux  fabri- 
ques.  Voyez  k  cet  egard  notre  Gours  de  droii  civil  eccUsiastiqut. 

On  donne  aussi  le  nom  de  confririesk  toutes  lescorporations  d^arts 
et  m6tiers,  parce  qu'en  effet  c^est  un  lien  religieux  qui  les  unit. 

Les  confriries  r^tablies  depuis  le  concordatde  1801,  jouissent  des 
mdmes  privil^es  et  des  mdmes  indulgences  que  celles  qui  avaient 
iX&  6rig6es  canoniquement  avant  cette  ^poque.  Cest  ce  qu'a  decid6 
en  ces  termes  un  decret  de  la  congregation  des  indulgences,  en  date 
dul4mai  1853. 

Vtriimsodalitates  qucscanonice  existebantanticoncordcUum  1801, 
amiserunt  de  facto  sua  privikgia  et  indulgentias? 

Sacra  congregatio  indulgeniiis  ac  sacris  reliquiis  prcepostta  sub 
die  februarii  1847 ,  respondit :  Negaiivi  quoad  sodaUtates  olim  le- 
gitime  exisientes  et  deinde  sub  eisdem  titulo ,  legibus,  habitu  ( tibi 
tamengestare liceat)  noviier  ac  canonice erecias.  In  quarum,  cfic. 
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CONFRONTATrON. 

La  cmfrontaiion  est  un  acte  important  en  proc6dure  criminelle, 
qui  doit  ^tre  observe  avec  attention,  suivant  le  chapitre  Pmseniium, 
de  Teslibus  et  Attest. 

Le  juge  ordonnela  confrontation  de  Taccuse  avec  les  temoins  pour 
voir  s'ils  le  connaissent,  ou  s'ils  lui  soutiennent  en  face  ce  qu'ils  ont 
dit  contre  lui^  etpour  lui  donner  moyen  de  son  c6t6  de  r6unir  les 
lemoins.  (  C.  Citm  clam,  53,  de  Testib. )  Apresla  confrontation,  le 
proces  est  instruit ,  et  doit  kre  communiqu6  au  promoteur ,  pour 
prendre  ses  conclusions  defmitives. 

L'on  confronte  aussi  lesaccusis  les  uns  aux  autres;  mais  on  ne 
confronte  pas  les  t^moins  aux  temoins,  ce  serait  6ter  a  Taccusi  les 
moyens  de  se  justifier,  en  empfichant  les  contradictions  oii  les 
t^moins  peuvent  tomber  dans  leurs  depositions,  6tant  entendus  s6- 
par6ment,  au  lieu  que  s'ils  etaient  confrontes,  ils  pourraient,  6tant 
demauvaise  foi,  s^arrangersurce  qu'ilsvoudraient  dire  pourperdre 
Taccus^. 

CONGRfiGATION. 

On  prend  ce  nom  dans  Tusage  en  divers  scns,  quoiqu*en  general 
on  rentende  toujours  pour  une  assemblee  de  plusieurs  personnes 
qui  forment  un  corps,  et  plus  particulierement  d'eccl6siastiques. 

§  I.  CoNGRfeGATiONS  dcs  cardinaux  ou  romaines. 

On  appelle  ainsi  lesdifferents  bureauxdes  cardinaux  commispar 
le  pape  et  distribues  en  plusieurs  chambres  pour  la  direction  de  cer- 
taines  affaires. 

Les  congrigations  sont  des  commissions  perpetuelles  de  cardi- 
naux  ayant  des  atlributions  distinctes  pour  juger  certaines  catego- 
ries  d^affaires;  leur  juridiction  est  ordinaire;  elles  sont  investies  de 
la  puissance  apostolique,  et  forment  un  seul  et  mfime  tribunal  avec 
le  Pape,  de  mfime  que  le  vicaire  geueral  forme  un  seul  et  mSme 
tribunalavec  rfiveque.  Cest  lapuissancepapalecommuniqueepour 
etre  exerc6ed'une  maniere  ordinaire.  Puisque  le  Papeconfere  aux 
evfiques  la  faculle  de  communiquer  leur  juridiclion  a  leur  vicaire 
general  pour  qu'il  l'exerce  modo  ordinario,  il  peut  a  plus  forte 
raison  communiquer  la  sienne  aux  congrigations  de  cardinaux.  Les 
^veques,  dit  un  auteur,  ont  accepte  pleinementla  faculte  que  le  qua- 
trieme  concile  de  Latran  etlesd6cretales  pontificalesleur  ont  accor- 
dee ,  et  ils  se  font  partout  des  vicaires  generaux.  Leur  propre  fait 
forcerait  au  besoin  de  reconnaltre  rautorite  ordinaire  des  eongriga- 
tions  que  le  Pape  investit  de  son  pouvoir  suprfime. 

La  plus  ancienae  et  la  preraiere  de  ces  congrigations  est  celle  du 
Consistoire.  {Voyez  com&iom^.)  Vient  ensuite  la  congr6gation  dM 
Saint-Omceou  de  ringut««on.  ( Foyez  wquisition.)  Latroisieme  est 
celle  qu'on  appelle  des  £:veques  et  des  Riguliers.  Congregaiio  negotits 
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episcoporum  et  regulariutn  prmposiia.  Cette  congrigaiion  a  une  ju- 
ridiction  sur  les  6veques  et  les  reguliers :  elle  conaait  desdifferends 
qui  naissent  entre  les  ^v^ues  et  leurs  diocesains ,  et  meme  entre 
les  moines  et  les  religieux :  eiie  repond  aux  consultations  que  lui 
font  les  ev^ques  et  ies  superieurs  des  reguiiers.  Cette  congrigcUian 
ou  11  se  traite  d'affaires  souvent  embarrassantes  et  delicates,  n'est 
compos^  que  des  cardiuaux  ies  mieux  vers^s  dans  les  matieres  ca- 
Doniques. 

La  quatrieme  congrigaiiony  cellede  Vlminuniii  iC€lesiasiique(Im' 
muniUu  eccleriaAtica) ,  a  ete  etablie  pour  savoir  si  certaius  delin- 
quants  doivent  jouir  de  celte  immunit^,  c'est-i-dire  si  Ton  doit  les 
prendre  dans  Teglise  ou  non^  iorsqu'ils  6'y  sont  retir^.  Gette  cen- 
grigation  est  composee  de  plusieurs  cardinaux  qui  y  pr6sident, 
d'un  cierc  de  chambre ,  d'un  auditeur  de  rote  et  d'un  referen- 
daire. 

Ginquieme  eongrigaiiony  du  Concile.  —  Elle  a  ete  etablie  pour 
expliqueF  les  difficultes  qui  naissent  sur  le  concile  de  Trente^  !e 
dernier  concile  gen6rai.  Cette  congrigaiion  n'avaitd'abordete  erigee 
que  pour  Texecution  du  concile.  Sixte  V  iui  attribua  le  droil  de 
rexpiiquer;  ses  deciarations  ne  sont  rendues  qu'en  forme  de  juge- 
ments^  souscrits  par  le  cardinal-pr^fet  et  par  le  secr^taire^  qu'on 
delivre  aux  parties.  (Yoyez  trente.) 

Sixieme  congrigation,  des  Biies  au  d$s  Bits  (riiuum,)  —  Elle  a  et^ 
6tabiie  par  le  pape  Sixte  V,  en  1582.  Les  fonctions  de  ceux  qui  la 
composent  sont  de  regier  ce  qui  regarde  ies  ceremonies  de  Tfigiise, 
le  Br6yiaire,  le  Missel,  d'examiner  les  pieces  qui  sont  produites  pour 
la  canonisation  des  saints ,  et  de  decider  ies  contestations  qui  peu- 
vent  naltre  pour  ies  droits  honorifiques  dans  lesegiises. 

Les  attributions  de  cette  congrigation,  quant  a  la  r^vision  des  of- 
fices  divins,  furent  conflrmees  pius  expressement  par  Url)ain  VII!, 
dans  le  celebre  dicret  du  8  avril  1628. 

Les  d^crets  de  cette  congrigation  6quivalent  k  des  oracles  direcls 
du  pape,  lors  m6me  quMls  n'ont  pas  obtenu  ia  confirmatiou  sp6ciale 
dont  plusieurs  d'entre-eux  sont  revfitus.  Deereta  a  S.  C.  emanata  et 
responsiones  qucBcumque  ab  tpsd propositis  dubiis  scripto  formiter 
ediicB,  eamdem  habent  ati^ctoriiatem  ac  si  immediate  ab  ipso  Summo 
Ponti/tce  emanarent ,  quamvis  nulla  facta  fuerii  de  ipsis  retatio 
Sanctitati  Sucb.  (Decret  du  23  mai  1846,  approuve  le  n  juillet  par 
N.  S.  P.  ie  pape  Pie  IX.} 

Septieme  congrigation,  de  la  Fabrique  de  Saini-Pierre.  Elle  a  M 
^tablie  pour  connaltre  des  legs  pour  oeuvres  pies,  dont  une  partie 
appartient  a  Feglise  de  Saint-Pierre. 

Huitieme  congrigation,  de  Vlndex.  {Voyez  index.) 

Neuvieme  congrigaiion,  de  la  propagande  {de  propagandi  Pide), 
^tablie  pour  ies  missions. 

Dixieme  congrigation,  des  Aumdnes.  Elle  a  soin  de  ce  qui  conceme 
la  subsistance  dc  Komeetde  tout  ITiltat  eccI6siastique. 
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Onzifeme  cmgrigaiion,  pour  rexamen  des  ^vfiques  dltalie  devant 
le  pape,  dont  les  seuls  cardinaux  sonl  exempts. 
Douzieme  congregation ,  des  indulgences  et  dessainies  reliques. 
Trememecongrigation,  desaffaires  extraordinaires.  Cette  cwigrd- 
gation  est,  comparativeraent  aux  autres,  d'une  date  toute  recente. 
Quelques-unes  desanciennes  congrfgatiorw  existaient  avant  Sixte  V, 
quelques  autres  ont  ^t6  etablies  depuis,  mais  la  plupart  ont  6t6  con- 
stitu6es  par  ce  grand  pape,  et  ce  fut  lui  qui  lui  donna  la  forme 
qu'elles  ont  conserv^e  jusqu'^  nos  jours.  Sous  Pie  VI,  pendaut  les 
orages  de  larevolution  franfaise,  une  commission  fut  etablie  pour 
s'occuper  des  affaires,  alors  si  epineuses  de  Tfiglise  avec  la  France. 
Sous  Pie  YII,  les  affaires  des  autres  royaumes  furent  6galementsou* 
mises  k  son  examen,  et  cettc  commission  devint  ainsi  une  congre^ 
gaiion;  depuis,  le  monde  chretien  a  6te  continuellement  dans  une 
telle  agitation,  qu'elle  a  eu  toujours  beauijoup  a  faire,  bien  que  le 
Soiiverain  Ponlife  ne  la  consulte  et  ne  rappelle  4  deliberer  que  sur 
les  questions  d^licates  et  extraordinaires  qui  naissent  des  rapports 
de  rfigliseavec  les  divers  gouvernements.  Cest  dans  le  sein  decette 
congrigation  que  sont  discutes  et  prepares  les  concordats,  etc.  Elle 
traite  donc  non  seulementde  matieres  theologiques,  mais  encore  de 
matieres  canoniques  et  poUtiques. 

Les  autres  congrigaiions  ont  des  attributions  d^termin^es  et  des 
r^unions  periodiques;  il  n'en  est  pas  ainsi  de  celle  quinousoccupe; 
les  affaires  extraordinaires  6tant  de  leur  nature  indeterminees,  et 
nc  survenant  pas  h  des  epoques  fixes,  il  faut  que  le  Souverain  Pon- 
tife  la  convoque  pour  qu^elle  puisse  %e  reunir,  et  qu'il  la  saisisse 
d^une  afiTaire  pour  qu'elle  puisse  rexaminer ;  mais  elle  n'en  est  pas 
moins  une  congrigation  permanente. 

Les  congrigations  ont  a  leur  tfite  unpr6fet,  Cependant  quelques- 
unes,  celle  du  Saint-Office,  par  exemple,  n'ont  d'autre  prefet  que  le 
pape  lui-m^me;  Isl  congrigation  desaiTairesextraordinau^esn^apoint 
non  phis  de  pr^fet. 

D  y  a  plusieurs  autres  congrigaiions  k  Rome  ^tablies  pouF  des 
objets  purement  profanes  que  les  papes  changent  a  leur  gre>  i  peu 
pres  comme  sont  les  differentes  commissions  ou  bureaux  des  affai- 
res  qtii  sont  portees  au  conseil  d'fitat  que  les  souverains  etablissent 
et^uppriment,  selon  rexigence  des  cas.  Telles  sont  k  Rome  les  conr 
grigations  des  eaux,  ponts  et  chaussees,  de  bono  Regiminey  des 
nies  et  des  fontaines,  etc.  Ces  congrigations  paraissent  cependant 
plus  stables  que  ne  16  sont  les  commissions  du  conseil  dont  nous 
avons  parle. 

Les  d^cisions  de  la  plupart  de  ces  cormrigaiionSf  surtout  de  celle 
du  concile  de  Trente  et  des  reguliers,  sont  d'une  grande  autorite 
dans  les  pays  d'ob^dience ;  elles  y  obligent,  dit  Fagnan,  in  utroqiAC 
foro.  Nous  croyons  que  ces  decisipns  obligent  partout,  siu^tout  lors- 
qu^elles  sont  approuvees  par  le  Souverain  Pontife  et.qu'eUes  regar* 
dent  le  for  int6rieur. 
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Les  decisions  des  congrigations  en  g^n^ral  ne  sont  que  consulta- 
tives  et  n'interessent  d^abord  que  ceux  qui  les  demandent.  Mais  ces 
decisions  prennent  le  titre  de  decrets  et  ont  force  de  loi  dans  toute 
rfiglise,  lorsqu'elles  ont  refu  Tapprobation  et  la  sanction  du  Sou- 
verain  Pontife.  Nous  avons  lu  avec  autant  de  douleur  que  de  sur- 
prise  dans  certains  canonistes  francais  que  les  d6cisions  des  congri- 
gations  en  matiere  de  discipline  ne  font  loi  en  France  qu'autant  que 
les  evfiques  les  publient^  ce  qui  revient  k  dire,  au  resum^,  que  i'au- 
torit6  du  Souverain  Pontife  est  subordonn6e  a  celle  des  evlques.  U 
faut  &ive  bien  aveugl^  par  les  preventions  du  gallicanisme  pour 
emettre  un  tel  sentiment,  qui  ne  nous  paralt  pas  moins  ridicule  et 
illogique  que  contraire  aux  principes  catholiques.  Quoi  quMl  en  soit, 
la  congrigalion  des  affaires  extraordinaires  tfa  pas  proprement  de 
d6crets  a  rendre,  elle  est  plut6t  un  conseil  du  pape  qu'une  congre^ 
gation  etablie  dans  la  forftie  de  celles  de  Sixte-Quint. 

Les  d6cisionsdes  congrigations  romaines,  approuv6es  et  sanction- 
nees  par  le  pape,  tant6t  sont  publi^es  ofliciellement  et  tantot  ne  le 
sont  pas.  Le  plus  souvent  on  se  contente  de  les  envoyer  aui  per- 
sopnes  qui  ont  consulte,  c'cst  en  ce  sens  que  nous  disons  qu'elles 
ne  sont  que  consultatives,  et  la  publication  n'a  lieu  qu'au  bout  d'un 
laps  detemps  plus  ou  moins  long,  dans  des  recueils  ou  collections. 
Ainsi,  il  y  a  la  coUection  des  d6cisions  de  la  congrigation  du  con- 
cile,  la  coUection  des  d6cisions  de  la  congrigation  des  rites,  etc.  II 
est  des  congrigations,  celles  des  evSques  et  des  r^guliers,  par 
exemple,  dont  les  decisions  ne  sont  jamais  publiees.  La  congriga- 
tion  de  Yindex,  au  contraire,  publie  les  decisions  contre  les  mauvais 
livres  k  mesure  qu'elles  sont  approuv^es  par  le  Souverain  Pontife. 
(Yoyez  iihdex.)  Le  Saint-Office  ne  publie  quc  loreque  la  publication 
paralt  utile  et  opportune.  La  congregation  des  affaires  extraordi- 
naires  est  de  celles  qui  ne  publient  pas,  et  la  raison  en  est  simple ; 
lorsque  le  pape,  comme  il  arrive  presque  toujours,  adopte  Tavis  de 
la  congrigation,  il  le  fait  sien,  et  les  parties  interessees  en  ont  bienldt 
connaissance. 

Le  secret  le  plus  inviolable  est  impos^  aux  membres  des  congri- 
gaiiom  romaines  pour  tout  ce  qui  se  passe  dans  son  sein :  ils  y  sont 
tenus  par  un  serment  special,  et  celte  obligation  est  aussi  rigou- 
reuse  pour  la  congrigation  des  affaires  extraordinaires  que  pour 
toutes  les  autres.  Mais  lorsque  la  decision  est  prise  et  que  Texpedi- 
tion  doit  avoir  lieu  dans  le  for  exterieur,  Tobligation  du  secret  cesse 
naturellement.  Chaque  membre  peut,  sans  violer  son  serment,  dire 
quelle  a  et6  cette  d^cision,  il  est  des  circoustances  telles  que  la  sa- 
gesse  et  une  v6ritable  prudence  conseillent  de  la  publier. 

§  IT.  Con6r£gation  de  religieux. 

Plusieurs  religieux  donnent  k  leurs  corps  lc  non  de  congrigation, 
plutdt  que  celui  A'ordre;  il  serait  peut-etre  difficile  d'indiquer  la 
raison  de  cette  distinction :  le  mot  d*ordre  paratt  avoir  uue  signifi- 
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calion  plus  g6n6rale,  et  coniprendre  difr^rentes  eangrigatioiu  sous 
la  m£roe  regle,  au  lieu  que  chaque  congrigatiim  forme  un  corps 
particulier,  qui  n'estni  soumis,  ni  superieur  a  aucun  autre.  Les  plus 
nouveaux  instituts  ont pris  le  nom  de  congrigatim.  (Yoyex  ORDais 

RELIGIEUX^  MOINBS.) 

Le  concile  de  Trente  ordonne,  en  la  session  XV,  d«  RegiA., 
chap.  8,  que  tous  les  monasteres  qui  ne  sont  point  soumis  a  des 
chapitres  gen^raux  ou  aux  evfiques,  et  qui  n'ont  point  leurs  visi- 
teurs  reguliers  ordinaires,  seront  tenus  de  se  riduire  par  proYinces 
en  eongregation,  etc.  (Yoyez  CHApnnK.) 

Pour  ce  qui  concerne  les  congrigations  religieuses  sous  le  rap- 
port  l£gal,  voyez  notre  Cours  de  ligislation  civile  eecUiiastique. 

§  III.  CoNGR^GATioif,  confriric. 

On  confond  souvent  ces  deux  noms,  parce  qu'il  n'y  a  pas  grande 
difference  ehtre  eux.  (Voyez  confr^rie.) 

CONGRfiS. 

Le  congres  6tait  autrefois  une  maniere  de  preuve  honteuse  dont 
Tusage  s'etait  introduit  au  quatorzieme  ou  quinzieme  si^cle  dans  les 
of ficiahtes  de  France,  et  qui  a  6te  aboli  par  un  arrSt  du  parlement 
de  Paris,  du  48  fevrier  1677.  Le  parlement  de  Provence  avail,  ce 
sembie,  defendu  le  congres  des  Tann^e  4640 ;  par  un  arrftt  du  46  ti- 
vrier,  ii  prononoa  qu*il  n'y  avait  point  d'abus  dans  la  sentence  d'un 
official  d'Arles,  qui  Tavait  refuse  a  une  femme  et  qui  Tavait  con- 
damnee  k  la  cohabitation  triennale  avec  son  mari,  contre  qui  elle 
avait  porte  saplainte  pour  cause  d'impuissance.  (Yoyez  imptjissance.) 

U  est  a  remarquer  que  jamais  aucune  loi  civile  ou  ecclesiastique 
n'a  autorise  Tusage  du  congres.  Pour  y  parvenir,  on  enjoignait  aux 
pailies  de  proceder  a  la  consommation  du  mariage  dans  le  heu  pre- 
pare  pour  ce  sujet,  et  sous  les  yeux  des  chirurgiens,  des  medecins 
et  des  matrones  (4  J.  M.  de  Lamoignon,  avocat  general,  qui  porta  la 
parole  dans  Taffaire  du  marquis  de  Langey,  qui  a  donn6  lieu  au 
reglement  du  48  f6vrier  4677,  (it  voir  que  cette  epreuve  infame  n'6- 
tait  fond6e  sur  aucun  texte  de  droit ;  qu'elle  etait  inutile  parce  que 
la  vue  d'une  femme  qui  pousse  sou  mari  a  cette  extremite  cause 
plutfit  rindignation  que  Tamour,  et  parce  qu'on  ne  peut  rien  con- 
clure  de  ce  qu'un  homme  ne  fait  pas  paraltre  dans  un  moment  fixe 
une  vigueur  qui  depend  d'une  nature  capricieuse  et  qui  n'aime  k  se 
faire  sentir  que  dans  la  retraite.  U  montra  ensuite,  par  plusieurs 
cxemples  de  personnes  qui  avaient  ete  declar^es  impuissantes  apres 
le  congres,  et  qui  avaient  eu  depuis  des  enfants,  que  rexperience 
saccorde  sur ce sujet  avec le raisonnement.  Le  marquis de Langey, 
dontil  s^agissait  aiors,  en  fournissait  une  preuve  bien  sensible. 

(1)  Crest  k  dire  que  les  dpoux  ^taient  dans  un  lit  bieu  ferm^,  que  les  matrones  seulea 
restaient  dans  la  obambre ,  et  que  les  m^dccins  ct  cbirurgiens  dtaient  dans  une 
ch}imbre  voisine. 

T.  11,  27 
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(Voyez  poRTioif  congrue.) 

GONJWIATrON. 

{Vay$z  coNSPiBiinoiT.) 

CONSANGUIWTfi. 

La  tonsanguiniU  se  preDsdt  cbez  les  Romains  pour  l'agiiatioD  :  Est 
mim  consanguinitat  species  agnalianis,  id  i$i  fraternitaiis.  {%Vulgd, 
Inst.  de  Success.  agnat.)  Mais  ce  terme  sigDifie  paroii  uous  toute 
sorte  de  pareute  et  de  coguatiou,  de  DaSme  que  dans  les  textes  du 
droit  cauoD.  (Voyez  affinite,  degrI:,  agnation.) 

L'article  465  du  Code  civil  d^feud  le  mariage  cDtre  ToDcle  et  la 
niece,  la  tante  et  le  neveu ;  mais  od  comparant  cet  article  avec  les 
deux  precedents,  on  voit  que  le  mariage  n'est  prohib^  qu^entre  Ton- 
cle  et  la  niece^  la  tante  et  le  Deveu  legitimes  et  consanguinSj  et  non 
entre  les  m^mes  parents  naturels  ou  simplement  allies.  (JUalUviUe, 
TouUiery  Rogron,)  Mais  le  magistrat  civil  n'a  pas  le  droit  d'apposer 
ni  de  sup(»rimer  des  empSchements  dirimants.  {Voyez  sMPficfiB- 

MENTS.) 

Le  droit  c«mon  va  beaucoup  plus  loin  que  le  Code  civil  pour  les 
empecbements  de  consanguiniti  et  d'affinite.  £n  ligne  coUaterale^ 
rempdcbement  de  eonsanguiniti  s'etend  au  quatrieme  degre  inclu- 
sivemeDt)  tant  pour  les  naturels  que  pour  les  pareuts  legitimes. 
Quant  a  raffmit^^  ou  elle  provient  du  mariage,  ou  d'un  commerce 
crimiDel;  daDS  le  premier  cas,  eile  produit  un  emp^cbement  diri-> 
mant  jusqu'au  quatrieme  degr^  inclusivemeDt;  dans  le  second  cas, 
elle  ne  s'6tend  qu'au  second  degri. 

C0NSAN6UINS. 

On  appelle  freres  consanguins  ceux  qui  sont  n^  d'un  m6me  pere, 
et  non  d'une  mdme  m^re;  ceux  qui  sont  nes  d'une  m£me  mere«  et 
noD  d'un  mdiae  pere^  sont  appel^s  freres  ut4rim. 

CONSfiCRATION. 

La  eonsieratian  est  la  ceremonie  qui  rend  une  chose  ou  une  per- 
sonne  sacrte.  Cest  en  oe  sens  que  Ton  dit  la  consicration  des  sain- 
(es  huiles^  d*un  autel,  d^un  calice,  d'une  ^lise,  d'un  evdque. 

§  I.  Co^fstCRjiTiON  des  saintes  huiles. 

Pour  eomprendre  ce  que  c'est  que  la  eomicrationt  il  faut  sayoir 
qu'on  distingue  trois  sortes  de  saintes  huiles : 

l^  L'buile  d'olive  mdl^e  de  baume^  qu'(m  appelle  chrdme.  (Vayez 
chr£:m£.) 

V  L'huile  des  caticbumenes,  qui^n'est  que  d^olites,  et  qu'on  ap- 
pelle  les  saiutes  builes. 
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3*  L^huile  des  inflrmes,  qn'oii  appelle  mm  datis  Vusage  les  eain- 
tes  huileS;  mais  qui  eet  appelee  propremeut,  daus  ies  iivres  eccl4- 
siastiques,  rhuile  des  iDfirmes. 

Le  chrdme,  dont  le  chapitre  I^  ie  Saerd  unetiontj  tap.  Ctkm  90- 
iifuet^  §  Ad  eOihihendHm,  explique  le  sens  mystique^  est  employ6  k 
roi^ctioo  des  baptis^s,  des  eonfirm^^  des  ^v^ues,  des  ^lises,  des 
autels,  des  calices,  des  pateues  et  des  fonts  tMtptismaux.  {Yoyez  le 
chapitre  CAm  vmis9et  sous  le  mot  cHRfiMB.) 

L^huile  des  cat^chumenes  sert  k  oindre  les  baptisfe  en  cerlaines 
parlies  du  corps,  les  tiglises  et  les  auteis  avant  rwiction  du  saint 
chrfime^  les  mains  du  pr^tre  qui  est  ordonn^,  les  bras  et  Tepaule  des 
fois  que  i'on  consacre. 

L^huile  des  inflrmes  est  api^iquie  sur  le  malade  k  qui  l'on  admi^- 
nistre  le  sacrement  d'extr6me-onction. 

L^evdque  ne  peut  faire  le  saint  chrftme  que  le  jwdi  de  la  semaine 
sainte,  et  doit  le  renouveler  tous  les  ans :  c'est  li  un  devoir  de  pr6- 
ccpte.  {C.  Si  quis  de  alio  ehrimaU;  c.  Omni  tempore;  J.  C, 
disi.  4,  de  Consecrat.) 

Le  chr£me  qui  doit  servir  de  matiere  au  sacrement  de  confirma- 
tion  ne  peut  ^tre  fait  que  par  Tev^que  m6me,  non  auiem  h  simplici 
sacerdote.  Cest  la  raison  pour  laqueile  les  papes,  en  commettaut  des 
prdtres  pour  administrer  le  sacrement  de  confirmation,  les  soumet- 
tent  toujours  i  robligation  de  se  servir  du  saint  chrfeme  consacre 
par  les  6veques :  Nemo  est,  dit  BenoH  XIV  en  rendroit  clti,  sous  le 
mot  GONFiEBiATioN,  qui  dubitet  chrismatis  htnedictionem  comme- 
maratam  semper  fuisse  inter  propriu  et  pracipua  episcopaUs  ordi- 
nis  munera.  (Voyez  cHRtME.) 

Quelques  auteure  ont  avanc^  que  le  papepouvait  commettre  a  un 
prfitre  la  confection  du  saijot  chr^me  pour  servir  de  matiere  au  sa- 
crement  de  confirmation :  la  raison  qu*ils  donnent  est,  que  la  forme 
de  cette  consicration  a  ete  laiss^e  k  la  disposition  tle  l'£glise^  et  que 
ce  n'est  que  par  les  canons  que  les  6v6ques  ont  recu  le  pouvoir  ex- 
clusif  de  la  faire.  Les  paroles  de  Benolt  XIV^  que  nous  venons  de 
rapporter,  et  Tusage  g6nt2ral  de  Tfiglise,  prouvent  combien  cette 
opinion  «st  eitraordinaire.  [Toyez  BmES.) 

Quand  un  evfiquc  a  deux  dioceses  i  gouverner,  fl  doit  ftiire  le 
saint  chrSme  alternativement  dans  Tun  et  dans  Tautre.  (  C.  Te  re- 
ferente,  de  Celebr.  mm.,  tt  ibi  doct.) 

L^huile  des  cat6chumfenes  est  employ6e,  comme  nous  avons  dit, 
i  oindre  la  poitrine  ct  les  ^paules  des  baptisfe,  les  mains  des  prfi- 
tres  qui  sont^lev^s  au  sacerdoce,  les  eglises  et  les  autels  avant  la 
consecration  avec  le  chreme,  et  enfin  les  princes  et  les  rois  chr6- 
tiens.  Par  le  droit  ecclesiastique,  Tonction  est  due  k  tous  les  rois 
chr6tiens  :  mais  cette  onction  est  difi^erente  de  celle  qui  se  fait  aux 
^vAques,  en  ce  que  celle-ci  se  Dait  avec  le  salnt  chrfime,  in  capile  et 
in  manibus,  au  heu  que  Tautre  ne  se  fait  quem  bruekiOy4n  modum 
crueis,  et  avec  1'huile  des  cat6churaifenes,  ut  ostendahf/r,  dit  le  pape 
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Innocent  DI,  in  cap.  i  de  Saerd  unct.,quanta  sit  differentia  inUr 
auctaritaiefn  pantificis  et  principis  potestatem. 

L'huile  des  iQfirmes  est  la  matiere  eloign^e  du  sacrement  de 
rextrdme-onction.  L'evdque  seul  peut  consacrer  cette  huile  :  Ab 
episcopo  tantiim  oleum  infirmorum  benedicendum.  Les  theologieos 
disent  que  le  sacrement  de  rextrSme-onction  ne  serait  pas  valide, 
si  Ton  ne  se  servait  pas  precis^ment  de  rhuiie  des  infirmes ;  que 
l'^veque  doit  en  faire  de  nouvelle  tousles  ans.  (Cap.  LitteriSy  disl.  3, 
de  Consecrat.)  Bonacina  dit  que  le  pape  peut  commettre  k  un  prfitre 
la  confection  de  l'huile  des  infirmes  (i);  y  aurait-il  k  cet  ^sird  de 
la  difl^erence  entre  cette  huile  et  le  saint  chrSme?  Bonacina  ne  le 
pense  pas^  il  ajoute  que  le  pape  peut  commettre  aussi  a  un  pr6tre 
la  confection  du  chr^me.  Voyez  ci-dessus  ce  que  nous  disons  de 
cette  opinion.  {Yoyez  extrLme-onction.) 

Les  theologiens  disent  aussi  qu'un  prStre  ou  un  cure  peut  mdler 
de  rhuile  non  consacree  k  Thuile  consacree  quand  celle-ci  ne  lui 
paralt  pas  suffisante  :  Modo  quod  additur^  sit  minoris  quantitatis 
consecrato;  nam  magis  dignum  attrahit  ad  se  minus  dignum.  ( C. 
Quod  in  dubiis,  de  Consecrat.  eeclesicB,)  • 

Quand  un  eveque  est  absent  de  son  diocese,  ou  qu'etant  mort  le 
siege  est  vacant,  un  eveque  voisin  y  vieat  faire  la  coneicration  de 
ces  difl^erentes  huiles.  {Glos.,  verb.  Spiritualibus,  in  c.  Si  episcopus, 
de  Supl.  negl.  prcel.)  Dans  un  cas  de  necessite,  soit  qu'aucun  ev£- 
que  voisin  ne  puisse  venir^  ou  autrement,  on  peut  se  servir  des  hui- 
les  surann6es.  {Voyez  cmiM&.) 

U  n'y  a  point  d'exemption  pour  les  choses  qui  dependent  de  la 
puissance  de  Tordre  dans  un  ^v^que;  ainsi  pour  les  saintes  huiles. 
les  consicrations  des  ^glises,  les  ordinations,  etc.,  les  reguliers  les 
plus  privilegies  dpivent  recourir  a  Tevdque.  (C.  Yeniens,  46,  t>ers. 
Chrismat  de  Prcescript.) 

Quoique  le  baptSme  et  la  confirmation  puissent  ^tre  administrfe 
solennellement  dans  une  eglise  interdite,  suivant  la  disposition  du 
cbapitre  Qiumiamy  de  Sententia  excom.  in  6%  le  saint  chreme  ne 
peut  s'y  faire  qu'a  buis  clos  :  Januis  clausis  juxta  moderationem. 
(C.  Alma  matery  vers.  Adjecimus,  de  Sent.  excom.  in  6*.)  Barbosa  (2) 
estime  que  la  confection  du  chrSme  peut  aussi  se  faire  publique- 
ment  dans  une  eglise  interdite. 

L'on  voit,  sous  le  mot  B^NifeDiCTioN,  que  les  pr^tres  ne  peuvent 
faire  ou  donner  les  b6n6dictions  in  quibus  adhibetur  sacra  unciio^ 
c'est-a-dire  Tonction  des  saintes  huiles;  cela  s'entend  sans  delega- 
tion  de  T^veque;  car  daus  la  bencdiclion  des  cloches,  le  pretre  peut 
faire  ronction  du  chr6me.  {Yoyez  cloche.) 

L'on  yoit  sous  ce  mot  meme,  et  sous  celui  d^EvifcQUE,  quelles  sont 
les  benedictions  et  consicrations  qui  appartiennent  privativement  a 
I  eveque,  et  celles  que  les  pretres  peuvent  faire  ou  donner  avec  ou 

(1)  i>«  tocroiMniis,  ditp,  7,  fu.  1. 

(2)  Pi  officio  tt  fiotetlatt  epitcopi,  alltg.  64,  n.  25, 
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sans  commission  de  F6v6que.  Nous  ne  parlerons  ici  dans  un  article 
separe  que  de  la  cansicration  des  6veques  et  arclievSques. 
Pour  ce  qui  regarde  le  sacre  des  rois  de  France,  voyez  sa.crb. 

§  II.  CoNSiCRATiON  dcs  eviqucs. 

La  cansicration  de  l'ev^que  est  une  c^remonie  ecclesiastique, 
dont  Tobjet  est  de  d6dier  i  Dieu  d'une  maniere  toute  particuliere, 
celui  qui  a  6t6  nomm6,  et  de  lui  donner  ie  caractere  et  l'ordre  atta- 
che  k  1'episcopat.  Cest  proprement  la  reception  de  rev6que  dans 
son  ^glise.  On  Tappelle  sacre  ou  consicration,  parce  que  revfique 
devient  personne  sacree,  par  Tonction  qui  est  faite  sur  lui  avec  le 
saint  chrfime. 

L'evSque  une  fois  confirme  et  en  possession,  peut  faire  tout  ce 
qui  depend  de  la  puissance  de  juridiction.  Mais  il  ne  saurait  entre- 
prendre  quoi  que  ce  soit  qui  depende  du  ministere  de  Tordre,  il  ne 
saurait  jouir  de  la  plenitude  du  sacerdoce  qui  confere  le  droit  d'op- 
donner  et  de  deposer  les  clercs,  de  benir  les  vierges,  de  consacrer 
les  eglises  et  les  autels,  que  lorsquMl  aura  et6  consacr6.  (C.  Trans- 
missam,  de  ElecU)  Or,  T^vfique  dont  Telection  ou  la  nomination  a 
6t6  duement  coufirm^e  par  Tinstitution  canonique,  doit  se  faire  sa- 
crer  dans  trois  mois  k  compter  du  jour  de  la  conflrmation,  sous 
peine  de  la  perte  des  fruits  de  r^vdch6  et  d6  I'6v6ch6  mdme»  s'il 
laisse  passi  rtrois  autres  mois  sans  s'acquitter  de  ce  devoir.  Cest  1 
disposition  du  canon  Quoniamy  dist.  75,  tire  du  concile  de  Chalce- 
doine,  et  du  can.  i,  dist.  100,  renouvele  par  ie  concile  de  Trente, 
sess.XXIlI,  chap.  5,  de  Reform.y  en  ces  termes  :  «  Ceux  qui  auront 
et6  preposes  a  la  conduite  des  6glises  cathedrales  ou  sup^rieures, 
sous  quelque  nom  ou  titre  que  ce  soit,  quand  ils  seraient  cardinaux 
de  la  sainte  flglise  romaine,  si  dans  trois  mois  ils  ne  se  font  sacrer, 
seront  tenus  a  la  restitution  des  fruits  qu'ils  auront  perQus.  Et  s*ils 
negligent  encore  de  le  faire  pendant  troisautres  mois,  ils  seront  de 
droit  m6me  prives  de  leurs  eglises.  Si  la  ceremonie  de  leur  sacre  ne 
se  fait  point  a  la  cour  de  Roroe,  elle  se  fera  dans  reglise  mSme  k 
laquelle  ils  auront  6te  promus,  ou  dans  la  meme  province,  si  cela 
peutse  faire  commodement.  » 

La  forme  de  la  consicration  est  marquee  dans  le  Pontifical ;  on  y 
voit  m^me  la  forme  de  la  consicration  qui  se  faisait  au  temps  des 
elections.  Fleury  Ta  rapportee  dans  son  Institution  au  droit  eccU^ 
siastique,  Nous  transcrirons  ici  avec  les  additions  n^cessaires,  la 
derniere/d'apres  cet  auteur  qui  en  a  rendu  en  peu  de  mots  tout  le 
sens. 

La  consicration  doit  se  faire  un  dimanche  (C  Qui  in  aliquo,  dist, 
51 ;  c.  Ordinationes;c.  Quod  die  dominicoj  dist.  75),  en  Teglise  pro- 
pre  de  Telu,  suivant  la  prescription  du  concile  de  Trente  ci-dessus. 
rapport6e.  Cependant  depuis  longtemps,  en  France,  les  eveques 
itaient  ordinairement  sacr6s  k  Pars.  MaiSr  depuis  quelques  annees, 
les  fideles  ont  vu  avec  bonheur  ceux  qui  aevaient  dtre  leurs^^ires 
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dans  la  foi  recevoir  la  eansicralian  6piscopale  dra»  tea  ^Uaea 
m^mes  auxquelles  ils  ^taient  promus.  L^adresse  des  buUea  regle 
aujourd'bul  le  lieu  ou  la  consicratian  doii  se  faire. 

Le  consecrateur  doit  6tre  assiste  au  moins  de  deux  6v6ques.  Ce 
cons^crateur  doit  6tre  le  metropolitain,  qui  peut  toujours  consentir 
k  G6  qu'un  autre  fasse  la  consicraiion  (C.  Episcopi,  dist.  S4;  c.  Or- 
dinaiiones,  dist,  64 ;  c.  Non  debei,  dist,  65),  quoique  tous  coopereot 
ensemble  k  la  comicraiion,  il  n*7  en  a  qu'un  seui  qui  accomplisse 
cette  fonction.  Le  pape  peut  commettre  la  consicraiian  d'un  ^v^ 
que  k  un  seul  ^vdque,  quia  forma  ihi  non  accipiiur  pro  substanUd 
rei,  sed  iantim  pro  riiu.  Mais  le  pape  ne  )e  fait  que  dans  les  eas  ox- 
traordinaires  (1).  Le  consecrateur  et  reiu  doivent  jeAner  ia  v^Ue. 
(Poniif.  rom.)  Sur  quoiron  a  demand^,  siT^lu,  ayantet^  fait  pr^ire 
le  samedi,  peut  £tre  consacr6  le  dimancbe  au  matin.  Affirmant 
Qlos.  i,infin.  c.  Qiiod  a  Patribmy  dist.  75 ;  Jnnoc^  in  c.  Liiieras^ 
9ers.  Nee  valet,  de  Temp.  ordin. ;  Host.  Abb.,  ibid. 

Le  cons^orateur  ^tantassis,  etdevant  rautel^  le  plus  ancien  des 
6v6ques  assistants  lui  presente  T^Iu ,  disant :  Viglise  caifcoUgue 
derMndi  f  «c  vous  ikviez  ce  prtire  h  la  eharge  de  1'ipiscopai.  Le  coq* 
sterateur  oe  demande  point  s'il  est  digne,  comme  on  faisait  du 
temps  des  6Iectionb^  mais  seulement^  s'il  y  a  un  mandat  apostoli* 
que,  c'est-^-dire  la  bulle  principale  (voyez  peovisions),  qui  repond 
du  m6rite  de  Telu,  et  il  la  fait  lire.  Ensuite  I'elu  prSte  sermeni  de 
fidelit^  au  Saint-Siege,  suivant  une  formule  doni  il  se  irouve  un 
eierople  des  le  temps  de  saiot  Gregoire  YU.  On  y  a  depuis  ajoute 
plusieurs  clauses^entre  auires  celle  d^alleriiRomerradre  comptede 
sa  conduite  tous  les  qufttre  ans^  ou  d'y  envoyer  un  d^put^.  {ConeiL 
Mom.^  m.  i079.)  Cette  praiique  ne  s'observaii  point  en  Franoe  k 
cause  du  malheur  des  temps ;  maison  en  voit  aujourd'bui  un  tres 
grand  nombre  d'exempka.  {Voyez  himtik  apostolobum.) 

Alors  le  consdcrateur  commenee  k  enaminer  Telu  sur  sa  foi  et  sur 
aes  mGBurs,  c*est'ii-dire  sur  ses  intentions  pour  Tavenir :  car  on  sup- 
pbse  que  Ton  est  as^r^  du  pass^.  II  lui  demande  dono^  s'il  veui 
soumettre  sa  raison  au  sens  de  r£criiure  aainte,  s'il  veut  enseigner 
k  son  peuple,  par  ses  parules  et  par  son  exemple,  ce  qu'il  enteQd 
des  foritures  divines;  B'il  veui  observer  ei  enseigner  les  tradi- 
iions  des  Peres  et  les  d^erets  du  Saint^Si^ge;  s'il  veut  obeir  au  pape 
suivani  les  canons ;  s'il  veut  ^loigner  ses  mcBurs  de  toui  mal,  ei, 
avec  Taide  de  Dieu,  lea  changer  en  toui  bien,  pratiquer  et  ensei- 
gner  lachastet^,  la  sobriM^,  rbumiliie,  la  paiience;  s'il  veui  dire 
affable  aux  pauvres  et  en  avoir  piti6,  fitredevoue  au  service  de  Dieu, 
ei  ^loigne  de  toute  affaire  iempopeUe  ei  de  toui  gaio  sordide.  II  Vin- 
ierroge  ensuite  sur  la  foi  de  la  Trinii^,  de  rincarnaiioQ,  du  Saini- 
Esprit,  de  r£glise :  en  un  mot,  sur  toui  ie  contenu  du  symbole^ 
marquant  les  principales  b^r^sies  par  lea  ieroiBS  les  plus  precis  que 

(1)  Koa»  en  aMms  «ii  «n  «amipld  tpite  1«  rATolutSoD  dt  1880. 
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Ftigliae  a  emiAoydssour  les  coDdaimner.  {C.  Qm  $pi9cofu$y  iUt.  93. 

L'exameD  floi,  le  coQsterateuF  ooauDeDce  la  meese :  aprte  1'ephre 
et  le  graduel,  il  revient  k  sod  siege,  et  Telu  etant  aasis  devaHt  lui^ 
il  TiDstruit  de  ses  obligations,  eu  disant :  Vn  Mqw  ioii  juger,  in- 
i$rpip4ter,  comaenr,  ordonnery  offrir^  iaf$i$er  ei  eonfirmer.  Puis 
Teiu  etant  prostern^,  et  les  ^vSques  a  genoux,  on  dit  les  litaaies,  et 
le  coDs^crateur  preDd  le  livre  des  Itvangiies  qu'il  met  tout  ouvert 
sur  le  cou  et  les  ipaules  de  Telu.  Gette  cer^monie  6tait  plus  fbcile  du 
tenips  que  les  livres  ^taient  des  rouleaux^  car  r^vangile  ainsi  etendu 
pendait  desdeux  c6tes  comme  une  etole.  Le  consacrant  met  ensuite 
ses  deux  mains  sur  la  tdte  de  VHa  avec  les  ^Aques  assistauts»  od 
disant :  Accipe  Spiritum  sanctum.  Gette  imposition  des  mains  est 
marquee  dans  F^criture^  comme  la  ceremonie  la  plus  essentielle  k 
rordination  :  et  Timposition  du  livre  est  aussi  tres  ancienne  pour 
marquer  sensiblement  Tobligation  de  porter  le  jong  duSeigneur,  et 
de  pr^cher  Tl^vangile  (i), 

Le  cons^crateur  dit  une  preface,  oii  il  prie  IMeu  de  donner  k  VHm 
toutes  les  vertus  dont  les  ornements  du  grand  pretre  de  rancienne 
loi  ^taient  les  symboles  mysterieux;  et  tandis  que  Ton  chante 
lliymne  du  Saint-Esprit^  il  lui  Tait  Tonction  de  la  t^te^  avec  le  saint 
chrdme;  puis  il  acb^ve  la  priere  qu'iia  commenc^e^  demandant 
pour  lui  rabondance  de  la  grftce  et  de  la  vertu,  qui  est  marqu6e 
par  cette  onction.  On  chante  le  psaume  133^  qui  parle  de  ronction 
d^Aaron,  et  le  cons^crateur  oint  les  mains  de  l4lu  avec  le  saiot 
chreme  :  ensuite  il  b^nit  le  b&ton  pastoral,  qu^il  lui  donne  pour 
roarque  de  sa  juridiction,  Tavertissant  de  juger  sans  colere,  et  de 
m^Ier  la  douceur  k  la  s6verit^.  II  b^nit  Tanneau  et  le  lui  met  au 
doigt  en  signe  de  sa  foi,  Texhortant  de  garder  I'£glise  sans  tache, 
comme  T^pouse  de  Dieu.  Enfin  il  lui  6te  le  Hvre  des  fivangiles  de 
dessus  les  epaules  et  on  le  lui  met  entre  les  mains,  disant :  Prenez 
fEoangile  et  allestprtcher  au  peupk  qui  vous  est  eommis,  car  Dieu 
eUassezpuissantpour  vous  augmenier  sa  gr&ee. 

lA  se  cdDtinue  la  messe.  On  lit  T^vangile ;  et  autrefois  le  nouvel 
ev^que  pr6chait  pour  commencer  d'entrer  en  fonction.  AFoffk^inde, 
il  ofire  da  pain  et  du  vin^  suivant  rancieD  usage :  puis  il  se  joiut  au 
coDS^crateiJir et  aoheve  avec  lui  la  messe,  oji  il  commuDie  sous  les 
deux  especes,  et  deboul.  La  messe  achevee^  )e  consecrateur  benit  la 
mitre  et  les  gant&^  marquaQtleurssigniftcations  my^erieuses;  puis 
il  intronise  le  consacra  ^^q&  ^oi)  ^^ge.  CeltQ  pi^tie  de  la  ceremouie 
est  appelee  tntronisaaoH,  parce  que  c'est  rinstaliation  dans  la  chaire 
6piscopale  qui  est  faite  ea  forme  de  trftne,  6tant  elevee  et  couverte 
d'un  dais^  conip(ie  les  trdnes  desi  priqces^  ^uite  pn  chante  le  Te 
Deum,  et  p6ndant  ce  temps-la  les  eveqnes  assistanls  promenent  le 
consacre  par  toute  Teglise  pour  le  montrer  au  peuple.  EnQn  il  donne 
la  benedictionsolenaelle  :  Conificr^ti^  s^QW  cum  mitr&et  baculo 

(1)  Timoth,  XY|  14 ,  ▼,  22;  0on$m,  opotMic.,  U¥,  T»i,  4. 
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in  medio  altaris  dat  solemnm  benedicHonem^  quA  dat&^  genufiexug 
versi^s  consecratorem  dicil  cantando :  Ad  midtos  annos. 

L'ev6que  ne  peut  poiat,  le  jour  mfime  de  sa  consicraiUm  episco- 
pale ,  conferer  les  ordres ,  ni  rempiir  les  fonctions  qui  tiennent  au 
caractere  episcopal ,  mdme  en  celebrant  la  messe  et  apres  le  sacre. 
( C.  QtAod  sicut,  S8,  §  Super,  de  Elect. ) 

Sont  consacres  tous  ceux  qui  ont  la  dignite  episcopale ,  m£me  le 
Souverain  Ponlife ,  qui,  selon  la  coutume ,  est  consacre  par  le  car- 
dinal-evfique  d'Ostie ;  le  Souverain  Pontife  peut  cependant  recevoir 
la  eonsicration  de  l'eveque  qu'il  voudra  honorer  de  son  choix.  Les 
abb^s,  au  lieu  de  consicration,  reQoivent  la  benediction.  (Voyez 
abb£.) 

L'ev6que  consacre  hors  de  son  6glise  doit  n'avoir  rien  de  plus 
press^,  apres  cette  c6remonie,  que  de  se  rendre  a  son  diocese,  et, 
sMl  part  deRome,  il  doit  en  rapporter  des  indulgences  pour  ceux  qui 
entendent  sa  premiere  messe.  Le  peuple  doit  recevoir  son  nouveau 
pasteur  avec  joie  et  dignit^ :  Episcopi  pro  Christo  legatione  fungun^ 
tur  in  terris.  (C.  Omnes  quiy  7, 9.  i; c.  Accusatio quoque,^y q. 7 ; c. 
In  now,  dist.  21. )  Les  cer^moniaires  reglent  qu'a  cette  entree  le 
clerge  et  les  nobles  de  la  ville  iront  prendre  le  nouvel  eveque  a  la 
porte  des  remparts,  que  de  la  le  prelat,  couvert  de  sa  mitre  et  monte 
sur  un  cheval  blanc,  encapara^onne  et  convenablement  orne,  ira, 
sous  un  baldaquin  que  tiendra  le  premier  magistrat  de  la  ville,  jus- 
qu'a  son  eglise,  dont  il  est  devenu  Tepoux,  jure  divino  indissolubili, 
(  Yoyez  translation.  ) 

La  consicration.  d'un  archevSque  est  k  peu  pres  la  mdme  quecelle 
d'un  evftque ;  il  y  a  ces  differences,  qu'a  la  consicration  de  Tarche- 
vfique ,  outre  les  trois  ev^ques  suffragants  qui  doivent  necessaire- 
ment  y proceder,  lesautres  ev6ques  de  la  province  doivent  y  assister, 
ou  au  moins  6crire  leurs  lettres  d'adhesion,  ainsi  que  le  primat  (C. 
Quia^  dist.  64 ;  c.  i ,  dist.  66. )  L^archeveque,  quoique  consacre,  quoi- 
que  mis  en  possession ,  ne  peut  exercer  aucune  sorte  de  fonctions , 
sive  ordirUs^  sive  jurisdictionis ,  qu'il  n'ait  rcQU  le  pallium.  (Yoyez 

PALLIUM.) 

Les  eveques  et  archevfiques  de  France  doivent ,  apres  ou  avant 
leur  eonsecration ,  aller  pr^ter  k  Fempereur  le  serment  de  fidelit^ 
prescrit  par  rarticle  6  du  concordat  de  iSOI ;  ils  sont  tenus  de  le 
faire  avant  d'entrer  en  fonctions.  (  Yoyez  serment.) 

§  UL  CoNsiCRATioN  des  autels. 

(  Yoyez  autel.  ) 

§  IV.  CoNSteRATioN  des  iglises  etdes  calices. 

( Yoyez  £aus£,  galice.  ) 

CONSEIL  DE  FABRIQUE. 

( Yoyez  fabrique.  ) 
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CONSEILLERS. 

Oo  appelait  ainsi  les  clercs  qui  ^taient  dans  les  parlements  et 
dansquelques  autres  tribunaux  du  royaume,  et  qui  avaient  voix 
delib^rative,  tant  k  raudience  qu'au  conseil. 

Les  conseillers  ckrcs  ne  pouvaient  tenir  des  beneftces  k  charge 
d^simes.  Ils  pouvaient  seuiement  posseder  quelque  pribende  ou 
dignite  dansunchapitre  ou  iis  avaient  le  privil^e  d'etre  cens6s  pre- 
sents  quand  ils  etaient  de  service  aux  tribunaux  ou  ils  avaient  leurs 
charges  et  offices.  Cetait  une  regle  inviolable  que  les  conseillers  clercs 
n'opinaient  jamais  en  matiere  criminelle ,  sur  le  fondement  de  la 
maxime  :  Ecclesia  dbhorrei  a  sanguine. 

Outre  les  ofDces  de  canseillers  clercs  dans  les  parlements  et  presi- 
diatix,  il  y  avait  dans  presque  chaque  province  des  sieges  ^piscopaux^ 
dont  les  evdques  etaient  conseillers  nes.  L'archeveque  de  Paris^  par 
exemple,  et  Tabb^^  de  Saint-Denis,  etaient  conseillers  nes  au  parle- 
ment  de  Paris^avec  droit  d'entr6e,  seance,  voix  et  opinion  d^lib^ra*- 
tive,  tant  a  Taudience  qu'au  conseil.  L^archevAque  d'Avignon  jouis- 
sait  du  mdme  droit  au  parlement  de  Provence ;  les  ev^ques  de  Rennes 
et  de  Nantesau  parlement  de  Bretagne,  etc.  Tous  ces  priviI6ges 
n'existent  plus. 

CONSENS  ou  CONSENTEMENT. 

Le  consens  est  un  sommaire  ^tendu  au  dos  de  la  signature^  par  le 
notaire  de  la  chancellerie,  ou  bien  par  un  des  notaires  de  la  chambre^ 
et  contient  Tannee^  le  jour  du  mois,  le  nom  du  r^signant,  et  celui  du 
procureur  qui  est  rempli  dans  le  blanc  de  la  rfeignation,  et  la  sous- 
cription  dudit  notaire  qui  attesleque  Toriginal  de  laprocuralion  est 
demeure  en  la  chambre  apostolique  en  la  forme  suivante :  El  anno,.. 
RetroscriptusN.  in  Romand  curiA  soUicHatorem,procuratorem  suum 
resignationi  et  litterarum  expeditioni  consensit  etjuravit,  etc. 

Est  in  camerA  apostoHcd. 

N.  Not. 

Le  consens  est  une  formalit^  introduite  pour  obvier  a  certaines 
fraudes  que  les  petites  dates  avaient  occasionees.  Celui  qui  veut 
resigner  pr6sente  une  supplique  par  lui-meme  ou  par  unprocureur. 
S'il  est  present,  il  pr^te  un  premier  consentement  interpretatif, 
dont  les  offlciers  de  la  daterie  retiennent  la  date.  La  supplique  est 
ensuite  port^  au  pape  qui  la  signe,  et  de  I&  on  passe  k  Texpedition. 
Cette  exp^dition ,  qui  ne  se  fait  que  par  le  ministere  de  plusieurs 
offlciers,  exige  un  nouveau  consentement  de  la  part  du  resignant  ou 
de  son  procureur.  Le  premier  de  ces  consentements  est  appele  a  la 
daterie  petit  consens ,  il  est  pr6te  pour  obtenir  la  gr^ce  ;  le  second, 
qui  est  le  eonsens  dont  on  voit  ci-dessus  la  forme,  est  proprement  ce 
qu'onentend  par  consens,  c'est-a-dire  le  pelit  consens  etendu.  Son 
effet  est  Tex^cutiou  de  la  grdce  obtenue  :  Quamvis  renuntiatio  per 
primum  consmmmaRomano  Pontifice  admissum  perfectasit  resigna- 
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tiOf  fum  possuni  tamen  litiir(f  e^f^ri ,  sine  extensione  preMcii 
consensus.  La  regle  45  de  chancellerie  porte :  Item  voluii  et  ordtno- 
t?tt,  quod  super  resignatione  eujmeumque  beneficii  eceUsuisUci^  seu 
cessione  juris  in  eOy  quam  in  mambus  suis,  vel  in  caneeUarid.  apo$- 
iolicdfieri  coniigerit,  aposioUccB  liliercs  nuUaleniis  «a^dianliir,  niit 
resignansvel  cedensy  «i  pr^mns  in  romand  curia  fuerii  persmtUiter, 
alioquin  per  procuraiorem  suto»  ad  hoe  ab  eo  specialiier  consiitikr 
ium,  expediiioni  bi^usmodi  in  e^dem  eancellaria  expressi  consen- 
serH  eijuraverHi  ut  moris  est.  Ei  si  ipsum  resigna/r^em  seu  ce^entesa^ 
pluries  super  uno  ei  eodem  beneficio^  iu  favorem  diversarum  j^erM* 
itarum,  s^ceessive  conseniire  conLigerii,  voluii  Sanciiias  Sua  quod 
primus  consensus  ienere  debeaiy  et  Oilii  posierui^es  CQn^en^uSi  oc  l^ 
terce  iUorum  prestexiu  eiinm  suk  priori  daia  expediHis  pro  tmjNire, 
nxdlius  sini  roboris  vel  momenii,  $iee  litierm  res^rvatUmis,  vel  am^ 
gnaiionis  eiiam  motu,  proprio,  ct^^iMvif  penmnis^  asimus  super  aH- 
cujus  beneficii  fruciibuiS  expediri  possint,  nisi  de  cemenm  ^us  qui 
pesisiouem  persolvere  tunc  debebit. 

La  quiazieme  ctause  de  la  coacession  dws  une  proYisiou  (v«yes 
gonc£Ssiok)  se  rapporte  e^  la  seconde  partie  de  cette  regle ;  uiais  11 
faut  obscrver  qu'a  present  dans  la  daterie,  k  date  de  la  sigoature  et 
du  consens  n*est  qu'une  seule  et  m^me  date :  Quia  paria  s^ut  rest- 
gnare  ei  consensum  prcBsiare  resignaiioniy  suivant  la  remarque  des 
docteurs  in  II  Clem,  de  Benuniial.;de  la  devient  oiseuse  la  question 
agit^e,  si  un  resigna^t  peut reyoquer  sa  resignation  avant  rexteoaion 
du  conserks* 

CONSERVATEUR. 

Le  cQnservaieur  ^st  un  juge  ^tabli  par  le  pape  pour  conserver  ios 
droits  et  les  privileges  de  certains  corps  ou  de  certaines  personnes  : 
Conservaior  est  judex  delegatus  a  pcip4>  datus  ad  iuentdum  aUquas 
contra,  marUfesias  injuriasiy  ^ets^  viQlentia^i  judiciaii  nosi  Mt^  ie^* 
dagine  (1). 

II  est  parle  dans  le  Sexte  des  conservateurs.  Le  chapitre  i,  de  Of- 
ficio  et  Potest.  judiQis  deleg,^  eod.,  dit :  SUHuimus  ut  com^at^es 
quos  plerumque  concedimus  a  manifesiis  iniuri^,  et  viokntisji  dp- 
fendere  possiniy  quQS  ei  CQmmiiUmus  defendendos,  Kksc  ad  alia  qum 
judicialem  indaginem  exij^untj  suam  possinit  e^iendere  patestat$m^ 
Cette  decibiou  est  du  pape  Innocent  IV^  qvii  vivait  dans  le  tFaizieiEe 
siecle>  ce  qui  fait  supposer  que  ces  sor(es  de  Juges  pa  sont  pas  d'uD 
ele^blissement  nouveau. 

Suivant  ie  clupitre  Hac  constHutionA,  eo4-  m-y  in  &,  on  m  yeut 
^tablir  pour  cor^rmteurs  que  des  prelats^  o^  au  o^Qins  de^  dig»- 
tes  et  porsonnats  des  eglises  cathedrales  et  ooUi^iales :  sur  quoi 
Barbosa  et  plusieurs  autres  estiment  qu'un  cbanoiae  de  catbedrale 
est  cense^diguit^  a  retTet  d'etre  delegue  ou  etabli  coAieriKiletir  par 
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le  Saint-Si^e,  ce  qui  a  ite  coQflnn^  par  la  coostitiU&OA  de  Gr4» 
goire  XV. 

Suivant  la  mtaxe  decretale^  personne  ne  peiit  etre  le  conservateur 
de  son  propre  consermteur,  ni  de  celui  qui  est  sous  ^  juridictionj 
ou  autreroent  dans  sa  dependance. 

Les  ofGciaux  ou  vicaires  g^neraux  des  ^v^ques  qui  n'ont  ni  di« 
gnit^s  ni  personnats  dans  les  chapitres,  ne  peuvent  etre  etahlis  con- 
serv€Ueur&;  mais  le  pape  peut  donner  a  des  corps  de  religi^ui^  \e^ 
pouvoir  special  de  se  les  choisir  pour  tels. 

Gette  decretaie^  qu'il  faut  lire  dans  son  texte,  parce  qu'elle  sert 
de  base  a  toutes  les  nouvelles  constitutions  sur  cette  m^^tier^^  pres- 
crit  encore  aux  conservateurs  les  cas  et  la  forme  deleur  procedurej 
ils  ne  peuvent  cunnattre  absolument  que  des  violements  maaifeste^ 
des  droits  qui  sont  commis  a  leur  defense :  s'il  y  £^  du  doute  ou  des 
difGcultes  qui  exigent  des  formalite^  dans  rinstruction^  ils  doivent 
s^abstenir  etne  point  juger,  sous  peine  de  suspense  des  fonctions 
de  leur  offlce  pendant  un  an,  et  d^excommunication  contre  ceux  qui 
auront  provoque  mal  k  propos  leur  ministere»  dont  Us  ne  pourront, 
Stre  relev6s  et  absous  qu^apres  avoir  satisfait  les  parties  qui  auront 
souflert  de  la  proc6dure  irreguliere,  s'ils  a'en  ont  regu  expresse- 
ment  la  faculte  du  pape  qui^  du  reste,  peut  seul  donner  des  juges 
comermlmrs;  mais  il  ne  les  recu^e  h  aucun  ordre  religieux^  a  qui 
mdme^  par  la  constitution  de  Gregoire  XY^  il  est  enjoint  de  se  le$ 
choisir  dans  un  certain  delai  et  sous  la  forme  prescrite  par  la  decre- 
tale  de  Boniface  VIII^  incip.  Statum.  Cette  constitution  de  Gr^- 
goire  XV,  ne  parle  que  des  regutiers^  et  fut  puhliee  en  1621  ^  autant 
pour  renouveler  les  aociennes  decretales  du  Sexte^  que  pour  intei:- 
preter  le  decret  du  concile  de  Trenle,  dont  voici  la  t^neur : 

«  Et  d'autaat  qu'entre  ceux  qui,  sous  pretexte  qu'on  leur  fait  di- 
vers  torts  et  di^^ers  troubles  en  leurs  biens,  eu  leixrs  affaires  et  en 
leurs  droits,  obtiennent,  par  le  moyen  de  lettres  de  conservation, 
qu'on  leur  affecte  certains  juge^  parliculiers,  pour  les  mettre  h,  cou- 
vert  et  les  defendre  de  ces  sortes  d^outrages  et  de  persecutiqn,  et 
pour  les  conserver  et  les  maintenir,  pour  ainsi  dire,  dans  la  possesr 
sion  de  leurs  biens,  et  dans  leurs  afl^aires  et  leurs  droits,  sa^s  per- 
mettre  qu'ils  y  soient  trouble^,  il  s'en  trouve  quelques-uus  qui  abi^- 
sent  de  ces  sortes  de  lettres  et  pretendept  s'ea  servir  en  plpsieuvs 
occasions  contre  Tintention  de  celui  qui  les  a  accordees^  ^esditqs 
lettres  de  conservation,  sous  quelque  pretexte  ou  couleur  qu'elies 
aient  ete  donnees,  quelques  juges  que  ce  soil  qui  y  spient  d^putcs, 
et  quelques  clauses  et  ordonnances  qu^elles  contiennent,  ne  paur- 
ront  en  nulle  maniere  garantir  qui  que  ce  soit,  de  (juelqqe  quajite 
ou  condition  qu'il  ptjisse  6tre,  quand  ce  serait  menie  un  chapitre, 
de  pouvoir  etre  appele  et  apcuse  daus  les  pauses  criminelles  et 
mixtes,  devant  sq»  6veque  ou  autre  superieur  ordipaire,  ni  emp^- 
cher  qu'on  informe  et  qu'on  ne  procede  coutre  lui,  el  men^e  qu'on 
ne  le  puisse  faire  venir  librement  dev^nt  le  jug/e  ordiuaire;  s*il  s'a- 
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git  de  quelques  droits  cid^  qui  doiveat  itre  discut^  devant  lui 
dans  les  causes  civiles  ou  il  sera  demandeur,  il  oe  lui  sera  permis 
d'attirer  personne  en  jugement  devant  ses  juges  conservateurs ;  et 
s'il  arrive  dans  les  causes  dans  lesquelles  il  sera  defendeur,  que  le 
demandeur  allegue  que  celui  qu'ii  aura  61u  pour  consermteur  lui 
soit  suspect,  ou  qu'entre  les  juges  mSmes,  le  conservateur  et  rordi- 
naire,  il  naisse  quelques  contestations  sur  la  competence  de  juridic- 
tion,  il  ne  sera  point  passe  outre  dans  la  clause,  jusqu'a  ce  qu^ii  ait 
ixi  prononc^  par  arbitres  ^lus  en  la  forme  de  droit  sur  les  sujets  de 
r^cusation,  ou  sur  la  competence  de  la  juridiction. 

«  A  Tigard  de  ces  domestiques  qui  ont  coutume  de  se  vouloir 
aussi  mettre  k  couvert  par  ces  lettres  de  conservation,  elles  ne  pour- 
ront  servir  qu'ii  deux  seulement,  k  condition  encore  qu'ils  vivent  a 
ses  propres  d^pens.  Personne  non  plus  ne  pourra  jouir  du  beneflce 
de  semblables  lettres  au-delii  de  cinq  ans ;  et  ces  sortes  de  juges  con- 
servateurs  ne  pourront  avoir  aucun  tribunal  erige  en  forrae. 

a  Quant  aux  causes  des  mercenaires  et  personnes  miserables,  te 
decret  que  le  saint  concile  a  ii]k  rendu  k  cet  egard  demeure  dans 
sa  force  :  les  universit^s  g^n6rales,  les  coU^es  des  docteurs  ou  ^co- 
liers,  les  lieux  r^guliers,  les  hdpitaux  qui  exercent  actuellement 
rhospitalite,  et  toutes  les  personnes  des  mdmes  universites,  coU^ 
ges,  lieux  et  h6pitaux  ne  sont  point  entendues,  comprises  dans  la 
pr^sente  ordonnance;  mais  demeureront  exemptea  et  seront  esti- 
m^es  telles. »  {Sess.  XIV,  ch,  5.,  de  Reform.) 

Par  une  buUe  du  pape  C16ment  XIII,  du  23  avril  1762,  il  est  or- 
donn6,  i"  que  les  constitutions  de  Boniface  Vin,  de  Grfigoire  XV  et 
le  bref  d'Innocent  X,  touchant  les  juges  consermteurs,  seront  exe- 
cutes  selon  leur  forme  et  teneur ; 

2®  Que  les  reguliers  mendiants  et  non  mendiants,  mdme  la  so- 
ci6t6  de  Jesus,  ne  pourront  en  aucun  cas,  ni  en  vertu  d'aucun  pri- 
vilege,  se  donner  ou  choisir  pour  juges  conserva^eur*  dessuperieurs 
ou  ofQciers,  sous  quelque  titre  que  ce  soit,  de  leur  ordre  ou  d'un 
autre,  s'ils  ne  sont  perpeluels  dans  leur  superiorit^,  dignite  ou 
offlce; 

3*  Que,  conform^ment  aux  decrets  port^s  autrefois  par  la  congre- 
gation  g^n^rale  de  la  Propagande,  tenue  sous  Urbain  VIII,  le  3  fe- 
vrier  i640,  les  mSmes  religieux  mendiants,  moines  ou  clercs  regu- 
liers,  et  tous  autres  ne  pourront  se  choisir  des  juges  conservateurs, 
tant  qu^ils  seront  dans  les  pays  infideles,  et  qu'ils  y  travailleront 
aux  saintes  missions. 

Cette  derniere  disposition,  qui  a  comme  servi  de  cause  ou  de  mo- 
tif  a  cette  buUe,  a  pour  objet  de  prevenir  les  troubles  et  les  scan- 
dales  qui  naissent  dans  ces  pays  eloignes  de  Tetablissement  des  ju- 
gcs  conservateurs,  au  grand  detriment  de  la  paix,  si  n^cessaire 
entre  les  ministres  de  T^glise  pour  le  succes  de  leur  mission.  La 
bulle  veut  que,  pour  tous  les  differends  qui  s'eleveront  parmi  eux 
^u  ^ujet  de  (eurs  (Jroits  ou  privileges,  ils  aient  recours  au  pape  et 
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au  Saint-Si^e  apostolique  qui  a  toujours  eu  k  ccBur,  dit  cette  bulle^ 
de  conserver  a  chacun  ses  droiis :  Cui  nihil  anHquiiu  e$t  quam  eui" 
que  jura  $ua  servare. 

Cest  une  regle  que  les  juges  canservateure  ne  doivent  proceder 
que  contre  des  personnes  domicili^es  dans  le  diocise  oii  ils  sont 
^tablis  canservaieurSy  ou  tout  au  plus  dans  1'^tendue  d'une  di^te  h 
fint  diacesufn. 

Ils  ne  peuvent  commettre  ni  d^i^er  leur  pouToir  pour  juger. 

GONSERVATOIRES. 

On  appelle  eanservaioires  des  congregations  de  filles  ou  femmes^ 
qui  viyent  en  communautes  sous  une  regle  et  avec  un  habit  dis- 
tinct^  sans  faire  de  vgbux,  ou  en  ^mettant  seulement  des  voeux  sim- 
ples^  mais  sans  loi  de  clAture.  Ges  canservaiaires  contiennent  une 
certaine  imitation  des  monasteres. 

Le  Saintr-Siege  n'approuve  ces  maisons  ni  express^ment  ni  tacite- 
ment,  parce  qu'elles  sont  en  opposition  avec  la  buUe  de  saint  Pie  V 
Ctrca  pasUyralis,  qui  veut  que  toutes  les  religieuses  et  tertiaires  vi- 
vant  en  communaut^  ^mettentdes  vqbux  et  gardent  la  cl6ture; 
neanmoins  le  Saint-Si^ge  tolere  ces  m^mes  maisons.  G^est  pourquoi^ 
s*il  arrive  que  la  sacr^e  Gongregation  doive  decider  quelque  cas  ou 
aflaire  d'un  canservaioire,  elle  met  toujours  dans  les  decisions  la 
clause  ciira  approbaiionem  conservaiorii.  D'oii  il  suit  que  tous  lcs 
conservatoires  sont  laisses  sous  la  direction  des  ^v^ques  permissivi, 
comme  parlent  les  docteurs^  eu  sorte  qu^ils  peuvent  ies  eriger  ou 
les  supprimer,  selon  qu'ils  le  jugent  utile ;  au  iieu  que,  pour  les 
monasteres  des  religieuses,  rerection  est  reservee  au  Souverain 
Pontife^  ainsi  que  la  suppressioo.  G'est  en  eifet,  ce  que  disent  les  ca- 
nonistes  qui  ont  ^crit  avant  r^tablissement  des  congr^gations  qui 
d^pendent  de  quelque  superieure  gin^rale.  Aujourd*hui,  le  Silge 
apostolique  approuve  ces  instituts;  et  cette  approbation  fait  que 
tout  changement  dans  les  regles  constitutives  est  reserve  au  Pon- 
tife  romain.  Quoique  Ton  rencontre  quelques  exemples  de  conser^ 
vatoires  eriges  par  autorit^  apostolique,  cela  n'arrive  pas  ordinai- 
rement  a  T^gard  des  fondations  particuUeres  que  font  les  instituts 
dont  nous  parlons.  Ge  sont  les  sup^rieurs-g^neraux  qui  font  ces 
fondations  des  communautes  particulieres,  aveo  Tagr^ment  de 
Tevdque  dioc^sain^  selon  le  pouvoir  quMIs  reQoivent  du  Si^e  apos- 
tolique  dans  lapprobation  des  instituts.  N'intervenant  pas  dans 
Terection  ou  fondation,  rautorit(§  du  Saint-Si^e  ne  concourt  pas 
necessairement  a  la  suppression.  Les  sup6rieurs-g^n6raux  semblent 
avoir  quaUt^  pour  cela,  sans  Tagr^ment  de  T^v^que  dipcesain,  selon 
cet  axiome :  omnis  res,  per  quascumque  causas  nasciiury  per  easdem 
dissolviiur.  Tout  cela  soit  dit  dans  la  supposition  que  le  Si^e  apos- 
tolique^  approuvant  Tinstitut^  ait  accorde  express^ment  le  pouvoir 
de  faire  des  fondations;  car  il  pourrait  evidemment  se  r^server  ces 
6rections,  ou  commander  de  ne  pas  y  proc^der  sans  avoir  obtenu 
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fion  agrMneftt.  n  «stpermte  de  penser  qu'ot)  pareil  rAglefheDt  serait 
aTantageux,  au  moins  pour  les  congregations  d'honnnes,  pour 
^viter  cette  confusion  dans  T^glise^  vrai  motif  qui  a  flBtit  r^mr 
au  pape  r^ction  des  oonast^reB,  maiaons  et  coU^es  des  regu- 
lier6(1). 

CONSISTOffiE. 

C^  lltasembl^e  des  cardinaux  conyoqu6e  m  rtnat  de  ll^lise 
par  le  pape^  qui  y  pr^side.  Cette  assemblee  est  appel^e  cansisioirey 
quia  simul  prtBsente  papa  consisiunt  cardinales;  de  sorte  que  les 
cardinaui  s^pares  du  pape,  quoique  tous  rixmhi  et  affsembKs^  ne 
font  pas  consisteire. 

On  distingue  k  Rome  deux  sortee  de  canristoifts,  le  puMic  et  le 
eecret.  Le  consisioire  public  ou  extraordinaire  est  celui  dans  lequel 
le  pape^  rey^tu  de  tous  ses  ornements  pontificaux,  re^oit  les  princes 
-el  donne  audience  aux  ambassadeurs^  aux  prelats  et  k  d'autres  per- 
sonnes  de  distinction.  A  oe  consisioire  peuvent  assister  le  clerg:e  et 
mdme  les  simples  RdMes,  mais  comme  t^moins  seuleroent.  II  y  a 
aussi  des  ccmsistoires  semi-^ublics,  auxquels  sont  admis,  a\ec  les 
cardinaux,tous  les  ardiev^ques  et  ^vdques  pnteents  in  curid,  et  un 
certain  nombre  de  pr^Iats  auxquels  ta  charge  qu^ils  rempiissent 
confere  ce  privil6ge.  Les  consistoires  semi-publics  n^ont  guere 
lieu^  depuis  longtempB,  qu'&  Toccasion  des  canonisations  solennel- 
les;  Gr6goire  XVI,  en  1899>  en  c^lebra  succesBivement  cinq,  un 
pour  cbacun  des  bienbeureux  qui  allaient  <Atre  canonis^. 

Le  C0n$i9toire  secret  ou  ordinaire  e^  oette  assembMe  de  cardi- 
naux  oii  Sa  Saintet^  traite  d'affaires  importantes  et  d^cates,  et  pour- 
voit  aux  eglises  vamntes  apres  un  certain  ordre  de  proc^dure.  On 
appelle  ces  6glises  consist0riaks,  k  raison  de  ce  qu'on  y  pourvoit 
dans  le  consistoire.  Hodii,  disent  les  buUes^  SanctissimmfnCktisio 
Patery  et  Daminus  nofsttTy  esc. ,  tn  suo  consistorio  secreto,  vf  morif 
est,  etc.  (Voye%  PRoviftoNs^  chahbre  apostolique.) 

Le  lieu  oh  se  tient  le  consisl9ire  secret,  s'appelle  k  Rmne  la 
cbambre  du  Pape-Gai,  camera  Papm  Oalli. 

II  y  a  une  congregatton  de  cardinaux  appdte  consistoriale,  beau- 
coup  moins  ancienne  que  le  eoimsCoire^  et  compos^e  d^un  certain 
Bombre  de  cardinaux,  d'autres  prelats  et  d'un  secrdtaire,  odi  se  ju- 
gent  les  oppositions  aux  bulles  qui  doivent  6tre  expMi^es  dans  le 
eomisUnre.  il  y  a  des  avocats  k  Rome  qui  ont  le  droit  exclusif  de 
plakier  ou  de  d^fendre  certaines  causes  qui  passent  par  le  eonni- 
Urire.  On  les  appolie  pour  oetteraison  woeats  consistorientx.  ( Voyes 

IkVOCAT  COlfStSTORIAL.) 

Voici  le  c^^monial  qui  s^observe  dans  le  eonsistoire  :  Les  cardi- 
naux,  avertis  la  veille  par  un  huissier^  se  rendent  en  pompe  k  la 
saUe  du  consistoffe^  en  cappa  magna  et  rochet.  lis  prennent  place 

(1)  AnaUcia  JwUfoHUl^i^  tom.  u,F«g.  168ft. 
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sur  d66  bancs  oiIl  ib  reetent  couTerts  de  Imr  barretle.  «juand  ii8  par* 
lent  au  saint  P^re,  iis  le  font  debout  et  t£te  nue.  Le  pape,  en  rochet 
et  mosette^  occupe  un  si^ge  plus  elev^  et  couvert  d'un  iNddaquin, 
et  Ik  il  refoit^  oonune  en  audience  particuliire^  les  oardinaux  qui 
d^irent  sollioiter  quelque  grAce  pour  eux-tn^mes  on  pour  ceux  k 
qni  ils  portent  intrirM.  Pendant  ce  lemps,  les  portes  testent  ouyer- 
tes,  ies  pr^ts,  les  princes,  etc.>  peuTent  entrer  au  t&nHMaire  jus- 
qu'&  ce  que^  le  sunt  Pfere  ayant  signifi^  la  fin  de  son  audience,  tout 
le  moade  sorte^  et  qu'il  ne  reste  que  le  pape  6t  les  cardinaux.  Le 
secr^taire^  les  avocats  consistoriaux,  te  cierc  national  et  les  autres 
ofGciers  du  sacr^  ooUege  restent  k  port^e  des  ordres  du  cotimlotra, 
mais  assez  loin  pour  ne  pas  entendre  les  deliberations. 

Les  objets  ordinaires  des  deliberations  du  cofMt^totre  sont  :  la 
crtotion  des  cardinaux»  la  proyision  des  eglises  vacantes  et  des  mo^ 
nasteres  dits  camiitoriauXj  la  nomination  des  coM^uteurs,  les  d^- 
missions  des  evdques,  l'^ection  de  nouvelles  cathedrales>  les  d^- 
meoibrements  ou  la  riunion  de  dioc^ses,  la  manifestation  des 
sentiments  du  saint  Pfere  sur  les  ^v^nements  concemant  le  bien  de 
rfiglise  universelle  ou  de  quelques  ^lises  en  particulier^  la  cano- 
nisation  des  saints^  les  condamnations  d'ber^tiques  ou  autres^  la 
conoession  du  paUium,  la  mission  des  nonces^  des  legats  d  latere  et 
des  legats  gouvemeurs  des  provinees  de  l'6tat  ecclteiastique^  l*au- 
dienoe  des  ambassadeurs,  etc. 

Au  ocmnitotre  secret,  tenuparPieVI  le  43  f^vrier  4786  (nous 
empruntons  ces  documents  hisU»iques  aux  Origines  liturgiques  de 
M.  Pascal),  le  cardinal  de  Boban  fut  depouitle  de  la  voix  active  et 
passive  ainsi  que  de  sa  dignite,  parce  qu'il  ^tait  inculp6  d'avoir 
vendu  seize  cent  miUe  francs  le  coUier  de  la  reine  Marie-Antoinette, 
le  cardinaiyS^etant  justifie,fuir6iniegr6  danstoutesses  prerogatives. 

Le  mdme  pape,  dansle  cofietslotfe  du  15  d^cembre  4178,  ayant 
oree  oardinal,  sur  la  demande  de  Louis  XVI,  Lomenie  de  Brienne, 
le  degrada  dans  un  e^netstotre  secret^  le  86  septembre  4794,  pour 
avoir  prdte  serment  k  la  constitution  civile  du  clerg^,  «  ayant  ^t^ 
« (leditcardtttal)undesquatre^v^uesquilepr6tteent,sur  centhuit 
«qae  comptait  la  natioa.  »  (Foyes  coNiriTimoN  ovuji  ou  cuataiL) 

CONSISTORIAL. 

On  appelle  comt<toftaI  ce  qui  passe  ou  doit  passer  par  le  consis- 
toire. 

§  I.  AvOCat  CO^SISTOIUAL. 

Nous  venons  de  voir  qu'on  appelle  a  Rome  de  ce  nom  Tavocat  qui 
est  du  nombre  de  ceux  qui  ont  droit  exclusif  de  plaider  dans  he  con- 
sistoire.  (VQyeM  Avocjtr  comittoRiiLL.) 

§  II.  Bini/tces  coiisiSTOtuJLOx. 

Dans  le  consistoire  secret  du  pape,  on  traite  des  afiaires  concer- 
nant  les  ^glises  cath^drales ,  et  principalement  de  relection  des 
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^v^ques  dontles  provisions  passent  toujours  par  le  consistoire ; 
c^est  cequi  fait  qu'oQ  appelie  propremeot  et  sp^ciaiement  ces  aiTaires 
eonsistoriales. 

U  n*en  est  pas  de  mdme  des  prelatures  r^gulieres  ;  on  n'y  a  pas 
toujours  trait^  des  abbayes  :  mais  depuis  longtemps  les  papes  ont 
conYenu  avec  les  cardinaui,  qu^ils  ne  pourvoiraient  k  certams  monas- 
teresque de ieur  conseil  consistorialemQnt^  et  ce  qui  est  exprime 
dans  les  bulles  qui  ont  pass^  par  le  consistoire,  en  ces  termes  :  De 
personA  tuA  nobis  et  fratribus  nostris  aceeptdeeclesiaeN.  defratrum 
eorumdem  consilio  apostolicA  auetoritate  providemus.  Par  une  buile 
du  pape  Gr^goire  XIV,  de  l'an  1590^  et  encore  mieux  par  celle  du 
pape  Urbain  VIII^  on  doit  observer  k  l'^gard  des  provisions  des  btoe- 
(ices  reguliers  consistoriauXy  tout  ce  qui  est  observ^  aux  provisions 
des^lises  cathMrales,  c'est-^-dire  memes  informations^  mdme 
profession  de  foi  et  m^mes  provisions.  (Voyez  provisions.) 

Pour  expedier  par  la  voie  du  consistoire,  il  faut  que  celui  qui  es 
pourvusoitqualifie,  c'est-a-dire  qu'il  ait  toutes  lesqualitesrequises, 
et  qu'il  n'ait  aucun  d^faut;  car  le  consistoire  ne  souifre  pas  mSme 
d^expression  douteuseniconditionnelle  dans  les  provisions^  et  en  ce 
cas  il  faut  passer  par  la  signature  et  par  la  chambre.  Le  cas  n^arrive 
presque  jamais  pour  des  evdches,  mais  il  arrive  souvent  pour  des 
abbayes  et  autres  b^nefices  consistoriaux.  Lors  donc  que  ceux  qui 
doivent  6tre  pourvus  €ouff*rent  quelque  d^faut  ou  de  rige,  ou  tel 
autre  qui  obiigerait  les  cardinaux  de  refuser  la  gr&ce  en  consistoire^ 
dans  ces  cas  le  pape  accorde  les  provisions  par  daterie  avec  cette 
derogation  expresse  :  Etiamsi  de  illo  consistorialiter  disponi  consue- 
verit,  et  donne  aux  pourvus^  de  plenitudine  potestatis,  les  dispenses 
qui  leur  sont  necessaires  pour  raison  de  leur  defaut. 

Au  reste,  les  expeditions  eonsistoriales  supposent  toujours  la 
cedule  et  la  contre-cedule;  au  lieu  que  si  elles  sont  faites  bors  con- 
sistoire^  et  par  ia  daterie,  elles  supposent  la  supplique  signee  du 
pape  seulement  et  exp^diee  en  la  forme  des  b^nefices  inf6rieurs,  ce 
qui  s'obscrve  plus  commodement  pour  les  abbayes  ,  a  cause  que 
Texpedition  des  provisions  par  la  voie  des  dates  se  peut  faire  tous 
les  jours,  tandis  que  la  voie  du  consistoire  est  plus  longue  parce 
qu'il  ne  se  tient  qu'a  certains  temps.  ( Voyez  provisions.) 

GONSPmATION. 

Les  conciles  parlent  du  crime  de  conspiration  contre  son  evdque 
ou  son  superieur,  pour  le  condamner  aux  peines  les  plus  gri^ves,  et 
entre  autres  k  la  vacance  ipso  jure  des  benefices  possed^s  par  les 
conspirateurs. 

Duperrai  (I)  a  recueilli  la  piupart  de  ces  canons;  nous  eu  citerons 
quelques-uns  pour  faire  comprendre  renormite  de  ce  crime  qui 
rend  iuf&mes  ceux  qui  s'en  rendent  coupables.  Hi  qui  episeopos  suos 

1)  TraiU  (U  la  oapciclte',  Ih,  v,  clmp.  8. 
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per$equurUw,perpetuAnoianiurinfamid.  (Cap.  9, eaus.  3,  qwB$i.  4  ) 

Cependant  on  voit  encore  de  nos  jours  des  pretres,  des  chanoines 

meines  qui  ne  doivent  faire  qu'un  seul  corps  avec  leur  ev^que  qui 

est  leur  chef  et  dont ils  sont  les  membres,  conspirer  contre  lui  et  lui 

tendre  des  pieges  pour  le  compromettre,  en  sorte  que  ce  compos^ 

qui  devrait  vivre  dans  une  harmonie  parfaite,  n'est  plus  que  desor- 

dre  et  confusion.  La  subordination  devrait  toujours  exister  dans  la 

luerarchie  ecclesiastique;  car  la  puissance  est  le  partage  des  sup6- 

rjeurs  et  robiissance  celui  des  inferieui^s.  11  n'est  donc  pas  permis  de 

se  revolter  contre  les  premiers,  et  quand  ils  le  font,  il  est  ^vident 

que  la  vamte  et  rorgueil  en  sont  les  premiers  fondements.  Le  pape 

Fabien  ordonna  que  ceux  qui  feraient  des  conspiraiians  contre  lcur 

ev6que  fussent  livresau  bras  seculier;  lepape  fitienneavait  ordonne 

la  m^me  chose  et  declara  infdme  celui  qui  accuserait  son  eveque  et 

lui  tendrait  des  pieges.  Clerieus  vero  qui  episcopum  suum  accusa- 

verit,  aut  ei  insidialor  exiiierit,  non  esi  recipiendus,  quia  infamis 

effectus  est,  ei  a  gradu  debet  recedere,  ac  curioi  iradi  serviturus. 

(Cap.  8,  ead.  caus.  et  qucesi.)  Les  chanoines  de  Lucquesqui  avaient 

conspire  contre  leur  ev^que  Anselme,  furent  livres  au  bras  seculier, 

conform^ment  a  ces  canons,  dont  il  est  parle  dans  un  concile  de 

Rome  de  Tan  \  074,  et  qui  servirent  d'autorit6  a  la  condamnation 

prononcee  coritre  eux,  secundiim  canones  et  capiiulum  Fabiani 

poniificis,  quia  conspiraverunt  conira  episcopum  Anselmum.  Ils  fu- 

rent  prives  de  tous  les  honneurs,  privileges  et  prerogatives  accordes 

a  leur  etat. 

Le  concile  d'Ancyre,  de  Tan  314  et  celui  d^Antioche  de  Tan  341, 
veulent  qu'on  depose  les  pretresqui  sont  complices  A^^conspirations 
qui  se  trament  contre  leur  ev^que.  Le  concile  de  Ghalcedoine  con- 
lirme  de  son  autorite  ies  canons  de  ces  conciles.  Puisque  les  lois  se- 
culieres  ont  defendu  les  conjurationsy  dit  ce  concile,  a  plus  forte 
raison  les  doit-on  interdire  dans  l'figlise  par  des  constitutions,  en 
sorte  que  si  des  clercs  ou  des  moines  sont  trouves  coupables  de 
complots  et  de  conspiraiions  conlre  des  eveques,  ou  m6me  contre 
(les  clercs,  ils  doivent  etre  deposes  de  leur  etat. 

Le  troisieme  concile  d'Orleans,  de  Tan  538,  can.  2i,  veut  qu'on 
s  eleve  contre  ces  conjures  et  qu'on  les  punisse,  parce  que  c'est  par 
un  espritde  revolte  qu'ils  se  separeut  de  leur  chef,  auquel  le  lien  de 
la  charite  les  devrait  uuir.  Un  capitulaire  d'Aix-la-Chapelle,  et  un 
concile  de  Wormes  de  Tau  868,  out  suivi  le  meme  esprit.  (Cap.  29 , 
can.  74.)  11  y  est  parle  At)i  conjuraiions  qui  sonl  faites  contre  les  • 
coclosiastiques,  et  on  les  prive  de  plein  droit  des  honneurs  et  digni- 
1<'S  qu'ils  avaient  dans  Tli^lise.  Enfin  le  concile  general  de  Constan- 
liaople,  tenu  en  69:2,  renouvelle,  sans  aucune  limitation  dans  son 
caiion  54,  celui  du  concile  de  Chalcedoine. 

Touteibis,  il  n'est  pas  defendu  a  des  chanoines  qui  veulent  con- 
server  leurs  droits,  de  se  maiuteuir  dans  leurs  privileges ;  leuri 
accord  et  leur  reunion  dans  ce  but,  ne  serait  point  une  conjuration 
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mii  tttift  slmtile  ft*embl6e  de  tous  les  ni^tkiBtiss  fiour  pi^eiidi^  des 
mesures  aflu  d'emp6cber  que  leur  libert^  ue  soit  opprim6e,  ou  pour 
se  cODserver  daas  uue  possession  imm^moriale  dans  laquelle  ils 
preteadent  etre  troubl^s  par  leur  chef  qui,  de  Bon  c6te,  doil  ieur 
fairc  justice  et  led  traiter  comme  fr^res.  Mais  11  est  bien  importaut 
dans  ce  cas  dc  r6gler  tellett^ent  leurs  moutemenls  et  leurs  actions, 
en  agissant  ainsi  oontre  leur  sup4rleur  et  leur  chef,  d'6viter  que  la 
c<Haptf etlton  n'y  ait  aucune  part,  parce  que,  d^apres  les  decr6tales, 
un  ecclfeiastique  qui  s'en  rendrait  ooupable,  detrait  fitre  prif6  de 
son  rang  et  de  soU  4tat. 

GONSTANCE. 

La  tille  de  CmtMe4,  m  le  lac  de  tofime  tioW,  est  e^lebre  par 
cencile  dont  nous  allons  parlei*. 

Le  pape  Jcan  XXm  (Balthasar  Gossa)  sollicit6  vlVeftent  par  rem- 
pereUr  Sigismond  de  tenir  un  concile  gtaeral  pour  tnettre  fin  au 
SGhlsme,  publid  k  cet  cffet,  le  §  dficembre  4413,  une  bulle  de  convo- 
catioii  en  ladile  tillfe  de  Constante,  ou  il  se  rendit  lui-m*me  eTacte- 
ment  le  28  octobre  ik\i,  L'exemple  de  Jean,  dont  la  d6marche  fai- 
sait  tout  esp4rer  pour  la  paix,  attira  k  Constanee  des  pr4lats  de  tou- 
tes  paris ;  leur  nombre  n*est  pas  bien  d6termin6.  Nauclwc  compte 
4  patriarcheS^  49  cardinaux,  47  archcT^ques,  160  itftques,  et  un 
nombre  i&flhi  de  princes,  de  comtes,  de  barons  et  de  nobles^  outre 
rempereui*.  L^ouvertureduconcile  se  flt  le  5  novembre  I4i4,  lapre- 
miere  session  se  tiut  le  seize ;  le  pape  y  presida  et  pronon^  un  dis- 
cours;  on  y  lut  la  buUe  de  convocatiort,  et  le  canon  de  ce  concite  de 
TolMe,  dont  nous  parlons  sous  le  mot  concilk^  qui  r^le  la  gravite 
avec  laquelle  on  doit  se  conduire  dans  ces  sortes  d^assembl^. 

Dans  le  mols  de  f^vrier  de  Tann^e  suivante  on  vit  arriver  des  de- 
put^s  de  Benolt  Xm  et  de  Gr^goire  Xll  qui  avait  cauB6  le  achisme. 
On  ne  voulait  pas  d'a^ord  recevoir  ces  d^put  is  aVec  le  chapeau  rouge 
qui  6tait  la  marque  de  leur  dignit^ ;  mais  on  jugea  que  te  bien  de  la 
paix  et  de  l'union  demandait  qu'on  n'6cout&t  point  cette  difltculti. 
On  tint  plusieurs  congregations,  et  1'on  prit  des  mesures  pour  en- 
gager  le  pap^  Jean  XXIU  k  abdiquer  le  pontiflcatj  k  cause  de  ses 
vices  personnels.  On  resolut  d'opiner  par  nations,  et  Ton  partagea 
le  concile  par  quatre  nations^  savoir :  lltalie,  la  France^  rAllemagne, 
TAngleterre.  On  nomma  un  certain  nombre  de  deput^  de  chacuoe 
avec  des  pi^cureurs  et  des  notaires.  Ces  d^putes  avaient  k  leur  t^te 
un  president  que  Fon  changeait  tous  les  mois :  cbaque  nation  3'as- 
semblait  eti  particulipr  pour  delib^rer  de  choses  qui  devaient  dtre 
portees  au  concile*  Quand  on  ^tait  convenu  de  quelque  article,  on 
1'apportait  ft  nne  a8sembl(6e  gen^rale  des  quatre  nalions^  et  si  Tarti- 
cle  etait  unanimement  approuve^  on  le  signait  et  on  le  cachetait 
pour  le  porter  daus  la  session  suivante,  atin  d'y  dtre  autorisi  par 
tout  le  concile  :  on  suivit  &  peU  prea  le  mdme  regtemeoi  dans  le  con- 
cUe  de  IMle. 


COIfSTANCK.      .  ^ 

DU18  une  de  ces  coDgr^tioDB,  od  pr^fienta  titie  Itete  d'accuBa'* 
tioDB  doB  plus  graves  contre  le  pape,  et  on  lui  envoya  dee  d^putes 
pour  1'engager  k  renoncer  de  lui-meme  au  pontificat;  il  ripondit 
quil  ferait  tout  ce  qu'on  demanderait  de  lui^  si  les  deux  autree  con« 
tendants^  Pierre  de  Lune,  dit  Benott  Xlli,  et  Ange  OorrariO)  dit  Or6« 
goire  xn,  prenaient  le  mdme  parti.  Mais  11  remit  de  jour  en  jour  de 
donner  une  formule  claire  et  pr^cise  de  sa  cessioti»  Pendant  ce 
temps-I4  les  deput^  de  l^universit^  de  Paris  arriyieirent  k  Cm$ianee, 
ayant  k  leur  \Mq  le  c^lebre  Gerson,  cliancelier  de  cette  unitensit^^ 
et  en  mdme  temps  ambassadeur  du  roi  Gharies  VI* 

Le  pape  pronon?a  dans  la  seconde  session  une  fbrmule  preciee, 
par  laquelle  il  faisait  serment  de  reooncer  au  pontificat,  si  son  abdi<^ 
cation  pouvait  iteindre  le  schisme ;  elie  avail  *ti  r^lfe  par  trois 
nations  du  concile.  Le  pape,  par  cette  d6marche,  remplit  de  joie 
tous  les  peres  assemblis;  mais  comme  on  proposa,  dans  une  con* 
gr^gation  qui  se  tint  ensuite,  dodonner  un  nouveau  pape  k  Tfiglise^ 
Jean  XXIH  se  diguisa  en  postillon,  k  la  faveur  d'un  tournois  que 
donna  Fridiric,  duc  d'Autriche,  il  se  retira  k  Schaffbusse,  ville  ap* 
partenant  a  ce  prince.  Gette  ^vasion  Jeta  la  constemation  dans  le 
concile ;  on  fut  sur  le  point  de  rompre  et  de  se  retirer.  L^empereur, 
voyant  le  trouble  que  la  fuite  du  pape  avait  causA  dans  les  esprits, 
d^clara  que  la  retraite  de  Jean  XXm  n'emp£chait  pas  ie  concile  de 
travailler  k  la  riunion  de  Tfiglise.  Gerson,  de  concert  avec  les  na* 
tions,  flt  un  discours  pour  chercher  k  ^tablir  la  supiSriorit^  du  con* 
cile  au*dessus  du  pape. 

Cediscours  ftitrorigine  de  la  question,  qui  fut  vivement  agilfte 
alors  et  depuis,  si  le  concile  est  ou  non  au-dessus  du  pape ;  question 
absurde,  puisquMl  est  impossible  qil'il  y  ait  un  concile  oBCuminlque 
sans  pape.  Gerson,  n^anmoins,  essaya  de  prouver  que  l^ttglise  ou 
le  concile  a  pu  et  peut,  en  plusieurs  cas,  s'a8sembler  sans  un  exprfes 
consentement  ou  commaodement  du  pape,  quand  mdme  il  aurait ^t6 
canoniquement  ^lu,  et  qu'il  vivrait  regulierement.  Ge  discours  con* 
tient  douze  propositions,  dont  la  derni^re  est  que  Tfiglise  ti'a  pas  de 
moyen  plus  efiflcace  pour  se  r^former  elle-mfime  dans  toutes  ses  par- 
ties,  que  la  continualion  des  conciles  g^neraux  et  provinciaut. 

Le  cardinal  Zabarella,  dit  de  Florence,  lut  dans  la  troisi^me  ses- 
sion,  le  26  mars  1415,  une  dAciaratlon  faite  au  nom  du  concile,  par 
laquelle  il  est  dit :  !•  que  ce  concile  est  legitimement  assembl§; 
^  que  la  retraite  du  pape  ne  le  dissout  point,  et  qu*ll  ne  sera  polnt 
s4par6,  jusqu'k  ce  que  le  schisme  soit  6teinl,  et  rftglise  riform^e  k 
Yegatd  de  la  foi  et  des  moeurs;  3^  que  le  pape  Jean  XXm  ne  trans- 
ferera  point,  hors  la  ville  de  CoiulancB,  la  cour  de  Rome  ni  ses  offi- 
ciers,  et  ne  les  obligera  point  k  le  suivre,  si  ce  n'est  pour  cause  rai- 
sonnable  et  approuvee  du  concile;  4*  que  toutes  les  translalions  des 
pr61ats,  privalions  de  beneflces,  etc,  faites  par  ce  pape,  depuis  sa 
retraite,  seront  de  nuUe  valeur . 

Dans  ia  quatrifeme  session,  le  M  mars ,  le  mfime  cardinal  flt 
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lecture  des  articles  dont  le  premier  6tdit  con^u  en  ces  termes  • 
a  Au  nom  de  la  tres  sainte  Trinit^ ,  Pere ,  Fils  et  Saint-Esprit, 
a  ce  sacr6  synode  de  Constance,  faisant  un  concile  g6n6ral  legilime- 
«  ment  assembl^  aunomdu  Saint-Esprit,  pouriagloirede  Dieu  tout- 
a  puissant,  pour  Textinction  du  pr^sent  schisme  et  pour  runion 
«  et  la  reformation  de  i'£;glise  de  Dieu  daus  son  chef  et  dans  ses 
a  membres,  afin  d'executer  le  dessein  de  cette  uniou  et  de  cette  re- 
a  formationplus  facilement,  plus  siirement,  plus  parfaitement,  plus 
a  librement,  ordonne,  definit,  statue,  decerne  et  declare  ce  qui  suit : 
a  l^  que  ledit  concile  de  Conslance,  legitimement  assemble  au  nom 
a  du  Saint-Esprit,  faisant  uu  concile  general  qui  represente  Tfi- 
a  glise  catholique  militante,  a  regu  immediatement  de  Jesus-Christ 
a  une  puissance  k  laquelle  toute  pjersonne ,  de  quelque  etat  et  di- 
a  gnite  qu'elle  soit ,  m6me  papale^  est  obligee  d'obeir  dans  ce  qui 
«  appartient  a  la  foi,  h  Textirpation  du  present  schisme  et  a  la  refor- 
a  mation  de  T^glise  dans  son  chef  et  dans  ses  membres. »  Le  se- 
cond  article  portait  que  le  pape  Jean  XXIII  ne  pourrait  transferer 
hors  de  Constance  la  cour  de.Rome  ni  ses  offlciers,  sans  le  consen- 
tement  et  la  deliberation  du  concile.  Le  troisieme,  que  tous  les  actes 
faits  ou  a  faire  au  prejudice  du  concile,  par  le  pape  ou  par  ses  ofQ- 
ciers  seront  de  nulle  valeur,  et  sont  actuellement  casses.  Le  cardi- 
nal  de  Florence  ne  lut  que  ces  trois  articles ;  cependant  il  y  en  avait 
encore  deux  autres,  dont  l'un  portait  qu'on  nommerait  trois  deputes 
de  chaque  nation  pour  examiner  les  causes  de  ceux  qui  voudraient 
se  retirer  et  pour  proc^der  contre  ceux  qui  soriiraient  sans  permis- 
sion  (plusieurs  cardinaux  s^etaient  deja  retires  aupres  du  pape,  c'est 
ce  qui  donna  occasion  de  faire  cet  article;  Tauti^e  portait  qu  on  ne 
reconnaltrait  pour  cardinaux  que  ceux  qui  y  ^taient  publiquement 
connus  pour  tels,  avant  que  le  pape  se  retirat  de  Conslance.  II  y  a 
desmanuscrits  ou  Ton  ne  trouve  pas  ces  deux  derniers  articles. 

Dans  la  cinquieme  session,  le  1®*^  avril,  le  cardinal  des  Ursins, 
president  comme  dans  la  precedente,  relut  les  articles  qui  avaient 
deja  et6  lus  dans  la  quatri^me  session,  et  ils  y  furent  approuves 
unanimement.  On  conclut  dans  cette  session  que  rempereixr  pour- 
rait  faire  arreter  tous  ceux  qui  voudraient  se  retirer  de  Canstance 
en  habit  deguise. 

Dans  la  session  suivante,  c'est-a-dire,  dans  la  sixieme  du  17  avril, 
on  r^solut,  sur  Teloignement  ou  etait  Jeau  XXIIl  de  faire  sincere- 
ment  son  abdication,  de  le  poursuivre  et  de  proceder  contre  lui 
comme  un  schismatique  et  m^me  un  heretique  notoire.  On  lut  dans 
cette  mfime  session  les  lettres  de  runiyersite  de  Paris  k  ses  propres 
deput6s  et  a  Tempereur,  dans  lesquelles  elle  exhortait  les  uus  et  les 
autres  a  poursuivre  coustamment  raffaire  de  Tunion  malgre  Tab- 
seiice  du  pape.  En  effet,  le  concile  cbntinua  de  se  tejiir;  et  apres 
loutes  les  procedures  necessaires,  le  concile  declara  dans  la  dixieme 
session,  le  44  mai,  Jean  XXIII  coutumace,  atteiut  et  convaincu  de 
soixant«-dix  chefs  d^accusatiou,  et  en  consequence  le  suspendit  de 
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toutes  les  fonctions  de  pape  et  de  toute  administration,  tant  spiri- 
tuelle  que  temporelle.  Cette  sentence  de  suspension  fut  signifiee  a 
Jean  XXIIF,  qui  s'y  soumit  d'une  maniere  ediflante.  II  fut  depos^ 
dans  la  douzieme  session,  ie  29  mai,  par  tout  le  concile,  qui  ne  pensa 
plus  des  lors  qu'^  reduire  les  deux  antipapes,  Benolt  XIII  et  Gr6- 
goire  XII. 

Ce  dernier  avait  deja  envoye  k  la  neuvieme  session  une  bulle  par 
laquelle  ii  passait  procuration  k  Gharles  de  Malatesta,  seigneur  de 
Rimini,  pour  faire  sa  cession  et  adherer  au  concile  de  Constmce,d 
condition  que  Jean  XXIII  n'y  pr6siderait  pas  et  n'y  serait  paspresent. 
Cette  procuration  n'eut  son  elTet  que  dans  la  quatorzieme  session. 
Comme  Gregoire  ne  reconnaissait  pas  Tautorit^  du  concile  assem- 
ble  par  Jean  XXIII,  son  concurrent,  et  qu'il  ne  voulait  ceder  sous 
la  presidence  d'aucuns  cardinaux,  il  est  rapporte  qu'on  prit  le 
parti  d'y  faire  presider  rempereur  pour  cette  fois-la  seulement,  et 
sansaucune  consequence  pour  Tavenir.  Apres  qu'on  eut  fait  la  lec- 
ture  des  bulies  de  Gregoire,  le  seigneur  de  Rimini»  en  vertu  du  pou- 
voirque  ces  buUes  lui  donnaieut,  commit  en  sa  place  le  cardinal  de 
Raguse,  de  Tob^dience  de  Gregoire,  qui  declara  par  ecrit,  au  nom 
de  ce  pape,  que  pour  procurer  la  paix  a  TEglise,  il  convoquait  de 
nouveau  le  concile,  ouselon  d'autres,  il  Tapprouvait  commeassem- 
ble  par  rempereur,  et  non  pas  comme  convoque  par  Jean  XXIQ,  et 
qu'il  le  conlirmait.  Quoiqu'il  ensoit,rarchev6quedeMilan  approuva 
Tacte  au  nom  du  concile,  et  admit  lacmvocationf  Vautorisation  etla 
confirmation  au  fiom  de  celuiqui,  dans  son  obidience,  s'appelle  Grt" 
goire  XII ,  autant  que  Vaffaire  le  pouvait  regarder.  Ce  sont  les  pro- 
pres  paroles  des  actes  du  concile  :  «  qui  font  assez  voir,  dit  le  con- 
tinuateur  de  Fleury,  que  ce  mdme  concile  ne  souffrit  cette  convo- 
cation  que  pourmenager  les  inter^ts  de  Gregoire,  et  qu^elle  neporta 
aucun  prejudice  k  celle  qui  en  avait  ete  faite  des  Tan  lAiA;  qu*enfin, 
sil  souiTrit  cette  nouvelle  convocation,  il  ne  pretendit  pas  s'etre  de- 
pouille  par  Ik  de  la  qualite  de  concile  OBCumenique,  qu'au  contraire 
il  se  la  donna  en  conflrmant  la  convocation  de  Gregoire.  »  yempe- 
reur  quitta  alors  le  lieu  ou  il  presidait;  le  cardinal  de  Viviers  ayant 
pris  la  place  de  president,  le  seigneur  de  Rimini  s^assit  sur  un  tr6ne 
fort  eleve,  comme  s'il  eAt  ete  fait  pour  le  pape  m^me,  et  lut  tout 
haut  Tacte  de  sa  renonciation,  iaquelle  fut  regue  et  approuvee  par 
le  concile. 

Apres  cette  abdication  de  Gregoire  XIl,  le  concile  attendait  celle 
de  Benolt  XIII,  mais  inutilement :  on  lui  fit  les  sommations  et  tou- 
tes  les  autres  procedures,  jusqu'&  ce  qifenfin  on  le  deposa  dans  la 
trente-septifeme  session,  le  26  juillet  4417.  La  sentence  declare  que 
Pierre  de  Lune,  dit  Benolt  xni,  a  6te  et  est  un  parjure;  qu'il  a  scan- 
dalis^  r£glise  universelle;  qu*il  est  fauteur  du  scbisme  et  de  la  di- 
vision  qui  regnent  depuis  si  longlemps,  un  homme  indigne  de  tout 
titre,  et  exclu  pour  toujours  delout  droit  k  la  papaute;  et  comme 
tel,  le  concile  le  degrade,  le  d^pose  et  le  prive  de  toutes  ses  dignit^s 
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et  offices»  lui  d&tend  de  ae  r^arder  corooie  i>ape ;  dAfend  a  toiie  les 
chretieDS^  de  quelque  ordre  qu^ils  soient,  de  lui  obeir,  sous  peiue 
d^Atre  trait^s  comnie  fauteurs  de  schisme  et  d'her6sie>  etc.  Gette 
seutence  fut  approuv^e  de  tout  le  conoile,  ei  afQehee  dans  ]a  viDe 
de  Constance. 

La  depositioD  de  Pierre  de  Lune  ne  le  r^duisit  pas;  il  persiata  dans 
aon  refus  jusqu'ii  sa  OHurt  arrit6e  en  U24,  mais  elle  fouroit  le 
moyen  d'ilire  ud  pape  que  toute  l'£gli8e  attendait.  On  entaroa  au- 
paravant  le  grand  ouviage  de  la  leformation;  oaavait  deja  cod- 
damn^  les  h^r^siets  et  puni  leurs  auteurs,  Wiclef^  Jean  Hus  ei  ie* 
rdme  de  Prague;  on  se  proposa  dono  fortement  de  mettre  fin  a  tous 
Lm  maux,  apris  avoir  mia  les  anti*papes  hors  d'6tat  de  lea  fomepier. 

Dana  la  trenieH9euvieme  session,  le  d  octobre»  on  flt  dnq  deorets, 
le  premier  fut  sur  la  nteessit^  de  ienir  frequemmeni  des  oonciles 
pour  privenir  le  scbisme  eileah^r^siee.  (  Voyex  concilb.)  Le  seoond 
regarde  les  temps  de  schisme^  et  ordonne  que>  dans  les  cas  ou  ii  y 
aura  deux  contendants,  le  concile  se  tienne  rann^  suivante,  et  que 
les  deux  contendants  seraient  suspendua  de  toute  admimstraiion, 
des  que  le  concile  serait  commenc^.  Le  troisieme  oonoerne  la  pro* 
fessioii  de  foi  que  devait  faire  le  pape  elu,  en  presence  dea  electeurs; 
dans  cette  proftesion,  etaient  les  huit  premiers  concires  generaux, 
eavoir,  le  preroier  de  Nicee^  k  deuxieme  de  Constaatinople,  le  troi- 
sieme  d'£phtee,  ie  quatrieme  de  CbakMoine,  )e  oinquieaie  et  le 
sixieme  de  Constantinople^  le  septieme  de  Nicee,  ei  le  buiiieoie  de 
CoDsiaDtinople^  oatre  lea  conciles  giDeraux  de  UUfan,  de  Lycm  et 
de  Viemie.  Le  quatrieme  d^erei  difoDd  la  translaikm  dea  AvAqoes 
sans  uDe  graude  Deeesttt^^  et  ordonne  que  le  pape  n'eD  &8se  jainats 
auouBOy  que  du  conseil  des  cardiDaux  ei  i  1«  phiraliie  des  voix. 

Le  coDcile^  apres  avoir  fait  cee  d^eteis,  aeniit  qu^il  fallaii  uunou- 
veau  papa  pour  consommer  la  r^formaiion  qu'il  avaii  ea  vue.  U  pro- 
poaa  k  cei  effet,  dai»  la  quarantieme  session,  ud  dderet  sur  la  r6- 
fonnation  que  devait  (Ure  le  pape  futur^  sur  lesarticleaarrdiis  dans 
le  coU^  reformatoire,  tels  que  sonl  ceox  qui  suiTeni  : 

Art.  i .  Le  nombre,  la  qualiti  ei  la  nation  des  cardinaux*  2«  Les 
r^tterves  du  Siege  apeatolique.  3.  Lea  annates  ei  les  commuus  ser- 
viees.  4.  Lea  ooUatioiis  des  b^neflces  et  les  gr&cea  expeeiatives. 
&.  Lee  eoftlrmatiflfia  dea  ileeiiopa.  &  Laa  causes  qu'on  doit  pocter 
en  cour  de  Rome  ou  non.  7.  Les  appellations  en  cour  de  Rome. 
8.  Lea  offieea  (k  obanceUarie  ei  de  pteitencene.  A.  L»  exeoaplions 
ei  lea  uoMiDa  faitee  durant  le  aohisme.  40.  Les  eoiDmeodes.  14.  Les 
revenua  peDdanjt  b  vacttaoe  des  bdo6&oes.  19.  L'aU6oatioD  dea  bieos 
de  Ffigbse  romaine.  13.  Le^  cas  auxquela  od  peui  eorriger  uu  pape 
ei  le  d6poaer»  et  commeDt.  14.  L'extirpation  de  la  simonie.  i&  Les 
dispensea.  16.  Les  provisions  pour  le  pape  ei  les  cardinaux.  11.  Les 
iDdulgences.  18.  Lea  d^cimes. 

ht  decrei  i^ouie  que,  quand  dh  aura  nommi  des  depuife  pMr 
feire  oeita  likmmAoUf  il  aara  Iftre  aux  aiMrea  Hiembm  du  ooQOile 
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de  s^  reiif#r  avec  U  peFmiasioQ  An  papa.  Aulra  4^i^t  fiUF  la  ma^ 
niere  et  la  forme  d'elire  le  pape.  Le  ooncile  d^terauoe  que,  pouv 
cette  fois  seulemeut,  on  eboisira,  dans  respace  de  dii^  jours,  sii 
prelats  ei  autres  eoclesiasliquea  disUnguee  de  chaque  natioQ,  pour 
proceder  avec  les  cardinauK  a  relectiou  d'un  Souverain  Pontife^  en 
sorte  que  celui  qui  sera  elu  par  las  deux  tiera  des  oardinau^  et  par 
les  deux  tiers  des  d^putea  de  cbaqua  nation,  ^er^  reeoaau  daQS  toute 
r£;giise. 

£p  consequence,  daos  la  quarante^unieme  fiesfiioQ,  lea  ^lecteura 
entrerent,  le  l^'  novembre  1417,  dans  te  conclave  qui  fut  garde  par 
deux  princes,  avee  le  grand  maltre  de  Rhodeg ;  et  trois  jours  apris 
le  cardinal  Golone  fut  elu  pape  et  prit  le  nom  de  Martin  Y» 

Le  nouveau  pape  pr^sida  a  la  quarante^-deuxi^me  session,  eq  \air 
sence  de  i'empereur.  Les  nations  lui  presenterent  un  m6moire  pour 
Taffaire  de  la  reformation^  le  pape  y  eut  6gard ;  mais  la  reformatioQ 
n'eut  pas  lieu  sur  tou«  les  articles  rappeles  ci-i-dessus^  oq  restreignii 
seulement  dans  la  quarante-troisieme  sesaion  les  exemptions  et  lea 
dispenses ;  on  condamna  la  aimonie  et  oa  regla  les  babits  et  le 
maintien  des  ecclesiastiquea.  Les  autres  artieles  ne  furent  point  r^*- 
formes;  le  pape  les  regla  par  dea  ooncordfits  par|icuUera  avec  ehaque 
Dation . 

Dans  la  quarante-quatri^me  session^  le  pape  fit  lire  une  bulle  par 
laqueUe^  pour  satisfaire  au  decret  de  la  treQte-neuvieme  sessiQn,  il 
nommait,  avec  le  consentemcQt  dea  Peres,  )a  vill^  de  P^vie  ppur  ]^ 
tenue  du  prochain  concUe. 

Enfm  dansla  quaraote-ciQquieme  et  darniere  sessioo,  te  %i  avril 
1418,  le  pape  iut  un  disoours  apres  uoe  mease  poleooette,  ei  le  c^f^ 
dinal  Umbaido  ou  Reynaido,  par  ordre  du  pape  et  dq  coocUe,  dit 
BQX  assistants  :  messieurs,  allei^  en  paii^ ;  DQmmii  m  in  PWi  refi^ 
pondentibm  Qmnibus :  Ani$n. 

Martin  V  pubUa^  entre  la  quarante-deuxieme  et  la  quarante>^trol<v 
sieme  session,  une  buUe  pour  conOrmer  le  concUe  de  ConiiQtnc^  (i). 
c  L'articl6  i«'  de  cette  buUe  e»t  remarquable,  dit  Fabre,  continuaT* 
teur  d^  Fleury^  et  apres  lui  plusieurs  auteurs  galUcans^  eo  oe  qu^ 
Marlin  Y  veut  que  celui  qui  sera  suspect  dan^  sa  foi  jure  qu*il  re- 
^it  tous  les  conciles  gaoeraux,  et  en  particulier  le  coQcUe  de  Cotit 
slance,  repr^aeotant  Tflglise  universeUe,  et  que  tout  ce  que  pe  der« 
nier  concile  a  approuv^  et  condamne  soit  approuv^  et  ccmdamn^  par 
tous  les  fideles;  ce  qui  prouve  que  ce  pape  a  r^gard^  ce  coocUa 
comme  cBcumenique  et  uoiverselY  car  coqfUQd  ii  veut  que  toutes  le^ 
decisions  de  ce  meme  concile  soient  approuv^es  da  tout  le  o^ndei 
il  approuve  donc  la  superiorite  du  coocile  sur  Ie§  papeSt  puisqp^ 
cette  superiorite  fut  d^cidee  daos  la  cinquieme  session.  j» 

Si  donc,  repondrons-nous,  Martin  V  a  approuvi  la  cinquieme  sesr 
sion  du  concil^  de  Comtance  comme  oicumenique,  il  faut  regarder 

(1)  Collection  dttph'9  Labbi,  tom,  xi|,  fog,  ;}^8* 
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cette  sessioQ  comme  un  d^cret  de  foi  coDtre  lequel  il  ii'est  pas  per- 
mis  de  rien  dire  ni  de  rien  ecrire;  or  corament  se  fait-il  que  beau* 
coup  de  canonistes  et  de  theologiens  tres  orthodoxes,  et  le  pape  a 
leur  tete,  croient  et  enseignent  tout  le  contraire?  Serait-il  permisde 
penser  et  d'agir  de  cette  sorte  contro  toute  autre  decision  dogma- 
tique  d'un  concile  oecumenique  ?  Assurement  non,  a  moins  de  ces- 
ser  d'6tre  cathoUque.  Donc,  dirons-nous  h  notre  tour,  le  pape  Mar- 
tin  V  n'a  point  approuve  et  n'a  pu  approuver  la  quatrieme  et  cin- 
quieme  sessions  du  concile  de  Constance ;douc  le  concile  n'est  pas 
superieur  au  pape.  {Voyes  bale.) 

Notre  doclrine,  du  reste,  recoit  sa  conflrmation  du  huitieme  con- 
cile general  qui  fut tenu  a Constantinople,  Tan 869.  {Voyez  coNSTA:i- 
TiNOPLE.)  Photius,  a  rexemple  de  Dioscore  au  faux  concile  d^fiphese, 
s^etait  arroge  le  droit  de  juger  le  pape  et  de  ie  condamner.  Le  con- 
cile,  canon  21 ,  d^fend  a  rinferieur  de  proceder  contre  son  superieur ; 
il  est  seulement  permis  d'exposer  ses  plaintes  au  concile  general 
contre  le  pape  (i),  ce  qui  nous  semble  bien  different  de  le  juger. 

Martin  V,  elu  a  Consta^ice,  eut  assez  de  sagesse  pour  ne  pas  venir 
resider  a  Avignon,  et  alia  se  flxer  a  Rome  qui  n'aurait  jamais  dA 
cesser  d'6tre  le  centre  de  Tfiglise  catholique. 

CONSTANTINOPLE. 

Cette  ville,  capitale  de  la  province  ecclesiastique  de  Thracc,  est 
celebre  par  les  conciles  qui  s'y  sont  tenus  et  par  le  sejour  des  an- 
ciens  empereurs.  On  l'appelait  autrefois  Bizance.  Constantin  iui 
donna  son  nom,  qu'elle  conserve  encore  parmi  les  chreliens;  les 
Turcs,  qui  en  ont  fait  aussi  la  capitale  de  leur  empire,  rappeilent 
par  corruption  Stamboul. 

I.  —  On  compte  quatre  conciles  generaux  tenus  en  cette  ville.  Le 
premier  qui  s'y  tint  Tan  381,  dans  le  mois  de  mai,  est  le  second 
(Ecumenique.  U  y  vint  cent  cinquante  evSques  cathoUques  et  trente- 
six  de  la  secte  de  MacMonius,  dont  rher6sie,  qui  consistait  a  nier 
la  divinite  du  Saint-Esprit,  fut  la  principale  cause  du  concile.  U  ne 
paralt  pas  que  le  pape  Damase,  qui  siegeait  h  Rome  dans  le  temps  de 
ce  concile,  y  ait  envoye  des  legats,  ce  qui  a  fait  croire  a  plusieurs 
que  rempereur  Th^odose  Tavait  convoque  sans  sa  participation :  /n- 
consulto  Damaso,  Romano  pontifice,  Mais  1p.  contraire  se  veriOe 
par  les  paroles  que  rapporle  Baronius,  d^apres  d'ancicns  monu- 
ments  deposes  dans  la  bibliotheque  du  Vatican  :  Sententiam  de  dam- 
nalione  Macedonii  et  Eunomii,  Damasus  confirmari  prcecepit,  etiam, 
in  sanctd  secundd  synodo  quce  prcBcepto  et  au€toritate  ejus  apwi 
Constantinopolim  celebrata  est,  Doujat  dit  que  le  contraire  se  prouve 
encore  par  ce  qui  est  dit  dans  la  dix-huitieme  action  du  troisieme 
concile  general,  oii  les  peres,  apres  avoir  paH6  des  differents  conci- 
les  tenus  auparavant  contre  les  heretiques,  par  le  secours  des  empe- 

(1)  CoUtctUm  di  Labb$f  tom,  viu,  pag.  1126. 
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reurs,  ajoutent  que,  comme  Constantin  et  Sylvestre  avaient  oppose 
le  coTicile  de  Nic6e  i  Arius,  Theodose  et  Damase  avaient  suscite  ce- 
lui  de  Cbnstantinople  contre  Macedonius;  enfin  une  lettre  synodale 
icrite  par  les  peres  de  ce  dernier  concile,  et  rapporteeparTheodoret 
en  son  Histoire  ecclSsiastique,  liv,  III,  chap.  9,  acheve  de  convain- 
cre  que  le  pape  Damase  donna  les  mains  a  ce  concile ;  saint  M61ece, 
saint  Gregoire  de  Nazianze,  Theophile  d^Alexandrie  et  Nectaire  y 
presiderent  successivement. 

Doujat  (1)  dit  encore  qu'on  ne  Bt  que  quatre  canons  dans  ce  con- 
cile,  quoique  les  Grecs  lui  en  attribuent  sept.  Ceux-ci,  dit  cet  au- 
teur,  ajouterent  trois  canons,  par  Tun  desquels,  qu'ils  comptent  le 
troisieme,  ils  reglerent  que  revSque  de  Constantinople,  appelee  la 
nouvelie  Rome,  aurait  la  preseance  sur  tous  les  ^v^ques,  apres  le 
pape.  Ce  qui  etait  contre  le  second  canon  de  ce  m^me  concile,  par 
lequel  les  limites  et  ies  droits  de  chaque  diocese  devaient  etre  invio- 
lablement  gardes,  suivant  les  canons  du  concile  de  Nicee.  Ce  fut 
aussi  ce  canon  qui  empecha  qu*on  ne  rec^iit  a  Rome  tous  les  regle- 
ments  de  ce  concile.  Saint  Gr^goire  8*exprime  en  ces  termes  a  ce 
sujet :  Romana  ecclesia  ConMantinopolitanos  canones  vel  gesta  sy- 
nodi  iUius,  hactenus  non  habet  neque  accipit  :in  hoc  autem  eamdem 
synodum  accepit^  quod  est  per  eam  eontra  Macedonium  definitum ; 
reliquas  verd  hcereses,  qmB  iilie  memoratce  sunt^  ab  aliisjam  patri" 
bu$  damnatas  reprobat.  U  faut  donc  entendre  ce  que  dit  ailleurs  le 
meme  pape,  qu'il  re^oit  les  qualre  premiers  conciles  comme  les 
saints  fivangiles,  en  tout  ce  que  celui-ci  contient  sur  la  foi :  In  quan- 
t^m  ad  res  fidei,  sive  quod  ad  damnandas  hcereses  attinet.  En  elfet, 
on  perfectionna  dans  ce  concile  le  symbole  de  notre  foi,  et  on  le  flt 
tel  qu'on  le  dit  k  la  messe,  a  Texception  du  Filioque,  que  les  latins 
ajouterent  depuis  et  dont  les  Orientaux  ont  fait  un  sujet  de  division. 
(Baronius,  Ad  an.  381.) 

11.  — Le  second  conciie  g6n6ral,  tenui  Constantinople,  est  compte 
pour  le  cinquieme  des  conciles  gen^raux ;  on  en  flt  Touverture  sous 
le  pape  Vigile  et  Tempereur  Justinien,  le  5  mai  553.  Les  causes  de 
ce  coucile  furent  les  troubles  ou  se  trouvait  l'figlise  au  sujet  des 
trois  chapitres, doni  ce  n^est  pas  ici  le  lieu  de  faire  Thisloire  ;  nous 
dirons  seulement  qu'on  entend  par  les  trois  chapitres  les  ^crits  de 
Theodore,  evfique  de  Mopsueste,  la  lettre  d^bas,  eveque  d^fidesse, 
et  Fecrit  de  Theodoret  contre  les  douze  anathemes  de  saint 
Cyrille. 

Th^odore  de  Mopsueste  passait  pour  avoir  ete  le  maltre  de  Nes- 
torius ,  et  ses  ecrits  contenaient  des  erreurs  conformes  k  celles  de 
cet  h^resiarqiie  ;  mais  il  6tait  mort  avant  la  condamnation  de  ses 
dogmes.  A  Tegard  de  la  lettre  d'Ibas,  elle  paraissait  favorable  a  Nes- 
torius  et  injurieuse  a  saint  Cy rilie,  encore  plus  Tecrit  de  Th^odoret ; 
ces  deux  derniers  furent  declares  orthodoxes  au  concile  de  Chalce- 

(1)  PremoUomt  cemonicWj  lib.  Ii,  cap,  4. 
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doine,  par  le  nQoyen  de  ranath^ine  qu*dQ  leur  fit  proaoQcer  conire 
Nestorius  et  ea  doctrine ;  maig  runperatrice  Theodora^  qui  favoribait 
le  parti  des  Ac^pbales,  crut  pouvoir  donner  atteinte  au  concile  de 
GhalcedoiDe^  en  foisantcondamner  ies  trois  chapitres  par  un  edit  de 
Tempereur.  Theodoro^  ^vdque  de  C^sareeen  Gappadoce»  entraitdans 
ces  vues.  L'edit  M  rendu  i'an  546.  Justinien  condamna  les  irois  cha- 
pUres  :  cette  condamnation  occasionna  bien  des  altereations ,  que 
ron  crut  ne  pouvoir  terminer  que  par  un  ooncile  general.  Le  pape 
Yigile  s'etait  rendu  k  CQmtGnUnopU  par  ordre  de  Temptt^eur ;  il  y 
essuya  diverses  perseeutions ;  il  representa  que  les  ^vftques  latins 
devaientdtre  appel^sau  condie ;  mais  on  passa  outre  :  11  flt  d'autres 
propositions  qui  ne  furent  pas  plus  suivies.  Tout  cela  determina  ie 
pape  h  ne  pas  assister  au  concile  ;  il  declara  qu*il  donnerait  son  avis 
separ^ment.  Le  concile  lui  flt  une  deputation  de  diK-buit  ^vdques, 
entre  lesquels  ^taient  trois  patriarebes  et  piusieurs  m^tropoiitains ; 
il  insista  a  ne  vouioir  pas  s'y  rendre^  et  fit  apres  son  decret  appele 
C<m$HtiUum,  sur  les  trois  cbapitres,  que  ie  concilene  suivit  pas^  puis- 
qull  condamna  sans  restriction  ies  trois  cbapitres :  c'est-a-4ir6 
Tb^odore  de  Mopsueste^  quoique  ddcede ,  et  ses  ecrits  impies  ;  ies 
impietea  ^crites  par  Tb6odoret  contre  la  vraie  foi  et  contre  ies  douze 
ctmpitrei  de  saint  Cyrille^  et  ia  lettre  impie  d^Ibas  a  Maris.  Cetta  sen- 
tence  fut  souserite  par  cent  soixante-cinq  evdques.  Le  pape^  quelque 
temps  apres,  Tapprouva  par  une  nouveUe  constitution,  et  des  lors 
il  ne  restaplus  de  pr^tcKte  aux  scbismatiques  pour  comliattre  ia  defi* 
nition  de  ce  concile ;  lequei»  au  reste,  n'uvait  donii^  aucune  alteinte 
i  au  concile  de  Cbaicedoine,  parce  que  celui*ci  n*avait  poiQt  approuve 
ies  trois  cbapitres,  On  condamna  aussi.  dans  ce  conciie,  Origene  et 
ses  sectateurs.  Ce  m^me  concile ,  dont  i*autorite  a  ete  contcstee  par 
queiqucs-uns ,  parce  que  le  pape  n'y  avait  point  pr^side,etant  sur  le 
lieu  mdme,  a  ete  mis  au  nombre  des  conciles  gen6raux»  par  lespa- 
pcs  Pelage  et  Gregoire  L  {Lib.  U,  EpUL  36 ;  Ub.  I,  MpUt.  "Ik,  cap.  9 
el  10,  diit.  16. ) 

L'6n  remarque  cependant  que  le  pape  saint  Gregoire,  en  parlant 
des  quatre  premiers  concilesgeneraux  qu^il  re^oit  comme  1'Evaugilej 
dans  le  canon  rapporte  sous  ie  mot  ciJiOM,  ne  dit  rien  de  ceiuin^i , 
d'ou  Ton  Goaciut  qu'il  ne  la  regardait  pas  tout  a  fait  comme  (eoume* 
nique,  ou  du  moins  comme  digne  de  sa  ven^ration;  et  en  effet,  on 
resta  longtemps  en  Occidentsans  vouloir  le  recevoir;  cela  venait  en 
grande  partie  de  ce  que  ies  Latins  ignorant  la  iangue  grecque.  ne 
connaissaient  pas  les  erreurs  contenues  dan^  ies  trois  cliapttres ; 
cette  espece  de  scbisme  dura  environ  cent  ans. 

Cependant  les  Egiises  de  France,  d^Espagne  et  d'Afrique  qui  ne 
voulaient  point  i  econnaitre  ce  conciie  comme  cecumenique,  ne  se 
s^parerent  jamais  de  la  communioa  du  Saint^Siege.  GUes  rejetaient 
seulement  la  decision  de  ce  cinquieme  coaciie,  pretendant  qu-elle 
etait  opposee  au  concile  de  Chaicedoine^  et^  en  consequence,  elies 
donnaient  un  sens  cathoiique  k  toute^  les  prfsqpo^ou^  quifiout^ns 
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les  trois  chapitres,  Hais  lorsque,  par  la  suite  des  tempB,  cas  dispu^ 
tes  eureut  ^te  ealierameut  ^laircies,  toutes  ces  figlises»  taat  de 
rorient  que  de  l'Occident,  re^^urent  le  ciuquieme  concile  de  Cqm^ 
tantinopU  comme  oecumdnique  (1). 

On  ne  flt  aucun  canon  de  discipline  dans  ce  concile;  on  n^  traita 
que  des  matieres  de  la  foi>  sur  lesquelles  on  pronouga  quinse  diffe*- 
rents  anathemes. 

in.  ««^  Le  troisieme  concile  g^neral  tenu  k  dmsUmtintipUi  est 
celui  de  680^  compte  pour  le  sixieme  gen^ral  de  1'l^gUse  par  les  La- 
tins,  il  airait  pour  objet  la  condamnation  des  monothelites^  qui  sou- 
tenaient  qu'il  n'y  avait  qu^une  voionte  et  qu'une  opiration  dans 
Jesufr-Christ,  contre  la  foi  de  r£glise,  qui  a  to^jours  enseigni  que 
la  nature  divine  et  la  nature  humaine  de  J^SMS-Christ  ont  cbacune 
ses  propri^tes  et  ses  operations  distinctes  et  particulieres.  Ce  concile 
fut  tenu  sous  Tempereur  Constantiu  Pogonat  et  le  pape  Agathon, 
qui  envoya  ses  legats  k  Cw^taniini^.  L'empereur  assista  au  coqh 
cile,  qui  f ut  tenu  dans  un  salon  de  son  palais  appele  TruUus,  avec 
plufiieurs  de  ses  offlciers.  Pendant  les  premieres  scssions,  il  eut  a  sa 
gaoche  les  legats  du  pape  qui  y  presidaient  pour  le  pape.  11  y  avait, 
suivant  quelques  auteurs,  S70  evdques,  et  selon  d'autres  %S9 ;  mais, 
quoi  qu'il  en  soit  de  ce  nombre,  on  n^y  traita  que  de  la  foi»  ainsi 
que  dans  )e  cinquieme  concile  goneral.  Le  pape  LecA  U,  succesaeur 
d^Agathon^  en  conflrma  expressement  les  definitions,  par  une  lettre 
dat^  du  7  mai  683,  et  adresaee  a  Tempereur.  Ce  pape  dit  auaibeme 
a  Tb^odore  de  Phwan,  Gyrua  d^Alexandrie,  Sergius,  Pyrrus,  Paul 
et  Pierre  de  Constaatinople;^  ^tacaire,  £tieane  et  Polychrone,  tous 
monothelites,  condamA6s  par  to  concile  en  ia  treizi^e  sessiou*  Le 
pape  Nicolas  suivit  fexemple  de  Leon  11  a  ce  sujet  dans  une  lettre 
qu'ii  adressa  a  rempereur  Michel ;  ce  qui  a  fait  metlre  ee  conciie  au 
nombre  des  c^um^niques  orientaux.  (C.  Sancta,  ii$t  46.) 

IV.  -^  Enfln  le  quatrieme  concile  tenu  k  C^mslaniinopU  est  le 
dernier  de&  coociles  cecumeniques  orientaux;  il  fut  tenu  Tan  869^ 
dans  une  galerie  de  reglise  de  Sainte-Sophie^  sous  rempereur  Ba- 
atte  et  ie  p«pe  Adrien  U,  qui  y  envoya  ses  legats.  Ceux-^i  occupaient 
dans  le  concile  la  premiere  place.  U  y  avait,  par  ordre  de  Tempe- 
'reuE>  onze  des  priaeipaux  officiera  de  la  cour.  La  cause  du  concile 
elait  ceUe  dlgnace.  Ce  saint  patriarche  de  Cm&taniinopU  avait  et6 
indigikement  et  in>ustement  cbasae  par  la  factioa  de  PbotiuSt  qui 
fttl  subsUtue  k  sa  place.  Le  concale  condamDa  ce  dernier,  le  frappa 
d'anatheme  avec  quarante*cinq  evdques,  ses  adberents*  et  Ignace 
fut  retabli.  Le  coacile  fit  ensuite  divers  reglemeats  qu^Auasta^e  a 
r^duits  ea  vingt-sept  canons.  Les  6recs  u'en  cocnptent  que  qua- 
tor^e. 

Convaae  Photius  reutra  dans  les  bonnes  graces  de  rempereur; 
qu'ii  se  tint  a  sou  occa3iou  un  ajmlre  concile  a  ComtQflfiiinopk  en  870, 
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011  il  fut  r^tabli  dans  le  si^ge  de  cette  ville  apres  la  mort  d'Ignace, 
les  mfimes  Grecs  schismatiques  ne  regardent  pas  notre  quatrieme 
concile  tenu  k  Cmstantinople  comme  general  et  OBcumenique,  ce 
qui  est  contraire  a  la  doctrine  de  r%lise  latine,  constamment  sou- 
tenue  telle  qu'elle-est  exprimee  dans  le  canon  8,  distinction  16,  en 
ces  termes :  Sancta  octo  universalia  condlia,  id  est,  pnmttm,  iVt- 
ccmum:  secundum,  Constantinopolitanum ;  ttrtium,  Ephesinum ; 
quartum,  Chalcedonense ;  item  quintum  Constantinopolitanum^  et 
$extum;  item  Niccmumseptimum:  octavum  quoque  Constantinopo- 
litanum,  usque  adunum  apicem  immutilata  servarey  et  pari hanore 
et  veneratione  digna  habere  et  quce  prcedicaverunt,  et  stattierunt 
modis  omnibus  sequi,  et  prcedicare  qtAwque  condemnaverunt,  ore  et 
corde  condemnare  profiteor. 

L^empereur  Basile,  sous  le  regne  duquel  fut  tenu  ce  concile,  pro- 
non^a  pour  la  cl6ture  un  discours  dont  les  principes  sont  bien  re- 
marquables.  Plusieurs  fois  los  Souveraitis  Pontifes  avaient  nette- 
ment  trace  la  ligne  de  demarcation  entre  les  deux  pouvoirs,  dont 
chacun  doit  s^enfermer  dans  les  limites  suflisamment  distinctes  de 
ses  droits  et  de  ses  devoirs.  Trop  souvent  les  empereurs  de  Constan- 
tinople  avaient  outrepasse  ces  limites,  trop  souvent  encore  les  puis- 
sances  temporelles  de  nos  jours  les  outrepassent.  Nous  croyoos  de- 
voir  en  cons^quence  consigner  ici  les  sages  principes  de  rempereur 
Basile. 

«Quant  k  vous,il  s^adresse  aux  lalques ,  soit  que  vous  soyez 
«  constitu6s  en  dignit6,  soit  que vous  soyez  simples  particuliers,  que 
«  vous  dirai-je,  sinon  qu'il  ne  vous  est  pas  permis  de  disputer  des 
ff  matieres  eccl^siastiques,  ni  de  resister  a  rfiglise  et  de  vous  oppo- 
a  ser  k  un  concile  general.  Examiner  les  matieres  eccl6siastiques, 
«  les  approfondir,  c'est  Taffaire  des  patriarches,  des  ivfiques  et  des 
a  prStres,  qui  ont  en  partage  le  gouvernement  de  Tfiglise,  qui  pos- 
«  scdent  le  pouvoir  de  sanctifler,  de  lier  et  de  delicr,  qui  ont  en 
«  main  les  clefs  de  Tfiglise  et  du  ciel;  mais  ce  n'est  pas  notre  aflaire^ 
«  k  nous,  qui  avons  besoin  d'6tre  diriges,  d'etre  sanctiO^,  d'*tre 
«  li6s  ou  d^livres  de  nos  liens.  Le  lalque,  quelle  que  soit  la  convic- 
«  tion  de  sa  foi  ou  retendue  de  sa  sagesse,  ne  cesse  pas  d'6tre  bre- 
«  bis ;  et  revdque,  si  faible  que  soit  son  merite,  fdt-il  m^me  de- 
«  pourvu  de  toute  vertu,  ne  cesse  pas  d'6tre  pasteur  tant  qu*il  est 
«  ^v^que  et  quMl  pr^che  la  parole  de  verit6.  Quelle  excuse  aurions- 
«  nous  donc,  nous  qui  sommes  au  rang  des  brebis,  de  nous  mftler 
a  des  affaires  des  pasteurs,  d'examiner  et  de  juger  ce  qui  est  au- 
a  dessus  de  nous.  Notre  devoir  est  de  les  6couter  avec  crainte  et 
a  conflance,  de  respecter  leur  face;  puisqu'ils  sont  les  ministres  du 
«  Dieu  tout-puissant  et  qu'ils  sont  rev^tus  de  son  pouvoir.  Pour 
«  nous,  nous  ne  devons  nous  mfiler  que  de  ce  qui  est  de  notre  res- 
«  sort.  Mais  il  en  est  dont  la  mechancete  a  d6g6ner6  en  folie,  de  telle 
«  sorte  qu'oubIiant  ce  qui  est  de  leur  ressort  et  ne  pensant  pas  qu'ils 
f  ne  sont  que  des  pied^,  ils  veulent  faire  la  loi  aux  yeux,  non  sui- 
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a  vant  la  nature,  ■aais  suivant  leurs  desirs  :  ils  sont  prompts  a  ac- 
«  cuser  leurs  sup^rieurs,  mais  trop  lents  a  se  corriger  des  fautes 
«  dont  iis  sont  accuses  eux-mSmes.  » 

On  avait  tenu^  a  Constaniinople,  un  coucile  longtemps  avant  ce 
dernier)  que  Ton  appelie  coucile  m  Trullo,  ou  Quini-Sextey  fort  es- 
time  cbez  les  Grecs,  regarde  m^me  parmi  eux  comme  le  sixieme 
concile  oecumenique,  ou  du  moins  comme  son  supplement  et  la 
suite^  ainsi  que  porte  son  titre  :  Quini-Sexia  Synodus;  ii  ne  con- 
tient  cependaut  que  des  reglements  et  des  canons  sur  la  discipline. 
Les  cinquieme  et  sixieme  conciles  generaux  n*avaient  fait  des  defl- 
nitions  que  sur  lafoi.  Les  Grecs  jugerent  a  propos  de  tenir  un  con- 
cile  douze  ans  apres  ie  dernier,  c'est-a-dire  en  69i,  ou,  par  maniere 
de  supplement  aux  deux  precedeuts  conciies^  on  flt  des  reglements 
toucliant  la  discipline,  d*ou  est  venu  le  nom  de  Quini-Sexte^  c*est- 
a-dire  le  conciie  ciuq-sixieme;  on  appela  aussi  ce  concile  in  TruUo, 
parce  qu*il  fut  tenu  dans  le  salon  du  palais  de  l'empereur,  appele,  k 
cause  de  sa  forme^  en  latin  irullus,  qui  signifie  dome.  On  fit  en  efiet, 
dans  ce  concile,  cent  deux  canons  qui  n*ont  pas  et^  re^us  dans  VlSr 
glise  latine.  Balsamon  dit  que  les  legats  du  pape  souscrivirent  k  ce 
coQcile;  mais  cette  souscription  ne  paralt  pas^  et  on  n'y  voit.que 
celle  de  deux  cent  onze  ev^ques  grecs^  etde  Justiuien  le  Jeune,  qui 
Tavait  convoque.  Baronius  refute  vivemeut  Balsamou^  en  ce  qu*il 
a  voulu  donner  du  credit  k  sou  conciliabule  (c^est  ainsi  que  Baro- 
nius  appelle  ie  Quini-Sexte,  erraiica  Synodus),  en  avanyant  que  les 
legats  du  pape  y  avaient  assiste ;  il  remarque  que  les  ^v^ques  orien- 
taux^  a  qui  le  pape  etait  dans  Tusage  de  commettre  certaines 
aflkires,  ue  devaient  pas  sans  doute  etre  regardes  comme  ses 
legats^  en  cette  occasion,  et  que  r£)glise  latine  a  si  peu  re^u 
le  concile  en  question,  que  les  deputes  charges  de  le  faire  recevoir 
a  Rome,  exciterent  a  leur  arrivee^  une  revolution^  dont,  au 
rapport  d^Anastase,  ils  eurent  beaucoup  de  peine  a  se  tirer  sains 
et  saufs. 

Les  principaux  canons  qui  out  emp^che  les  papes  d'admettre  et 
d'approuver  ce  concile,  sout  ceux  qui  regardent  1'etat  des  prdtres 
maries,  et  dout  nous  avons  rapporte  les  dispositions  sous  le  mot 
Gi^iBAT.  Les  Grecs  protesterent,  dans  ce  concile,  l^  de  conserver  la 
foi  des  apdlres  et  des  six  conciles  geueraux,  et  on  condamna  les 
erreurs  et  les  persounes  qu'ils  avaient  coudamnees ;  2^  on  declara 
les  canons  que  l'on  pretendait  suivre,  savoir :  les  quatre-vingt  cinq 
attribues  aux  Ap6tres,  ceux  de  Nicee,  d'Ancyre,  de  Neocesaree,  de 
Gangres,  d'Anlioche,  de  Laodicee,  ceux  des  conciles  generaux  de 
ConsiatUinoplej  d'£phese  et  de  Chalcedoine.  Le  concile  approuva 
encore  les  epitres  canouiques  de  saint  Denis  et  de  saint  Pierre 
d'Alexandne,  de  saiut  Gregoire  Thaumaturge,  de  saint  Atha- 
nase ,  de  saiut  Basile,  de  saint  Gregoire  de  Nysse,  de  saint  Gre- 
goire  de  Naziauze,  de  saint  Amphiloque,  de  Theophile  et  de  saint 
Gyrille. 
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CONSTITUTION. 

On  D'entendait  autrefois,  par  ce  nom,  que  la  loi  ou  l'Mit  du 
prince :  Cmiiiiuiio  vtl  edicium  e$i  quod  t%x  vet  impiraliif  eonsiituii 
vel  edict/.  (C.  4,  dtsf .  2.)  L'on  donnait  aussi  ce  Dom>  d'une  maniere 
tague,  k  toutes  sortes  de  lois  ^crites :  Lix  esi  eon$iiUUio  seripia, 
{€.  3,  disi.  i)»  mais  Ton  distinguait,  d'une  maniere particuliere^  les 
loiB  eocl^iastiquea  par  le  nom  de  regles  et  de  canons :  CHim  camtp* 
iuiionee  ecelesiiUiim,  reguUB,  poiiiis  qudm  /iiro  dteebanlttr;  qukt 
Scelesia  chariiaie  poiiite  quim  imperio  regii.  «  Regee  geniium  dor 
minaniur  eorum,  «o«  aulem  non  sic.  (Luc,  XIIL)  Pa$fiU  gregem 
qui  in  ^>obis  eei^  non  coacii,  sed  eponianee^  seeundim  Deumy  nequo 
daminaniee  in  cleris,  sed  ut  forma  ei  exemplum  psicii  gregis.  • 
(i  Peiriy  e.  F.)  Dans  la  suite  on  n^observa  pas  la  m^me  distinctioii ; 
et  quoique  on  entende  plus  commun^ment  par  consiiiuiion,  en 
matieres  ecclMastiques^  les  d^cisions  et  reglements  des  papes>  Von 
voit,  dans  les  d^cretales  et  dans  les  institutes  de  Lanceiot,  ce  Dom 
employ^  dans  la  signiflcation  la  plus  ^tendue.  On  disUngue  d«ux 
aortes  de  consMuixons,  les  comttttiitons  civiles  et  les  conetitution$ 
eccl^siastiques ;  on  peut  y  ajouter  ies  coneiiiuUims  mixtea. 

§  L  CoNSTiTUTiONS  civiUs. 

Led  tonstiiHtions  ciYiles,  h  les  d^finir  comme  Lancelot^  i>elative-^ 
ment  aux  principes  du  droit  romain^  sont  les  lois  ^tablies  par  le 
prince,  par  les  magistrats  ou  par  le  peuple :  8uni  quas  prim^,  aut 
magisiraiuSi  aui  populi  sibimeiipsi  sanciuni,  (Tot.  disi.  2.) 

ii  estde  maxime^  suivant  plusieurs  canons^  que  les  lois  civilesdes 
souverains  et  des  peuples  cMent  aux  lois  eccl^iastiques ;  qu^ellea 
ne  sont  d^aucune  conrideration»  quand  elles  se  trouvent  contraires 
aux  saints  canons,  aux  di&orets  des  Souverains  Pontifes  et  aux  bmmes 
mcBurs ;  mais  qu'on  peut  et  qu'on  doit  m^me  s'en  servir,  quaod, 
n'ayant  rien  que  de  sage,  elles  peuvent  6tre  utiles  h  rfiglise :  Lex 
imperatorum  non  est  suprh  iegem  Dei,  sed  tnbtiu;  tinpef  tdlt  judieio 
nonposeuni  ecclesiasiicajura  dimM.  {C.  i,  disi.  90.)  Constitutivn» 
tonirk  canones  ei  decreia  prmsulum  romanorumy  tel  bonos  moree, 
nuiiius  suni  momenti.  (C.  l,  edd.  disi.)  Si  in  adjutorium  ve9trum 
eiiam  terreni  imperii  ieges  assumendas  pniaiis,  non  reprehtndimuB. 
{C.  1,  edd.  diSi.)  Dans  oe  demier  cas,  on  ne  doit  «'en  servir  et  les 
all^guer  qu'au  d^faul  de  toute  loi  ecclesiastique.  (Glos.,  <Mit.,  dief. 
e.  i,  edd.  dt<(. ;  e.  i,de  Now  opere  nunc.)  De  ces  principes  on  a  tif6 
cette  consequence,  que  les  lois  civiles  ne  doivent  lier  ni  la  personne 
ni  les  biens  et  droits  des  eccl^siastiques,  leur  fussent^IIes  favora- 
bles,  si  elles  ne  sont  approuvees  et  re^iues  par  l'£glise  mtme :  Quod 
usqne  aded  obiine^,  eiiamsi  quid  in  eis  staiutum  fuerit  quod  eecteeia' 
rum  respiciat  commodumj  nullius  firmiiaiis  ^isiai,  nisi  ab  EetfleM 
fuerit  comprobaium.  Lancelot  parle  ainsi  de  la  fameuse  decr^tale : 
Eccleeia  sanctcs  romamB,  de  Constitut.,  que  Ton  doit  expliquer  sui* 
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v&nt  la  glose,  dam  le  sons  jde  ces  termes :  Cmum  eMetkurum  per 
constitutianes  laicorum  definiri  non  debent.  (C.  Fin.i  i$  Rebu$  ecc(€- 
siiB  alien.;  c.  i,  dist.  66;  c.  Denique;  c.  C&m  ad  verum,  dist.  96; 
c.  i^,  Ciim  laiciSj  de  Reb.  Eccles.  alttn.)  Ge  dertiier  cbapitre^  pris  des 
d^crets  du  concile  g^n^ral  de  Latran,  parle  des  biens  de  r^iise, 
sur  lesquels,  dii-il^  les  lalques  n'ont  aucune  sorte  de  droits :  Cum 
laicis,  quamvis  religiosis,  disponendi  it  rebus  Eceltsim  nuUm  sit 
attributa  potestas. 

Uexclusion  que  semblent  donner  ces  canonB  aux  princes  s^eulicrs^ 
de  ne  rien  ordonner  en  matiere  eccl^siastique,  ne  se  soutient  pas 
dans  tout  le  cours  du  droit  canon.  On  y  voit,  par  diff^rents  textes^ 
que  les souverains^  et  surtout  les  anciens  empereurs,  ont  eu  le  droit, 
sans  doute  par  concession^  de  faire  des  lois  et  des  reglements  coac- 
tifts  sur  la  discipline  de  Tfiglise ;  Non  quod  imperat&rem  leges  {quibus 
scepe  Ecclesia  utitur  contrh  hiBretieos,  sespi  contra  tyrannos  atque 
contra  pravos  quosque  defenditur)  dicamus  penitiis  renuendas,  etc . 
{C.  I,  dist.  10.)  Sententia  contra  leges  canonesve  prolata,  licet  non 
sit  appellatione  suspensdy  non  potest  tamen  subsistere  ipso  jure. 
{C.  4,  de  SententiAet  Rejudic.)  Mais  cela  n'emp£che  pas  que  Fagnan 
ne  soutienne,  avec  raison  sur  ledit  chapitre^  Ecclesia  samtcBMarieB, 
que  les  I^gislateurs  laiques  ne  peuvent  ayoir  sur  les  biens  et  la  per- 
sonne  des  clercs  aucune  sorte  de  juridiction :  d'abord^  in  odiosis 
absqtle  dubto,  dit-il^  cferict  non  veniunt  appeltatione  populi,  et  hoc 
est  communis  opinio.  {C.  Si  sententia,  de  Sent.  excom.,  in  6®.)  8i  la 
loi  du  prince  est  juste  et  utile  au  bien  coramun,  alors,  dit  ce  m£me 
auleur,  les  clercs  etant  citoyens  et  membres  de  la  republique,  se- 
tont  soumis  h  la  loi  commune,  ex  d^ctamtne  et  vi  directitd  rationis 
tantitm.  Faguan  etabiit  cette  decision  avec  Govarruvias  et  plusieurs 
autres  docteurs.  (Voyez  akticlis  oboakiquis.) 

§  U.  CoNSTrnmoMS  ecclisiastiques. 

Reguliferement  les  canonistes  distinguent  trois  sortes  de  comli- 
tuiions  ecclisiastiqUes  :  la  premi^re  comprend  les  ordonnances  des 
conciles ;  la  seconde  les  decrets  des  papes  et  mdme  des  i^vdques^  faits 
hors  des  conciles,  et  les  sentences  des  Peres*  ( Voyez  bulles.) 

Les  ordonnances  et  decisions  des  conciles  sont  plus  particuiiere^ 
ment  appelees  canons ;  mais  Lancelot  donne  ce  nom  a  ces  trois  sortes 
de  constitutions  ftidistinctement :  Canonum  quidem  aiii  sunt  statuta 
coneiliorum,  alii  decreta  pontificum  aut  dicta  sanctorum.  £t  en  effet, 
ce  nora  de  canon,  qui  signiBe  regle,  ne  sera  jamais  donne  impro- 
prement  k  toute  loi  ecclesiastique  qui  tient  lieu  de  rfeglement  dans 
rEglise;  c'est  pourquoi  nous  avons  preKre  exposer  sous  le  mot 
CAK0N,les  principes  qui  convlennent  a  toutes  sortes  de  conslitutions 
ecclesiasliques  en  g6neral.  Nous  n'y  reviendrons  pas.  Nous  ajoute- 
rons  seulement  que  les  canonistes  distingueut  encore  trois  especes 
de  constitutions  des  papes,  savoir  :  les  dicreu,  les  ditcritatts  ct  ies 
rescrits.  Les  decrets  sont  les  reglements  que  le  pape  fait  sans  avoir 
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^t^  consult^  par  aucune  personne ;  les  d^cr^tales  sont  des  consCttu- 
tions  que  font  les  papes^  a  la  priere  ou  sur  la  relation  des  eveques 
ou  de  quelques  autres  personnes  qui  se  sont  adress^es  au  Saint-Siege, 
pourla  decision  d'une  affaire  ecclesiastique;  les  rescrits  sont  des 
lettres  apostoliques  dont  nous  expliquons  la  forme  sous  le  mot  res- 
CRiT.  On  pourrait  metire  au  rang  des  comiilulions  des  papes  les  re- 
gles  de  cbancellerie.  {Yoyez  k£;gls,  ca^non,  congile^  pape^  sikode, 

DROIT  CANON,  LOIS.) 

Les  consiitutions  canoniques  sont  preferablesa  toute  opinion  par- 
ticuliere.  (C.  Ne  innitaris,  de  Constit,;  c.  5^  dist.  A.) 

§  III.  CoNSTiTUTiONS  mixtes. 

On  donne  ce  nom  aux  constitutions  ecclesiastiques  qui  regardent 
des  clioses  qui  sont  en  parlie  spirituelles  et  en  partie  lemporelles, 
comme  certaines  censures^  le  mariage,  etc. 

§  IV.  CoNSTiTUTiONS  aposioHques, 

(Yoyez  droit  canon.) 
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Depuis  retablissement  du  cbristianisme  dans  les  Gaules^  la  foi 
calbolique  y  demeura  toujours  intacte  jusqu^a  la  fin  du  XVIII*  sie- 
cle.  Le  protestantisme  lui-meme  fit  bien  quelques  eiTorts,  suscit<i 
quelques  troubles  comme  il  Tayait  fait  en  AUemagne  et  en  Angle- 
terre,  mais  la  Providence  ne  permit  pas  que  le  catbolicisme  cedat  la 
place  a  Tb^resie.  Cependant,  si  nous  voulons  nous  rendre  corapte 
du  scbisme  constitutionnel  qui  fut  etabU  legalement  en  France 
en  1790,  et  qui  predomina  exterieurement  jusqu'a  Taurore  du 
XIX*  siecle,  nous  devoiis  remonter  a  Tberesie  de  Luther,  qui  sema 
partout  dans  les  esprits  cette  independance  de  toute  autorite  qui  est 
son  caractere  distinctif.  Le  protestantisme  enfanta  le  jansenisme  et 
le  gallicanisme,  et,  par  une  consequence  necessaire,  le  scbisme 
coustitutionuel  et  les  revolutions  qui  desolent  aujourdliui  TEurope 
et  bouleversent  la  societe. 

On  sait  de  quelles  pr^ventions  contre  r£glise  romaine  ^taieut 
imbus  iesparlementsjusqu'arepoque  de  leur  suppression.  Armes 
des  quatre  articles  de  la  declaration  de  168:2,  ils  afTaiblirent  en 
France,  autant  qu'il  etait  en  eux,  lautorite  du  Souveraia  Pontife, 
et,  par  uue  consequence  toute  naturelle,  celle  des  evSques.  Les 
appeis  comme  d'abus  qui  furent  si  fr^quents  sous  les  regnes  dc 
Louis  XIV,  de  Louis  XV  et  de  Louis  XVI,  etablirent  commc  une 
nouvelle  discipline  en  France,  discipline  qui  ne  ressemblait  en  rien 
k  celle  des  siecles  precedents,  discipUne  qui  devint  en  quelque 
sorte  toute  civile.  Les  parlements  s'arrogerent  le  droit  de  juger  tou- 
tes  les  cboses  religieuses,  dc  contrAIer  et  de  suppriiner  des  [nande- 
ments  d'6v6ques,  de  casser  et  d^annuler  des  jugemeuts  ccclesiasti- 
ques,  de  declarer  que  les  ceusures  episcopales  n'obligeaient  pas  en 
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telles  el  telles  circonstances,  de  contraindre  des  prfitres  k  confier 
les  sacrements  de  Ffiglise  k  des  schismatiques  qu'elle  avait  exclus 
de  son  sein,  etc,  etc.  Aussi  les  conciles  provinciaux  dont  la  tenue 
frequente  ^tait  rigoureusement  prescrite  par  les  saints  canons,  ne 
purent  plus  avoir  lieu.  {Yoyez  concili.)  C^tait  en  effet  bien  inutile 
dans  Tesprit  des  parlements,  qui  se  regardaient  comme  ie  concile 
permanent  des  Gaules,  ou  plut6t  de  Tfiglise  universelle,  car  ne  se 
permettaient-il.s  pas  de  juger  les  bulles  des  Souverains  Pontifes,  les 
decrets  des  conciles  g^n^raux  aussi  bien  que  les  ordonnances  6pis- 
copales?  M.  Dupin,  qui  a  h6rit6  de  toutes  les  traditions  hostiles  h 
r^lise  des  anciens  parlements,  ne  nous  d6claret-il  pas,  en  termes 
formels  (1) :  «  qu*on  ne  peut  pas  dire  que  les  decrels  du  concile  de 
«  Trente  tirent  leur  autoriti  de  ee  concile;  mais  du  roi  qui,  de  Tavis 
a  des  itats  de  son  royaume,  en  a  fait  une  ordonnance? »  11  est  donc 
bien  ^vident  que  les  anciens  parlements,  suivant  la  remarque  de 
Pie  VI,  de  glorieuse  m^moire,  ont  port6  de  graves  atteintes  aux 
droits  de  la  puissance  spirituelle,  et  ont  fait  des  plaies  profondes  h 
la  rellgion  et  a  r£tat.  lls  ne  visaient  k  rien  moins  q}x'k  dissoudre  les 
liens  de  la  hi^rarchie  eccl^siastique,  et  k  rendre  impraticables  les 
rapporls  de  communion  qui  unissent  les  fivAques  au  vicaire  de  J6- 
sus-Christ,  chef  de  Tfiglise  et  centre  de  l'unit6  catholique. 

De  \k  k  la  constitution  dvile  du  clergi^  on  sent  qu'il  n'y  a  qu'un 
pas  tout  naturel  et  bien  glissant.  Des  hommes  accoutum^s  k  regen- 
ter  l^figlise,  Ji  modifier  et  ft  interpriter  ses  lois,  durenttout  natu- 
rellement  se  croire  en  droit  de  lui  faire  des  lois  nouvelles.  Portalis, 
roin  d'eux,  ne  nous  Tavoue-t-il  pas  ing^nuement  lorsqu^il  dit  dans 
son  rapport  des  articles  organiques,  qui  sont  une  ^dition  mitigee 
de  la  constitution  eivile  du  clergiy  que  a  Le  magistrat  politique  peut 
«  et  doit  intervenir  dans  tout  ce  qui  concerne  Tadministration  des 
«  choses  sacr6cs;  que  c'est  a  lui  qu'il  appartient  de  fixer  les  matieres 
a  des  instructions  ecclesiastiques,  de  suspendre  la  publication  des 
a  decisions  doctrinales,  d'imposer  silence  sur  les  points  de  discus- 
a  sion,  non-seulement  en  mati^re  de  discipline,  mais  m£me  dans 
a  les  questions  dogmatiques? »  (Voyez  articles  ORGAmQUES.) 

On  avait  accoutumi,  pendant  plus  d*un  siecle,  le  pouvoir  civil  k 
se  regarder  comme  tout-puissant,  et  1'on  est  6tonn6  que  la  logique 
Tait  porl6  a  vouloir  r6genter  Tfiglise  comme  Tfitat !  Louis  XIV  et 
Bossuet,  ces  deux  hommes  de  genie,  n'ont  pas  apergu  qu*en  posant 
les  principes  de  la  declaration  de  i68i,  ils  amenaient  logiquement 
la  constitution  cimle  du  clerge,  et  qu'ils  sapaient  en  mfime  tcmps, 
par  leurs  bases,  le  catholicisme  en  France  et  la  monarchie. 

Ainsi,  les  auteurs  de  la  loi  du  42  juillet-24  aoAt  1790,  intitulte 
ComtitiUion  dvile  du  clergi,  crurent  tout  naturcllement  avoir  le 
droit,  en  vertu  de  la  seule  autorite  civile^  qu'ils  regardaient  comme 
souveraine,  sans  le  concours  par  cons^quent  de  Tautorit^  ecclesias- 

(1)  Matml  dM  droif  lecMfiMf^iif,  fM0. 16  «I  488,  3«  m. 

T.  II.  t> 
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tiquej  de  supprimer  d'aaUques  m^tropoles,  plusieurs  siiges  dpisco* 
paux,  d'en  diyiser  d'autres  et  d'en  ^riger  de  nouveaux.  Ils  auppo- 
sc^ent  que  la  juridictian  de  chaque  ^Y^ue  6tait,  de  sa  nature,  uni- 
verselle  et  qu'eUe  pourrait  dtre  exerc^  partout  oii  ie  pouYolr  civil 
eu  prescrirait  Texercic^.  Us  ^taient  conyaiQcus  que  V^lise  devait 
£tre  subordoiin^e  &l'£tat(t). 

U  n'eu  ^taU  pas  de  m^me  dans  1'etendue  du  royaume;  lapopula- 
tion  Mait  encore  tres  catbolique,  et  en  nommant  les  deputiis  aux 
£tats*gen6raux,  les  assemblees  des  provinces  avaieut  consigoe  dans 
leurs  oahier9,  leur  volont6  posUive  pour  le  maintien  de  la  religion 
catholique,  et  en  avaient  impos^  le  devoir  a  leurs  depuite.  Mais 
pour  ne  pas  soulever  le  peuple,  qui  tenait  encore  si  generaleaieut  a 
la  religion  catl^oUque^  Tasseiublee  nationale  eut  ia  politique  de  coa- 
scrver  tout  le  culte  exterieur,  et  les  ministres  de  V£;glise  dans  les 
divers  degres  de  la  bierarcbie :  mais  elle  voutut  qu'ils  fussent  moins 
les  ministres  de  r£glise  que  les  delegufe  de  la  puissauce  civiie.  Elle 
cbercba  perfidement  a  ff^ire  croire  que  cette  cofuKitutiofi,  qui  reo-* 
versait  toute  la  discipline  de  r£glise,  ^e  touchait  en  rien  au  spiri- 
tuel  et  qu'eile  ne  regardait  que  les  rapports  temporels  de  ri^Use 
avec  rEtat,  e^  dans  ce  bvit>  rintitula  camiitution  dviU  du  cUrgi. 

Gette  eonfAif,utionf  beaucoup  trop  civtle,  renferme  cependant  de 
tre$  grandas  erreurs  qui  meritereqt  bient^t  les  ^nsures  eGclesias- 
ti(|ues;  car  elle  est  ep  qpposition  manifeste  avec  les  droits  de  F£- 
glise^  ceux  du  Souverain  Poutife  et  ceux  des  6veques,  et  eUe  etablit 
une  discipline  contrai^e  h  oelle  de  tpus  les  si^cles.  l^Ue  pretendait 
que  Tautorit^  civile  avait  le  droit  de  modifier  la  circonscription  des 
dioceses,  et  que  c*6tait  aux  lois  civiles  et  noa  au^  lois  eccl^asti- 
ques  de  confier  a  un  6vSque  ou  i  un  cure  tel  et  \el  territoire»  et  a 
tracer  les  limites  de  ce  territoire.  Comme  elle  avait  supprim^  les 
anciennes  provinces  de  France,  et  qu'elle  avalt  divise  le  royaume 
ea  85  departements,  elle  s'arrogea  le  m^me  droit  de  supprimer  les 
anciens  dioceses  et  d'en  faire  k  sa  guise  une  nouveUe  circonsorip- 
Uon^  sans  le  concours  de  Tautorite  de  Tlilglise.  U  y  avait  assorement 
quelque  cbose  a  faire  en  1790,  rAssemblee  nationaie  pouvait  desi- 
rer  unenouvelle  circonscription  eccl^siastique,  la,  demander  m^me, 
car  on  ne  discouvient  pas  qu'il  y  avait  des  dioceses  et  des  paroisses 
dont  le  territoire  etait  trop  etendu,  et  d'autres  trop  restreints.  II  pou- 
vait  donc  y  avoir  une  reforme  utile  jtoperer,  commeeUe  Ta  ete  plus 
tftrdpar  le  concordat  de  180U  qui  sauva  le  ca.tholicisme  en  Fraoce. 
(Voyez  cojicoftDAT.)  La  grande  erreur  de  rAssemblee  constituaDie, 
imbue  des  prejuges  d,Qut  nous  avons  parle  plus  haut,  etait  de  vou- 
loir  fsjre  cette  reforme,  independamment  de  Tautoritte  de  r£glise. 
l^s  ey^vtes  pr^nts  a  rAssemblee  en  iirent  robservatioQ.  L'ar- 
cbev^que  d'Aix  repondait  aux  raispn^  du  rapporteur»  qu'U  fallait 
que  rfgUs^  gallicave  fut  co^ult^e  par  la  reiwon  d'iui  CMcile  na- 

(1)  Voyei  ci-apre«,piigp  4fi8,ce  que  dit  k  cet  ^gard  le  rapporteurde  la  Corutitution 
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tional.  «  C^edt  la,  disait-il,  que  rMde  le  pouiroir  de  veiUer  au  dep6t 
cr  de  la  foi :  c'e8t  la  qu^iostruit  de  nos  devoirs  et  de  vos  vcDux>  uous 
a  coDcilierong  les  interSts  du  peuple  aveo  ceux  de  la  religlon. . .  Dana 
«  le  cas  oili  cette  proposition  ne  serait  pas  adopt^e,  noud  ddclarons 
«  ne  pas  pouvoir  participer  a  la  d^Uberatiou,  » 
L'archev^que  d'Aries,  Tev^que  de  Clermont  et  divers  autreseccl6» 

siastiquesadhererent&cettesagedemandeetacetledeliMratlon.Mais 
l'assemblte  constituante  n*en  tint  aucun  compte  et  passa  outre. 

La  consiituiim  civile  du  elerg4  renfermait  des  erreursencore  pluA 
graves.  Ainsi  les  ^v^ques  devaient  ^tre  nomm^  par  les  assemblees 
populaires  et  confirmes  par  les  metropolitains^  sans  recourir  aa 
Saint-Siege  pour  Tinstitution  eanonique.  {An.  4»  2,  a>  iA,  15^  16, 
17,  iSeliedtttilrai/.) 

Les  dioeeses  devaient  £tre  administr^s  par  un  conseil  de  prAtrea^ 
dont  les  6vdques  n'etaient  que  les  presidents.  {Ari,  iA,  tiiret\) 

Peudant  la  vacauce  des  sieges  episcopaux,  radministration  dae 
dioceses,  que  les  canons  aocordent  aux  cbapitres  (voy«9  CBAmiii^, 
devait  appartenir  de  plein  droit  au  premier^  et,  k  son  defaut,  au  9^ 
eond  vicaire  de  la  catbedrale.  {Ari.  4i,  lttr«  IL) 

Les  cures  devaient  kXve  ^galement  nomm^s  par  les  ^lecteurs  bl 
ques^etce  titre  denomination  leur  suf &aait  pour  exeroer  valide- 
ment  leurs  fonctions.  {Ari.  35,  35^  36  et  37.) 

En  outre^  tous  les  membres  du  clerge,  ^vAque$>  euree  et  autrea^ 
ayant  titre  de  b^n^fices  ou  de  fonctioiia*  itaient  obliges  de  pt^ter  la 
serment  de  maintenir  la  consiiiuiion  decr^e^  sous  peiae  de  desti^ 
tution  de  leurs  b^n^fices^  et  emplois  et  fonctions^  operee  psr  ie  seul 
fait  durefus  du  serment. 

Le  pape  Pie  VI  condanana  toutes  eea  erreurs  et  r6prouva,  par  phi« 
sieurs  brefs,  ia  doctrine  scbismatique  de  eette  eanMMmtim.  II  n'd« 
tait  pas  difficile  d*aiUeurs  de  montrer  combien  cee  articlee  decr^t^s 
par  rassemblee  nationale,  ^taient  eontraires  aux  pnnQipe&  et  au 
gouvemement  de  r£gUse.  catholique ;  car  ce  sont  dee  dogmea  da 
r£gUse  catholique  professes  partout  et  dans  tous  les  temps  :  {•  que 
Jteus«Cbrist  a  i^tabli  un  ordre  de  pasteurs  pour  gQuvetner  r%lise, 
et  qu'il  lui  a  donne  h  cette  fin  une  puiseance  et  une  juridiotion  spi-» 
rituelle  distincte  et  indi^pendante  de  la  puissance  temporeUe.  (FoycjB 

HI^RJlLRCHia^  JUBmCTlOH,  INOiPBNPAllCK.) 

2«  Qoe  pour  exercer  le  minietere  ecddaaatique,  il  ne  sufSt  pas 
d'avoir  ite  ordomae,  mais  qu'il  faut  eneore  avoir  recn  la  mission  de 
Fautoriit6  de  rEgUse:  principe  oppoa^  dan9  tous  les  siecles^  i  tous 
les  novateurs  et  sp^cialement  aux  her^aiarques  du  xvi*  siecle,  sui- 
vant  cette  d^eision  du  concile  de  Trente ;  a  8i  quelqu'un  dil  que  les 
€  ordres  que  ^es  ^vdques  conferenti  sans  le  consentement  ou  Tinter- 
«  vention  du  peuf^e,  ou  de  la  puissanee  siculiere  sont  nuls,  ou  que 
«  ceux  qui  ne  sont  ni  ordounis,  ni  commis  hien  et  l^gitimement 
«  par  la  puissance  ecclesiastiaue  et  canonique,  mais  qui  vieunent 
«  d'aiUeurs  sont  pourtant  de  legitimes  ministres  de  la  parol^  de  Dieu 


452  CONSTITUTION  CIVILE  DU  CLERCfi. 

cet  des  sacrementS;  qu*il  soit  anatheme.  )i(Se<s.  XJriI/^ran7.) 

3*"  Que  les  actes  de  juridiction  exerces  sans  la  mission  de  r£glise 
sont  radicalement  nuls  et  de  nul  effet. 

40  Qu*il  existe  une  monarcbie  eccl6siastique  institu^e  par  Jfeus- 
Christ  [voyez  hii^rarchik);  que  le  pape^  eY^que  de  Rome,  a  unepri- 
maut^  d'honneur  et  de  juridiction,  a  laquelie  les  fideles,  les  pr^tres 
et  les  ^Y^ques  doivent  soumission  et  oh§issance.  Que  les  ^v^ues, 
dont  le  pape  est  le  chef,  sont  ^tablis  pour  gouverner  rfiglise^  et 
qu*ils  sont,  de  droit  divin,  snperieurs  aux  pr^tres.  Telle  est  la  doc- 
trine  du  concile  de  Trente,  dans  les  sessions  XIV,chapitre  1,  et  XXIII, 
chapitre  4.  (Voyez  pape^  £v£que^  pr^e.) 

U  est  evident^  d'apres  cette  doctrine  de  TEgUse  catholique,  que 
tous  les  evfiques,  cures  et  autres  prfitres  ayant  charge  d'&mes,  qui 
furent  ^tablis  en  ex^cution  de  la  constitution  civile  du  clergiy  n'a- 
vaient  aucune  juridiction  spirituelle,  qu^ils  etaient  des  schisnuui- 
ques,  s^par^s  de  la  communion  des  l^gitimes  pasteurs;  et  des  intrm 
^tablis  uniquement  par  la  puissance  civile  et  lalque.  (Voyez  urniu- 
siON.)  Cest  de  leur  existence,  en  vertu  de  la  constitution  decrdtee 
par  Tassembl^e  nationale^  qu'ils  tirerent  le  nom  de  constitution" 
nels. 

Les  schismatiques^  pour  ^tablir  leur  systeme^  combattaient  le 
principe  m£me  de  la  division  des  dioceses  et  des  paroisses.  Saos 
doute,  disaient-ils,  il  est  de  Tessence  de  la  reUgion  qu'elie  ait  pour 
ministres  des  prfitres  et  des  ^v6ques  ^tablis^  les  uns  au  premier,  les 
autres  au  second  rang ;  mais  il  n'est  pas  egalement  essentiel  que  les 
diocfeses  et  les  paroisses  soient  divises.  Quand  Jesus*Christ  donna 
la  mission  k  ses  apdtres^  il  la  leur  donna  universelle  et  sans  limites. 
«  Allez  dans  tout  le  monde»  pr^chez  l^£vangile  a  toute  creature. » 
Yoil^  les  termes  dont  il  se  servit;  il  n'y  a  pas  dans  cette  mission  de 
division  de  territoire ;  c*est  dans  le  monde  entier,  c*est  k  toute  crda- 
ture  que  chaque  apAtre  doit  annoncer  la  verite.  J^sus*Christ  ne  leur 
a  pas  dit :  <  Vous  serez  les  maltres  de  circonscrire  les  lieux  oii  vous 
enseignerez{l). » 

a  Ce  raisonnement^  r^pond  le  cardinal  de  la  Luzeme(2)^  ouprouve 
trop  ou  ne  prouve  rien.  Si  J^sus-Christ,  en  envoyant  ses  apdtres  prd- 
cher  par  toute  la  terre,  a  rejet^  toute  division  de  juridiction,  la  dis- 
tribution  des  territoires  est  contraire  au  precepte  divin ;  et^  dans  ce 
cas,  de  quel  droit  Tassemblee  nationale  s*est-eUe  permis  d'en  tracer 
une?  Si,  au  contraire^  les  paroles  du  Sauveur  n^excluent  point  les 
divisions  de  juridiction^  que  peut-on  en  conclure  contre  le  droit  de 
r£glise,  de  former  ces  divisions?  » 

Les  ^v^ques  qu'6tablissent  apr6s  eux  les  apfttres  sont  attach^  k 
des  lienx  particuliers  :  saint  Pierre  flxe  saint  Marc  k  Alexandrie^ 

(1)  Insiruction  dt  l'a9MmbU$  natwnak,  pabli^  comine  loi  de  r£tat  le  26  janTier 
1791  ct  rapport^e  ci-apr^s,  pag.  476. 

(2)  /riKniclton  pastoraU  sur  U  achUme,  Voyez  le  long  extrait  qne  boqs  en  dofinoiia 
<ri-aprte,  pag.  469. 
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saint  Paul  laisse  Timoth^e  k  Ephese,  et  Tite  en  Crete.  Nous  Yoyons 
dans  TApocalypse  sept  evSques  plac^s  dans  sept  villes  de  TAsie- 
Mineure.  Depuis  ce  premier  moment  de  r£glise,  la  division  des  dio- 
ceses  a  6te  constamraent  sa  loi ;  la  tradition  sur  ce  point  n'eprouve 
ni  variationi  ni  interruption.  Tous  les  siecles  de  r£glise  deposent 
contre  ce  principe  fondamental  des  constitutionnels,  que  la  mission 
des  evSques  est  une  mission  imiverselle ;  tous  attestent  que  jamais 
les  6v6ques  n^ont  eu  une  telle  mission^  et  qu^elle  a  dans  tous  les 
temps  et  dans  tous  les  lieux,  ^te  attach^e  et  restreinte  aux  territoi-- 
res  qui  lui  etaient  assign^s. 

AussitAt  que  Pie  VI  fut  mstruit  des  premiers  articles  decret^s  par 
TAssembl^e  nationale^  il  ordonna  des  prieres  publiques  a  Rome,  et 
11  ecrivit  k  Louis  XVI  pour  Tengager  k  refuser  sa  sanction  a  ces  arti- 
cles  qui  devaient  precipiter  la  nation  dans  le  scbisme.  Et  aQn  que 
ses  eihortations  et  ses  prieres  lissent  une  impression  plus  profonde 
sur  Tesprit  de  Tinfortune  monarque,  Sa  Saintete  adressa  en  mSme 
temps  deux  brefs,  Tun  k  Tarchev^que  de  Bordeaux,  ministre  d'j6tat, 
et  Tautre  a  Tarchevfique  de  Vienne,  chancelier,  les  avertissant  pa- 
ternellement  de  joindre  leurs  conseils  aux  siens^  aupres  du  roi^  pour 
]e  detourner  de  dohner  sa  sanction  a  un  acte  qui  allait,  en  intro- 
duisant  le  schisme  en  France^  livrer  les  ^glises  k  des  pasteurs  intriis^ 
sans  autorite  et  sans  juridiction  si)irituelle  (i). 

Louis  XVI,  qui  ne  voyait  pas  tout  le  venin  que  recelait  la  consii- 
fuiian  civile  du  cler ge,  ecrivait  de  son  cdte  au  pape,  et  le  priait  d'ap* 
prouver  au  moins  provisoirement  les  cinq  premiers  articles  d6cr^ 
tes,  auxquels  il  s'6tait  deja  vu  force  de  donner  sa  sanction.  Lepape, 
convaincu  qu'il  ne  pouvait  donner  son  approbation,  mais  desirant 
n^moins  6ter  aux  ennemis  de  Tflglise  tout  pr^texte  de  Taccuser 
de  ne  vouloir  se  pr^ter  a  aucune  voie  de  conciliation,  repondit  qu'il 
allait  exammer  dans  une  congr^gation  g^n^rale  des  cardinaux,  les 
articles  dont  il  ^tait  question,  et  il  engagea  le  roi  a  les  faire  exami- 
ner  par  tous  les  evSques  de  son  royaume  et  k  lui  transmettre  leurs 
sentiments.  Pendant  ce  temps-la  TAssemblee  avait  vot^  tous  les 
articles,  et  le  roi  avait  ete  oblig6  de  sanctionner  la  constiiution  de- 
cretee,  alnsi  que  le  serment  prescrit  au  clerg^  de  la  maintenir. 

Ce  serment  s'etendait  k  tous  les  articles  de  la  consiituiion,  et 
^tait  con^u  en  ces  termes :  a  Je  jure  de  maintenir  de  tout  mon  pou- 
tf  Toir  la  consiiiution  du  royaume,  d6cret6e  par  TAssembl^e  natio- 
c  nale  et  accept^e  par  le  roi.  o 

Les  eccl6siastiques  membres  de  TAssemblSe  avaient  propose  une 
formule  qui  restreignait  le  serment  aux  objets  purement  civils,  car 
on  avait  confondu  k  dessein  la  constitution  politique  avec  la  consii' 
iuiion  civile  du  cUrgi;  mais  cette  formule  avait  ^t^  rejetee,  et  ron 
avait  exig^  la  prestation  pure  et  simple  du  serment  decrete.  Le  jour 
assign^  pour  le  dernier  terme,  le  4  janvier  1791,  ^tait  arrive,  et  les 

(1)  Brefs  da  40  man  et  da  13  aTril  4701. 
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eccl6siasiiques  membros  de  l'Assembl^e  hirent  interpelUs  de  pro- 
noneer  la  formule  pure  et  simple  du  serment.  Tous  les  ev6ques>  au 
tiombre  de  trente^  et,  k  leur  exemple^  les  eccl^siastiques  du  second 
ordre,  s'y  refuserent  avec  une  constance  in^branlable,  et  il  n'y  eut 
pas  im  parjure. 

Un  grand  nombre  des  eccl^siastlques  qui  avaient  pr^te  le  serment 
dans  les  s^ces  precMentes,  le  r^tracterent  des  le  lendemain  et  les 
jours  suivants,  en  d^clarant  qu'ils  u*avaient  pretendu  le  pr^ter  que 
pour  les  objets  temporels,  et  non  pour  ce  qui  tou3bait  au  spirituel. 
On  se  h&ta  de  faire  executer  la  loi  du  serment  daus  tout  le  royaume 
et  jusque  dans  la  Gorse  :  on  eprouva  une  r^sistance  presque  g£ne- 
rale.  Un  arcbevdque  seulement  et  trois  ^v^ues  titulaires^  en  France, 
6e  lalBserent  entratner  par  la  s6duction  ou  abaitre  par  la  crainte : 
ce  f\irent  le  fiimeux  cardinal  Lomenie  de  Brienne,  archev^ue  de 
Sens,  de  Talleyrand-P^rigord,  ivAque  d'Autun,  etlea  6v6qu6s  d'Or- 
Itens  et  de  Viviers.  Gent  vlngt-sept  rest^rent  adeles.  Le  plus  grand 
nombre  des  eccl^siastiques  du  second  ordre  opposa  le  mAme  cou- 
rage  et  la  m^me  r6sistance.  A  Paris,  sur  iiuit  cents  pr^tres  occup^s 
des  fonctions  du  saint  ministere,  sept  cent  trente  re^terent  in^bran- 
lables,  et  sur  quarante  chanoines  de  la  m^tropole,  un  seul  pr^vari- 
qua.  Tous  ceux  qui  refuserent  de  preter  ce  serment  impie  et  scbis^ 
matique  fureni  pers^cut^s  d'une  mani^re  atrooe.  Mais,  k  la  gloire 
de  rilglise  de  France  et  du  catholicisme,  ils  pref^rerent  l'eiil^  les 
tourments  et  la  mort  k  un  serment  qui  r^pugnait  k  leur  foi  et  h  Imr 
conscience. 

LMnfortun^  Louis  XVI,  qui  n'avait  pas  8ondi6  la  profondeur  de 
rabtme  ou  les  ennemis  de  la  reiigion  et  du  tr6ne  ravaient  prteipit^, 
ne  tarda  pas  k  s'apercevolr  de  la  faate  ^Horme  qu'll  avait  conunise 
en  donnant  sa  sanction  k  la  tim$timion  ctvile  dti  clergi:  il  en  t£- 
moigna  tous  ses  regrets^  et  il  les  consigna  dans  son  immortel  testa- 
ment  avec  tous  les  sentiments  de  la  foi  la  plus  vive,  de  rorthodoxie 
la  plus  pure  et  de  son  attachement  le  plus  fllial  k  la  sainte  figlise 
romaine.  II  expia  cette  faute  par  le  martyre^en  mourant  comme  un 
digne  flls  de  saint  Louis. 

Aprte  la  mort  funeste  et  d^plorable  de  ce  pieux  monarque,  au 
21  janvier  1793,  Pie  YI^  p6n6tr6de  la  plus  profonde  douleur,  flt  part 
au  sacr^  coll^ge,  dans  le  consistoire  du  17  juin  de  la  m6me  ann6e^ 
de  cet  aiTreux  6v6nement;  puis»  k  la  fln  de  son  allocution,  il  8'a- 
dressa  par  cette  ^loquenie  apostrophe,  k  la  nation  fran^^iiae  :  n  0 
«  France,  que  les  pontifes  nos  pr^dteesseurs  appelaient  le  modele 
«  de  la  chr6tient6  et  le  soutien  de  la  foi>  toi  qui,  loin  de  suivrc 
c  1'exemple  des  autres  nations^  mettaift  toute  ta  conflance  dans  ia 
€  foi  chr^tienne^  qui  esile  rempart  le  plus  solide  et  le  plus  puisaant 
«  soutien  des  empires,  tu  es  en  ce  momeot  une  pers^cutrice  impla- 
t  cable  et  furieuse.  Par  les  lois  fondameniales  du  royaume  tu  de- 
a  mandais  un  roi  caiholique^  tu  le  poss^dais,  et  parce  qu'il  etait  tel 
a  que  ces  lois  le  reclamaient^  tu  Tas  assassiae^  et^  daDs.la  rageeoa* 
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« tre  80Q  cidaTre  ltti*in6iile>  tu  Tas  abandotiDd  k  une  B6poUure  saos 
«  hoaneun  » 

Le  m^nie  Souveraia  PonUre  avait  ^prouT^;  deut  ans  auparaTant, 
une  douleur  non  moins  TiTe  lorsqu^il  ee  Tit  dans  la  n^cessit^  de  d^- 
grader,  dans  un  coneistoire  secret)  tenu  le  M  septembre  1791,  le 
cardinal  LomiSnie  de  Brienne^  qui  aTait  souill^  la  pourpre  romaine 
en  prfttant  serment  k  ia  camtitution  eivile  du  clitgi.  U  1'aTait  d'a- 
bord  exliorte  avec  une  bont^  toute  paternelle  k  rcTenir  k  de  meil- 
leurs  sentiments^  puis  il  1'aTait  repris  fortement  de  sa  pr^Tarication. 
U  lui  disait,  dans  une  lettre  du  23  feTrier  1701,  <  qu'11  ne  pouTait 
«  faire  a  la  pourpre  romaine^  dont  il  ^tait  d^cori,  un  plus  grand 
c  deshonneur  que  celui  de  prSter  le  serment ;  que  ce  serment  ^talt 
«  contraire  aux  serments  les  plus  saints  et  les  plus  solennels  par 
«  lesquels  il  ^tait  U6;  qu^il  contenait  tm  ama$  H  k  sno  d^  plusieu¥s 
«  MrSstes,  et  que  ceux  qui  l*aTaient  prescrit  n^aTaient  eu,  sous  le 
«  pr^texte  de  reforme>  d'autre  but  que  de  tihverstt  Id  ttligiah  tOr 
a  tholique  par  ses  fondements.  » 

Le  10  mars  suiTant,  le  pape  adressa  aui  archeTdques  et  eTdqdes, 
membres  de  1* Assembl^e  nationale,  un  bref  (1 )  dans  lequel  il  discute 
successivement  tous  les  articles  de  la  nouTelle  eon$tituiion  eiiHle  du 
clergiy  et  en  montre  ropposition  aVec  les  prihcipes  de  la  foi  catho- 
lique,  avec  les  lois  generales  de  la  discipliue  ecclfeiastiquc,  aVec 
renseignement  des  P^res  de  Tfiglise  et  les  d^Qnitions  des  conciles, 
aTec  les  maximes  reput^es  jusqu'aIors  enPrance,  par  le  clerg6  et  la 
puissance  ciTile,  comme  sacr^s  ct  InTiolables;  il  compare  fes  artl- 
cles  de  la  comtitution  avec  divef  ses  h^r^ies  condamn^es  par  rfigllse, 
et  prouve  qu^ils  en  sont  la  r6p6tition.  11  ajoute  qu'il  s'est  cepetidant 
abstenu  de  d6clarer  les  auteurs  de  la  eonstiiution  retranch^a  du  sein 
de  l'Eglise  et  qu'il  a  cru  devoir  user  de  toute  doaceur  et  de  toute  pa- 
lience  pour  6viter  un  schisme  deplorable  et  rimenef  la  paix  daiJs 
le  olerge  et  la  nation. 

Malgr^  d'aussi  sages  m6nagements,  la  conititulion  titile  du  ilergi 
n'en  recevait  pas  moins  son  ex6cution.  Des  ^vAques  el  des  pr^tres 
s'emparaient  des  dioceses  et  des  paroisses,  et  etabHssalent  partout 
le  scbisme  et  la  desolation.  Infottne  de  ce  scandale  et  de  la  consom^ 
mation  du  schisme,  le  pape  n'h6sila  pas  de  prononcer  les  peines  en- 
courues  par  Teffet  des  ordinations  sacril^ges.  11  adressa  donc,  le 
13  aTril  1791,  un  bref  aux  cardlnaux,  arCheT^ques  et  6TAques,  anl 
chapitres*  au  clerge  et  au  peuple  du  royaume  de  Frtinc^.  Aprfes  y 
aToir  rappeW  ses  efforts  pour  empfecher  ie  schisrtie,  et  le  jugement 
uniforme  des  ^TAques  de  France  contre  la  eonstitution  et  le  serment, 
il  refute  les  pr6textes  des  auteurs  du  scbisme,  et  il  prononce,  «  en 
«  vertu  de  Tautorit^  apostolique,  de  TaTis  des  cardinaux  de  la  sAinfe 
«  Mlglise  romaine,  et  conformiment  aux  Tceux  de  la  g6n6raliti  dei 

(1)  Nou8  r^gtettdiii  qno  U  loDgBCur  de  cet  iroporfnnl  ctotnmtnt  noni  empd«1ia  ft 
1«  vefprodtwM. 
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«  £vdq[ues  de  France^  que  tous  les  archeT&ques^  ^v^es^  abbfe, 
«  grands  vicaires,  cbanoines,  cur6s,  prStres  et  autres  quelconques 
a  engages  dans  la  milice  ecclesiastique^  qui  ont  prSte  purement  et 
c  simplement,  comme  il  a  ete  prescrit  par  Tassemblee  nationale»  le 
«  serment  civique,  saurce  empoisonnie  de  toutes  les  erreurs,  et  qui 
a  ne  i'auront  pas  r^tracte  dans  quarante  jours^  a  compter  de  1a  date 
a  du  bref,  seront  suspens  de  Vexercice  de  tout  ordre,  et  soumis  a 
a  rirreguiarit^,  s'ils  en  exercent  aucun.  » 

U  defend  ensuite^  sous  la  peine  de  suspense,  aux  ^vdques  sacri- 
ligement  ordonn^s,  d^exercer  aucune  fonction  quelconque  de  juri- 
diction  episcopale,  declarant  nui  et  de  nul  eiTet  tout  ce  qu'ils  auraient 
ia  temerite  d'attenter  en  ce  genre. 

U  defend  encore,  sous  la  meme  peine  de  suspense,  aux  cons6cra- 
teurs  et  aux  consacr^s,  d'exercer  aucune  fonction  episcopaie,  et  il 
declare  que  tous  ceux  qui  auront  re^u  d'eux  quelques  ordres  seront 
par  cela  mdme  sous  les  liens  de  la  suspense,  et,  s'ils  ies  exercent, 
frappes  d'irregularite. 

Pour  pr^venir  de  plus  grands  maux,  ie  pape  d^creta  que  toutes 
ies  autres  elections  d'ev4ques  et  de  cur6s  qui  se  feraient  a  ravenir, 
en  conformit^  de  ia  constitution  civile  du  clergi,  seront  iilegitimes, 
sacrileges  et  de  nul  effet,  que  les  ^lus  n*auront  aucune  juridiction 
ecclesiastique  et  spirituelle.  Puis  ii  ajouta : 

a  Que  les  eveques  et  cur^s  qui  auraient  ete  ordonnes  seront  ega- 
«  lement  sans  juridiction,  et  ne  pourront  s*en  arroger  aucun 
a  exercice  sans  encourir  la  peine  de  nuUit^  et  celle  de  suspense, 
a  dont  ils  ne  pourront  dtre  absous  que  par  Tautorit^  du  Saint-Siegc. 
«  U  avertit  enfin  les  pr6varicateurs  que,  s'ils  s'obstinent  dans  leur 
«  rebellion»  il  ne  pourra  s'empScber  de  les  frapper  d'anatheme,  et 
a  de  les  dinoncer  a  i'£glise  uni verselle  comme  schismatiques  et  se- 
a  par^s  de  sa  communion.  b 

Le  bref  du  43  avril  et  ceiui  du  10  mars  1791  avaient  ete  re^us  et 
publi^s  par  les  ^vdques  de  Prance :  Tun  avait  condamnd  les  erreurs 
capitales  de  ia  constitution  civile  du  clergd,  l'autre  prononcait  les 
peines  encourues  par  ceux  qui  adh^raient  a  cette  constitution.  Le 
jugement  ^tait  porte  par  le  chef  suprSme  de  r£glise,  et  reconnu  le- 
gitime  par  la  genersdite  des  evdques  orthodoxes  de  France.  Que 
pouvaient  opposer  k  une  telle  autorite  quelques  eveques  constitu- 
tionnels  ordonnes  au  mepris  de  toutes  les  lois  de  l'£glise  et  saos 
aucun  titre  quelconque  de  mission  ecclesiastique  et  spirituelle? 
Mais,  animee  par  Tesprit  revolutionnaire  et  soutenue  par  les  lois  et 
par  le  gouvernement,  la  faction  des  constitutionnels  n'etait  pas  dis- 
posee  a  retrogarder ;  elle  chercha  seulement  des  pretextes  pour  co- 
lorer  sa  revolte  et  sa  defection.  On  revoqua  en  doute,  on  nia  meme 
l'authenticite  des  brefs  du  Souverain  Pontife,  et  on  les  attribua  per- 
fldement  a  des  ennemis  de  rAssemblee  nationale  et  du  peupie  fran- 
(ais.  Puis  on  invoqua  les  liberlis  de  Viglise  gallicane,  et  Ton  pre- 
tendit  que  ces  brefs  n'ayant  pas  ete  re^us  par  la  puissance  civile^ 
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fiissent-ils  m^me  authentiques,  n^auraient  aucune  force  et  ne  pro- 
duiraient  aucune  obligation,  eomme  s'il  appartenait  k  la  puissance 
ciyile  d'emp^cher  refTet  des  jugements  de  TEglise  sur  la  constitution 
divine^  et  celui  des  peines  spirituelles  decr^tees  contre  les  prevari* 
cateurs^  ce  qui  conflrme  ce  que  nous  avons  dit  au  commencement 
de  cet  article  sur  les  causes  de  la  constitution  civile  du  clergi.  Lcs 
constitutionnels  marcherent  doac  en  avant,  les  ordinations  d^^v^- 
ques  et  de  pr^tres  continuerent  k  se  multiplier,  et  r£glise  schisma- 
tique  se  trouva  ainsi  organisee  dans  tout  le  royaume  tres  chr^tien^ 
autrefois  si  catholique  et  si  devou^  au  Saint-Siege. 

Grdces  immortelles  en  soient  rendues  au  Dieu  tout-puissant^  ce 
nuage  ne  fit  que  passer  sur  notre  belle  £glise  de  France^  qui,  dans 
ces  jours  d'6preuyes,  se  montra  toujours  digne  d^elle-m^me.  L^his- 
toire  racontera  les  actes]de  d^youement  et  d'herolsme  k  la  plus  sainte 
des  causes  qui  furent  alors  donn^s,  non-seulement  par  les  pr^tres 
catholiques^  pour  maintenir  les  saines  doctrines  en  Fradce,  mais 
encore  le  courage  de  tant  de  fideles  qui  sacrifierent  tout  pour  con- 
seryer  intacte  la  foi  de  Tflglise  romaine.  Le  dix-neuvi^me  siecle 
rendit^  en  naissant^  la  paix  et  la  liberte  k  T^glise  catholique.  Gette 
mere,  tougours  mis6ricordieuse^  re^ut  alors  dans  son  sein  ces  pr£- 
tres,  ministres  de  ses  autels,  qui  avaient  eu  la  faiblesse  ou  la  1&- 
chet§  de  pr£ter  le  serment  impie  a  la  eanstitutian  schismati- 
que,  laquelle,  d'un  autre  c6t6,  avait  fait  tant  de  heros  et  taut  de 
martyrs. 

Mais,  avant  de  les  admettre  k  sa  communion,  r^lise,  qui  est 
aussi  juste  qu^indulgente^  exigea  que,  pour  dtre  absous  des  censures 
reseryees  au  Saint-Siege,  les  constilutionnels  r^tractassent  ce  ser- 
ment  d'une  maniere  authentique,  qu'ils  d^ciarassent  qu'ils  obtem- 
peraient  sur  ces  choses  au  jugement  de  1'^lise,  et  qu'ils  reparas- 
sent  ainsi  le  scandale  qu^ils  avaient  donn^.  Pour  les  pr^tres  intrus, 
il  ^tait  requis  que  leur  renonciation  et  abdication  de  la  juridiction 
qu'ils  ayaient  usurpee  fftt  publique,  comme  Tavait  ete  leur  crime. 
Cest  ce  que  portent  formellement  deux  brefs  de  Pie  VI,  du  19  mars 
et  du  22  juin  1792.  {Voijez  abjuration.) 

Nous  allons  rapporter  ici  cette  constitution :  car  on  en  parle  tous 
les  jours  souvent  sans  la  bien  connaltre :  il  est  donc  utile  d'en  ayoir 
letexte  sous  lesyeux.  D'ailleurs,  quoiqu'entierement  abrog^e,  mSme 
pour  le  pouvoir  civiL  elie  a  eu  cert^iinement  une  grande  influence 
sur  tout  ce  qui  s'est  fait  dans  la  suite,  principalement  depuis  le  r£- 
tablissement  de  Tunite  et  dc  la  paix  :  les  articles  organiques  n'en 
sont  qu^une  triste  consequence.  H  est  donc  nicessaire  d*en  avoir  une 
pleine  et  enliere  connaissance. 

CoNSTiim^ioN  civile  du  clergi  de  France,  du  i^juillet-U  aoAt  4790. 

«  Louis,  (xir  la  g(5cc  dc  Dieu,  cl  par  !a  loi  coDstitutionnelle  de  r£tat,  roi  des 
Frangais,  a  lous  prescnts  et  a  venir,  salut. 

•  L*a9seinbleQ  oalionate  a  decr6te,  et  nous  voulons  ct  ordonnous  ce  qai  suit : 
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«  L'ft.wrobt^  nationale,  apr^  avotr  eotoDdu  le  rapport  de  loii  cHmM  mM- 

f  iaatique,  a  decrete  et  deoreie  oe  qui  auit,  comme  artioles  ooDetitatioBaeiSk 

TiTftB  pRBXifiR.  —  Dei  o/Jtces  eccUsiastiquei, 

•  Abt.  4«r.  Chaqae  departeroent  formera  uo  seul  diooto»  eichaquo  diooeae 
aora  la  m(^me  etendue  et  les  mtoes  limites  que  le  departeaieBt» 

•  Art.  S.Lessi^gesdes^v^chesdesquatre-vingt  troisdeparlementsduroyaume 
seront  fixte,  sayoir  :  celui  du  departement  de  la  Seine-Inferieure,  k  Roueo;  — 
du  Calvados,  &  Bayeux ;  —  de  rOrue,  h  Seez ;  —  de  la  Manche,  h  Coutaoces;  — 
de  TEure,  h  ftvroux;  —  de  l'Oise,  k  Beauvais;  —  de  la  Somme,  a  Amiens;  — 
du  Pas-de-Calais,  h  Saint-Omer;  --  dela  Marne,  k  Reims;  —  de  la  Meuse,  k 
Verdon;  ^  de  la  Meurthe,  k  Nancy;  —  de  la  Moselle,  k  Mett^^dea  Ardetines, 
k  Sedan ;  —  de  TAisne,  ^  Boiasona;  <—  du  Nord,  k  Cambrai;  ^  du  Doiibs,  k 
Besan^D ;  —  du  Haut-Rhin,  a  Colmar ;  -**  du  Bae^Rhin,  k  Straabourg;  -^  des 
Voages,  k  Saint-Die ;  —  de  la  Haute-Sa6ne,  k  Vesoul ;  ^  de  la  Haute-Mame, 
k  Langres;  ^  de  la  C6te-d'0r,  k  Dijon;  — du  Jura,  k  Saint-Claude;  —  d'nie- 
et-Vilaioe,  k  Rennes;  —  des  C6tes-du-Nord,  a  Saint-Brieuc;  —  du  Pinijtere, 
h  Quiraper;  —  du  Morbihan,  k  Vannes;  —  dela  Loire4nftrieure,  k  Naotes;  — 
de  Mayenne-et  Loirc,  a  Angers ;  —  de  la  Sarthe,  au  Mans ;  —  de  la  Mayenne, 
k  Laval;  —  de  la  Seine,  k  Paris;  — de  Seinc-ef-Oise,  a  Versailles;  — d'Eure-et- 
Loir,  a  Chartrea ;  —  du  Loiret,  k  OH^ans;  ■—  de  ITonne,  k  Seos ;  — derAube, 
k  Troyes;  •—  de  8eine*et-Mamo,  k  Meaux ;  ^  du  Cher,  k  Bourgeai  -^  de  Ijoir- 
et-Cher,  k  Blois;  ^  d'Indre-et*Loire,  k  Tours;  ^  de  la  Vienoe,  k  PoiUera;  — 
de  rindre,  k  ChAteeuroux ;  — » dc  la  Creusc,  k  Gu6ret;  -^de  TAUier,  h  Monlins; 
•—  de  la  Ni^vre,  k  Nevers;  -^  de  la  GirondO)  k  Bordeaux;  —  de  la  Vendee,  k 
LuQon  ;  —  de  la  Charente-Inferieurt»,  k  Saintes;  —  des  Landes,  k  Dax ;  —  du 
Lot-et-Garoone,  k  Agen ;  —  de  la  Dordogne,  k  Perigueux ;  —  de  la  Correxe,  k 
Tulle;  —  de  la  Haute-Yicnne,  k  Limoges;  ^  de  la  Charente,  k  Angoui^me; 

—  des  Deux-S^vres,  k  Saint-Maixent ;  — de  la  Haute-Garonoe,  k  Toulouse; 

—  du  Om  ,  k  Auch;  -*  des  Basses-Pyr6n^es,  k  Oi^ron ;  —  des  Haotes-P^re- 
nies,  k  Tarbes;  ■*-  de  rArriege,  a  PAmiers;  —  des  Pyt-^nees-Orienlales,  k  Per- 
pignan;  —  de  TAude,  k  Narbonne;  >-^  de  TAteyron,  k  Rodez;  —  du  Lot,  k 
Cahors;  <*-du  Tarn,  k  Alby;  ^  des  BoiicbeB-dQ->Rhdne,  k  Aix;  —  de  Gofse,  k 
Bastia;  —  du  Var,  k  Frejos;  -^  d(4  BaaJKS^AIpcs,  a  Digne;  ^  dea  Haut€9- 
Aipes,  k  Embruo ;  —  de  la  Drdme,  k  Valence ;  -»  de  la  Lozere,  k  Mende ;  —  du 
Gard,  k  Ntmes;  —  de  rHerauIt,  k  Beziers;  —  de  Rh6ne-et-Loire,  a  Ly(Hi;  —  da 
Puy-de-Ddme,  k  Clermont;  —  du  Cantal,  k  Saint-Flour ;  —  de  )a  Haule-Loire, 
au  Puy;  —  de  TArdeche,  k  Viviers;  — de  risfere,  k  Gtenoble;  —  de  TAin,  k 
Belley ;  —  de  Sadne-et-Loire,  k  Autun. 

•  Tous  les  aulres  evfichis,  exislant  dans  les  quatre-vingl-trois  deporleroents 
du  royaume,  et  qui  ne  aont  paa  oompris  nommement  au  pr^sent  article,  sont  et 
demearent  supprim6a. 

«  Le  royaume  sera  divise  en  dix  arrondissements  m6tropolitaiDs,  dont  les  sif- 
f^  seroot  Rouen,  Reims,  BesaoQon,  Rennes,  Paris,  Boprges,  Bordeaux,  Toa- 
louse,  Aix  et  Lyon*  Ces  metropoles  auron-  la  denomination  suivsBte  : 

•  Celle  de  Rouen  sera  appel^e  metropole  des  CMee  de  la  Manche  ;  oelle  de 
Reims,  m^tropole  du  Nord-Est,  celle  de  Besangon,  m^tropole  de  TEst ;  celle  de 
Rennesi  ro^ropole  do  Nord-Ouest;  oelle  de  Paris,  mdtropole  de  Paris;  celle  de 
Bourges,  metropole  du  cenlre;  celle  de  Bordeaux,  ra^tropole  du  Sud-Ouest;  celle 
deTouIouse,  m^lropole  du  Sud  ;  celle  fl'Aix,  metropole  dcs  C6tes  de  la  Mcditer- 
rante ;  celle  de  Lyon,  m^lropole  du  Sud-Est. 

«  ABt,  S.  L*arrondissemeDt  de  la  m^lropole  Jes  C6tes  de  la  Mancbe  compren- 
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dra  les  ^vAchis  des  d^paHomente  de  la  Seine-Ioferieura,  dn  CaWtfios,  de  U  MaD- 
cbe,  de  rOrae,  d^  TEure,  de  rOtse,  de  la  Sotnme,  da  Pas-de-CBlaia. 

«  L*arrondissemeDt  de  la  m^lropole  du  Nord-Bsfoompreodra  les  6v^hte  dos 
departements  de  la  Maroe,  de  la  lieuse,  de  U  Meurthe,  de  la  Moselle,  des  Ar- 
dennes,  de  rAisne,  du  Nord. 

«  Larrondissement  de  la  mMropole  de  TEst  comprendra  les  ^v^chto  des  d^par- 
teroents  du  Doubs,  du  Haut-Rhin,  d«  Bas*Rhin,  desVosges,  de  ia  Haule-8a^ne, 
de  la  Haule-Marne,  de  la  C6te-d*0r,  du  lur«. 

•  L*arrondi8sement  de  1a  mHropole  du  Nord-Ouest  compreodra  les  ^vteb^  des 
depaitements  dllle  et  Vilaine,  des  Cdtes^iu-Nord,  du  Finist^re,  du  Morbihan, 
de  la  Loire-Inf^rieure,  de  MayeoDe^et-Loire,  de  la  Sarthe,  de  la  Mayenne. 
t  «  L'arrondissement  de  la  metropole  de  Paris  comprendra  les  ev6ch4a  det  de- 
pariemeDU  de  la  Seine,  de  Seine-et-Oise,  d*Bnre-et-Loir,  do  Loiret,  derYonne, 
de  J'Aube,  de  Seine-et-Maroe. 

«  Larrondissement  de  la  m^tropole  du  oeotre oomfireDdn  lea  4vMes  des  d4- 
partements  du  Cher,  de  Loir-et-Cher,  d'Indre-et-Loire,  de  la  VieDnet  de  riodre, 
de  la  Creose,  de  rAllier,  de  la  Nievre. 

«  L^arrondiasement  de  la  m6tropole  du  Sud-Ouest  oompreodra  les  ^v^cbtedes 
departemento  de  la  Gironde,  de  ia  Vendte,  da  la  Ghareote^Inferieare,  des  Lan- 
des,  de  Loi-cl-Garonne,  de  la  Dordogne,  de  la  Gorrte,  de  la  Haute-VienDe,  de 
la  Gharaote,  des  Deux-S^res. 

«  L'arroDdissemenl  de  la  m^tropole  du  Sod  oomprendra  les  iv^h^  des  di- 
partements  de  la  Haute^aronne,  du  Gere,  des  Basses^Pyr^n^s,  de  rArri^gp, 
des  Pyreoees-Orientaies,  de  TAude,  de  rAveyron,  du  Lot.  du  Tam. 

«  L*arrondis8ement  de  la  mMropole  des  CAtesde  la  MMiterrantocomprendra 
les  6v6ches  des  departements  des  Bouche&-du-Rh6ne,  de  ia  Corso,  du  Var,  des 
Bassee-Alpes,  des  Hautee^Alpes,  de  la  Dr6me,  de  la  Los^,  du  Gard  et  de  TH^- 
raull. 

«  Larroodissemeot  de  la  mitropole  du  Sud^Est  comprecdra  les  ^v^oh^  des 
departemeoU  de  Rh6n&et-Loire,  du  Puy-de*D6ffle,  du  CaOUl,  de  U  Hauto-Loire, 
dc  TArd^he,  do  Tla^re,  de  rAin,  de  Sa6ao-et*Loire. 

«  Aet.  4.  II  est  defeodu  k  toute  eglise  ou  paroisse  de  Franoe,  et  ^  tooi  citoyen 
fran^is,  de  recoonattre,  en  aucun  caaet  sous  quelque  prelexU  que  ce  soit,  raa- 
torite  d*un  evdqoe,  ordfnaire  ou  m6tropolitatn,  dont  le  siige  serait  ^Ubli  sous 
la  domination  d'une  puissaoce  ^lrang^re,  ni  celle  do  ses  d^l^u^s  r^dant  en 
France  ou  aiileura;  le  toot  sans  pr^judice  de  Tuitite  de  foi  et  de  la  commonioo, 
qui  sera  entreteoue  avec  le  cbef  visible  de  rfigliae  universelle»  aiosi  qo'il  sere 
dit  ci-apr^ 

«  AaT.  5.  Lorsque  Tevdque  dioc^sain  aura  pronoDOi,  daos  soD  syoode,  sur  des 
mati^res  de  sa  comp^Unce,  ii  y  aura  lieu  au  recoura  au  metropolitain,  lequel 
prononcera  dans  le  synode  m6tropolitaio. 

«  AaT.  6.  11  sera  proced^  iocessamment  et  sur  ravis  de  rcv^ue  dioctein  et 
do  radministratioD  das  districts,  k  qdo  nouvelle  formatioii  et  circoascriptioo  de 
tootes  les  paroisses  du  royaume;  le  oonibre  et  feteudoe  eo  seroftt  determio^ 
d*aprte  les  regles  qui  vont  6lre  eUblies. 

«  AiT»  7.  L'egli5e  cathedrale  de  chaque  diooese  sera  ramenee  k  soo  ^lat  pri- 
mitif,  d'^re  eo  mdme  temps  eglise  paroissiale  et  eglise  epi^opale,  par  la  sup- 
presaion  des  paroisses  et  par  U  demembrement  des  habiiantsqu  ii  sera  jug^  coo^ 
yeoable  d'y  reunir. 

«  Art.  S.  La  paroisse  6piscopale  o'aura  pasd'3utre  jiasteur  immediat  que  Te- 
v^que.  Tous  les  pritres  qui  y  seront  ^tablis  seront  ses  vicaires  et  en  feroot  les 
fooctioiie. 
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«  Abt.  9.  II  y  aura  seize  vicaires  de  T^glise  catbedrale  dans  les  villes  qu 
comprendroDt  plus  de  dix  mille  kmes,  et  douze  seutemeot  oh  ia  popalatioD  sen 
au-dess-^n^  de  dix  mille  &mes. 

«  AuT.  40.  11  sera  cooserve  ou  etabli  dans  chaque  dioc^e  un  seul  semioairs 
pour  la  preparatioQ  aux  ordres,  saos  eotendre  rien  prejuger,  quant  h  preseot, 
eur  les  autres  maisons  d'in$lruction  et  d'6ducation. 

«  Abt.  44.  Le  seminaire  sera  etabli,  autant  que  faire  se  pourra,  presde  Ve- 
glise  cathedrale  et  m4me  dans  reuceinte  des  b&timents  destin^s  a  rbabitation  de 
r^T^ue. 

«  Art.  4S.  Pour  la  conduite  et  rinstruction  des  jeunes  el^ves  re^os  dans  le  s^- 
minaire,  il  y  aura  un  vicaire  sup^rieur  et  trois  vicairesdirecteurssabordonDesk 
r^v^ue. 

«  Art.  43.  Les  vicaires  superieurs  et  vicaires  directeurs  sont  teous  d'assi8ter, 
avec  les  jeunes  ecdesiastiques  du  sdminaire,  k  toua  les  offioes  de  la  paroisse  ca- 
th6dralo,  et  d'y  faire  toutes  les  fonctions  dont  revAque  oa  son  premier  vicairo 
jogera  k  propos  de  les  charger. 

«  Art.  44.  Les  vicaires  des  ^lises  cath6drales,  les  Ticaires  soperieurs  et  vi* 
caires  directeurs  du  s^minaire,  formeront  ensemble  le  conseil  habituel  et  perma- 
nent  de  Tev^ue,  qni  ne  pourra  faire  aucun  acte  de  joridiction  en  ceqoi  coocerne 
le  gouTernement  du  diocese  et  du  s6minaire,  qu'apr^  en  avoir  dMibM  avec  eux. 
Pourra  ntenmoins  TeY^ue,  dans  le  cours  de  ses  visites,  reodre  seol  tdles  or- 
donnances  provisoires  qu  il  appartiendra. 

«  Art.  46.  Dans  toutes  ies  villes  et  bourgs  qui  ne  comprendront  pas  plus  de 
six  mille  &mes,  il  n'y  aura  qu'une  seule  paroisse ;  les  autres  paroisses  serant  sup- 
primees  et  r^unies  k  r^glise  prindpale. 

<  Art.  46.  Dans  les  villes  oii  ii  y  a  plus  de  six  mille  &mes,  chaque  paroisse 
pourra  comprendre  un  plus  grand  nombre  de  paroissieos,  et  il  en  sera  conserve 
ou  ^tabli  autant  que  les  besoins  des  peuples  et  les  localit^s  ie  demanderoot. 

«  Art.  47.  Les  as8embI6es  administratives,  de  coocert  avec  i'ev^ue  dlocesaio, 
designeront,  k  la  procbaine  I^gislature,  les  paroisses,  annexes  ou  succursales  des 
villes  ou  de  campagne,  qu'il  conviendra  de  rtorver  ou  d'etendri9,  d*elablir  oo  de 
aupprimer;  et  ils  en  indiqueront  les  arrondissements  d*apr^  ce  quedemanderont 
les  besoins  des  peuples,  la  digoit^  du  culte  et  les  diff^rentes  localit^. 

«  Art.  48.  Les  assembl^  administratives  et  i'6v^tte  dioo^in  pootroDt 
mtoe,  apr^  avoir  arr^te  entre  eux  la  suppression  et  r^union  d'uoe  paroisse, 
convenir  que,  dans  les  lieox  ^cartes  ou  qui,  pendant  une  partie  de  i^ann^e,  ne 
communiqoeraient  que  difficilement  avec  Teglise  paroissiale,  il  sera  etabli  oa 
oonserv^  une  chapelle  oii  le  cure  enverra,  les  jours  de  f6te  ou  de  dimaDche,  oo 
vicaire  pour  y  dire  la  messe  et  faire  au  people  les  instructions  ntossaires. 

«  Art.  49.,  La  r^union  qui  pourra  se  faire  d'une  paroisse^  une  aotre  empor- 
tera  toojours  la  r^union  des  biens  de  la  fabrique  de  ['^glise  supprimee  k  la  fiabn- 
quede  T^glise  oti  se  fera  la  reunion. 

«  Art.  20.  Tous  titres  ei  offices,  autres  que  ceux  mentionn^  en  ia  presente 
eonitiiution,  les  dignit^s,  canonicats,  prebendes,  demi-pr^bendes,  chapelles, 
chapellenies,  tant  des  ^glises  cathedrales  que  des  ^glises  coll^iales,  et  tous  cba- 
pitres  reguliers  et  s^culiers  de  Tun  et  de  Tautre  sexe,  les  abbayes  et  prteorfe  eo 
r^Ie  00  en  commende,  aussi  de  Fun  et  de  Tautro  sexe,  et  tous  autres  benefices 
ei  preslimonies  g§n6ralement  quelcooque,  de  quelque  nature  et  sous  qaelqne  d6- 
nomination  que  ce  soit,  sont,  k  compler  du  jour  de  la  publication  du  pr^seot 
d^cret,  ^teints  et  supprimte,  sans  qQ*iI  puisse  jamais  en  ^tre  ^tabii  de  sem- 
blables. 

«  Art.  %^f  T0198  les  b^n^fices  en  patronage  iaique  sont  soumis  k  (outes  les 
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dispositioDs  dee  deorets  coDceroaDl  les  b^nifices  de  pleine  coliatioo  oo  en  patro- 
nage  ecclesiastique. 

«  Art.  %t^  Sont  pareillemeat  comprisauxdites  dispositions  tous  titreset  fon- 
datJoDs  de  pleine  collation  laicale,  excepte  les  chapelles  actuellement  desservies, 
dans  i'enceinte  des  maisons  particuli^res,  par  un  chapelain  ou  desseryant  k  la 
seuie  disposition  du  proprietaire. 

«  Art.  23.  Le  conlenu  dans  les  articles  prec^dents  aura  lieu,  ooDobstaDt  tou- 
tes  clauses,  m^me  de  reversion,  apposees  daos  les  actes  de  foDdatioD. 

«  Art.  S4.  Les  foDdatioDs  de  roesses  et  autres  services  acquitt^  preseDtement, 
dans  les  eglises  paroissiales,  par  les  cures  et  par  les  prdtres  qui  y  sont  attach^s 
sans  ^lre  pourvus  de  leurs  places  en  titre  perpetuel  de  b^n^fioe,  continueront 
provisoirement  h  ^tre  acquittees  et  pay6es  comme  par  le  pass6,  sano  n^anmoina 
que  dans  les  eglises  oii  il  est  etabli  des  societ^s  de  pr^tres,  non  pourvus  en  titre 
perpetuel  de  b^nefic^e,  et  connus  sous  les  divers  noms  de  filleuls,  agr^es,  fami- 
liersy  communalistes,  mipartistes,  chapelains  ou  autres,  ceux  d'entre  eux  qui 
vtendront  a  mourir  ou  &  se  retirer  puissent  6tre  remplac^. 

«  Art.  25.  Les  fondations  faites  pour  subvenir  h  Feducation  des  parentsdes 
foodaleurs,  continueront  d'dtre  executees  conformement  aux  dispositions  ^crites 
dans  ies  titres  de  foudation ;  et,  k  T^gard  de  toutes  autres  fondations  pieuses,  lea 
parties  inleressees  presenteront  leurs  m^moires  aux  assemblto  de  d^partementy 
pour,  sur  leur  avis  et  celui  de  r^v^que  dioctein,  6tre  statu^,  par  le  corps  legis- 
latif,  sur  leur  conservation  ou  leur  remplacement. 

TiTRB  IL  —  Nonination  aux  binifices. 

«  Art.  4«'.  A  compter  du  jour  de  la  publication  du  present  d^cret,  on  ne 
conuuitra  qu'une  seule  manike  de  pourvoir  aux  ^v^h^s  et  auz  curcs,  c*est  k 
savoir  la  forme  des  elections. 

«  Art.  2.  Toutes  les  elections  se  feront  par  ia  voie  du  scrutin  et  k  la  plura- 
lilc  des  suffrages. 

•  Art.  3.  L'6Iection  des  evlques  se  fera  dans  la  forme  prescrite  et  par  le 
corps  etectoral  indiqu^,  dans  le  decret  du  22  dtombre  47S9,  pour  la  nomination 
des  membres  de  rassembl^e  du  d^partement. 

«  Art.  4.  Sur  la  premiere  nouvelie  que  le  procureur  g^n^ral,  syndic  du  d6par- 
tement,  recevra  de  la  vacance  du  si^ge  episcopal,  par  mort,  d^mission  ou  autre- 
meot,  il  en  donncra  avis  aux  procureurs  syndics  des  districts,  k  reffet,  par  eux, 
de  convoquer  les  electeurs  qui  aiiront  procMe  h  la  deroike  nomination  des 
membres  de  rassemblee  administrative ;  et  en  m6me  temps,  il  indiquera  le  jour 
ou  devra  se  faire  relection  de  T^v^ue,  iequel  sera,  au  plus  tard,  le  troisi^me  di- 
nianche  apres  la  lettre  d'avis  qu'il  ecrira. 

«  Art.  5.  Si  la  vucance  du  siege  episcopal  arrivait  dans  les  qoatre  dernierB 
mois  de  rannee  ou  doit  se  faire  Telection  des  membres  de  radministration  du 
departement,  releclion  de  T^v^que  serait  diff^rto  el  renvoyee  ii  la  prochaine 
assemblee  des  elcctcurs. 

«  Art.  6.  L'electiou  de  rcvSquene  pourrase  faire  oa6tre  commenc^  qu'un 
jour  de  dimanche,  daus  r^glise  principale  du  chef-Iieu  du  dipartement,  k  rissue 
de  la  messc  paroissiale,  k  laquelle  seront  tenus  d'as6ister  tous  les  6lecteurs. 

«  Art.  7.  Four  elre  eligible  k  un  ^v^che,  il  sera  n^cessaire  d*avoir  rempli, 
au  moins  pendant  quiuze  ans,  les  fonctions  du  minist^re  ecclesiastique,  dan»  le 
diooese,  en  qualile  de  cure,  de  dcsservant  ou  de  vicaire,  ou  comme  vicaire  sn- 
perieur,  ou  comme  vicaire  directeur  du  s6minaire. 

«  Art.  %.  Les  ^v^ues  dont  les  si^ges  sont  supprim^s  par  le  prkenl  dteret 
pourront  6tre  dus  aux  ^v^b^s  actuellement  vacants,  ainai  qa'ii  ceox  q[oi 
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Tse^iierOAt  per  la  siiiie,  ott  qui  seroni  irigiB  eo  qnelqaeB  dAparkemeiito,  eBOore 
quils  n*eusseDt  pas quinze aonees  dexercice. 

«  A»T,  9»  Les  curH  et  aulree  eccl^astiqoes  qui,  par  l*effel  de  )a  neuveUe 
circoiiscriptiOD  des  dioo^see,  so  trouveront  dans  un  diocte  diff^reni  de  celui  oi 
il^  exer^ieut  keure  fooctioQSi  aeroot  r^pulea  lea  avoir  exofcte  dans  leur  noa- 
veau  diocese,  et  ils  y  seront,  en  consequence,  ^igibles,  pourvu  qu^ils  aient 
d'ailleurs  le  temps  d'exorcico  oi*devant  exig6. 

<  Art.  40.  Pourront  auasi  Hre  elos  les  cures  aoluels  qui  auraieni  dix  annees 
d'oxercice  dans  une  cure  du  dioceae,  encore  qu^ils  n*euaeent  pas  nupnravoQt 
rempli  los  looctions  do  vicaires, 

•  Art.  41.  U  en  eera  de  mhom  dea  caris  doni  les  paroiaaes  aQraieot  M  snp- 
prim^  en  veriu  du  preaant  deoret,  et  il  It ur  aert  compte  comroo  iempo  d  exer- 
cioo  celui  qui  «e  sora  ^ooul6  depuia  la  suppression  do  leur  oure. 

m  A&T.  49.  Les  missionDaires,  lea  vioaires  g^Bereux  dos  6v^aes,  lea  eoole» 
aiostiques  deseervant  ks  hdpitaux,  ou  chargea  do  reduoatioo  publique,  sereot 
pareillement  eligible?»  loraquiU  auront  rempU  leurs  (onaious  pendant  quinze 
ans,  k  comptev  do  leur  promoiion  au  saoerdoea. 

«  AHT.  43.  Seront  pareilleroooi  eligibles  tooa  dignitaires,  cbanoines,  ou»  en 
gtoeral,  tous  b^nefioiers  et  titulaires  qui  etaient  obliges  k  riaidenoe,  ou  oxerQaieni 
dea  fonciions  eociesiaaiiques^  ot  dont  lea  benificea,  iiiree,  oftos  ou  eraploia  se 
icouvent  sMpprimte  par  le  preaent  dacret,  loraqa^ila  aoront  quinxe  annto  d*exer- 
cice^  comptees  commeil  est  dit  dee  cur^,  daus  rariicle  prMdent. 

«  AnT.  44.  La  proclamation  de  Telu  se  fera  par  le  president  do  rassemblee 
6lectorale,  dans  Teglise  oii  i'6Iection  aura  M  faite,  en  presenco  du  peuple  et 
da  Qlerg6»  ei  atiini  de  comaoncer  la  measo  aolenDelle  qui  aera  o6I6brte  k  cet 

eCfoi. 

«  Art.  45.  Le  proc^-verbal  de  r^reclion  et  de  k  proclamation  sera  envove 

au  roi  par  le  prteideni  do  raaiemblee  des  6lecteiii»,  pour  dooner  k  Su  Majeste 

connaissance  du  choix  qui  aura  6i6  fait. 

«  AnT.  46>*  Au  plustard»  dans  le  moiaquisaivra  aon  ilection,  edui  quiaura 
6i6  4lu  ik  nn  ev^obe  lo  preeentera  en  personne  k  son  6v6que  m6tropolitaio ;  et. 
s*il  est  6lu  pour  le  si6ge  de  la  meiropolo,  ao  plus  ancien  ivdque  de  rarrondiase- 
meoiy  avec  ie  procie^vorbal  d*4leciion  ei  de  prooUmaiioB,  ei  il  le  anppliera  de 
Ui  aceorder  la  ooofirmaiioa  caoonique. 

«  Aat.  47.  Le  metropolitain  ou  rancien  6v^ue  aara  la  facult6  d*examiaer 
refo»  ea  preseaoe  de  aon  conseii,  aur  aa  doctrine  ei  ses  mcDurs  :  s  il  le  jnge  ca- 
pable,  il  Itti  domiora  rineiitotio»  canooiqae;  8'il  oroit  devoir  la  lui  refuser,  les 
oeuaea  du  refue  seroBt  donnees  par  terity  sign6es  du  roMropolitain  et  de  son 
conseil,  saof  aux  parties  int^ressees  k  se  pourvoir  par  voie  d'appel  comaie  d*abus, 
aiasi  qtt'il  aera  dli  ci-apr^. 

«  Abt.  4&.  L*ev6qiie  k  qui  la  confirmation  seia  demandee  ne  pourra  exifer 
da  Tilii  d'aiitre  serBieiil  sinon  qa*il  feii  profession  de  ia  religion  oatbolique, 
apostolique  et  romaine. 

«  Aav*  49^.  Le  noavel  ev6qae  ne  pourra  8*adresser  au  pape  pour  on  ebtenir 
anoane  confiraatiep;  mais  U  lui  6erira  oomrae  au  chef  de  rfiglise  universeltet 
en  teateignage  de  runitl  de  foi  el  de  la  communion  qu'il  doiit  esireleoir 
iiCVeo  bii. 

•  AnT.  M.  La  conateaiioB  de  r6v6qne  ne  pourra  se  faire  que  dans  nn 
6glise  oatb^dralO)  par  son  raeiropolitatB,  oa,  k  son  d6faut,  par  ie  ploa  ancien 
6v6que  de  rarrondissement  de  la  Bi6iropole,  assiaii  des  6v6ques  des  deux  diooises 
leeflaa  foieiBai  an  jour  de  diBMmobe  pendant  la  neese  paroissiale,  eo  prfeaence 
dB  paepie  oldiiclaifi. 
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•  Art.  f  t.  Avant  qne  1a  cirtooDie  de  la  cons^ration  commence,  Telu  prd- 
tera  en  pr^senoe  des  officiers  municipaux,  da  peuple  et  du  clerg^,  le  serment 
soIeoDel  de  veiller  avec  soin  sur  les  fideles  du  dioc^e  qui  lui  est  confid,  d'6tre 
fid^le  h  la  natioo,  kis  K>i  et  au  roi,  et  de  mainteDir,  de  tout  sod  pouvoir,  la 
c&nstitutian  d^crdttopar  rassemblto  natiooale  et  aocept^a  par  le  roi. 

«  Art.  22.  L*evdque  aura  la  liberte  de  choisir  les  vicaires  de  son  ^ltse  ca- 
tbMrale  daos  toiit  ie  cterg^  de  son  dioc^se,  k  la  eharge,  par  lui,  de  ne  pouvoir 
nommer  <}ue  det  pr^tres  qui  auroot  eierce  des  fonctions  eccl^iasttques  au 
moiiw  peodant  dix  ans.  II  ne  poarra  les  dealitaer  que  de  Tavis  de  son  conseil 
et  par  dm  d^ib^ration  qui  aura  ^e  prise  k  la  pluralit6  des  voix,  en  connais- 
sance  de  cause. 

«  Aht.  tS.  Lee  oarte  aotoelleraent  6tab1is  en  aueunes  ^gliees  eathddrales, 
aiosi  que  oeuv  dea  paroissee  qui  serool  supprim^es  pour  6tre  r^unies  h  T^glise 
cath6drale  et  en  former  le  territoire,  serODt  de  pletn  droit,  s^ils  le  demandent, 
les  premiers  vicaires  de  l^evdque,  cbaotiD  suivant  rordre  de  leur  anoiennet^dans 
lea  fODCtioos  pastoralts  (1), 

•  Art.  24.  Les  vicaires  sup^lears  et  vicalres  direoteurs  du  sdminaire  seront 
nommes  par  l'ev6que  et  son  conseii,  et  ne  pourront  dtre  destitu^  que  de  la 
mtoe  manieie  que  les  vicairesde  V^gliee  eathMrale, 

«  Abt.  25.  L'6lectioD  des  curte  ae  fera  dans  la  forme  prescrite  et  par  les 
^lecteurs  iadiqa^  dans  le  d^oret  du  22  d^cembre  1799  pour  la  nomination  dcs 
meoabres  de  Tassembl^e  administrative  du  districl. 

«  A&t.  26.  L^assemblee  des  ^lecteurs  pour  la  nomination  aux  cures  se  for- 
mera  lous  les  aos,  k  r^poqoe  de  la  fSorbiatioD  dea  assembl^s  du  district,  quand 
m^me  il  ny  aurait  qu uoe  seule  cure  vacante  daus  le  district,  h  Teffet  de  quoi 
les  maDioipatites  aeroDt  teoaea  de  doDoer  avis  au  procareur  syndic  du  district 
de  toulee  lea  vacanoes  de  ourea  qui  arriverool  daos  leur  arroodissemeot,  par  mort, 
deoMasioii  oa  autremaot. 

<  Aarr.  27.  Bn  coDvoqaaot  rasaembl^  des  Mectears,  le  procureur  syndic 
euverra  h  chaque  maDicipalile  la  liste  de  loutes  les  cures  auxqueiles  il  faudra 
nommer, 

•  Abt.  2S.  L*^IectioB  des  oarte  se  fera  parscrutins  s^parfe  pour  chaque  cure 
vacante. 

«  Art.  f9,  Ghaque  61ecteur,  avant  de  raettrc  sod  bullelio  dans  le  vaso  du 
scratiiH  fera  seffraeat  de  do  nommer  que  oelui  qu*il  aura  chotsi  en  son  &me  et 
conscieoce  comme  le  phis  digne,  sans  y  avoir^te  d6termine  par  dons,  promesses, 
soilicitalion,  ou  oieDaces.  Ge  sermeol  sera  pr^t6  pour  r^leclion  des  ^^ues 
coinme  pour  celles  des  cures. 

«•  Art.  30«  L'^IectioD  des  cur^  ne  pourra  se  faire  oa  etre  coa^amQi^e  qu'un 
jour  de  dimanche  dans  la  principale  ^glise  du  chef^Iieu  de  district,  k  Tissue  de 
ia  messe  paroissiale,  k  laquelle  tous  les  6Iecteurs  seront  tenus  d'assister. 

«  Art.  34.  La  procIamatioD  des  elus  sera  faite  par  le  corps  ^lectoral,  dans 
r^lise  prinoipale,  avaal  la  messe  soleoDelle  qui  sera  c616brto  k  cet  effet,  et  en 
presence  du  peuple  et  du  clcrg6. 

«  Art.  32.  Four  Mre  ^ligible  k  one  cure,  il  sera  n^cessatre  d^avoir  rempli 
les  fondioDs  de  vicaire  dans  une  paroisse  oa  ians  un  hdpital,  ou  autre  maison 
de  cbarit^  du  dioc^,  au  moins  pendiaQt  ciaq  ans. 

•  Art.  33.  Lesour^s  dont  ies  paroisses  auront  ete  supprimeus,  en  ei6cution 
da  pr^sent  decret,  pourront  Mre  ilaa,  encore  qu'ils  n*eussent  pas  cinq  ann^es 
d'exercice  dans  le  dioctee. 

(1)  Voyes  cl-aprks,  page  467,  la  loi  du  23  octobre  1790,  cont^aant  des  «rlicl^s 
additionnek  k  ladite  gonsHMion, 
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<  Abt.  34.  SeroDt  pareillemeDt  eligibles  aux  cures  tous  ceaz  qoi  ont  ^t^ 
ci-dessas  declar6s  eligibles  aux  ^v^bfe,  pouryu  qu*ils  aient  aossi  cioq  anDdes 
d*exercice. 

<  Art.  35.  Celui  qui  aura  hi€  proclam6  6!a  k  ane  cure  m  preaentera  en  per- 
sonne  k  r6v6que  avec  le  proc^s-verbal  de  son  ^lection  et  proclamation,  h  reflet 
d'obtenir  de  lui  rinstitution  canonique. 

<  Art.  36.  L'6v&que  aura  la  faculte  d'examiner  l'6lu,  en  pr^sence  de  son 
conseil,  sur  sa  doctrine  et  ses  mcnurs;  s*il  le  juge  capable,  ii  lui  donnera  Tinsti- 
tution  canonique;  s  il  croit  devoir  la  lui  refuser,  lescauses  du  rofos  seroai  don- 
n6es  par  ecrit,  sigoees  de  i'^v6que  et  de  son  conseil,  sauf  aux  parties  le  recours 
h  la  puissance  civile,  ainsi  qu'il  sera  dit  ci-apr^. 

<  Art.  37.  En  examinant  T^lu  qui  lui  demandera  rinsiitution  canoniqoe, 
rSv^ue  ne  pourra  exiger  de  iui  d'autre  serment,  sinon  x[u'il  fait  profesaion  de 
la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine. 

<  Art.  38.  Les  cur^  61us  et  institu^s  pr^teront  le  m4me  serment  qae  ies 
iv^ques  dans  leur  ^glise,  un  jour  de  dimanche,  avant  la  mesae  paroissiale,  en 
prescnce  desofficiers  municipaux  du  lieu,  du  peuple  et  du  derg^.  Jusque-Ut  ils 
ne  pourront  faire  aucuoes  fonctions  curiales. 

«  Art.  39.  II  y  aura,  tant  dans  T^iise  cathMrale  que  dans  chaque  ^gliae 
paroissiale,  un  regislre  particulier,  sur  iequel  le  secr^taire-greffier  de  la  muni- 
cipalit^  du  Ueu  ecrira,  sans  frais,  le  proces-verbal  de  la  prestattoo  de  serment 
de  Tev^ue  ou  du  cure,  et  il  n'y  aura  pas  d'autre  acte  de  prise  de  possession  qoe 
ce  proc^-verbal. 

M  Art.  40.  Les  ev^hes  et  les  cures  seront  r6put6s  vacanls  jusqa'k  oe  qae 
les  e!us  aient  pr&te  le  serment  ci-dessus  mentionn^. 

<  Art.  44.  Pendant  la  vacance  du  siege  episcopal,  le  premier^et,  k  sond6- 
faut,  le  second  vicaire  de  reglise  cathedrale,  remplacera  T^v^ue  tant  pour  ses 
fonclions  curiales  que  pour  les  actes  de  juridiction  qui  n*exigentpas  le  caractke 
^piscopal ;  mais  en  tout  il  sera  tenu  de  se  conduire  par  les  avis  du  oonseiL 

<  Art.  42.  Pendant  la  vacance  d'une  cure,  radminislration  de  la  paroisw 
sera  confi^  au  premier  vicaire,  sauf  k  y  ^tablir  un  vicaire  de  plus,  si  la  muni- 
cipalit6  le  requiert;  et  dans  le  cas  oii  il  n'y  aurait  pas  de  vicaire  daus  la  paroisse, 
il  y  sera  6tabli  un  desservant  par  T^v^ue. 

<  Art.  43.  Chaque  curi  aura  le  droit  de  choisir  ses  vicaires;  mais  tl  ne 
pourra  fixer  son  choix  que  sur  des  pr6tres  ordonn^  ou  admis  pour  le  diocese 
par  r^v^ue. 

<  Art.  44.  Aucun  cur6  ne  pourra  revoquer  ses  vicaires  qae  pour  des  caoses 
16gitimes,  jug^  telles  par  r6v6que  et  son  conseil. 

Titrb  III. — Du  iraitment  des  minisires  de  la  religion^ 

•  Art.  4*^.  Les  ministres  de  la  religion,  exercant  les  premi^res  ei  les  plos 
imporlantes  fonctions  de  la  societ6,  et  oblig^s  de  resider  continuellemeot  daos 
le  lieu  du  service  auquel  la  confiance  du  peuple  les  a  appel^,  seroai  d^frayes 
par  la  nation. 

<  Art.  2.  II  sera  fourni  ii  chaque  6v^ue,  h  chaque  car6  et  aux  desservants 
des  aunexes  et  succursales,  un  logement  convenable,  k  la  charge  par  eux  d*y 
faire  toutes  les  r^parations  locatives»  sans  entendre  rien  innoverp  quani  ^  p(ie- 
sent,  ^  r^gard  des  paroisses  oii  le  logement  des  cur6s  est  fourni  en  argeot,  et 
sauf  aux  d^partements  ^  prendre  connaissance  des  demandes  qui  seronl  formees 
par  les  paroisses  et  par  les  cures.  II  leur  sera,en  outre,  assigne  k  tous  le  traite- 
ment  qoi  va  6tre  r6gl6. 

<  Art.  3,  Le  traitement  des  6vk|Ues  sera,  savoir  : 
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m  Pour  l*6vftque  de  Paris,  de  50  mille  livres ;  pour  les  ^vftques  des  villes  dont 
la  population  est  de  cinquante  mille  ftmes  et  au-dessus,  de  20  mille  livres;  pour 
lesautres  ^v^quesde  42  mille  livres. 

«  Art.  4.  Le  traitement  des  vicaires  des  dglises  cathedrales  sera,  savoir  : 
<  A  Paris,  pour  le  premier  vicaire,  de  6  mille  livres;  pour  le  Gecond,  de 
4  mille  livres ;  pour  tous'les  autres  vicaires  de  mille  llvres. 

<«  Dans  les  villes  dont  la  population  est  de  50  mille  limes  et  au-dessus  :  pour 
le  premier  vicaire,  de  4  mille  iivres ;  pour  le  second  vicaire,  de  3  mille  livres ; 
pour  tous  les  autres,  de  2  mille  4  cents  livres. 

«  Dans  les  villes  dont  la  population  est  moins  de  cinquante  mille  kmes  :  pour 
le  premier  vicaire,  de  3  mille  livres ;  pour  le  second,  de  2  mille  4  cents  livres ; 
pour  tous  les  autres,  de  2  mille  livres : 

•  Art.  5.  Ld  traitement  des  cur^  sera,  savoir  : 
«  A  Paris,  de  6  mille  livres; 

«  Dans  les  villes  dont  la  population  est  de  cinquante  mille  kmea  et  au-dessas 
de  4  mille  livres. 

«  Dans  celles  dont  la  population  est  de  moins  de  cinquante  mille  kmes,  et  de 
plus  de  dix  mille  dmes,  de  3  mille  livres. 

«  Dans  les  villes  et  bourgs  dont  la  population  est  au-dessou8  de  dix  mille  ftmes 
et  au-dessus  de  trois  mille  Simes,  de  2  mille  4  cents  livres. 

«  Dans  toutes  les  autres  villes  et  bourgs,  et  dans  les  villages,  lorsque  la  pa- 
roisse  offrira  une  population  de  trois  mille  dimes  et  au-dessous,  jusqu'k  deux 
mille  cinq  cents,  de  deux  -mille  livres ;  Iorsqu*elle  en  offrira  une  de  deux  mille 
cinq  cents  ftmes  jusqu'k  deux  mille,  de  18  cents  livres;  lorsqu'elle  en  offrira  une 
de  moins  de  de^x  mille  et  de  plus  de  mille,  de  15  cents  livres,  et  lorsqu'elIe  en 
offrira  une  de  mille  ftmes  et  au-dessous,  de  4  2  cents  livres. 
«  Art.  6.  Le  traitemeut  des  vicaires  sera,  savoir  : 

«  A  Paris,  pour  le  premier  vicaire,  de  2  mille  4  cents  livres;  pour  le  second, 
de  4  5  cents  livres ;  pour  tous  les  autres,  de  mille  livres. 

«  Dans  les  villes  dont  la  population  est  de  cinquante  mille  &mes  et  au-dessus, 
pour  le  premier  vicaire,  de  42  cents  livres;  pour  le  second,  de  mille  livres,  et 
pour  tous  les  autres,  de  8  cents  livres. 

«  Dans  toutes  les  autres  villes  et  bourgs  oii  la  population  sera  de  plus  de 
trois  mille  ^mes,  de  8  cents  livres  pour  les  deux  premiers  vicaires,  et  de  7  cents 
livres  pour  tous  les  autres. 

«  Dans  toutes  les  autres  paroisses  de  la  ville  et  de  la  campagne,  7  cents  livres 
pour  cbaque  vicaire. 

«  Art.  7.  Le  traitement  en  argent  desministresdela  religion  leur  serapaye 
d'avance,  de  Irois  mois  en  trois  mois,  par  le  trterier  du  district,  k  peine  par 
lui  d*y  6tre  contraint  par  corps  sur  une  simple  sommation;  et,  dans  le  cas  oii 
rev^que,  cur^  ou  vicaire  viendrait  k  mourir,  ou  k  dcnner  sa  d^raission  avant  la 
fin  du  quartier,  il  ne  pourra  ^tre  exerc^  contre  lui,  ni  contre  ses  b^ritiers  au- 
cune  r^p^tition. 

«  Art.  8.  Pendant  la  vacance  des  ^vdches,des  cures  et  de  tous  offices  eccle- 
siastiques  pay^s  par  la  nation,  les  fruits  du  traitemeut  qui  y  estattacb^  seront 
yers^  dans  la  caisse  du  district  pour  subvenir  aux  depens  dont  il  va  ^tre  parl^, 
«  Art.  9.  Les  cur6s  qui,  k  cause  de  leur  grand  lige  ou  de  leurs  infirmites, 
nepoorraient  plus  vaquer  h  leurs  fonctions,  en  donneraient  avis  au  directeur  du 
departement,  qui,  sur  les  instructions  de  la  municipalit^  et  de  Tadministration 
du  district,  laissera  k  leur  choix,  s'il  y  a  lieu,  ou  de  prendre  un  vicaire  de  plus 
lequel  sera  pay6  par  la  nation  sur  le  m6me  pied  que  les  autres  vicaires,  ou  de 
se  retirer  aveo  UDe  pension  ^ale  au  traitement  qui  aurait^te  fourni  au  vicaire. 
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«  Art.  40.  PourroDt  aussi  les  vicaires,  aumdDiers  des  hdpitanXf  sap^rieors 
des  semiDaires  ct  autres  exercant  dcs  fooctioDS  publiques,  eD  faisaot  constater 
leur  Hat  de  la  mani^re  qui  vieut  d'6tre  prescrite,  se  relirer  avec  uue  peDsion  de 
la  valeur  du  traitement  doot  ils  jouissent,  pourvu  qu*il  n'cxcede  pas  1a  spmme 
de  huit  cents  livres. 

«  Art.  4^.  La  fixation  qui  vient  d'6tre  faite  du  traitement  des  minislres  de 
la  religion,  aura  lieu  h  compter  du  jour  de  la  publication  du  present  decret, 
mais  seulement  pour  ceux  qui  seront  pourvus  par  la  suite  d^offices  ecclSsiasti- 
ques.  A  Tegard  des  titulaires  actuels,  soit  ceux  dont  les  offices  ou  emplois  so&t 
sopprim^s,  soit  ceux  dont  les  titres  sont  conserv^s,  leur  traitement  sera  fix6  par 
un  d6cret  particulier. 

«  Art.  42.  Aumoyen  du  traitement  qui  leur  est  assur^  par  lapresente  con- 
stitution,  les  6v6ques,  les  curfe  et  leurs  vicaires,  exerceront  gratuitement  les 
fonclions  ^piscopales  et  curiales. 

Titrb  IV.  —  De  la  rSsidence. 

«  Art.  4  *«■.  La  loi  de  ia  r^sidenco  scra  rL'ligieusement  observee,  et  (ous  ceux 
qui  seront  revMus  d*uD  office  ou  emploi  ecclesiastique  y  scront  soumis  sans  au- 
cune  exception  ni  distinctiou.  [f^oyez  absencb,  residence.) 

M  Art.  f .  Aucun  ^v^que  ne  pourra  s'abscnter  chaque  ann^e  pendant  plus 
de  quinze  jours  cons6cutifs  hors  de  son  dioc^se,  que  dans  le  cas  d'uDe  v6ritabie 
ntossit^,  ct  avec  ragrement  du  directoire  du  departement  daos  lequel  sonsiege 
sera  etabli. 

<  Art.  3.  Ne  pourront  pareillement,  les  curcs  et  les  vicaires,  s*absenter  d'i 
liou  de  leurs  fonctions  au-delk  du  terme  qui  vieut  d'6tre  fixef  que  pour  des  rai- 
sons  graves;  et  m^me  en  ce  cas,  seront  tenus,  ies  cures,  d'obtenir  ragrement, 
tant  de  leur  6vdque  que  du  directoire  de  leur  district ;  les  vicaires,  la  permis- 
sion  dc  leurs  cures. 

<  Art.  4.  Si  un*6v^que  ou  un  cur6  s'6cartait  de  la  loi  de  la  r^idence,  la 
municipalit^  du  lieu  en  donncrait  avis  au  procureur  geueral  syndic  du  departe- 
menty  qui  ravertirait  par  ^crit  de  rentrer  dans  son  devoir,  et  apr^  ia  seconde 
monition,  il  poursuivrait  pour  le  faire  declarer  d6chu  de  son  traitement,  pour 
le  temps  deson  absence. 

«  Art.  5.  Les  ev^qucs,  les  cures  ct  les  vicaires  ne  pourront  accepter  do  char- 
ges,  d'emplois  ou  de  commi&sion  qui  les  obligeraient  de  s'eloigner  de  leurs  dio- 
c6ses  ou  de  leurs  paroisses,  ou  qui  les  enl^veraient  aux  fouctions  de  leur  mi- 
nist^re ;  et  ceux  qui  en  sont  acluellement  pourvus  serout  tenus  de  fairo  leur 
option  dans  le  delai  de  trois  mois,  k  comptcr  do  la  notification  qui  lcur  sera 
faite  du  present  decrct  par  le  procureur  gen6ral  syndic  de  Icur  departement; 
sinou,  et  apresrexpiration  de  ce  d^lai,  leur  office  sera  r6pute  vacant,  et  il  lear 
sera  donne  un  succosseur  en  la  forme  ci^dessus  prcscrito. 

«  Art.  6.  Les  6veques,  les  cur6s  et  les  vicaires  pourront,  comme  citoyeos 
actifs,  assister  aux  assemblees  primaires  et  61ectoraIes,  y  Stro  nomm^s  elec- 
tcurs,  deput^s  aux  Icgislatures,  i\us  membres  ducouseil  g6n6ral  de  la  commune 
et  du  conseil  des  administrations  de  district  et  do  ddpartemcnt;  mais  leurs 
fonctions  sont  d6clarees  incompatibles  avec  celies  de  maire  et  autres  officiir» 
municipaux,  et  des  membres  des  directoires  do  district  et  de  d6partement ;  et, 
s'ils  etaient  nomm^s,  ils  seraient  tenus  de  faire  leur  option. 

<  Art.  7.  L'incompatibilit6  mcntiounee  duns  rarticle  6  u'aura  d*effet  que 
pour  i'avenir;  et  si  aucuns  6v6ques,  cures  on  vicaires  out  6te  appeles  par  les 
voDUX  de  lcurs  municipaux,  ou  nommes  membres  des  directoires  de  distrio'  ei 
dc  d6partcmcnt,  ils  pourrout  coutinucr  d'en  cxerccr  les  fonctions.  > 
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Loi  eonieuant  des  articles  additionnels  sur  la  consiitution  eivile  du 
elergi.  —  Donnee  a  Paris,  le  23  ociodre  4790. 

•  LoiJis,  par  la  gr^ce  de  Dieu  e(  par  la  loi  constitutionnelle  de  rfitol,  roi  des 
Francjais  :  h  tous  presents  et  h  venir,  salut.  LAsseoibl^e  nationale  a  decret^.  et 
nous  vonlons  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

D^ABT  de  VAssemhlie  nationale,  du  lundi  18  oeiohre  4790. 

«  L*A8semb[6e  nationale  d^rete  ce  qui  suit; 

.  Art.  4«.  Les  dispositions  de  rarticle  83  du  Titre  11  du  d^cret  du  4S  juiJIet 
dernier,  concernant  les  cures  actuellemenl  6tablis  en  aucunes  6§Iises  cathddrales 
ainsi  qne  ceux  des  paroisses  qui  seront  supprim^es  poor  6tre  r^unies  k  r^glise 
cath6drale,  eten  former  le  lerritoire,  auront  lieu  pour  les  curfe  ^tablis,  soitdans 
les  autres  ^glises  paroissiales  des  villes,  soit  dans  celles  des  campagnes.  En  coo- 
sequence,  tant  ies  cur^s  de  viiles  dont  les  paroisses  seront  aussi  r^unies  h  d'au- 
tres  que  celies  de  la  cathedrale,  que  les  cur^s  des  campagnes  dont  les  paroisses 
seront  aussi  r^unies  ^  d'autres  paroisses,  seront  de  plein  droit,  s'ils  le  deman- 
dent,  les  premiers  vicaires  des  paroisses  auxquelies  les  leors  seront  unies  cha- 
cun  suivant  Tordre  de  leur  anciennet^  dans  les  fonctions  pastorales. 

«  Art.  t,  Tous  les  cures  qui  voudront  user  de  la  facult^  ci-dessus,  et  de 
celle  accordee  par  Tarticle  23  du  tilre  II  dudit  dtoet,  seront  tenus  d*e'n  faire 
leur  d^claration  dans  la  forme  et  dans  le  temps  ci-apr^s  fix6s ,  sinon  et  ledit 
temps  pass6,  il  sera  pourvu  auxdites  places  de  vicaires,  par  qui  de  droit, 

«  Art.  3.  Ceux  qui  seront  ctablis  en  aucunes  cath6drales,  et  ceux  donl  les 
paroisses  doivent  6tre  unies  aux  cathedrales  actuellement  form6es,  feront  leur 
d^claration  h  T^vAque  dans  la  quinzaine  ^  compter  dela  publication  du  prfeent 
decret,  par  le  ministfere  d'un  notaire. 

€  Art.  4.  Ceux  dont  les  paroisses  doivent  6tre  unies  k  des  cath6drales  non 
formfees  et  dont  Tdveqoe  n'est  pas  nomme,  feront  leur  declaration  de  la  mdme 
mauibre  a  Tev^que  qui  sera  nomm6,  quinzaine  apr^  sa  coQsecratioo. 

«  Art.  5.  Ceux  dont  les  paroisses  doiyent  6tre  unies  h  des  paroisses  de  ville 
ou  de  campagoe,  dont  la  suppression  et  la  reunion  ne  sont  pas  encore  d6termi- 
nees,  fcront  leur  declaration  aussi  de  la  mdme  maniere,  au  cur6  de  la  paroisse  k 
laquelle  les  leurs  seront  reunies,  dans  la  quinzaino  apr^  que  runion  aura  6te 
con>ommee, 

«  Art.  6.  Les  cures  des  villes  et  des  campagnes  dont  les  paroisses  seront 
supprimees  et  reunies,  soit  h  des  cath6drales,  soit  k  d'autres  paroisses,  tant 
ceux  actuellement  pourvus,  que  ceux  qui  le  serontd'ici  k  ceque  la  suppression 
de  leurs  paroisses  soit  effectute,  qui  ne  voudront  pas  user  de  la  faculte  cidevant 
expliqa6e,  jouiront  d*une  pension  de  retraite  des  deux  tiers  du  trailement  qu^iis 
auraient  conserve  s'\U  neussent  pas  6te  supprimes ;  mais  ladite  pension  ne 
pourra  exceder  la  somme  de  24,000  livres. 

«  Art.  7.  Ceux  qui  voudront  user  de  ladite  faculte  jouiront  dela  totaIit6  de 
leur  traitement,  ainsi  que  dcs  logements  et  jardius  dont  iU  auraient  coBserv6 
ja  jouissance  s'ils  neussent  pas  elesupprimes. 

«  Art.  8.  Dans  les  logements  conserves  aux  cur6s,  sont  compris  loos  les 
b&tiaients  dont  ils  jouissaient  six  mois  avant  le  d6cret  du  2  novembre  dernier, 
et  qui  etaient  destines,  soit  k  leur  habitation,  soit  au  service  d*on  cheval,  ainsi 
que  tous  les  objets  d  aisance  qui  en  dependuient,  mais  non  ceux  qui,  destin6s 
a  rexploitation  des  dimes  et  autres  r^coltes,  etaieut  s6pares  dcs  biitiments  d'ha^ 
bitolion  et  hors  de?  cWturos  du  presbylere. 
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«  Art.  9.  Par  jardins,  l^Assembl^e  nationale  entead  les  fonds  qui  d^Q- 
daient  du  presbyt^re,  et  dont  le  sol  6tait  en  nature  de  jardin  six  mois  avant  le 
d^cret  du  2  novembre  dernier,  en  quelque  endroit  de  la  paroisse  qu'ik  soieot 
situ^s,  et  de  quelque  ^tendue  qu'ils  soient,  pourvu  qu'elle  n*exc^de  pas  ceile 
qu*ils  avaient  avant  ladite  6poque. 

«  Art.  10.  Si  le  sol  n'etait  pas  en  nature  de  jardin  avant  ladite  6poque,  et 
qu'il  n'y  en  eiit  point,  ou  8'il  y  en  avait  qui  ne  fussent  pas  de  Tetendue  d'un 
demi-arpent,  mesure  de  roi,  il  sera  pris  sur  ledit  boI  une  quantit6  soffisante 
pour  former  un  Jardin  d'un  demi-arpent  d'^tendue,  mesure  de  roi. 

«  Nous  avons  sanctionn^,  etc.  » 

Les  ey^nements  qui  suiyirent  bientAt  r^mission  de  cette  loi  eu 
rendirent  presque  partout  les  dispositions  sans  objet^  et  elles  ne 
fuBent  ex6cut^es  que  dans  bien  peu  de  lieux. 

Yoici  comment  s^exprimait^  a  Tassemblee  constituante,  le  rap- 
porteur  de  la  ConsUtuiion  civile  du  cUrgi. 

<  Vous  aurez,  Messieurs,  k  vous  occuper  d'une  nouvelle  circonscription  des 
ev^ch^  et  des  cures. 

<  II  n'y  a  rien  de  plus  bizarre  que  la  formation  actuelle  des  dioobses  et  des 
paroisses.  Nous  voyoos  des  dioc^es  qui  ne  comprennent  pas  plus  de  quatre- 
vingts,  soixante,  cinquantc,  quarante,  trente,  vingt  et  m6me  dix-sept  paroisses, 
tandis  que  d'autres  en  renferment  jusqu'4  cinq  ceuts,  huit  cents,  mtoe  qua- 
torze  oenls  (4).  II  en  estde  m6me  de  la  distribulion  des  paroisses.  Celles-cl  s'e- 
tendent  k  des  distances  fort  ^loignees  et  sur  une  tr^  grande  population; 
celles-lk  comptent  k  peine  quinze  ou  vingt  babitants,  et  semblent  n'avoir  ete 
^tablies  que  pour  quelques  familles  privil^gito.  On  voit  bien  ^ue  ces  divisions 
ont  ^t^  uniquement  Touvrage  des  circonstances,  et  qu'on  n'y  a  coosult^  ni  la 
dignit^  du  culte,  ni  les  besoins  des  peuples. 

<  Un  pasteur,  quel  qu'il  soit,  du  premier  ordre  ou  du  second  ordre,  ev^ue 
ou  cure,  ne  doit  ni  Stre  oblig6  d'etendre  trop  loin  ses  soins  et  sa  suryeillaoce,  ni 
^lre  trop  resserr6  dans  Texercice  de  ses  fonctions.  Au  premier  cas,  il  esi  force 
de  se  reposer  de  beaucoup  de  choses  sur  des  auxiliaires,  et  bientdt  il  s'ac€ou- 
tume  a  ne  rien  voir  et  ^  ne  rien  fiaire  par  lui-m^me.  Au  second  cas,  moins  il  a 
d'oc«asion  d'exercer  ses  fonctions,-  moios  il  a  d'ardeur  k  les  exercer.  A  force  de 
peu  travailler,  il  ue  tarde  pas  k  prendre  le  travail  en  aversion. 

<  Vous  avez,  messieurs,  6x6  avec  sagesse  les  bornes  et  relendue  de  radmlnis- 
tration  civile,  en  divisant  la  France  en  quatre-vingt-trois  d^partements.  Pour- 
quoi  nadopteriez-vous  pas  la  m6me  division  pour  radministratiou  spiritoelle? 
Les  limites  de  chaque  dioc^  seraient  toutes  posees,  la  circonscriptioo  toale 
form^,  et  les  6v6ques  n*auraient  k  supporter  que  la  masse  de  travaux  et  de 
sollicitudes  que  vous  avez  jug^  ^tre  proportionn6e  aux  forces  humaioes.  • 

Gomme  on  le  yoit,  les  partisans  du  schisme  constitutionnel  pre- 
tendai^nt  que  la  puissance  politique  etait  competente  pour  ordon- 
ner  datis  rfiglise  une  distribution  nouvelle  de  m6tropoles,  de  dio- 
ceses  et  de  paroisses.  Cette  erreur  a  ete  yictorieusement  r6futee  par 
le  cardinai  de  la  Luzerne,  evSque  de  Langres,dontnous  allous  citer 
ici  les  propres  paroles. 

(l)  Yoyez  bods  le  mot  ciBOOHSORimOK  le  nombre  des  paroissea  que  conteiuit 
ohaquo  diocteo  ancieii. 


j 
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«  Tout  ce  qui  est  n6cessaire  k  Tfiglise  lui  appartient,  dit  le  savant 
cardinal  (1),  puisqu^elle  Ta  re^u  de  J6sus-Christ/Tout  ce  qu'elle  a 
r^gle  pendant  les  trois  premiers  sifecles,  est  aussi  de  son  domaine, 
puisqu'elle  tfavait  alors  que  ce  que  Jesus-Christ  lui  avait  donne. 
Peut-on  douter  que  ladivision  des  juridictions  entre  les  pasteurs  ne 
soit  une  chose  necessaire?  Cest  donc  a  Tfiglise  k  la  r^gler.  Peut-on 
contester  aussi  que,  dans  les  premiers  siecles,  elle  seule  n'ait  de- 
cid6  ce  point?  Cest  donc  encore  k  ce  titre  qu'il  appartient  a  elle 
seule  de  le  d6cider.  Dira-t-on  qu^il  est  necessaire  qu'il  y  ait  une  di- 
vision  entre  les  juridictions  des  pasteurs,  mais  qu'il  n'est  pas  ne- 
cessaire  que  la  division  soit  telle  ou  telle?  Ce  qui  est  n^cessaire, 
c^est  qu^il  y  ait  une  puissance  chargee  de  regler  cette  division;  et 
des  lors  ce  ne  peut  pasfitre  la  puissance  temporelle  qui  la  regle;  car 
il  repugnerait  a  la  raison  que  Jesus-Christ  eflt  charg6  de  decider, 
comment  les  pouvoirs  spirituels  seront  distribu^s  entre  ses  minis- 
tres,  une  puissance  qui  souvent  ne  reconnalt  pas  ces  pouvoirs,  qui 
mSme  quelquefois  s^efforce  de  les  d^truire.  II  ne  r^pugnerait  pas 
moins  quMl  e6t  confi6  ce  pouvoir  k  des  puissances  differentes,  qui 
diviseraient  Tfiglise,  tantbt  d'une  maniere,tant6td'une  autre,  et 
qui  lui  6teraient  Tuniformiti  de  son  regime. 

«  Le  gouvemement  de  FEglise  fait  partie  de  sa  discipline  inte- 
rieure  et  necessaire,  et  consequemment  c'est  k  elle  seule  qu'il  ap- 
partient  de  le  regler;  or,  dans  toute  soci6te  la  distribution  des  ju- 
ridictions  entre  les  magistrats,  la  mesure,  retendue,  les  limites  du 
pouvoir  attribu6  k  chacun  d'eux,  appartient  au  gouvernement;  les 
pasteurs  de  Tfiglise  sont  ses  magistrats;  c^est  donc  la  puissance  spi- 
rituelle  qui  gouverne  T^glise,  qui  seule  a  droit  de  leur  d^partir  et 
de  distribuer  entre  eux  les  juridictions,  et  d'assigner  a  chacun  d'eux 
les  limites  dans  lesquelles  ils  doivent  exercer  les  fonctions  qu'elle 
leur  confie. 

«  Cest  Ffiglise  qui  confere  k  ses  ministres  la  mission  et  la  juri- 
diction ;  il  serait  absurde  qu^elle  eilt  seule  le  droit  de  leur  donner 
ses  pouvoirs  spirituels,  et  que  ce  fdt  la  puissance  temporelle  qui  re- 
glat  la  mesure  de  pouvoirs  qu'elle  donnerait  k  chacun  d'entre  eux. 
Cest  6videmment  celle  qui  est  chargee  de  les  donner,  qui  est  aussi 
charg^e  de  les  distribuer. 

«  Du  principe,  que  c'est  Tfiglise  qui  confere  la  mission  et  la  juri- 
diction,  resulte  encoreune  aulre  consequence.  C'estqu'en  assignant 
des  sujets  a  chaque  pasteur,  elle  iui  confere  ces  pouvoirs,  comme 
nous  Tavons  monu^e  d'apres  le  concile  de  Trente;  c'est  donc 
elle  qui  assigne  les  sujets,  c^est  donc  elle  qui  determine  les  terri- 

toires. 

«  Pour  eclaircir  encore  plus  la  question,  analysons-la.  EUe  peut 
se  diviser  en  deux;  la  mission  et  la  juridictio»  pastorale  doivent- 
elles  6tre  universelles  daus  tous  les  ministres,  ou  pariag6es  entre 

(1)  InstructiottpastoraUiurleschiirMtart,  \29$t  «uiv.,  tom. u,  pag.  36,  Mit.  de  1805 . 
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eux?  Dans  le  cas  ou  elles  seront  partagces,  commeat  doivent-eUes 
Tetre?  Que  l'on  nous  dise  a  laquelle  des  deux  puissances  il  appar- 
lient  de  statuer  sur  ces  deux  points,  que  i'on  marque  ou  commence 
dans  cette  matiere  le  pouvoir  civil;  on  ne  dira  certainement  pas 
que  c^est  a  lui  k  decider  la  premiere  question^  a  prononcer  si  la 
mission  et  la  juridiction  spirituelles  seront  dans  chaque  ministre, 
gen^rales  ou  iimitees.  Cette  question  ne  peut  pas  6tre  de  Tordre 
temporel,  elle  tfinteresse  en  rien  la  societe  poiitique;  elle  est  au 
contraire  esseutiellement  de  1'ordre  spirituel,  puisqu'eile  consiste  a 
savoir  r^tendue  de  pouvoir  spirituel  qu'auront  les  rainistres.  Dira- 
t-on  qu'au  moins  le  mode  de  la  division  doit  depcndre  des  souve- 
rains?  Mais  encore  qu'y  a-t-il  de  temporel  dans  la  maniere  de  dis- 
tribuer  les  pouvoirs  aux  eveques  et  aux  prtoes,  les  ames  qu'ils 
doivent  instruire,  les  consciences  qu'ils  doivent  diriger?  Et  ne  re- 
sulterait-il  pas  de  ce  que  cette  division  serait  abandonnee  au  pon< 
voir  civil,  rinconvenient  que  nous  avons  deja  releve?  II  n'y  aurail 
point  dans  Tfiglise  de  division  uniforme;  chaque  gouvernement 
donnant  la  sieune,  ici  rfiglise  serait  formee  sur  un  modele,  la  con- 
stitu6esur  un  autre;  et  elle  serait  priv6e  de  cette  unite  de  regime  si 
precieuse,  si  necessaire  k  son  administration. 

«  Concluons  que  c'est  a  rEglise  seule  qu'il  appartient  de  departir 
a  chacun  de  ses  pasteurs  la  niesure  de  mission  et  de  juridicliou 
qu-elle  juge  convenable,  d'eteudre  ou  de  limiter  plus  ou  moins  ces 
pouvoirs,  de  les  circonscrire  dans  les  borues  raisonnables,  en  un 
mot,  de  flxer  les  territoires  ou  il  les  exerceront. 

«  On  objecte  qu'un  fitat  peut  adraettre  ou  ne  pas  admettre  une 
religion :  il  peut  donc  radraettre  avec  des  condilions.  Lorsque  la 
religion  catholique  fut  re^ue  dans  les  Gaules,  la  puissance  civile 
pouvait  lui  dire  :  Voila  des  villes  pour  etablir  vos  ev^ques,  voila  le 
territoires  ou  chacun  d'eux  exercera  son  ministere.  Ce  que  la  na- 
tion  pouvait  alors,  elle  le  peut  dans  tous  ies  temps ;  elle  le  peut  sur- 
tout  dans  un  moment  ou  elle  se  regenere  et  ou  eile  reforme  tous 
les  abus  sous  lesquels  elle  a  gemi :  eile  a  donc  le  droit  de  designer 
les  villes  episcopales,  et  de  disiribuer  dc  nouveaules  dioceses. 

«  Avant  de  r^pondre  directeraeut  a  la  difficulte,  il  est  necessaire 
d'eclaircir  le  principe  sur  lequel  ou  la  fonde.  Quand  on  avance  cetle 
maxime,  qu'on  n'a  pas  rougi  de  debiter  dans  rassemblee  natiouale, 
que  rfitat  peut  ne  pas  recevoir  la  religion  catholique,  entend-on  que 
le  souverain  peut  proscrire  cette  religion  et  en  interdire  rexercice? 
entend-on  qu*il  peut  ne  pas  lui  accorder  de  protection  particuliere, 
et  ne  pas  en  faire  la  religiou  de  ses  Iiitats?  Daus  le  premier  sens,  la 
proposition  est  aussi  fausse  dans  Tofdre  politique,  qu^impie  aux 
yeux  de  la  religion.  Le  souverain  n'a  pas  droitd'interdire  k  ses  peu- 
ples  ce  qu*une  autoritd  d'un  ordre  superieur  leur  enjoint :  sou 
autorit^  cesse,  ofi  robligation  de  lui  ob6ir  expire.  Le  pouvoir  d'or- 
donner  et  le  devoir  d'obtemp6rer  sont  deux  choses  esseutielle- 
ment  correlatives  et  inseparables ;  et  il  serait  contradictoire  qu'un 
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prince  eAt  le  droit  de  commander  ce  que  ses  sujets  doivent  ne 
pas  faire, 

«  Si  on  entend  le  principe  dans  le  second  sens,  c*est-a-dire,  si  on 
enonce  que  le  souverain  peut  ne  pas  faire  de  la  vraie  religion  uno 
religion  privilegi6e,  il  ne  prouvc  rien.  Sans  doute,  Tfitat  peut  appo- 
ser  k  ces  avantages  qu'il  accorde  des  conditions  qui  ne  nuisent  pas 
a  la  religion,  qui  n'y  apportent  aucun  changement;  il  protege  Tfi- 
glise  catholique  telle  qu'elle  est,  tclle  que  Jesus-Christ  Ta  fondee, 
avec  tous  les  caracteres,  et  loute  rautorite  que  ce  divin  fondateur 
lui  a  donn6.  S'il  altere  en  quelque  chose,  par  les  conditions  qu'il  ap- 
pose,  cette  autorite,  ce  n'est  plus  1'figlise  de  Jesus-Christ  qu*il  pro- 
tege,  c'est  uneautre  religion  qu*il  compose  a  son  gr6.  L'fitat  ne  peut 
donc  pas  adniettre  Tfiglise,  a  condition  qu'il  sera  charg^  lui-m6mc 
d'investir  les  pasteurs  de  la  mission  et  de  la  juridiction  spirituelle, 
et  de  leur  donner  des  sujets  sur  lesquels  ils  exercent  ces  pouvoirs. 
Dans  rhypothese  que  nous  examinons,  Tliltat  dit  a  rEglise  nais- 
sanle  qu'il  re(?oit  dans  son  sein  et  a  qui  il  aocorde  des  faveurs : 
Voila  des  villes  pour  les  sieges  episcopaux,  des  territoires  pour 
Texercice  du  ministere  pastoral :  mais  rftglise  accepte  la  proposi- 
tion  que  luifait  rilltat;  par cetle  acceptation  elle  fonde  les  sieges  epis- 
copaux  dans  les  villes  que  TElat  lui  a  indiquees ;  elle  doTme  la  juri- 
diction  el  la  misf ion  sur  les  territoires  ainsi  circonscrits  aux  eveques 
qu'elle  institue.  Lapuissance  spirituelle  ratifie  et  consacre  par  son 
adli6sion  ce  que  la  puissance  civile  a  propose ;  il  n'est  donc  pas  vrai 
que,  dans  cette  supposition,  ce  soit  la  puissance  temporelle  seule 
qui  etablisse  les  si6ges  et  qui  divise  les  dioceses. 

«  Suivons  rhypothese  dans  sa  seconde  branche.  Ce  que  la  nation 
pouvait  alors,  elle  le  peut  dans  tousles  temps;  mais  elle  ne  lc  peut 
que  de  la  meme  maniere  qu'elle  le  pouvait,  c'est-a-dire,  avec  le  con- 
sentement  de  rfiglise.  Toujourspleine  d'egards  et  de  deference  pour 
les  souverains  de  la  terre,  FJfiglise  s'est  constamment  prdtee  a 
tout  ce  qu'ils  ont  d6sire  sur  cet  objet;  et  il  y  en  a  un  grandnorabre 
d'exemples  r6cents  parmi  nous.  Toutes  les  nouvelles  erections  d'^- 
veches,  toutes  les  distractions  de  territoires  ont  iie  faites  par  ri^> 
glise  gur  le  vobu  de  nos  rois.  Mais  ce  sont  certaioement  deux  choses 
entierement  diff6rentes,  que  la  puissance  temporelle  declare  (1  la 
puissance  spirituelle  les  changements  qu'elle  desire  dans  la  distri- 
bution  des  juridictions  eccl6siastiques,  et  qu'elles  se  concertent 
pour  les  operer;  ou  que  la  puissance  temporelle  seule,  sans  appe- 
ler,  sans  mtoe  consulter  FEglise,  bouleverse  de  fond  en  comblc 
tout  Tordre  de  ses  juridictions,  etablisse  des  sieges  nouveaux  et  y 
attache  la  juridiction  spirituelle ;  supprime  ceux  qui  existent  depuis 
un  grand  nombre  de  siecles,  et  aneantisse  la  juridiction  que  rfiglise 
y  avait  attachee ;  enleve  des  diocesains  a  un  eveque  pour  les  confier 
k  un  autre.  En  un  mot,  la  puissance  civile  peut  aujourdliui  ce 
qu'eHe  a  pu  lorsque  rfiglise  f ut  rcfue  dans  son  sein ;  mais  alors  elle 
ne  pouvait  pas  instituer  des  cveches,  leur  soumetlre  des  ftmes,  sans 
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le  concours  de  rfiglise :  elle  est  donc  absolument  incomp6tente 
pour  la  d6marcation  des  dioceses  et  des  paroisses 

i  Mais,  dit-on,  Tfitat  qui  stipendie  les  ministres,  est  interesse  de 
son  c6t6  k  ce  que  le  nombre  de  ses  salaries  ne  soit  pas  excessif ;  il 
a  donc  le  droit  de  les  regler;  et  si  ces  dispositions  ne  cadrent  pas 
avec  celles  de  1'figlise,  pourra-t-il  6tre  forc6  a  soider  des  pasteur 
qull  ne  juge  pas  necessaires  ?  Est-ce  la  encore  un  droit  de  la  puis- 
sance  spirituelie? 

a  Non,  sans  doute,  la  puissance  spirituelle  n'a  pas  le  droit  d'exi- 
ger  que  la  puissance  temporelle  stipendie  ses  pasteurs ;  elle  ne  peut 
pas  la  contraindre  k  en  payer  plus  qu'elie  ne  veut.  La  retribution 
des  pasteurs,  dans  quelque  forme  qu'elle  soit,  est  un  jugement  pu- 
rement  temporel,  hors  de  la  competence  de  Tfiglise.  Mais  r£glise 
n'en  a  pas  moins  le  pouvoir  de  juger  le  nombre  des  pasteurs  n6ces- 
saires  aux  besoins  des  peuples;  c'est  a  elle  de  les  envoyer,  et  a  en- 
voyer  ce  qu'il  faut  pour  que  toutes  les  fonctions  soient  eiercies 
partout,  et  qu'aucun  fldele  ne  manque  des  secours  de  ia  reiigion.  Si 
r£tat  et  i'£glise  ne  s^accordent  pas  sur  ce  point,  nous  avons  deja 
expliqu^  ce  qui  arrivera ;  cbacune  des  deux  puissances  restera  dans 
ses  droits  et  les  exercera;  r£tat  ne  stipendiera  que  le  nombre  de 
pasteurs  qull  trouvera  convenable,  r£glise^  de  son  c6t6,  instituera 
ceux  qu'elle  jugera  necessaires,  et  ceux  d^entre  eux  qui  ne  seront 
pas  r^tribu^  aux  frais  du  public,  seront  dans  le  cas  ou  etaient  les 
ap6tres  et  les  pasteurs  de  la  primitive  l^lise ;  les  charites  des  fideles 
et  leur  travail  les  soutiendront.  Ainsi  seront  conseirves  tous  les  in- 
tkv&ts ;  ainsi  seront  maintenus  tous  les  droits ;  et  la  diversite  de  de- 
cisiondes  deux  puissances  ne  causera  point  eutre  elles  de  division. 
y^a  Les  schismatiques,  pour  etablir  leur  systeme,  combattaient  le 
principe  m£me  de  la  division  des  dioc^ses  et  des  paroisses.  Sans 
doute^  disaient-ils,  il  est  de  1'essence  de  la  religion  qu'elle  ait  pour 
ministres  des  pr^tres  et  des  ^vSques  ^tablis,  les  uns  au  premier,  les 
autres  au  second  rang;  mais  il  n'est  pas  egalement  essentiei  que  les 
dioc^ses  et  les  paroisses  soient  divises.  Quand  Jesus-Ghrist  donna 
la  mission  a  ses  ap6tres^  il  la  leur  donna  universelle  et  sans  limites. 
Allez  dans  tout  le  mande,  prtchez  VBvangik  a  ioute  crSature.  Voila 
les  tcrmes  dont  il  se  servit ;  il  n'y  a  pas  dans  cette  mission  de  divi- 
sion  de  territoire :  c'est  dans  ie  monde  eotier^  c'est  k  toute  cr^ature 
que  chaque  ap6tre  doit  annoncer  la  v^rit^.  Jesus-Gbrist  oe  leur  a 
pas  dit :  Vou8  serez  les  tMitres  de  eirconscrire  les  lieux  oU  vous  en- 
seignerez. 

c  Ce  raisounement  ou  prouve  trop^  ou  ne  prouve  rien.  Si  Jisus* 
Ghrist,envoyant  ses  ap6tres  prficber  par  toute  la  terre,  a  rejete  toute 
division  de  juridiction,  la  distrihution  des  territoires  est  contraire 
au  precepte  divin ;  et^  dans  ce  cas^  de  quel  droit  Tassemblee  natio- 
nale  s'est-elle  permis  d'en  tracer  uneT  Si,  au  contraire,  les  paroles 
du  Sduveur  n'excluent  point  les  divisions  de  juridiction,  que  peut- 
on  en  conclure  contre  le  droit  de  TEglise^  de  former  ces  divisions? 
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a  Examinons  en  lui-m£me  ce  texte,  dont  on  a  tant  abus6  pouv 
combattre  toutes  distributions  de  territoires,  en  m6me  temps  qu'on 
en  formait  une.  Cest  au  corps  des  apdtres  et  de  leurs  successeurs 
que  Jesus-Christ  adresse  ces  paroles:  Prichez  Vivangilea  toute 
criature  :  la  mission  universelle  qu'ellesrenferment  est  donc  don- 
n^e  a  tout  le  corps.  Les  ap6tres  avaient  deux  manieres  de  la  rem- 
plir  :  ou  en  prenant  chacun  le  monde  entier  pour  objet  de  leur  mi- 
nistere,  qui  eAt  alors  ete  universel,  ou  en  se  distribuant  les  diff^- 
rentes  parties  du  monde^  et  allant  annoncer  Tlilvangile  chacun  dans 
la  partie  confiee  k  son  zele.  Le  precepte  du  Sauveur  est  donc  suscep- 
tible  de  deux  sens :  la  mission  universelle^  qu'il  coufere  au  coilege 
apostolique  pour  Stre  donnee  ou  k  chaque  ap6tre  en  particulier,  ou 
au  corps  entier,  pour  6tre  exerc6e  distributivement  par  tous  les 
membres.  On  ne  peut  connaltre  plus  sArement  lequel  des  deux  sens 
est  ie  v6ritabie,  que  par  ia  maniere  dont  les  ap6tres  et  1'figlise  Tont 
entendu.  D^abord  personne  n'a  dA  mieux  comprendre  les  parolesdu 
Sauveur  que  ceux  a  qui  eUes  ^taient  adressees  pour.  ies  executer ; 
ensuite  nous  tenons,  et  ce  principe  est  la  base  de  ia  foi  catholiqu^, 
que  c'est  h  Tfiglise  a  flxer  le  vrai  sens  des  divineslicritures.  Or,  nous 
voyons  les  ap6tres,  aprfes  la  descente  du  Saint-Esprit,  se  partager 
entre  eux  le  monde;  ieur  chef  se  fixe  JiRome,  capitale  de  Tunivers; 
saint' Jacques  reste  k  J^rusalem,  saint  Andre  porte  la  foi  dans  TA- 
chale,saintSimon,  dansl'£gypte,  saint  Jude  dans  r^thiopie,  saint 
Thomas  dans  Tlnde,  et  de  m^me  tous  les  autres  vont  r^pandre  en 
divers  lieux  la  lumiere  de  la  foi,  c*est  ainsi  qu^ils  remplissent  la 
mission  universelle  qu'ils  ont  regue :  tous  annoncent  la  verite  a 
toute  la  terre,  chacun  d'eux  rannonoant  aune  partie  de  Tunivers. 

a  Les  ^vSques  qu'etablissent  apres  eux  les  ap6tres  sont  attach^s  k 
des  lieux  particuliers  :  saint  Pierre  flxe  saint  Marc  k  Alexandrie, 
saint  Paul  laisse  Timoth^e  k  ^phese,  et  Tite  en  Cr^te.  Nous  voyons 
dans  TApocalypse  sept  ^vSques  plac^s  dans  sept  villes  de  TAsie  mi- 
neure.  Depuis  ce  premier  momentde  r£glise,  la  division  des  dioce- 
ses  a  et^  constamment  sa  loi;  la  tradition,  sur  ce  point,  n'^prouve 
ui  variation,  ni  interruption.  Tous  les  siecles  de  r£glise  d^posent 
contre  ce  principe  fondamental  de  nos  adversaires,  que  la  mission 
des  ^vSques  est  une  mission  universelle :  tous  attestent  que  jamais 
les  6v6ques  n'ont  eu  une  telle  mission,  et  qu^elle  a^  dans  tous  les 
temps,  dans  tous  les  lieux,  6te  attach^e  et  restreinte  aux  territoires 
qui  lui  ^taient  assign^s. 

c  Les  canons.apostoliques,  qui  sont  de  Tantiquit^  la  plus  reculee^ 
qui  ne  sontautre  chose,  selonM.  Fleury,  queles  reglesdediscipline 
donnees  par  les  ap6tres',  conserv^es  longtemps  par  la  simple  tradi- 
tion,  et.ensuite  ecrites;  qui  jouissaient  k  ce  titre  de  la  plus  sainte 
consideration  des  le  quatrieme  siecle,  «  defendent  aux  ev^ques  dc 
8  faire  des  ordinations  hors  de  leurs  limites  dans  les  villcs  et  les 
«(  campagnes  qui  ne  leur  sont  pas  soumises,  sans  le  consentement 
«  de  ceux  dont  elles  dependent;  etdans  le  cas  d^infraction,  condam- 
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crnent  k  la  d6position  i'6v4que  qui  a  fait  rordination  el  ceux  qui 
«  1  ont  re^ue. »  {Can.  36.) 

«  Saint  Cyprien  dit  expressement  qu'ii  chaque  pasteur  a  6te  assi- 
«  gn6e  une  portion  du  troupeau  a  r6gir.  » {Epist.  55,  ad  Comel.) 

a  Le  premier  concile  gen^ral «  d^fend  a  tout  6v6que  de  faire  des 
«  ordinations  dans  le  diocese  d^un  autre,  et  de  rien  disposer  dans 
a  un  diocese 6tranger  Svans  ia permission  du propre  evftque.»  {Concil. 
Nic.  I,  cap.  38,  inter  Arah.) 

«  Le  concile  d'Antioehe  a  interdit  de  mSme  aux  eveques,  d'ailer 
«  dans  les  villes  qui  ne  leur  sont  point  soumises ,  faire  des  ordina- 
a  tions  et  6tabUr  des  prfitres  et  des  diacres  sinon  avec  le  conseil  et 
«  Id  volonti  de  r6v6que  du  lieu.  Si  quelqu'un  ose  y  contredire,  son 
«  ordination  sera  nulle,  et  ilsera  puni  par  le  synode.  »  Concil.  Au' 
tioch  I,  an.  341 ,  can.  22.) 

«  Lg  concile  de  Sardique  renferme  une  semblable  disposition.» 
{ConciL  Sard.y  an.  3n,  can.  17.) 

«  Un  concile  de  Carthage,  tenu  dans  le  m6me  siecle,  «  d^fend 
«  itfusurper  le  territoire  voisin,  et  d'entrer  dans  le  diocese  de  son 
a  collegue,  sans  sa  demande.  »  {Can.  10.) 

«  Le  pape  saint  Ceiestin  1«'  recommande  eutre  antres  choses,  aux 
evfiques  de  ia  Gaule,  a  qu^aucun  ne  lasse  d^usurpation  au  prejudice 
a  d'autrui,  et  que  chacun  soit  content  des  limites  qui  Jui  ont  ete  as- 
a  signees.  »  {Ep.  2,  ad  episc.  Galliw.) 

a  Le  premier  concile  de  Constantinople,  qui  est  le  second  des 
conciles  gen6raux,  a  veut  que  les  6veques  n'aillent  pas  dans  les 
a  iglises  qui  sont  hors  de  leurs  limites,  et  qu'ils  ne  confondent  et 
a  ne  melent  pas  les  (^glises.  »  {Concil  Constant.,  an.  381,  can.  2.) 

«  Le  pape  Boniface  a  defeud  aux  metropolitains  d'exercer  leurs 
«  lonctions  sur  les  terriloires  qui  ne  leur  out  point  ete  concedes,  el 
«  d'etendre  leur  dignite  au-dela  des  limites  qui  leur  sont  flxees.  » 
{Ep.  ad  Hilar.,  episc.  Narbon.,an  42-2.) 

«  Le  troisieme  concile  de  Carthage  «  defend  aux  evfiques  d'usur- 
«  per  le  troupeau  d^autrui  et  d'envabir  les  dioceses  de  leurs  colle- 
«  gues.  »  {Concil.  Carth.  111.  an.  435,  can.  20.) 

«  Le  pape  Hiiaire  ne  veut  pas  que  Ton  confonde  les  droits  des 
«  eglises,  et  ne  permet  pas  a  un  metropolitain  d'exercer  ses  pouvoirs 
«  dans  laproviuce  d'un  autre.  »  (fip.  ad  Leon.  Veran.  et  Yictur., 
an.  465.) 

aJamais,  dit  saint  Augustin,  nous  n^exer^ons  de  fonctions  daus 
«  un  diocese  etranger^  qu^elles  ne  nous  soient  demandees  ou  per- 
a  mises  par  revfique  de  cediocese  ou  nousnous  trouvons. » {Ep.  34, 
ad  Etiseb.) 

a  Le  second  conciled'Orleans  soumet,  conformement  aux  ancieus 
«  canons,  toutesles  eglises  que  Tonconstruit a  lajuridiclion  de  reve- 
«  que,  dansle  terriloire  duquelelles  sont  situ6os. » {Concil.  Aurel,  II, 
an.5ll,  can.  17.) 

a  Le  troisieme  concile,  tenu  dans  la  m^me  ville»  eu  528^  a  defeud 
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«  aux  evfiques  de  se  jeter  sur  les  dioceses  ^trangers,  pour  ordonner 
a  des  clercs  et  consacrer  des  autels.  Le  coupable  sera  suspendu  de 
«  la  celebration  des  saints  mysteres  pendant  un  an.  » [Can.  15.) 

«  Le  second  concile  d'Oraiige  declare  «  que,  si  un  ev^que  batit 
«  une  eglise  sur  un  dioc^se  etranger,  eile  sera  soumise  a  la  juridic- 
«  tion  de  celui  sur  le  territoire  duquel  elle  est  situee.  »  (Can.  15.) 

«  Le  cinquieme  conciie  d^Arles  «  prononce  qu'un  eveque  ne  pourra 
«  pas  61ever  k  un  autre  grade  le  clerc  d'un  autre  evfique,  sans  sa 
«  permission  par  ecrit.  »  (  Can.  7.) 

«  Le  concile  de  Clialons-8ur-Sa6ne  porte  la  m6me  defense.  » 
(Concil.  CabilL,  an.  650,  can.  13.) 

«  Les  capitulaires  renfermentune  multitude  de  dispositions  sem  • 
blables.  Nous  noiis  contenterons  d'en  ciler  une.  « Qu'uu  eveque, 
«  temeraire  infracteur  des  canons,  enflamme  d'une  odieuse  cupidite^ 
cc  n^envahisse  pas  les  paroisses  de  Tev^que  d'une  autre  ville;  et  que 
«contentde  ce  qui  lui  appartient,  il  ne  ravisse  pas  ce  qui  est  a 
«  autrui.  »  (  Capilul.  7.  c.  4l0.) 

«  Nous  ne  suivrons  pas  plus  loin  la  chalne  de  la  tradition ;  nous 
passerons  de  suite  au  concile  de  Trente,  qui  a  confirrae  cette  loi  de 
tousles  siecles  de  Tfiglise,  «  en  interdisant  a  tout  eveque  rexercice 
«  des  fonctious  episcopales  dans  le  diocese  d'un  autre,  sinon  avec 
«  permission  de  Tev^que  du  lieu,  et  sur  les  objets  sourais  a  cet  ordi- 
«  naire.  Si  on  y  contrevient.  Teveque  sera  suspendu  de  plein  droit 
«  des  fonctions  pontificales,  et  ceux  qu'il  aura  ainsi  ordounes,  de 
«  celles  de  leur  ordre.  »  {Sess.  F/,  de  Reform.,  cap.  5.) 

«  Nous  pouvonsconclure  de  cette  multitude  d'autorites,  qu'il  n'y 
a  eu  aucun  temps  dans  Tfiglise  ou  Ton  ait  regarde  comme  univer- 
selle  la  mission  donnee  aux  evSques ;  qu'on  a  au  contraire  reconnu 
constamment  et  partout,  depuis  le  temps  des  apOtres  jusqu'a  notre 
siecle,  comme  une  loi  positive,  que  la  missiou  et  la  juridiction  do 
chaque  cvfique  sont  circonscrites  dans  les  limites  du  diocese  poui' 
lequel  il  est  consacre.  Or,  si  celte  loi  a  ele  perpetuellement  en  vi- 
gueur  dans  toute  TEglise  depuis  les  apotres,  il  est  incontestable 
qu^elle  emane  d'eux  et  qu'elle  hiit  partie  destraditions  apostoliques, 
lesquelles  ne  sont  elles-memes  que  Texpression  des  preceptes  re- 
cueillis  par  les  ap6tres  de  la  bouche  de  leur  divin  maltre.  Les 
ap6tres  n'avaient  pas  encore  confirme  leur  glorieuse  carriere,  et 
deja  le  principe  de  la  division  des  juridictions  et  de  la  separation 
des  territoires  entre  les  eveques  qu'ils  avaient  inslitues,  etait  re- 
connu  :  il  avait  donc  ete  etabli  par  eux.  Tel  est  d'ailleurs  le  principe 
enseigne  de  tout  temps  dans  l'£lglise  catholique,  qui  fait  partie  de 
sa  doctrine  sur  rautorite  de  la  tradition,  par  lequel  elle  a  souvent 
confondu  les  erreurs  qui  s'elevaient  dans  son  sein.  Tout  ce  qui  est 
tenu  universellement  et  dont  Torigine  aucienne  est  ignoree,  doit 
etre  attribue  ala  tradition  apostulique.  (1)  »  {yQyez  dihissoire.) 

(1)  A  U  sulte  dc6  raisouncmeuls  si  forts  et  si  cuucluunts  ducardiual  de  lu  Luzerue, 
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Nous  devons  placer  ici  la  loi  du  26  janvier  1791 ,  parce  qu*elle  est 
UD  commentaire  de  la  constitution  eivile  du  clergi^  compos^  par  le 
legisiateur  lui-mdme.  L'assemblee  constituante  s^est  attachee,  en 
effet;  dans  cette  instruction,  k  faire  connattre  ses  intentions,  ses 
principes  et  les  motifs  qui  iui  avaient  dict6  les  diyerses  dispositioDS 
de  cette  trop  funeste  loi.  Ce  sont  les  principes  schismatiques  de  la 
loi  developp6s  dans  cette  instruction  que  M.  de  la  Luzeme  renverse 
avec  une  si  vigoureuse  logique,  Thistoire  et  la  doctrine  de  TEglise 
enmain. 

Lci  relative  h  Vinstmctton  de  VAseemhlie  national%  sur  la  constttution 
civiledu  clergL  — •  Donnee  a  Paris,  le  t^  janvier  4794. 

«  Louis,  par  la  gr^ce  de  Dieu,  et  par  1a  loi  (XinstitutioDnelle  de  r£tat,  rol 
des  Francais  :  A  tous  pr^sents  et  k  yenir,  salut.  L'a^embl6e  nationalea  decrete, 
et  Dous  vouloDs  et  ordoDDons  ce  qui  suit : 

D^GRET  de  VAssemblee  nationale  du  21  janvier  4794. 

«  L'assemblee  nationale  d^crete  que  1'instruction  sur  ia  constitution  civile 
du  clergSj  lue  dans  la  s^ance  de  ce  jour,  sera  envoy^e  sans  d6lai  aux  corps  ad- 
ministratifs  pour  radresser  aux  municipalites,  etquelle  sera,  sans  retardement, 
lue,  un  jour  de  dimanche,  h  Tissue  de  la  messe  paroissiale,  par  le  cure  ou  vi- 
caire,  et  a  leur  defaut  par  le  maire  ou  le  premier  officier  municipal. 

«  Elle  charge  son  pr^ident  de  se  retirer  dans  le  jour  devers  1e  roi,  pour  le 
prier  d*accorder  sa  sanction  au  pr^ent  dtoret  et  de  donner  les  ordres  les  plos 
positifs  pour  sa  plus  prompte  expedition  et  ez^cution. 

<  Mandons  et  ordonnons  k  tous  les  tribunaux,  corps  administratifs  et  muni- 
cipalit6s,  que  les  presentes  ils  fassent  transcrire  sur  leurs  registres,  lire,  publier 
et  afficher  dans  leurs  ressorts  et  departements  respectifs,  et  executer  comme  loi 
du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  sign6  et  fait  contresigner  ces  dites  pr6- 
sentes,  auxquelles  nous  avons  fait  apposer  le  sceau  de  T^tat. 

«  A  Paris,  le  vingt-sixieme  jour  du  mois  de  janvier,  Tan  de  gr§ce  mil  sept 
cent  quatre-vingt-onze,  et  de  notre  r^gne  le  dix-seplieme. 

«  3ign6  Louis. 
<  Et  plus  bas  : 

•  M.-L.-F.  Du  PoRT. 
c  £t  8cell6  du  sceau  de  r£tat.  > 

Instrugtion  de  VAssemblie  nationale,  sur  la  constitution  civile  du  clerge^ 

du  t\  janvierM9\. 

«  Lorsque  Tassembl^e  nalionale  a  decrete  une  iostructibn  sur  la  constitution 
civiledu  clerge^  elle  a  voulu  dissiper  des  calomnies.  Ceuxqui  les  repandent 

nons  BurionB  bien  vdnln  placer  l*£jpo«i(^on  dss  principM  swr  la  coniliiM^iou  dtiU  d» 
cltfT^^iparleB  ^v^qaesd^pn:^  k  rassembl^e  nationale  et  k  laqnelle  adh^rferent  presque 
tonfi  lo8  ^v^ues  de  Frauoe.  Ce  docnment  si  remarqnable,  qni  fnt  r^digd  par  Mgr  de 
BoiBgelin,  archev@qne  d^AiZfOt  qui  re^ut  rapprobatiou  dnSaint-Si^ge,est  asBur^ent 
la  r^futation  laplus  completede  la  Constilxktion  dviU  du  ckrgi,  MaiB  comme  il  estfort 
^teudu,  nous  avons  cm  devoir,  tout  en  le  regrettant,  nous  abstenir  d'en  donner  ici 
letexte.  Cenx  de  noB  lecteurs  qui  en  vondraient  prendre  connaissance  le  trouveront 
inexiMso  dans  le  tome  1%  page  301,  de  rouTrage  de  M.  de  Champeanx,  intitul^ : 
Droii  civil  ecclesi(Jk$iiqw  franQais  (uicien  et  modeme,  Ce  recueil  renferme  plusieur» 
documentB  fort  rares  et  fort  importants  de  notre  aBcieuue  l^iilation  religieuse. 
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soDt  les  eDDemis  dn  bien  public;  et  ils  ne  s*y  livrent  aveo  hardiesse  que  parce 
que  les  peuples  parmi  lesquels  ils  les  sement,  sont  k  une  grande  distance  du 
centre  des  delib^rations  de  Tassembl^. 

«  Ges  d^tracteurs  tem^raires,  beaucoup  moins  amis  de  la  religion  qu*int6- 
ress^  h  perp^tuerles  troubles,  pr^tendentque  rassembl^e  nationale,  confondant 
tous  poavoirs  (1),  les  droits  du  sacerdoce  et  ceux  de  Tempire,  veut  6tablir  sur 
des  bases  jadis  inconnues,  une  religion  Douvelle ;  et  que,  tyrannisant  les  con- 
sciences,  elle  veut  obliger  des  hommes  paisibles  h  renoncer,  par  un  serment 
criminel,  k  des  verit^  antiques  qu*ils  r^v^raient  pour  embrasser  des  nouveaut6s 
quils  ont  en  horreur. 

•  L'assemblee  doit  aux  peuples,  parliculi^remeot  aux  personnes  seduites  et 
tromp^  Texposition  franche  et  loyale  de  ses  intentions,  de  ses  principcs,  et 
des  motifs  de  ses  d^crets.  S*il  n'e3t  pas  en  son  pouvoir  de  pr^venir  la  calomnie, 
il  lui  sera  facile  au  moins  de  reduire  les  calomniateurs  h  Timpuissance  d'6garer 
plus  longtemps  les  peuples,  en  abusant  de  leur  simplicit^  et  de  leur  bonne  foi. 

<  Les  repr6sentants  des  Frangais,  fortement  attaches  k  la  religion  de  leurs 
p^res,  k  r£glise  oatholique  dont  le  pape  est  ie  chef  visible  sur  la  terre,  ont  plac6 
au  premier  rang  des  depenses  de  r£tat,  celle  de  ses  ministres  et  de  son  culte ' 
ils  ont  respect^  ses  dogmes,  iis  ont  assure  la  perp^tuite  de  son  enseignement. 
Convaincus  que  la  doctrine  et  la  foi  catholique  avaient  leur  fondement  dans  une 
autoritd  sup^rieure  k  celle  des  hommes,  ils  savaient  qu'il  n'6tait  pas  en  leur 
pouvoir  d'y  porter  la  main,  ni  d'attenter  h  cette  autorite  toute  spirituelle  :  ils 
savaient  que  Dieu  m^me  Tavait  ^tablie,  et  qu*il  Tavait  confiee  aux  pasteurs 
pour  conduire  les  Ames,  leur  procurer  les  secours  que  la  religion  assure 
aux  hommes,  perpetuer  la  chatne  de  ses  ministres,  eclairer  el  diriger  les  con- 
sciences. 

«  Mais  en  mtoe  tempsque  rAssemblee  nalionale  ^tait  pen^tr^  de  ces  grandes 
verit^,  auxquelles  eKe  a  rendu  un  hommage  solennel  toutes  les  fois  qu*elles  ont 
6t6  ^nonceea  dans  son  sein,  la  constitution  que  les  peuples  avaient  demandee 
exigeait  la  promulgation  de  lois  nouvelles  sur  rorganisation  civile  du  clerg^;  il 
fallait  fixer  ses  rapports  exterieurs  avec  Tordre  politique  de  r£tat. 

«  Or  il  est  impossible,  dans  une  constitution  qui  avait  pour  base  Tegalit^, 
la  justice  et  le  bien  g^neral;  T^galit^,  qui  appelle  aux  emplois  publics  tout 
bomme  qu'un  m^rite  recounu  rend  digne  du  choix  libre  de  ses  coucitoyens ; 
la  justice,  qui,  pour  exclure  tout  arbitraire,  n*autorise  que  des  d^Iib^rations 
prises  en  commun;  le  bien  gen^ral,  qui  repousse  tout  ^tablissement  parasite;  il 
etait  impossible,  dans  une  telle  constitution,  de  ne  pas  supprimer  une  multi- 
tude  d'etablis8ements  devenus  inutiles,  de  ne  pas  r6tablir  les  61ections  libres  des 
pasteurs,  et  de  ne  pas  exiger,  dans  tous  les  actes  de  la  police  eccI6siastique, 
des  deliberations  communes,  seules  garanties,  aux  yeux  du  peuple,  de  la  sa- 
gesse  des  r^solutions  auxquelles  ils  doivent  6tre  soumis. 

«  La  DOttvelle  distribution  civile  du  royaome  rendait  n^cessaire  une  nouvelle 
distributlon  des  dioc^ses.  Gomment  aurait-on  iaisse  subsister  des  dioc^ses  de 
quatorze  cents  paroisses,  et  des  dioceses  de  vingt  paroisses.  L*impossibiIit6  de 

(1)  Non,  elle  no  les  confondait  pas,  elle  lea  wurpaitl  On  est  vraiment  6tonn6  de 
la  Um^raire  audaoe  et  de  la  profonde  hypocrisie  de  ces  bommes  qui  u'ont  pas  honte 
de  dire,  k  la  face  de  tonte  la  nation,  qu'il3  sont  fortement  atiaches  d  la  religion  de 
lewrs  p^ee  et  A  1'iglise  catholiqite  dans  le  moment  m§me  qu^iU  font  toua  leurs  efforts 
pour  la  d(&truire.  Aussi  rhistoire  les  a  fl^tris  comme  ils  le  m^ritent,  et  elle  a  attach^ 
k  lenr  nom  un  stygmate  ind616bile  d*infamie  qu'ils  porteront  jusqa'^  la  consomma* 
tion  des  si^les. 
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surveiller  un  troupeau  si  nombreux  contrastait  d*une  manifepe  trop  frappante 
avec  l*inuti!it6  de  titres  qui  n'offraient  prcsque  point  de  duvoirs  a  remplir. 

«  Ces  changements  6taient  utilcs,  on  le  reconnalt;  mais  Tautorit^  spiritaelle 
devait,  dit-On,  y  recourir.  Qii^y  a-t-il  donc  de  spiritiiel  dans  une  dtstributioa 
du  terriloire?  Jesus-Christ  a  dit  ases  Ap6lres  :  Alles  et  prichez  fiar  taute  la 
tcrre;  il  ne  leur  a  pas  dit :  Vous  serez  les  maitres  de  cireonscrire  les  luux 
oitvous  enseignerez. 

«  La  demarcation  des  dioc^es  est  rouvrage  des  hommes ;  le  droit  ne  peut 
en  apparlenir  quaux  peuples,  parce  que  c*est  k  ceux  qui  ont  des  besoins,  k 
juger  de  ceux  qui  doivent  y  pourvoir. 

<  D*ailleurs,  si  rautorit6  spiriluelle  devait  ici  concourir  avec  la  puissance 
temporcUe,  pourquoi  les  6v6ques  no  s*empresseDt~ils  pas  de  contribuer  eax- 
m^mes  a  rachevement  de  cet  ouvrage?  Pourquoi  ne  remettent-ils  pas  volonlai- 
rement  enfre  lcs  mains  de  ieurs  coll^gues  les  droits  exclusifs  qu'ils  pretendaient 
avoir?  Pourquoi  enfin  chacun  d'eux  ne  se  fait-il  pas  h  luim^me  la  loi  dont 
tous  reconnaissent  et  dont  aucun  ne  peut  d^vouer  la  sagesse  et  les  avantages? 

<  Tcls  ont  M  les  motifs  du  dtoet  de  rassembieo  nationale  sur  Vorganisation 
civiledu  clerge;  ilsont  etd  dictes  par  la  raison  si  pr6pond^rante  du  bien  pu- 
blic  :  tclles  ont  ^t4  ses  vues;  lcur  puret^  est  ^vidente;  elle  aemontre  avec 
6clat  aux  yeux  de  tous  les  amis  de  Tordre  et  de  la  loi.  Imputer  a  Tassembl^ 
d'avoir  meconnu  les droils  de  ifigUse,  et de  s*6tre emparee  d'une autorite  qu elle 
d^lare  ne  pas  lui  appartenir,  c'est  la  calomnier  sanspudeur  (1). 

<  Reprocher  h  un  individu  d*avoir  fait  ce  qu'il  d6clare  n  avoir  ni  fait,  ni 
voulu,  ni  pu  faire,  ce  serait  supposer  en  lui  un  exc^s  de  corruption  dont  Fbypo- 
crisie  serait  le  comble.  Ccst  la  cependant  ce  qu*on  n*a  pas  honte  d'imputer  aux 
representants  des  Francais,  on  ne  craint  pas  de  les  chargcr  du  reprociie  d*avoir 
envahi  Tautorit^  spiritucUe,  tandis  qu'ils  Tont  toujours  respectee;  quils  ont 
toujours  dit  et  d6clare,  que  ioiu  d'y  avoir  port6  atteinte,  ils  tenteraient  en  vain 
de  s*en  saisir,  parce  qao  les  objets  sur  lesquels  cetle  autorite  agit,  et  la  ma- 
ni^re  dont  elle  s*exerce  sout  absolument  hors  de  la  sph^re  de  la  puissance  civile. 

<  L^AsscmbU-e  nalioudle,  apres  avoir  porte  un  decretsur  rorganisation  civile 
du  clcrge,  apr^s  que  ce  decret  a  ete  accepte  par  le  roi  comme  constitutionnel,  a 
prononce  un  second  decret  par  lequel  elle  aassujettiles  ecclesiastiques  fonction- 
naires  publics  k  jurer  qu*ils  maintieudr^ienl  la  constitution  de  r£tat.  Les  mo- 
tifs  de  ce  second  decret  n'ont  6te  ni  moins  purs,  ui  moins  conformes  h  la  Faison, 
que  ccux  qui  avaient  delcrmine  lc  premier. 

<  11  etait  arrive,  d'un  graud  nombre  de  departements,  une  muUitude  de  de- 
nonciations  d'actes  tendaut  par  divers  moyeos,  tous  coupables,  k  emp^er 
rcxecutiou  de  la  constitution  civile  d%  clergi,  L*assemblee  pouvait  faire 
rechercher  les  auteurs  des  troubles  et  les  faire  punir;  mais  elle  pouvait  aussi 
jeter  un  voile  sur  de  premieres  fautes,  avertir  ceux  qui  s*etaient  ecart6s  de  leur 
dcvoii',  et  ne  punir  que  ceux  qui  se  monlrcraient  obstin^ment  refractaires  a  la 
loi :  clle  a  pris  ce  deruier  parti. 

«  Elle  n*a  donn6  aucune  suite  aux  d^nouciations  qui  lui  ont  ^te  adress^es, 
mais  elle  a  ordonn^  pour  Tavenir  ube  declaration  solennelle,  par  tous  les  eocle- 
siastiques  fonctionnaires  publics,  semblable  a  celle  qu*elle  avait  exig6e  des  lai- 
ques  charges  de  fonctious  publiques,  qu'il3  ex6cuteraient  et  maintiendraient  la 
loi  de  r£tat. 

(1)  11  ii'e8t  pas  poBsible  de  8'exprimer  d'ime  maniere  plus  impudente  ot  en  m&ne 
temps  plus  contradicioire.  Vous  Tavouez  k  votro  honte,  mis^rables  I  II  y  a  en  vous, 
poiir  nous  f.crvir  do  \o^  oxpr»*38i»in8,Mn  exch de cnmip*.i<m  dont  Vhyjyoatixir  csl  le  comblf 
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«  Toujours  Hoign^  du  dessein  de  dominer  les  opinions,  plus  ^loignte  enoore 
du  projet  de  tyranoiser  les  consciences,  non-seulement  rassembldc  a  laiss^  k 
chacun  sa  mani^re  do  penser ;  elle  a  declare  que  les  personnes,  dont  elle  6tait 
en  droit  d'interroger  ropiniou,  comme  fooctionnaires  publics,  pourraient  se 
dispenser  de  repondre  :  elle  a  seulement  prononce qu'alors  ils  seraient  remplaces, 
et  qu'une  fois  remplac^,  ils  ne  pourraient  plus  exercer  de  fonctions  publiques, 
parcequeen  effet  ce  sontdeuxchosesevidemment  inconciliables,  d'^tre  fonction- 
naire  public  dans  un  £tat,  et  do  rcfuser  de  maintenir  la  loi  d'un  £lat. 

«  Tel  a  ^t^  runiqoe  but  du  serment  ordonne  par  |fi  loi  du  26  decembre  der- 
nier,  de  prevenir  ou  de  rendre  inutiles  les  odieuses  rccherches  qui  portent  sur 
les  opinions  individuelles.  Uno  dcclaration  authentique  du  fonctionnaire  public 
rassure  la  nation  sur  tous  les  doutes  qu'o&6leverait  contre  lui;  le  refus  de  la 
d^claration  n'a  d'autre  effet  que  d'avertir  que  celui  qui  a  refus6  ne  peut  plus 
parler  au  nom  dela  loi,  parce  qu'ii  u*a  pas  jure  de  maintenir  la  loi. 

«  Que  les  ennemis  de  ia  constitution  frangaise  cherchent  k  fairo  nattre  des 
dlfficuU^s  sur  la  iegitimite  de ce  sermeiit,  eu  lui  donnant  une  etendue  quil  n'a 
pas;  quils  s'etudienta  dissequer  minutieusement  chaque  expression  employee 
dans  la  constitution  civile  du  clergi^  pour  fairo  uailre  des  doules  dans  les 
espritsfaibles  et  indetermincs ;  leur  couduite  mauircste  des  iiilentions  et  dcs  ar- 
ti^ces  coupables  ;  muis  les  vues  dc  rassemblee  sout  droite^,  et  ce  n'est  point  par 
des  subtilil^s  qu'il  faut  attaquer  ses  d^crcts. 

<  Si  des  pasteurs  ont  quitte  leurs  ^glises  au  moment  oii  on  leur  demandait  de 
prSter  leur  serment,  si  d'autrcs  les  avaient  deja  abandonn^s  avant  qu'on  1e 
ieur  demand&t,  c'est  peut-^tre  Teffet  de  Terreur  qui  s'etait  glissee  dans  Tinti- 
tule  de  la  loi|  erreur  reparee  aussitdt  que  reconnue.  lis  craignaient,  disent-ils, 
d*^tre  poursuivis  comme  perlurbateurs  du  repos  public,  s'ils  ne  pr^taient  pas 
leur  serment ;  ce  n'etait  pas  la  la  disposition  do  la  loi. 

«  L'assemt)lee,  pri^voyant  a  regret  le  refus  que  pourruient  faire  quelques 
eccl^siastiques,  avait  dti  annoncer  lej  mesures  qu'elle  prendrait  pour  les  faire 
remplacer.  Le  remplacement  ^lant  consomme,  elle  avait  dCi  neccssairement  regor- 
der  comme  perturbaleurs  du  repospublic^  ceux  qui,  clevant  autel  jontre  aulel, 
ne  cederaient  pas  leurs  fonctions  k  leurs  successeurs.  Cest  cette  deroi^re  re- 
sistance  que  la  loi  a  qualifi^e  do  criminelle.  Jusqu'au  remplacement,  Texercice 
des  fonctions  est  ceose  avoir  di^  6tre  continue. 

«  Serait-ce  le  sacrifice  de  quelques  id6es  particulieres,  et  quelques  opinions 
personnelles  qui  les  arr^lerait  i*  L'avantage  gen^ral  du  royaume,  la  paix  pu- 
blique,  la  tranquillite  des  citoyens,  le  zele  m6me  pour  la  religion,seront-ils  donc 
trop  faiblcsdans  les  ministres  d'une  religion  qui  ne  pr^cho  que  Tamour  dupro- 
chain,  poor  deierminer  de  tels  sacrifices?  Dc»  quo  la  foi  n'est  pas  en  danger, 
tout  est  permis  pour  le  bien  dcs  hommes,  tout  est  sacrifie  pour  la  charite ;  la 
resistance  h  la  loi  pcut  entrainer,  dans  les  circoustances  presenle:?,  une  suite  de 
maux  incalculables,  i'obeissance  a  la  loi  muiulieudra  le  caliue  dans  lout  Tem- 
pire  :  le  dogme  u'est  poiot  eu  dauger,  aucun  article  do  la  foi  n'e5t  attaqu^. 
Comment  serait-il  possible  dans  uue  telle  position  d'he3iter  enlre  obeir  ou  r^- 
sister  ? 

«  Francais,  vous  connaissez  maiutenant  les  sentiments  et  les  principes  de  vos 
representants;  ne  vous  laissez  donc  plus  egarer  pur  des  asserlions  meusoogeres. 

«  £t  vous,  pasteurs,  retlechissez  quo  vous  pouvez,  daus  cet  instaut,  contri- 
buer  a  la  tranquillite  des  peuples.  Aucun  des  arlicies  de  la  foi  n'est  attaqu6  : 
cessez  donc  uue  resistanco  saus  objet ;  qu'on  ne  puisse  jamais  vous  reprocher  la 
perte  de  la  religion,  et  ne  causez  poiut  aux  representants  de  la  nation  la  dou- 
leur  de  vous  voir  6cart6s  do  vos  fonctions  par  uno  loi  quo  ki  cunemis  de  la 
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r^volution  ont  rendue  n^cessaire.  Le  bien  public  en  r^clame  rex6cQtioD  la  plus 
promple,  et  l^assembl^e  nationale  sera  in^branlable  dans  ses  r6solutiOQs  pour  la 

procurer. 

«  Approuv6. 

«  Signe  Louis. 
«  Et  plus  b3s  : 

«  F.-  L.-M.  Du  PoRT.  • 

CONSTITUTION  DE  RENTE. 

La  constitution  de  rente  est  une  maniere  legilime  de  faire  profiter 
Targent.  On  a  doute  quelque  temps  si  Tfiglise  pouvait  rautoriser ; 
mais  maintenant  ii  u*7  a  plus  de  doute,  car  elle  a  ^t^  formellement 
approuY^e  par  les  constitutions  de  Martin  V,  de  Callixte  in  et  de 
saint  Pie  V. 

En  effet,  on  peut  vendre  dix  mille  francs  un  hiritage  de  cinq 
cents  francs  de  rente,  k  condition  de  le  pouvoir  racheter  k  perp6- 
tuit6  pour  pareille  somme  de  dix  mille  francs,  sans  jamais  6tre  force 
au  rachat.  Pourquoi  donc  ne  pourrait-on  pas  aussi  recevoir  dix 
mille  francs  et  s'ob]iger  a  payer  tous  les  ans  cinq  cents  francs  de 
rente  en  hypothequant  cet  heritage,  ou  d'autres  encore,  ou  des 
meubles  de  grande  valeur,  si  l'on  n'a  point  d'immeubies,  enOn  en 
donnant  au  cr^ncier  ses  sOiret^s?  Yoil£  la  constitution  de  rente,  qui 
differe  essentiellement  du  pr^t,  en  ce  que  le  fond  principal  est 
aliene  a  perp^tuite^  sans  qu'il  y  ait  aucun  droit  de  le  repeter^  tant 
qu'il  y  a  sflret^  pour  le  payement  des  arr6rages. 

CONSULTEURS. 

A  Rome^  Ton  donne  ce  nom  h  des  th^ologicns  charg^s  par  le  Sou- 
verain  Pontife  d'examiner  les  livres  et  les  propositions  dtfertes  k 
son  tribunal ;  ils  en  rendent  compte  dans  les  congregations  ou  ils 
n'ont  point  voix  d61iberative. 

Dans  quelques  ordres  monastiques,  on  nomme  de  m^me  des  re- 
.  Ugieux  charg^s  de  transmettre  des  avis  au  general^  et  qui  sont 
comme  son  conseil. 

CONTENDANT. 
Cest  la  mfime  chose  que  concurrent.  {Voyez  goncubrent.  con- 

COURS.) 

CONTESTATION. 

On  enlend  par  coniestation  les  dilKrends  qui  peuvent  survenir 
et  une  sorte  de  procedure  qu'on  designe  sous  le  nom  de  contesta- 
tion  en  cause. 

§  1.  CoNTESTiTioN,  diffirend. 

Le  moyen  de  terminer  les  contestations  entre  eccl^siastiques, 
c'est  d'empIoyer  Tarbitrage.  {Voyez  aabitrige.) 
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§  H.  CONTESTATION  SN  CAUSE. 

Suivant  le  droit  romaiD,  une  cause  6tait  cens^e  contestde  au 
moment  que  le  juge  en  avait  eu  connaissance.  Par  le  droit  canon 
une  citation  judicialre  sufQt  pour  former  le  litige  et  rendre  la 
cbose  comme  un  gage  de  la  justice^  a  quoi  Ton  ne  peut  toucher  tan- 
dis  qu'il  est  dans  ses  malns;  mais  on  doit  sayoir  que  par  ce  mSme 
droitles  citations  sonttoujoursaccompagn^esdelacommunication 
des  titres.  {C.  Olim,  de  Causis.)  La  trente-huitieme  regle  de  la  chan- 
cellerie :iVon  sielur  commissioni  post  conclusionemj  defend  d^avoir 
egard  aux  commissions  apostoliques  alleguees  apres  laconclusion  de 
la  cause,  c'est-i-dire  quand  le  proces  est  en  etat,  et  que  les  parties 
ne  peuvent  plus  avancer  aucune  raison  de  droit  ni  de  fait,  a  moins 
qu^il  n^y  soit  deroge  par  la  commission  mSme  comme  c'est  presque 
de  style  :  Item  siatuit  etordinavit^  quod  in  commissionibus  de  ju^ti- 
tidy  seu  mandatis  etiam  consistorialibus,  per  eum  seu  de  ejus  man- 
datOj  vel  auctoritate  in  causis  in  quibus  conclusum  existatin  poste- 
rum  concedendiSy  etiamsi  in  eis  de  conclusione  hujusmodi  implicite 
vel '  explicite  meniio  facta  fuerit,  nihil  censeaiur  esse  concessum, 
nisi  per  concessionem  commissionis  hujusmodi  derogeiur  expresse. 

Les  elTets  de  la  contesiaiion  en  cause  sont  considerables,  c'est 
comme  un  contrat  par  lequel  les  parties  s*obIigent  a  rex6cution  du 
jugement  qui  interviendra.  Le  defendeur,  qui  elait  en  bonne  foi  au- 
paravant,  est-constitu^  en  mauvaise  foi  par  ta  contestation.  Les  qua- 
lites  des  parties  et  leurs  demandes  demeurent  etablies,  en  sorte 
qu'il  n'est  plus  permis  d'y  rien  changer,  si  ce  n'est  qu'il  intervienne 
un  jugement  qui  admelte  a  plaider  en  une  autre  qualite;  auquel 
cas  celui  qui  change  de  qualite  doit  les  depens  de  Taccident.  Telle 
^tait  la  procedure  suivie  autrefois  dans  les  cours  eccl^siastiques. 

CONTINENCE. 

{VoyCZ   C^LIBAT.) 

CONTRAINTE. 

L'Eglise  s'est  constamment  interdit  tout  moyen  de  conlrainte 
pour  convertir  les  juifs  et  les  palens  a  la  foi  clu^etienne.  Elle  veut 
qu'on  n'empIoie  k  leur  egard  que  des  motifs  de  persuasion.  Cepen- 
dant,  en  s'abstenant  de  toute  contrainle  directe,  elle  a  determine 
avec  une  pr^cision  toute  speciaie^  les  conditions  suivant  lesquelles 
le  bapt^me  qu'on  defend  en  general,  sous  les j)eines  les  plus  severes^ 
de  conferer  aux  enfants  des  juifs  contre  le  gre  de  leurs  parents, 
pe\it  leur  ^tre  administre  en  certaines  circonstances.  ( Yoyez  BAPT£;iii£.) 

GONTRAINTE  PAR  CORPS. 

•  .  ,  ■  •  •  •  .  • 

La  conirainle  par  corps  est  le  droit  qu'a  un  cr^ancier  de  con- 
traindre  en  mati^re  civile  son  d^biteur  par  emprisonnement  de  sa 
personne. 

<•  n.  81 
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Les  ecclesiastiques  constitu^s  dans  les  ordres  sacres,  ne  a  cuilu 
divino  avocentur,  jouissaient  autrefois  en  France  de  l'exemption  de 
la  contrainte  par  corps  pour  dettes  civiles.  L^ordonnance  de  Blois, 
article  53,  porte:  «  Que  les  personnes  constituees  es  ordres  sacres, 
ne  pourront,  en  vertu  de  Tordonnance  faite  a  Moulins,  etre  con- 
traintes  par  emprisonnement  de  leurs  personnes  ni  pareillemeut 
pour  le  payement  de  ieurs  dettes,  6tre  ex6cut6es  en  leurs  meubles 
destines  au  service  divin,  ou  pour  leur  usage  n6cessaire  et  domes- 
tique,  ni  en  leurs  vivres.  »  Les  ecclesiasliques  ne  jouissent  plus  de 
ce  privilege;  ils  sont  actuellement  soumis,  comme  tous  les  autres 
citoyens,  au  droit  commun. 

Voyez  le  Code  civil,  art.  2064  et  suivants. 

COrsTRAT  DE  MARIAGE. 

Quelquefois  le  contrat  dc  mariage  se  prend  pour  le  consentc- 
ment  solennel,  pr6t6  par  le  mari  et  la  fcmme  en  face  de  TEglise,  et 
comme  tel  ii  cst  sacrement;  quelquefois  il  se  prend  pour  Tacte  qui 
contient  les  clauses  et  conventions  faites  avant  ou  apres  ce  consen- 
tement  entre  les  parties.  ( Voyez  maruge.) 

Le  mariage  est  un  contrat  naturel,  civil  et  eccI6siastiquc,  parce 
qu^il  est  regi  et  gouvern^  par  les  lois  de  la  nature,  de  Tfiglise  et  de 
l'fitat.  Qu'on  ne  se  ISgure  pas,  d'apres  cela,  qu*il  y  a  dans  le  ma- 
riage  trois  contrats  differents  :  il  ne  s'y  en  trouve  qu'un  seul  et 
unique,  le  contrat  naturel,  lequel  se  nommc  civil  et  eccl^siastique, 
quand  il  est  revfitu  des  formes  voulues  par  la  loi  de  Tfitat  et  de 
rfiglise. 

Jl  faut  k  coup  s<lr,se  conformer  exactement  ice  que  le  Code  civil 
prescrit,  dit  M.  Boyer  (l),  mais  si,  par  la  n^gligence,  par  la  faute  des 
officiers  de  Tfitat  civil,  ou  par  rignorancc,  la  mauvaise  volonte  des 
parties  contraclantes,  quelqu'une  des  conditions  et  formalites  qu*il 
requiert  pour  la  validiie  du  mariagc  avait  ete  omise^  ce  mariage, 
nul  sans  doute  quant  aux  effets  civils,  pourrait  en  meme  temps  elre 
tres  valide  quant  au  lien  et  comme  contrat  naturel  et  comme  sa- 
crement. 

Quelques  theologiens  soutiennent  que  Ic  contrai  et  le  sacrement, 
deux  choses  reelles  et  distinguees,  sont,  par  la  volontS  de  Dieu,  unis 
si  itroitement  ensemble  que  ceux-ci  sont  inhabiles  au  contrat  qui 
ne  re^oivent  pas  le  sacrement,  et  que  r^xclusion  donn6e  au  sacre- 
ment  par  rintention  des  parties  annule  le  contr at.  La  verite  est  que, 
suivant  chacune  des  deux  opinions  sur  le  ministre  dusacrement  de 
mariage,  le  contrat  est  distingu^  du  sacremcnt.  Mais  si  le  contrat 
est  divisible  du  sacrement,  le  sacrement  n'est  pas  par  r^ciprocite, 
s6parable  du  contrat,  Dieu  qui  est  le  maltre,  et  qui  attache  ses  sa- 
crements  a  des  signes  sensibles,  a  voulu  que  le  contrat  fiit  relement 
mat^riel  ct  visible,  la  matiere  m6me  du  sacrement  de  mariage  :  de 

(1)  Examn  dupouvoir  Ugislatif  dt  V&gliu  m  U  mariage^  pago  121-126. 
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sorle  qu^il  est  aussi  impossible  d'avoir  l'idee  du  sacrement  de  ma<« 
riage  sans  un  contrat,  que  de  concevoir  un  bapt^me  sans  une  eau 
quilave,  uneextrfime-onctionsansune  huile  qui  oint,unsacrement 
de  penitence  sans  les  trois  actes  du  p6nitent.  Pour  en  revenir  k  la 
divisibilite  du  conlrat  d'avec  le  sacrement,  cette  separation,  possibie 
dans  la  theorie,  ne  saurait  l*etre  dans  la  pratique  :  le  systeme  de  la 
separation  facuJtative  du  contrat  et  du  sacrement  est  dementi  par  la 
loi  divine  et  par  la  loi  ecclesiastique. 

Sans  se  d^partir  de  ropinion  que  les  conjoints  eux-mdmes  sont 
les  ministres  de  ce  sacrement,  et  qu^ils  se  le  dispensent  Tun  k  Tau- 
tre  par  Tacceptation  qu'ils  font  de  leur  mutuel  consentement,  il 
faut  reconnaltre  entre  le  eontrat  et  le  sacrement  une  distinction 
reelle,  par  le  droit  et  par  le  fait.  Par  le  droit :  en  effet,  Dieu  qui  cree 
et  ne  detruit  pas,  en  elevant  le  contrat  k  la  dignite  de  sacrement, 
ne  lui  a  pas  ute  les  proprietes  essentielles  du  contrat.  Par  le  fait, 
dans  riiypothese  tres  possible  de  deux  ren^gats  baptisfe,  et  de  deux 
heretiques  qui,  en  se  mariant,  auraient  la  volont6  formelle  d'ex- 
clure  le  sacrement;  dans  ce  cas,  leur  consentement  formerait  un 
contrat ,  et  le  d^faut  de  leur  intention  donnerait  rexclusion  au  sa- 
crement. 

II  existe,  sur  le  ministre  du  sacrement  de  mariage,  une  opinion 
qui  consiste  a  tenir  que  le  pr^tre  en  est  le  seul  ministre ,  et  que  sa 
ben^diction  imprime  au  consentement  des  parties  la  vertu  sacra- 
mentelle.  Pour  les  partisans  de  cette  opinion  (et  ils  sont  aussi  nom< 
breux  que  respectables),  le  contrat  n'est  donc  que  cet  element  ma- 
teriel,  qui,  f^conde  par  la  parole  de  Tfighse,  est  la  cause  productrice 
de  la  gr&ce  du  sacrement.  Dans  cette  opinion,  les  mariages  non  be- 
nits  par  le  pritre,  sont  de  veritables  contrats  sans  ^tre  des  sacre- 
ments. 

L'emp6chement  dirimant  tombe-t-il  sur  le  contrat  ou  sur  le  sa* 
crement?  Le  concilc  de  Trente  delinit  que  rEglise  peut  mettre  des 
empMiemenls  dirimants  au  mariage  :  or,  ce  mot  designe  le  contrat 
encore  plus  que  le  sacrement,  le  mariage  etant  contrat  avant  d'6tre 
sacrement.  D'ailleurs,un  emp^chemenl  dirimantau  sacrementse- 
rait  dans  le  ministre,  dans  le  fidele»  une  incapacite  radicale  k  faire 
ou  a  recevoir  le  sacrement.  Or,  il  n'appartient  qu'i  Dieu  tfetablir 
des  incapacites  legales  au  sacrement  dont  il  est  Tauteur ;  le  pouvoir 
de  rfiglise,  en  cette  matiere,  se  borne  a  faire  de  simples  defenses  et 
ne  peut  operer  la  nullite,  en  sorte  que  la  contravention  a  ses  lois 
rend  le  sacrement  illicite  en  lui  laissant  toute  sa  valeur,  rfiglise, 
ainsi  que  toute  puissance  humaine,  est  donc  impuissante  pour  6ta- 
blir  des  empechements  dirimants  qui  frappent  directement  sur  le 
sacrement;  elle  ne  peut  alteindre  le  sacreraent  qu'indirectement, 
c'est-ii-dire  par  Tintermediaire  d'une  loi  qui  annule  le  eontraty  le- 
quel  6tant  supprime  ne  laisse  plus  de  place  ausacrement.  (Yoyezm- 

P£:CHEMENT.) 

a  Dans  le  droit  civil,  dit  Tronchet,  on  ne  connait  que  le  contrat 
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civil,  et  on  ne  consldere  le  mariage  que  sous  le  rapport  des  effets 
ciYils  qu*il  doit  produire.  11  en  est  du  mariage  de  rindividu  mort 
civilement,  comme  de  celui  qui  a  6te  contract^  au  m^pris  des  for- 

mes  legales. » 
Voyez  le  Code  civil,  sur  le  contrat  de  mariage,  art.  23,  liB  et  165. 

CONTROLE. 

Le  eonlrole  est  une  formalite  qui  apour  objet  d'assurer  davantage 
la  verite  des  actes,  et  d'emp6cher  les  fraudes  au  prejudice  d'un 
tiers.  Les  actes  pour  affaires  ecclesiastiques  n'en  sont  pas  plus 
exempt^s  que  les  actes  pour  affaires  civiles. .  Autrefois,  en  vertu 
d'un  arr6t  du  30  octobre  1670,  les  exploils  faits  dans  les  officialiles 
a  la  requfite  des  promoteurs,  etaient  decharges  du  controle  (1). 

CONTUMACE. 

Le  droit  canon  appelle  contumace,  quiconque  est  assigne  en  jus- 
tice  et  n'y  paralt  pas,  sans  distinguer  si  la  matiere  est  civile  ou  cri- 
minelle. 

Plusicurs  canons,  tant  de  Tancien  que  du  nouveau  droit,  permet- 
tent  de  proc6der  contre  un  criminel  et  de  le  condamner  dans  Tetat 
de  sa  contumace,  si  par  la  deposition  des  temoins,  ou  autrement,  il 
est  prouve  qu'il  soit  coupable.  Les  canons  qui  defendent  de  con- 
damner  un  absent,  et  qui  sont  ea  assez  grand  nombre,  ne  doivent 
s^entendre  que  de  l'absent  non  appele  et  contre  qui  on  n'a  pas  garde 
les  formalit^s  n6cessaires  pour  le  constituer  dans  une  demeure  ve- 
ritablement  condamnable ;  c'est  donc  ainsi  qu'il  faut  entendre  ce 
<}ue  disent  ces  canons  du  decret :  Absentc  adversario  non  audialur 
accusatorj  nec  sententiay  absente  alid  parte^  a  judice  dicta  ullam 
oblineat  firmitatem.  (Cop.  41,  caus,  3,  quoBst,  9.) 

Absens  verd  nemo  juaicetur^  quia  et  divina^  et  humance  hoc  pro- 
hibent  leges.  (Cap.  43,  caus.  3,  qtiCBst.  9.) 

Omnia  quas  adversiis  absenles  in  omni  negotio,  aui  loco  agtmtur 
aut  judicantur,  omnind  evacuentur ;  quonidm  abseniem  nuUus  ad- 
dicity  nec  uila  lex  damnat.  (Cap.  4,  caus,  3,  qu.  9.)  Non  oportet 
quemquam  judicariy  vel  damnari,  priusquam  legiiimos  habeat  pra- 
sentes  accusatores  :  loeumque  defendendi  accipiat  ad  abluenda  cri- 
mina.  (Can.  5.) 

Ce  n'est  pas,  saus  doute,  dans  le  sens  de  ce  dernier  canon,  parce 
qu'on  refuse  de  presenter  a  Taccuse  ses  accusateurs  ou  qu'on  lui 
interdit  Tentree  du  lieu  oii  il  pourrait  se  defendre,  qu'ou  le  con- 
danme  dans  sa  contumace;  c'est  parce  qu'il  refuse  lui-mfime  de  se 
procurer  ces  avantages,  et  que,  parce  qu*ayaiit  trouve  le  moyen  de 
desob^ir  k  la  justice,  il  serait  inconvenant  que  sadesobeissance  lui 
servlt  aussi  de  moyen  pour  se  soustraire  a  la  punition  de  ses  cri- 
mes;  c'est  rinterpretation  qu'ont  doun6  les  papes  m^mes  aux  ca- 


(1)  U4moiru  Au  clfrffi,  iomi  yx,  pag$  873. 
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nons  qu'on  vient  de  lire;  ils  ont  decide  que,  pourvu  qu'un  accus6 
fi\t  cile  et  recite  avec  les  formalit^s  requises,  on  pourrait  le  con- 
damner  dans  son  absence,  si,  d'ailieurs,  le  crime  qu'on  lui  impute 
estbien  clairement  prouv6.  {Can.  iO,  DecernimuSj  caus.  3,  qucBst.  9; 
cap.  VeritatiSf  de  Dolo  et  ContumaciA.)  Le  premier  de  ces  caoons 
est  concu  dans  des  termes  que  la  glose  corrige;  il  paralt  n^exiger  que 
la  contumace,  et  une  partie  des  preuves  pour  tout  titre  de  condam- 
nation :  Nam  manifestum  est  confiteri,  eum  de  crimine  qui  induUo^ 
et  toties  delegati  judicis,  purgandi  se  occasione  non  utitur  :  nihil 
enim  interest,  utriim  in  prcesenti  examihe  non  omnia  qwB  dicta 
sunt  comprobentur ;  cum  ipsa  quoque  pro  eonfessione  procurata 
toties  constet  absentia.  U  serait  dangereux,  injustemfime,  de  suivre 
la  lettre  de  cette  decision;  si  regulierement  Tabsence  d'un  accus6 
d^pose  contre  lui,  elle  n'est  pas  toujours  reffet  de  la  conviction  oii 
il  est  de  son  crime,  mais  celui  d'une  juste  crainte  qtf inspire  la  ca- 
lomnie  :  Calumnia  turbat  sapientem.  L'esprit  de  l'homme  est  sus- 
ceptible  de  tant  d'illusions,  qu'il  peut  aisement  prendre  le  vrai  pour 
le  faux,  et  le  faux  pour  le  vrai.  Le  juge  m^me  le  plus  integre  n'est 
pas  a  Tabri  de  ces  cruelles  equivoques,  surtout  dans  les  accusations 
formees  par  d'habiles  ou  puissants  imposteurs.  Un  innocent  d'ail- 
leurs,  provoque  par  des  ennemis,  doit  d'autant  plus  redouter  le  lieu 
humiliant  de  sa  defense,  qu'on  y  voit  rarement  des  gens  de  son  es- 
pece.  Cest  par  toutes  ces  raisoris  et  par  beaucoup  d'autres,  que  les 
juriscoDsultes  conseillent  la  fuite  &  tout  accus6,  et  que  la  glose  du 
canon  cite  dit  sur  ces  mots,  non  omnia :  Dilm  tamen  illa  quce  pro- 
bata  sunt  sufficiant  ad  condemruitionem,  et  omnia  simul  objiciunturf 
ut  dist.  23,  c.  Illud.  arg.,  c.  Placuit.,  e&d.  caus.  et  qi^st. 

[1  ne  suffit  donc  pas  qu'un  accus6  soit  absent  pour  le  condamner ; 
son  abseuce  peut  servir  d'indice,  mais  non  pas  de  preuve;  il  faut 
meme,  pour  que  Tabsence  produise  des  soup^ons,  qu'elle  soit  opi- 
niatre,  et  qu*on  ait  fait  toutes  les  perquisitions  possibles  de  sa  per- 
sonne.  Le  chapitre  Venerabilis,  de  Dolo  et  Contumacid,  veut  qu'Ji- 
pres  ces  perquisitions,  si  elles  sont  inutiles,  on  affiche  la  citation  aux 
portes  de  Teglise  oii  le  contumace  avait  son  b^nefice :  Et  si  non  po- 
terit  fnvenm,  faciant  ut  citationis  edictum  per  ipsos  vel  alios  apud 
ecclesiam  tuam  publici  proponatur.  Le  pape  Boniface  Vlll  pid)lia 
une  bulle  en  1301,  qui  porte  que  toutes  personnes,  de  quelque  qua- 
lite  qu'elle8  soient,  ducs,  princes,  rois,  empereurs,  6v6ques,  arche- 
vfiques,  cardinaux,  sont  obliges  de  se  presenter  devant  le  pape  quand 
ils  out  ete  assignes  par  un  acte  public  a  Taudience  de  la  chambre 
apostolique,  et  affiche  dans  le  lieu  ou  le  pape  se  trouve  avec  sa  cour, 
dans  le  temps  que  Tacte  est  expedie;  il  ajoute  que  ceux  qui  refuse- 
ront  de  comparaitre  sur  cette  espece  d'assignation  seront  trait6s 
comme  contumaceSy  et  qu'on  instruira  contre  eux  leur  proces,  sur- 
tout  s'ils  etaient  dans  un  lieu  dont  on  ne  pAt  approcher  en  sAret^, 
ou  qui  empfichat  qu'on  ne  leur  donn&t  rassignation.  ( Extrav.  Rem 
non  novam^  de  Dolo  et  ContumadA.) 
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Ges  formalites  remplies  suiyant  le  chapitre  Yeritdtis  de  Dolo  et 
contumacia,  le  juge  doit  examiner  la  nature  des  preuves  qui  resul- 
tent  de  la  procedure,  et  ne  condamner  le  contumace  que  quand  11  y 
asuffisamment  de  quoi  le  convaincre  sans  Tentendre.  II  ne  doit  pas 
mfime  se  faire  une  peine  de  Tabsoudre  quand  il  n\i  que  son  absence 
contre  lui :  Tunc  absentia  rei,  Dei  prmentia  repletur. 

Le  Code  d'instruction  criminelle  parle  des  contumaeet  dans  les 
articles  465^478. 

Dans  les  anciennes  officialit6s,  en  jugeant  par  contumace,  ou  pro- 
Bon^it  toujours  suivant  la  rigueur  des  canons.  Le  premier  jugement 
portait  que  les  d^fauts  et  coniumaces  6taient  declar^s  bien  et  due- 
ment  obtenus,  contre  un  tel  absent  et  fugitif ;  et  pour  le  profit,  que 
le  r6colement  vaudrait  confrontation.  Ensuite,  on  donnait  un  second 
jugement,  par  lequel  Taccus^  6tait  declare  atteint  et  convaincu  de 
tel  crime,  avoir  encouru  telle  censure,  6tre  prive  de  tous  ses  b6n6- 
flces;  et  le  reste  des  peines  qui  convenaient  au  cas.  Voila  la  proc6- 
dure  de  la  contumace  entiere;  mals  elle  etait  rare  en  cour  d'^Iise. 
Comme  il  n'y  avait  point  de  peine  afflictive,  on  ne  craignait  pas  tanl 
de  8*y  presenter ;  et  ceuxquietaientpoursuivis  pourle  delit  commun 
simplement^  n'^taient  pas  d'ordinaire  des  vagabonds  ni  des 
fugitifb. 

CONVENTICULE. 

Nous  prenons  le  mot  de  conventicule,  comme  synonyme  de  col- 
lege  en  g^n^ral,  mais  dans  un  sens  odieux,  conform^ment  au  cba- 
pitre  Multis,  inprincip,^  et  k  la  loi  Conventicula,  eod.  de  Bpise.  et 
cleric.  Ce  mot  signifle  parmi  nous  une  assemblee  secrete  et  illicite, 
ou  Ton  pratique  des  men^es  et  des  brigues;  on  Tentend  mfime  de 
tfiute  assemblee  ou  s6ditieuse  ou  irr^guliere :  c'e8t  le  synonyme  de 
contHiabule.  {Yoyes  concilubule.) 

CONVENTU\LITfi. 

La  comentualiti,  qu'il  flaut  prendre  ici  pour  cet  etat  de  vie  com- 
nune  que  menent  des  religieux  assembl^s  en  m^me  lieu,  est,  oe 
semble,  de  Tessence  mdme  des  corps  religieux.  Des  retablissement 
des  monasteres,  oti  les  solitaires  se  r^duisirent  en  communaut<§,  il 
ne  futplus  permis  aux  religieux  d'en  sortir  pour  vivre  de  nouveau 
dans  la  solitude ;  il  faliait  pour  cela  la  permission  de  Tabb^,  lequel, 
en  Taccordant,  se  reservait  toujours  le  pouvoir  de  rappeler  Fana- 
chorete  au  cloltre.  (Yoyez  MomE,  abbA.)  Telle  a  toujours  6le,  et  telle 
est  mdme  encore  la  discipline  monastique,  saos  que  jamais  le  reli- 
gieux  puisse  prescrire  contre  elle.  Si  Tintroduction  des  b^neficesr^- 
guliers  a  fait  rompre  la  conventmliti  aux  religieux  de  certains  or- 
dres,  rintention  de  TlSglise  est  qu^elle  se  retablisse,  et  les  conciles 
n'ontpas  manqu6  de  faire,  k  ce  sujet,  les  reglements  necessaires :  ils 
ont  ordonn^  que,  quand  les  revenus  d'une  abbaye  ou  d'un  prieur6 
seraient  suffisants  pour  rentretien  de  dix  ou  douze  religieux,  au 
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raoim,  Isi  cmvmtndliU  serait  iacessammeDtrStablie.  {ConciUsde 
Rouen,  en  1581,  c(  de  Bordeaux  en  1624.) 

Nous  avons  observe  que  la  convenimliti  est  imprescriptible,  c^est 
une  maxime  si  vrale,  que  tous  les  canonistes  conviennent  que  la 
seule  trace  qui  en  reste,  suffil  pour  reclamer  sans  cesse  son  reta- 
blissemeut;  sur  quoi  l'()u  a  fait  cette  distinction,  en  matifere  de  b6- 
nefices  reguliers,  que  tousprennentleur  origine  dans  \di  conuntua'* 
lile  des  moines,  savoir^  qu*iis  sont  conventuels,  aciu  ou  haibiiUf 
c'est-a-dire  que  quand  il  y  a  desreligieux  dans  Tabbaye  ou  prieur6, 
y  eu  eilt-ii  un  seul,  le  benefice  est  conventuel  aeiu,  parce  que  (m 
faciuntcoUegium,  sed inuno  reiineiurjus  collegii.  (Glos.,  inc.  Nobis 
fuit,  verb.  Conventuali,  deJure  patron.)  II  en  estde  mdme  d'une 
paroisse;  suivantle  canon  Unio  10,  quoesi.  3,  il  fautdix  paroissiens 
pour  former  une  paroisse,  mais  il  n'en  faut  qu^un  seul  pour  la  con* 
server :  In  ipso  solo  residet  iota  poteniia  collegii.  La  raison  eat  que 
celui-la  est  considere  comme  representant  le  college  ou  la  commu- 
naute,  et  non  comme  seul  particulier,  non  uL  singutus^  $ed  ui  uni^ 
versus. 

Le  benefice  est  conventuel  habiiu,  lorsque  la  conventualiti  ou  le 
benefice  m^me  n'a  jamais  ete  supprime  de  droit,  dejure,  c'est-a- 
dire  de  Tautorit^  du  superieur  avec  les  formalites  requises  par  une 
secularisation  ou  autrement^  soit  que  les  religieux  soient  morts  ou 
disperses  :Aut  collegium^  dit  Panorme>  fuit  destrucium  auctoi^itate 
superioriSyet  ipsofacio  extinguntur  omnia  jura  eiprivilegiacollegu, 
alias  in  ecclesiastico  collegio  conservetur  jus  apud  parietes.  (/»  c.  2, 
n.  12,  de  Postul.  prcelat.) 

Cest  un  usage  re(u  dans  plusieurs  ordres,  et  autorise  par  dea 
bulies,  que  les  religieux  sont  affilies  a  telle  ou  telle  maison  de  leur 
ordre,  c'est-a-dire  qulls  sont  altaches  si  particulierementi  un  mo- 
nastere^  que  leurs  superieurs  ne  peuvent»  sans  de  justes  moUfs>  les 
en  tirerpour  les  envoyer  ailleui  s. 

CONmio,  CONVERSES. 

L'on  voit  sousie  mot  moine,  T^tat  des  anciensreligieax  qui  ^taient 
tous  lalques:on  ne  distingua  les  freres  convers  des  freres  dechoBur, 
que  quand  ces  dernicrs  furent  elev^s  au  sacerdoce,  et  que  dans  ce 
nouvel  ^tat  ilsfurcnt  employes  a  des  fonctions  plus  relev^  que  le 
reste  des  moines  toujours  bomes  au  travail  des  mains.  Le  nombre 
de  ceux-ci  6tait  autrefois  sans  comparaison  plus  grand  qu'jl  n'est 
aujourd'hui:  il  est  devenu  m^me  insensiblement  si  petitque  leur 
etat  a  fait  parmi  les  docteurs  un  grand  sujet  de  controverse.  On  a 
dout^  si  un  lalque  etait  veritablement  religieux  dans  un  monastere 
ou  la  regle  porte,  quc  ceux  qui  seront  admis  aspireront  aux  ordres 
sacres  et  chanteront  au  chODur;  de  Ik  viennent  les  noms  de  convers, 
de  d(mues  ou  d'oblats  a  ceux  qui  n'entrent  dans  un  monastere,  que 
pour  ^tre  employes  aux  fonctions  exterieures  et  temporelles  de  la 
maison.  La  plupart  des  docteurs  ne  dislinguent  pas  les  cimnrs  des 
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oblats  ou  donn6s;  ils  font  absolument  d^pendre  leur  ^tat  et  leurs 
obligations  de  la  nature  de  leurs  engagements ;  mais  Miranda  (I) 
met  une  tres  grande  diff6rence  entre  ce  qu'on  appelle  freres  lais  ou 
laJques,  et  ces  autres  sortes  de  personnes  connues  sous  le  nom  de 
converSy  d'oblatsou  de  donnes:  i«amen,eo  nonobstante,  inter  reli- 
gionum  fratres  latcos,  et  alios  dictos  communiter  conversos,  oblatos 
sive  donatos  adhuc  latissima  est  differentia  et  discrimm,  Les  pre- 
miers,  dit  cet  auteur,  c'est-a-dire  ies  freres  lais,  sont  de  vrais  reli- 
gieux;ils  font  profession  solennelle  des  trois  Yceux,  dans  une  reli- 
gion  approuyee,  et  ne  different  des  autres  religieux  qu'en  ce  que 
ceux-ci  sont  destin6s  k  servir  le  choeur,  et  eux  a  ^tre  employ^s  a 
d'autres  fonctions  dans  le  monastere :  Nam  laici  fratres  vere  et  pro- 
prie  sunt  religiosi,  et  eamdem  cum  aliis  profitentur  regulam  reli" 
gionis  illius  cujus  sunt  alumni  etprofessores^  licetnon  inserviant  in 
chorOy  sed  occupentur  in  ministeriis  conventtis  sive  domiis,  Quant  aux 
convers,  dit  toujours  le  m6me  auteur,  ublats  ou  donnes,  ils  ne  s'en- 
gagent  qu'i  suivre  une  maniere  de  vivre,  qui  ne  les  fait  pas  reli- 
gieux,  non  suntveri  etproprii  religiosi,  Le  converSy  dit-i\, esi  ce- 
lui  qui  apres  avoir  promis  et  fait  vceu  de  suivre  le  reglement  de 
conduite  qu'on  lui  a  propos6,  se  revfit  de  Thabitde  religieux,  et  se 
depouille  de  tout  enfaveur  d'un  monaslere;  Toblat  ou  le  donne  est 
celui  qui  fait  la  m^me  promesse  et  la  mSme  donation  sans  quitter 
rbabit  dusiecle;  Oblatus  sive  donatus  est  et  dicitur ^  ille  quiseet 
omnia  sua  bona  sponti  obtulit  monasterio^  habilu  non  muiato ;  at 
conversus  qufidipsum  fecit,  sed  habitu  mutato. 

On  fait  encore  d'autres  distinctions  entre  les  oblats  et  convers  : 
Alii  sunt  plene,  altt  nonplene  donalt.  Ces  derniers  ne  se  donnent  au 
monastere  que  sous  certainesrestrictions :  Alii  regularesy  alii  sc^Ur- 
lares.  Les  oblats  seculiers  sont  ceuxqui  se  donnent  a  des  ^glises  ou 
communautes  s6culieres :  de  tout  cela  on  voyait  autrefois  plus 
d'exemples  qu'on  n'en  voit  aujourd'hui.  Les  docteurs  n'ont  tant 
parle  de  Titat  de  ces  especes  demoines  que  parce  qu'on  doutait  s'ils 
devaient  fitre  regardes  comme  personnes  ecclfeiastiques,  s'ils  pou- 
vaient  se  marier,  etc.  Miranda,  en  Tendroit  cite,  agite  et  traite  ccs 
diff^rentes  questions,  cons6quemment  a  ces  principes  qui  se  redui- 
sent  en  gen^ral  aux  deux  suivants :  savoir,  1°  que  les  laiques  qui, 
sans  sedestiner  pour  les  ordres  sacres  ni  pour  le  chcBur  font  les  trois 
vocux  dans  une  religion  approuvee,  sont  v6ritablement  religieux  et 
alli^s  ila  religion  comme  profes  de  cliOBur;  2*  a  Tegard  des  laiques 
qui  ne  font  pas  les  trois  v(£ux  de  la  religion,  mais  qui  s^engagent 
seulement  a  certaines  pratiques,  apres  avoir  donne  leur  bien  au 
couvent,  ils  peuvent  sortir  et  se  marier;  mais  tantqulls  demeurent 
dans  le  monastere,  ils  jouissent  des  privileges  ecclesiastiques,  et 
sont  absous  par  les  superieurs  reguliers.  Les  canonistes,  tels  que  Pa- 
norme  (/n  c.  Nonest,  de  ReguL),  Felin  (In  c.  Prcesentia^  de  ProbatJ)^ 

(1)  af^iuel  de*  prela'$,  tcmt  t,  fiueet,  29,  ar/.  1. 
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Navarre  (deRegul.y  eons.  18,  n.  9  et  seq.,)  ne  conviennent  pas  de  ces 
decisions,  ce  qui  rend  Tetat  de  cette  sorte  de  reli^ieux  tres  incep- 
tain,  ettotalement  dependant  des  engageraentsqii'ilsprennentdans 
le  monastere  qui  les  regoit,  ou  meme  des  constitutions  de  Tordre 
ou  ils  s'engagent.  Toutefois  Navarre,  en  Tendroit  cite,  nous  donne 
du  vrai  religieux,  du  convers  et  de  i'oblat,  les  ideesque  ladiscipline 
ct  les  usages  presents  des  ordres  religieux  semblent  oflrir  tous  les 
jours  a  nos  yeux. 

Cet  auteur  appelle  moine  ou  religieux,  celui  qui  fait  profession 
dans  une  regle  approu vee,  dans  la  vue  de  se  faire  prfitre  et  de  chan- 
ter  au  choeur.  II  appelle  convers  celui  qui  prend  les  m^mes  enga- 
gements  avec  cette  difference  qu'il  se  propose  de  s'occuper  dans  le 
monastere,  sans  6tre  oblige  de  suivre  le  choBur.  Enfln  il  dit  que 
roblat,  est  celui  qui  sans  faire  aucune  profession  et  sans  changer 
d'habit,  fait  au  monastfere  une  donation  de  tous  ses  biens  pour  y 
vivre  retire  du  monde,  le  reste  de  ses  jours ;  c^est  bien  la  ce  qu'on 
entend  dans  Tusage  par  ces  trois  noms  de  moine  ou  religieux,  de 
convers  et  d*oblat,  plut6t  que  ce  qu'enseigne  Miranda  qui,  apres 
avoir  fait  la  distinction  qu'on  a  vue,  est  oblige  de  dire :  Hoc  credo 
esse  verum  in  cunctis  religionibus,  sed  ad  minits  id  ita  est  in  sacro 
nostro  minorum  fratrum  ordine. 

Le  pape  saint  Pie  Vavait  publi^  une  bulle  pour  defendreaux  com- 
munautesde  flUes/de  recevoir  des  sopurs  converses,  sous  peine  de 
nullite  de  profession .  Quelques  conciles  avaient  renouvele  cette  de- 
fense;  mais  on  voit,  malgre  ces  defenses,  des  soBurs  converses  dans 
presque  tous  les  couvents  de  rel  igieuses  ( 1 ) . 

Le  concile  de  la  province  de  Tours,  tenu  a  Rennes  en  1849,  de- 
cide  que  ies  freres  convers  et  les  soeurs  converses,  dans  les  commu- 
naiites  oxx  il  en  existe,  doivent  recevoir  la  communion  pascale  dans 
reglise  du  monastere.  ( Voyez  communion.) 

CONVOL 

(FoyCZ  SEPULTURE.) 

CORDON  D'AUBE. 

(Voyez  LiNGE. ) 

CORPORAL. 

Le  corporal  est  un  linge  carre,  assez  ample  pour  qu'on  puisse 
commodement  placer  dessus  Thostie,  le  calice  et  le  ciboire. 

La  discipline  ecclesiastique  veut  que  les  corporaux  soient  tenus 
dans  une  grande  propret^.  Ils  doivent  6tre  laves  par  un  ecclesiasti- 
que  dans  les  ordres  sacres  avant  d'etre  r^unis  pour  les  blanchir : 
cette  premiere  eau  doit  etre  jet6e  dans  la  piscine  ou  dans  le  feu 
Chez  les  Grecs,  et  nous  le  faisons  remarquer  comme  preuve  du 

(1)  Mimoiru  du  clergi,  tom.  iv,  pag.  1678, 
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grand  respect  qu'ils  ont  pour  la  sainte  Eucharistie,.  on  se  sert  du 
corparal  jusqu'ii  ce  qu'il  soit  tellement  vieux  ou  sale  qu'il  ne  puisse 
plus  servir,  alors  on  le  brule,  et  les  cendres  sont  deposees  dans 
quelque  endroit  de  Feglise  oii  Ton  ne  puisse  les  fouler  aui  pieds.  II 
faut  observer  que  chez  eux  le  corporal  est  consacre,  tandis  que 
cbez  nous  11  est  simplement  benit. 

Un  decret  de  la  congregation  des  rits,  approuve  par  Pie  VII,  pros- 
crit  Tusage  des  toiles  de  coton  pour  les  corporaux,  puriflcatoires, 
nappes  d'autel,  aubes  et  amicts.  Tous  ces  linges  doivent  etre  de  fil 
de  lin  ou  de  chanvre.  II  faut  une  toile  flne  et  unie  sans  aucun  or- 
nement  ni  broderie.  (Foyez  LiNGES.) 

Un  eorporal  reprise  ne  peut  plus  servir,  a  cause  des  inconvenienls 
qui  pourraient  en  r6sulter  pour  les  saintes  parcelles. 

La  ben6diction  du  corporal  est  faite  par  revfique  ou  par  un  pr^tre 
qui  en  a  re^u  la  permission.  Ce  linge  ne  doit  pas  etre  regard^  conune 
benit  pour  avoir  6t6  employ6  a  la  cel6bration  des  saints  mysteres. 
On  ne  pourrait  excuser  de  p6che  mortel  celui  qui  dirait  la  messe 
sans  corporaly  ou  sans  un  corporal  benit,  k  moins  qu'il  n'y  eul  ne- 
cessit6  de  celebrer  (1).  S'il  y  avait  «ecessite  de  dire  la  messe,  le  pre- 
tre  pourrait  celibrer  avec  un  eorporal  non  benit,  ou  il  pourrait  le 
benir,  dit  le  cardinal  Gousset  (2),  d'apres  le  consentement  presmnc 
de  rordinaire. 

Le  corporal  perd  sa  b^nMiction  quand  il  est  d^chire  demaniere  a 
ce  qu'aucune  de  ses  parties  ne  puisse  plus  contenir  Thostie  et  le  ccdice . 

CORPS,  COMMUNAUTfi. 

II  est  aise  de  confondre  ces  diiferents  mots,  corps,  eommtmauti, 
colUge,  eonfririe,  congriffatior^,  couvent.  Pour  en  fixer  le  sens,  il 
faut  dire  que  corpj  est  un  mot  generique  qui  comprend  toutes  les 
diflerentes  especes  de  societes  d*hommes  qui  forment  des  commu- 
nautes.  CoUige  s'entend  d'une  universit6  d'liommes  ou  Ton  ne  fait 
acception  de  personne.  Confririe  signifie  une  societ6  particuliere 
de  plusieurs  personnes,  qu'un  motif  de  piete  et  de  charite  lie  et  as- 
semble  dans  une  eglise.  Enfin,  congrigalion  se  dit  en  general  d'une 
soci6t6  particuliere  de  plusieurs  personnes.  On  donne  ce  nom  aux 
assemblees  regulieres  descardinauxaRome,acertainsordresreli- 
gieux,  etmfimeaux  confreriesdepi6te.(Foj/ez  coMMUNAUrt^couvKifr.) 

CORPS  DE  DROrr  CANON, 

(Yoyez  droit  cano!^.) 

CORRECTION. 

Le  droit  de  correcliony  dans  Tfiglise,  doit  se  rapporter  aux  supe- 
rieurs  eccl6siastiques  seculiers  et  reguliers,  et  mfime  aux  juges 
lalques. 

(1)  Saint  AlphoDse  de  Dgnori,  Hb,  vi,  n.  387. 

(2)  Theologit  moraU^  tom,  ii,  pagr.  199,  4«  edil. 
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L'6v^que  a  de  droit  commun  le  pouvoir  de  corriger  tous  les 
clercs  de  son  diocese,  seculiers  et  reguliers,  en  corps  et  en  particu- 
lier.  {Concile  de  Trente,  sess,  XIY,  Qh.  4-,  de  Ref,)  (Yoyez  fevfeQUE)  A 
Tegard  desr^guliers  ilfaut  voir  ies  mots  abbes,  religieux,  general, 
OBi^issANCE.  Les  juges  lalques  exercent  ie  droit  de  correction  sur  les 
ecclesiastiques  qui  sont  soumis  comme  les  autres  citoyens  au  droit 
coramun. 

Le  concile  de  Trente,  en  lasession  XII,  chapitre  T',  de  la  ReXor* 
mation,  prescrit  unc  forme  d'exercer  la  correction  dont  lessup^- 
rieurs  eccl6siastiques  ne  devraient  jamais  s'ecarter,  et  il  declare  les 
jugements  rendus  en  cette  matiere  executoires,  nonobstant  appeL 

COSTA-RICA. 

Un  concordat  a  6te  conclu  en  1853  avec  la  r6publique  de  Cojla- 
Rica,  dans  rAm^rique  septentrionale.  II  a  ete  stipule  que  la  reiigion 
catholique  devra  y  jouir  en  paix  et  en  libert^  de  tous  les  droits  dont 
eile  est  en  possession,  en  vertu  de  son  institution  divine  et  des  dis* 
positions  port^espar  les  sacres  canons;  que  dans  toutes  les  ^coles, 
Feducation  et  renseignement  devront  toujours  6tre  en  harmonie 
avec  la  doctrine  de  la  religion  catholique;  que  T^vdque  de  Saint<» 
Joseph  et  les  autres  prelats  qui  seront  etablis  dans  cette  r^pubUque, 
lorsqu'on  y  erigera  de  nouveaux  dioceses ,  auront  toute  libertl  de 
remplir  les  devoirs  de  leur  cliarge,  d'eiercer  leur  juridiction,  de 
surveiller  les  ecoles,  en  un  mot,  de  diriger  et  de  gouverner  leurs 
dioceses,  surtout  en  ce  qui  touche  la  doctrine  theologique  et  les  aa« 
tres  sciences  ecclesiastiques.  II  a  ^te  arrSte  pareillement  qu'une  do« 
tation  decente,  convenablement  constitueedunemaniere  siire  et 
n'imphquant  aucune  servitude,  sera  attribuee  a  r£gliseet  a  ses  mi- 
nistres,  que  les  ildeles  de  cette  r^publique  pourront  communiquer 
librement  avec  le  Siege  apostohque,  centrede  Tuhit^  etde  la  verit6 
catholique, et  que  les  ordres religieux pounonl  8'y  6taWir  en se  re- 
gissant  d'apres  leurs  propres  regles.  Le  droit  qu'a  1'figlise  d'acque* 
rir  et  de  posseder  est  reconnu  et  sanctionne.  U  est  convenu  que  des 
secours  seront  donn^s  pour  que  les  infideles  qui  habitent  sur  le  ter- 
ritoire  de  cette  republique,  re(;oivent  en  temps  opportun  la  lumiere 
de  rfivangile  et  embrassent  le  christianisme,  Toutes  les  pr6cautions 
ont  et6  prises  par  Pie  IX  pour  que  la  discipline  ecclesiastique  soit 
remise  en  vigueur  et gardee  avec  soin  dans  leschoses  m6me  dont  le 
concordat  ne  faitpas  mention. 

D'un  autre  c6te,  le  Souverain  Pontife,  ayant  egard  au  bien  qui  r6- 
sultera  de  cette  convention  pour  Tfiglise  cathoIique,et  tenant  comptc 
en  particulier  des  revenus  attribues  a  rfiglise  catbolique  et  a  ses  mi- 
nistres,  accorde  au  prfeident  de  la  R^publique  de  Costa-Rica  et  k  ses 
successeurs  dans  cette  charge  le  droit  denommer  auisieges  episco- 
paux  et  k  certains  autres  benefices  lorsqu^ils  deviendront  vacants. 

Un  concordat  semblable  a  ete  passe  le  ra^me  jour  avec  la  r6pa- 
blique  de  Guatimala.  {Yoyez  gitatl\ula.) 
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Nous  rapportons  a  la  fln  de  ce  volume  le  texte  latin  du  eoncordat 
de  Costa-Rica  et  des  lcltres  apostoliques  qai  le  confirment. 

COSTUME  ECCLfiSIASTIQUE. 

Les  ecclesiastiques  doivent  portcr  un  habit  long;  cethahit  doit 
fitre  noir,  excepte  pour  ceux  auxquels  leur  dignit6  donne  le  droit 
d'adopter  une  autre  couleur.  Ils  sont  oblig^s  encored'avoir  les  che- 
veux  courts,  el  de  se  conformer  en  tout  pour  le  costume  a  ce  qui  est 
ordonne  par  les  statuts  synodaux.  (Can.  Nonliceaty  dist.  23;  conexL 
Trid.,  sess.  XIV,  de  Reform,,  cap,  6.) 

D'apres  un  decret  du  8  janvier  1804  (47  nivose  an  XII),  «  Tous  les 
ecclesiastiques  eraploy6s  dans  la  nouvelle  organisation,  savoir,  les 
^v^ques  dansleursdioceses,  les  vicaires-g^n^rauxet  chanoines  daa^ 
la  viile  ^piscopale,  et  autres  heux  ou  iis  pourront  6tre  en  cours  do 
visite,  les  cures,  desservants  et  autresecclesiastiques,  dans  le  terri- 
toire  assign^  k  ieurs  fonctions,  continueronta  porter  des  habitscon- 
venables  k  leur  ^tat  suivant  les  canons ,  reglements  et  usages  dc 
rfiglise.  »  (Art.  l".)  L'art.  2  ajoute :  «  Hors  les  cas  determines  dans 
l'article  pr6c6dent,  ils  seront  habilles  a  la  frangaise,  et  en  noir,  con- 
form6ment  k  Farticle  45  de  la  loi  du  18  gerrainai  an  X.  » 

Les  eccl^siastiques  ne  peuvent,  dans  aucun  cas  ni  sous  aucun 
pretexte,  prendre  la  couieur  et  ies  marques  distinctives  r^servecs 
aux  evSques.  (Art.  organ.  42.) 

II  y  a  des  habits  particuliers  et  diff^rents  des  hablts  ordinaires, 
dont  les  eccI6siastiquesdoivent  se  servir  pendant  la  c61^bralion  du 
service  divin :  ii  n'est  pas  permis  a  un  chanoine  de  paraltre  dans  le 
choeur  de  son  eglise  pendant  le  service  sans  Thabit  ordinaire  du 
choeur,  et  un  pretre  ne  peut  c616brer  la  messe,  en  quelque  endruit 
que  cesoit,sans  les  omemehts  qui  sontdestin6s  pourol!rir  le  saint 
sacriflce.  (FoyezHABrr.) 

L'article  259  du  Code  penal  porte  :  «  Toute  personne  qui  auni 
publiquement  porte  un  C4)stume,  un  uniforme  ou  une  decoration 
qui  ne  lui  appartenait  pas...  sera  punie  d'un  emprisonnement  de 
six  fflois  k  deux  ans.  » 

II  n^est  permis  a  aucun  lalque,  d'apres  cet  article,  de  porter  le  cos- 
tume  ecclhiastique ;  c'e8t  ce  qu'a  d6cide  le  tribunal  de  Muret,  par 
un  jugement  du8  decembre  1838  qu'onpeut  voir  dans  notre  Cours 
de  ligislation  eivile  ecclisiastique. 

Pour  le  costume  des  ecclesiastiques  aux  audiences  du  Souverain 
Pontife,  voyez  AUDiBNCE. 

COTTE  MORTE. 

On  appelle  ainsi  le  pecuie  que  laisse  a  sa  mort  un  religieux  cure. 
(Yoyez  PicuLE.) 

COUCHE. 

Nous  rapportons  sous  ce  mot,  que  nous  prenons  dans  le  sens 
d'une  femme  accouch6e  de  quelque  enfant,  le  reglement  du  pape 
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Innocent  III  (m  cap.  unic,  de  Purificatione  post  parlum):  Licet,  se- 
cundiim  legem  Mosaicam,  cerli  dies  determinati  fuissent^  quibus  mu" 
lieres  post  parlum  a  templi  cessarent  ingressUy  quia  tamen  lex  per 
Mosen  est,  graliaet  veritas  per  Jesum  Christum  factaest,  inquis  quod 
postquam  umbra  legis  evanuit  et  illuxit  veritas  Evangelii :  si  mulie- 
res  postprolem  emissam  acturcs  gratias  ecclesiam  intrarevoluerint, 
nulla  proinde  peccati  molegravantur,  nec  ecclesiarum  est  eis  aditus 
denegandus;  nepasna  illis  convertivideatur  inculpam.  Si  tamenex  < 
veneratione  voluerint  aliquandiii  abstinerey  devotionem  earum  non 
credimus  improbandam,  Dans  rancienne  loi,  aucune  femme  ne  pou- 
vait  entrer  dans  le  temple  qu'elle  n'eut  laisse  ecouler  un  certain 
nonibre  de  jours  pour  sepurifier,  apres  la  naissance  d'un  enfant. 
Dans  lanouvelle  loi,  on  ne  foit  point  aux  femmes  la  m-eme  defense; 
elles  peuvent  entrer  dans  les  eglises  aussitdt  apres  la  naissance  de 
leurs  enfants;  cependant  on  ne  doit  pas  les  condamner  quand,  par 
respect,  elles  s^abstiennent  d'y  entrer. 

La  benediction  des  femmes  apres  leurs  couches  ne  peut  avoir  lieu 
que  dans  Teglise  paroissiale,  et  elle  doit  etre  faite  par  le  cure  ou  par 
celui  qui  le  represente.  (Decis.  de  la  cong.  des  rits,  du  10  dicem^ 
bre  1703.) 

COURDE  ROME. 

Par  cour  de  Rome,  on  entend  generalement  lepape  etles  cardi- 
naux,  qui  forment  proprement  le  conseil  et  la  cour  de  Rome,  de 
quelque  nature  d^alfaires  qu'il  s'agisse.  On  entend  aussi  quelquefois 
par  cour  de  Rome  la  chancellerie  romaine  en  gSneral :  le  pape  est 
toujours  cense  donner  lui-mdme  Tessencfe  a  celte  cour,  qu*on  dis- 
tingue  ordinairement  du  Saint-Siege,  considere  comme  le  centre  de 
runite  sacerdotale  et  catholique.  [Yoyez  pape.) 

Nous  devons  remarquer  ici  que  la  denomination  de  cour  de  Rome, 
tres  commune  dans  la  boucbe  des  h6retiques  et  des  novateurs,  est 
toujours  evitee  avec  le  plus  grand  soin  a  Rome  dans  les  rapports  di- 
plomatiques.  Ce  terme  de  courde  Rome  a  ete  invente  dans  le-dessein 
d^avilir  le  Saint-Siege. 

Les  premieres  traces  de  cette  appellation  impropre  remontent  k 
peitie  au  douzieme  siecle.  Des  qu'elle  commen^a  a  etre  en  usage, 
les  ecrivains  catholiques  la  repousserent,  et  Tun  d'entre  eux  s^adres- 
sant  k  Eugene  III;  s'exprimait  ainsi :  a  La  coutume  qui  s'introduit 
«  d'appeler  cour  romiaine  ce  qu'on  nommait  jusqulci  Viglise  Ro' 
«  ntaine,  ue  seniible  pas  tout  a  fait  irreprehensible.  Si  Ton  consulte 
« les  ecrits  venerables  des  Pontifes  rbmains,  on  n'y  trouve  jamais 
(t  ce  nom  de  cour  pour  desiguer  la  tres  sainte  Iilglise  romaine.  »  Au 
dernier  siecle,  le§jansenistes  exploiterent  ce  noni  avec  leurperfi- 
die  habituelle>  distinguant  enlre  la  cour  de  Rome  et  le  Saint-Siege, 
et  a  Taide  de  cettejdistinction, jetant  leur  venin  contrele  Si6ge  aposto- 
lique,  a  Cettedistiuction,*dis6dt-ils  eux-m6mes,  est  unpetit  d6tour, 
<  dont  on  se  sert  lorsque  la  cour.  de  Rome  se  reiid  digne  qu'on  ait 
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«  pour  elle  quelques  m^nagements  (t).  b  Les  enQemis  de  l^figlise 
sout  encore  aujourd^hui  fideles  k  cette  tactique. 

GOUR  LAIQUE,  COUR  ECGLESIASTIQUE. 

On  se  sert  moins  aujourd'liui  de  ces  termesqu'autrefois;  on  se 
sert  plus  communement  aujourd'liui  du  terme  de  tribunal,  quoique 
improprement :  ainsiTon  dittribunailalque,tribunalecclesiastique; 
on  dit  aussitribuual  seculier  ou  mdme  laique;  Ton  dit  encore  cour 
s^culiere,  parce  que,  dans  l'usage,  le  terme  de  caur  ne  presente  a 
Tesprit  que  Tidee  de  quelque  tribunal  superieur,  oii  les  alTaires  se 
jugent  en  dernier  ressort,  et^  dans  ce  sens,  on  ne  saurait  se  servir 
quMmproprement  du  meme  terme,  en  parlant  des  tribunaux  eccle- 
siastiques. 

COURONNEMENT  DU  PAPE.  . 

Le  caurannmeni  de$  papes,  qui  se  fait  apres  leur  electioD,  est 
une  c^remonie  qui  regarde  plut6t  la  qualite  de  prince  temporel  que 
celle  de  vicaire  de  Jesus-Christ  et  de  successeur  de  saint  Pierre, 
{Yoyez  pape.)  On  ne  peut  donc  en  fixer  le  commencement  qu'apres 
que  les  Souverains  Pontifes  furent  devenus  maltres  et  souverains 
du  patrimoine  de  saint  Pierre,  par  les  lib^ralit^s  de  Charlemagne  et 
de  ses  successeurs.  Le  couronnemeni  se  fait  immediatement  apres  la 
b^nediction  solennelle  du  pape,  ou  plut6t  dans  Tacte  m^me  de  son 
intronisation.  La  messe  finie,  le  pape  se  rev^t  de  tous  ses  habits 
pontificaux.,  de  ceux-la  mSmes  qu'il  avait  en  celebrant  la  messe,  et 
se  rend  sur  le  degr^  extepieur  de  la  basilique  de  Saint-Pierre,  ou  on 
lui  a  pr^pare  un  siege  releve  et  decore  des  ornements  convenables. 
lA  le  pape  s'assied,  et  un  cardinal  diacre  de  sa  gauche  lui  dte  la 
mitre,  pour  qu'un  diacre  de  sa  droite  puisse  lui  mettre  la  tiare,  ap- 
pelee  par  les  Romains  regne  {regnum).  Cette  tiare  est  faite  de  trois 
couronnes  surmontees  d'un  globe;  on  en  voit  partout  la  forme.  Le 
peuple  en  cet  instant  chante  le  Kyrie  eldson.  Le  diacre  de  la  droite 
publie  en  latin  des  indulgences  plenieres,  ct  le  diacre  de  la  gauche 
les  publie  eo  langue  vulgaire ;  apres  quoi  oa  se  dispose  a  la  proces- 
sion  pour  se  rendre  au  palais  de  Latran;  mais  comme  c'est  alors 
ordinairement  fort  tard,  et  que  le  pape  et  les  cardinaux  ont  besoin 
de  prendre  de  la  nourriture,  il  se  fait  une  iBsp^ce  de  collation  ou 
d'ambigu  dans  la  maison  de  l'archipr^tre. 

Voila  ce  que  nous  avons  cru  devoir  extraire  du  c6r6mouiaire  ro- 
main,  avant  de  parler  de  Tusage  ou  sont  les  papes  et  les  juriscon-^ 
sultes  italiens  de  dater  apres  le  couronnement ,  k  I'ex6mple  des 
empereurs^  c'est-a-dire  qu'en  datant  ab  anno  pontificatAs,  le  com- 
mencement  de  cette  annee  ne  se  prend  que  du  jour  du  couranne^ 
mentj  et  non  de  Telection,  dans  lequel  cas  on  dirait :  A  die  suscepli 
a  nobis  apostolaiiisofficii.  Cet  usageest  atteste  par  Corradus  (2),  mais 

(1)  GiUetteeocUaiasliqw,  NeuwlleSf  etc.,  21  mari  1765. 

(3)  Pnmt  diepeneaiiwumapoeiolicarumf  It6,  ii,  cap,  4,  n.  11. 
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cet  auteur  ne  convient  pas,  ayec  Riganti,  qu'on  vise  de  demi.bulles 
dans  nntemlle  de  relection  au  couronnement ;  ildit  que,  quoiqu'ou 
brise  les  sceaux  immediatement  apres  la  mort  du  pape,  on  en  forme 
un  autre  d^abord  apres  Telection  de  son  successeur,  ou  il  y  a  les 
images  de  saint  Pierre  et  de  saint  Paul  d'un  c6te,  ct  le  noni  du  nou- 
veau  pape  de  Tautre,  ab  unA  parte  habent  dictas  imagines,  ab  alterd 
verd  nomen  novi  Pontificis,  et  nihil  aliud  immulalur,  nisi  data 
supplicationis  et  liUerarum.  Nous  disons  sur  Tarticle  demi-bulle, 
au  mot  BULLE,  que  Ton  est  dans  Tusage  d'expedier  tout  par  brefs 
dans  ce  courttjspace  de  temps,  ce  quirend  la  question  indifferente. 
Cest  un  principe  fort  ancien  et  renouvele  par  le  pape  Clement  V 
(m  extrav.  commun.,  Quia  nonnulli,  de  Sent.  excom.),  que  le  pape 
est,  independemment  de  la  cons^cration  et  du  couronnement,  vrai 
et  legitime  pape  du  jour  de  son  election ;  d'ou  il  suit  que,  des  ce 
m6me  temps,  il  peut  gouverner  i^Iilglise  romaine  et  exercer  les  fonc- 
tions  de  la  papaute  :  Electus  tamen  sicut  verus  papa,  obtinet  aueto- 
ritatem  regendi  romanam  Ecclesiam,  et  disponendi  omnes  faeultates 
illius,  quod  bealum  Gregorium  antisuam  consecrationem  fecisse  co- 
gnovimus.  {C.  4,  dist.  23.)  Clement  V,  dans  Textravagante  cit^e, 
prononce  excommunication  contre  quiconque  soutient  le  contraire* 
(C.  Si  quis  pecunia,  dist.  79;  c.  Licet  de  vitandA,  de  Elect.)  Le  pape 
nouveilement  elu  n'entreprend  jamais  rien  de  tant  soit  peu  impor- 
tant  qu'apres  son  couronnementy  a  moins  que  la  nicessite  ne  filt 
bien  pressante. 

La  dixieme  regle  de  chancellerie,  qui  a  pour  titre  ou  rubrique  : 
De  litteris  in  formArationi  congruit  expediendis,  nous  apprend  que 
les  papes,  apres  leur  couronnement,  sont  dans  Tusage  de  valider  par 
cette  regle  les  grsLces  accordees  par  leurs  pred^cesseurg,  dont  la 
mort  a  empeche  Texecution  :  Jtem  voluil  idem  D.  N.  papa  quod 
concessa  per  felic.  record.  Gregorium  XY  et  Urbanum  VIII,  prcB- 
decessores  suos,  et  de  eorum  mandato  expediantur  in  formA  rationi 
congruit,  a  die  assumptionis  suce  ad  summi  apostolatHs  apicem,  et 
idem  quoad  concessa  per  pia  memorice  Paulum  F,  etiam  prcedeces" 
sorem  suum  ad  sex  menses,  dumtaxat  ab  ipso  die  incipiendosy  ob- 
servari  voluit. 

Amydenius  observe  sur  cette  regle  qu'elle  est  toujours  necessaire^ 
parce  qu^Inevitablemeut  a  la  mort  du  pape  plusieurs  affaires  restent 
suspendues ;  on  brise  alors  tous  les  sceaux,  et  les  exp6ditions  ne 
peuvent  avoir  lieu.  Or,  dit  cet  auleur,  comme  il  serait  injuste  qu'une 
grace  accordee  restat  sans  effet  par  un  defaut  de  forme,  dont  Tim- 
peirant  ne  peut  fitre  responsable,  lespapes  ont  6tabli  cette  regle  dans 
des  termes  qui  en  marquent  Tequite :  Rationi  congruit,  et  convenit 
honestatiy  ut  ea  quce  de  romani  Pontificis  gratia  processerunt,  etc. 
11  sufQt  donc  de  prouver  k  Rome  que  la  grdce  a  eii  accordee,  sive 
BcriptOf  sive  «er6o,  avant  la  mortdu  pape,  pour  que  Ton  soit  fonde 
a  en  requerir  Texpedition  dans  les  six  mois,  a  compter  du  jour  du 
couronnement  du  nouveau  pape,  ad  sex  mense»,  dumtaxai  h  die  a^« 
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sumptianis.  Que  si  celui  a  qui  la  gr&ce  a  6t6  accordee  laisse  passer 
ces  six  mois,  il  demeure  dechu  de  ses  droits  j  la  grace  est  absolu- 
ment  eteinte,  amoins  qu'il  n'ait  pu  obtenir  l'expedition  apres  ravoir 
soUicitee  inutilement  k  la  daterie,  ce  qu'il  doit  prouver. 

Rebuffe,  qui,  dans  sa  Pratique  binificiale,  a  fait  un  chapitre  par- 
ticulier  de  gratii,  rationi  congruit,  dit  que  les  graces  accordees  par 
es  predecesseurs  mfime  mediats  du  nouveau  pape  sont  dans  le  cas 
de  cette  regle :  Licel,  dit-il,  contrarium  teneat  glossa,  in  regul.  6. 
Innoc,  VJII.  Amydenius  est  du  sentiment  de  la  Glose,  et  soutient 
que  la  regle  ne  regarde  que  les  gt&cks  accord6es  par  les  papes,  dont 
elie  fdit  mention. 

La  date  du  rescrit  in  formd  rationi  congruit,  est  la  mfime,  suivant 
Rebuffe,  que  celle  de  la  gr&ce  accordee,  non  celle  de  rexpeditiou 
ou  du  jour  du  couronnement^  k  la  difference  du  perinde  valere. 

Quoique  Amydenius  dise  que  les  grAces,  in  formd  rationi  con- 
gruit,  soient  non-seulement  conformes  a  la  raison,  mais  aussi  dues 
de  droit  a  ceux  qui  les  ont  obtenues,  il  convient  lui-meme,  avec  Re- 
buffe,  que  le  nouveau  pape  peut  les  refuser,  s'il  voit  que  ses  pred^- 
cesseurs  aient  ete  surpris,  et  que  la  grdce  dont  on  demande  Vexpe- 
dition  soit  injuste. 

U  y  a  une  autre  regle  de  chancellerie  qui  est  la  douzieme,  et  a 
pour  rubrique :  Revalidalio  litterarum  prcedecessoris,  graticB  etjus- 
titicB,  infrd  annum  concessarum.  Cette  regle  a  beaucoup  de  rapport 
avec  la  precedente ;  il  y  a  seulement  cela  de  different  que  la  dixieme 
regle  revalide  des  graces  et  sign^es  et  exp6di6es,  mais  non  encore 
presentees  aux  executeurs  ou  aux  juges  d616gu6s  pour  leur  execu- 
tion,  au  temps  de  la  mort  du  pape  qui  les  avait  accordees.  Dans  ce 
•cas,  les  choses  soiit  encore  en  leur  entier,  et  le  mandat^  quoique 
exp6die,  cesse  par  la  mort  du  mandant,  s'il  n'a  4te  mis  ou  com- 
mence  d'6tre  mis  a  execution  par  au  moius  la  presentation  de  la 
grace  a  rex6cuteur.  {C.  Fin.y  §  Officiuhiy  dc  Officio  judicis  deleg., 
in  6°  ;c.  Si  cui  niilla,  36,  de  Prwbendis,  eod.  lib.)  Voici  les  termes  de 
cette  regle  douzieme : 

Item  prcedictus  D.  N.  omnes,  et  singulas  db  ipsis  Gfegorio  XY  H 
Vrb.  VIII  Rom.  Pont.  prcedecessoribus  suis  infra  annum  ante  diem 
obitAs  eorum  concessas  gratice,  velju^litice  litleras  temporibus  debi' 
tis  eorum  executoribus  seujudicibus  rwn  prcesentatas  omnind  revali- 
davit,  et  in  statum  pristinum,  inquo  videlicet  antea  fuerant,  velpro 
quibus  erant  obtentcn,  quoltd  hoc  plenarie  restituit,  ad  decrevit  per 
exeeutores  seu  judices  prcedicios ,  vel  ab  eis  subdelegahdos  ad  expedi- 
tionem  negotiorum  in  eis  contentorumprocedi  posse,  et  debere  j%LXtd 
illarum  formam. 

GOURRIER,    . 

Autrefois,  dit  Bouchel(i),  c^etait  une  charge  vile  et  abjecte,  m&tne 
une  peine  des  malfaiteurs,  comme  nous  lisons  dans  Strabon  (lib.  V, 

(i)  BibUothiqtu  caftoni^iM,  v§rbo  COVkRlBB,  fom.  X|  pag.  366. 


COUTUME:  497 

m  fin):  Picenles  populos  quod  h  Romanis  ad  Annibalem  descivissent, 
romand  civitate  privatos,  loco  militicB,  cursores  ac  tabellarios  esse, 
eoque  munere  reipublicce  inservire  damnatos.  Depuis  le  christia- 
nisme,  tout  au  contraire,  nous  lisons  que  cursores  inter  ecclesiasti" 
cos  ordines  et  officia  numerabantur,  de  quoi  saint  Ignace  rend  t6- 
moignage,  epist,  2,  ad  Polycarpum,  ou,  apres  avoir  fait  mention 
des  diacres,  sous-diacres,  lecteurs,  chantres,  portiers,  il  dit :  Decet^ 
beatissime  Polycarpe,  concilium  cogere  sacrosanctum  et  eligere  si 
quem  vehementer  dilectum  habetis  et  impigrum,  ut  possit  divinus 
appeUari  cursor^  et  hujusmodi  creare^  ut  in  Syriam  profectm,  lau" 
dibus  celebret  impigram  charitatem  vestram.  Or,  cette  charge  fat 
quelque  temps  apres  communiquee  aux  lecteurs,  acol^tes  et  sous- 
diacres,  corame  nous  Tapprenons  de  saint  Cyprien  {ipitre  24) :  Quo^ 
niam^  dit-il,  oportuit  me  per  clericos  scribere  {scio  autem  nostros 
plurimos  absentes  esse  paucos  verd  quiilUc  sunt  vix  administerium 
quotidiani  operis  su/ficere),  necesse  fuit  novos  aliquos  constituere, 
qui  mitterentur,  fuisse  autem  sciatis  lectorem  Satumum,  et  hypo^ 
diaconum  Optatum  confessorem.  Et  le  meme,  en  son  eptlre  55,  dit : 
Per  acolytum  se  ad  Cornelium  papam  litteras  dedisse.  {Yoyez  syk- 

GELLE.) 

COUTUME. 

La  coutume  est  un  droit  substitu6  par  Tusage  k  une  loi  ^crite,  et 
peut  certainement  acquerir  force  de  loi :  In  iis  rebus  in  quibus  m- 
hil  certi  divina  statuit  Scriptura,  mos  populi  et  instituta  majorum 
pro  lege  tenenda  sunt  Dei,  et  sicut  prcBvaricatores  divinarum  legum, 
ita  et  contemptores  ecclesiasticarum  consuetudinum  sunt  coercendi. 
(Lancelot,  tit.  2.)  Diuturni  mores  consensu  utentium  approbati,  le- 
gem  imitantur.  {C.  6,  dist.  12.)  Le  decret  de  Gratien  d6flnit  ainsi  la 
coutume :  Consuetudo  est  jus  quoddam  moribus  institutum,  quqfi 
pro  lege  suscipitur,  ubi  defidt  lex.  {Distinct.  i,  c.  5.) 

La  coutume,  dit  le  docteur  Phillips  (i),  est  unepratique  qui,  pr6- 
sentant  toutes  les  conditions  legalement  n^cessaires,  est  reconnue 
et  acceptee  par  T^glise,  sous  Tinspiration  du  respect  qu'elle  professe 
generalement  pour  tout  ce  qui  vieot  de  Tantiquite. 

L'^Iise  catholique  se  gouverne  par  r£criture,  la  tradition  et  des 
usages  particuliers.  Uautorit^  de  Tlilcriture  et  de  la  tradition  ne 
souffre  aucune  exception :  Auctoritate  Scripturcs  tota  constringitur 
Ecclesia,  universali  traditione  majorum,  nihilominus  tota.  (C.  8^ 
dist.  11.)  (Voyez  TKADmON,  droit  canon.) 

A  legard  des usages  particuiiers,  r£glise  en  souflre  la  diversit^ 
seton  la  difference  des  pays  et  des  moeurs :  Privatis  verd  constitu- 
tionihus  et  propriis  informationibus  unaqucBque  pro  locorum  varie- 
tate^prout  cuiquevisum  est.subsistit  et  regitur.  {C.  8,  dist.  41.)  Quta, 
dit  la  Glose  apres  saint  Jerdme  (m  c.  Vtinam  dist.  1),  unaqitcBque 

^(1)  Principu  genifaux  du  d^-oit  ec  htiastique,  tm»  iil,  pAg.  409. 
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prwineia abundai  in  suo  smsu.  (C.  Cerlificariy  de  Sepult.) ( Voyex  ck- 
NON.)  Ea  qucB  longA  consuetudinc  comprobata  sunt  ac  per  annos 
plurimos  observata  volunl,  tacita  civiim  convenlio^  non  minus 
QucLfn  ea  quce  scriplum  jura  servaniur.  Imo  magnm  auciorHaiis  hoc 
Jus  habeiur,  quod  in  tantum  probatum  est^  ui  non  fuerii  necesse 
scripto  id  comprehendere.  (t.  35,  de  Leg.) 

Mais,  pour  que  ces  usages  ou  ces  coutumes  particulieres  produi- 
sent  ces  effets,  c'est-i-dire,  qu'elies  tieiinent  lieu  de  loi  dans  une 
^glise,  ii  faut  qu'elles  n'aient  rien  contre  la  foi  et  les  bonnes  mceurs; 
c'est  la  doctrine  de  tous  les  Peres.  (Saint  Augustin  ad  Januarium, 
epist.  148,  cap.  1.)  Quod  enim  neque  contra  fidem,  neque  conira 
bonos  mores  injungitur  indifferenter  est  habendum,  ei  pro-eorum 
inter  quos vivitur societate  servandumesi.  (C.  11,  dist.  12;  c.  8, edd.) 

Le  pape  saint  Gregoire,  ecrivant  a  saint  Augustin,  ap6tre  d'An- 
gleterre,  lui  mandait  de  recueillir  avec  soin  les  usages  des  differea- 
tes  6glises,  et  d'en  faire  comme  un  faisceau  qui  servit  de  droit  et  de 
coutume  k  rfiglise  naissante  de  ce  royaume  :  Ex  singulis  ergo  qia- 
busque  ecclesiis  quce  pta,  qucs  religiosa,  quce  recta  suni  ehge,  e(  hac 
quasi  in  fasciculum  coUecta,  apud  Anglorum  menies  in  comuetudi'- 
nem  depone.  (C.  10,  disi.  12.) 

Quand  une  couiume  est  louable,  c'est-a-dire,  conforme  kla  raison 
et  a  r6quit6,  et  non  contraire  aux  lois  en  vigueur,  qu'eUe  est  6ta- 
blie  par  une  longue  pratique,  du  consentement  des  pasteurs  de 
1'figlise,  au  moinsde  leur  connaissance  publique,  elle  a  uue  grande 
autorit6.  Une  telle  coutume  a  meme  la  force  de  dispenser  des  ca- 
nons,  puisque  nous  en  voyons  plusieurs  que  les  plus  gens  de  bien 
n*observent  point,  et  qui  n'ont  jamais  et6  r^voques  d'autre  maniere, 
comme  la  defense  de  ne  baptiser  qu*a  Paques  etala  Pentec6te,  hors 
les  cas  de  necessite ;  la  defense  de  prier  a  genoux  ie  dimanclie  ct 
plusieurs  autres.  (Can.  Nic.  20.)  La  couiume  a  eu  meme  la  force 
d^^abolir  une  loi  marqu6e  expressement  dans  le  Nouveau  Tesla- 
ment,  et  confirmee  par  plusieurs  constitutions  ecclesiastiques,  qui 
est  la  defense  de  manger  du  saug  et  des  animaux  suifoques. 
(Act.,  Xy,  19.) 

U  ne  faut  pas  croire  pour  cela  que  tout  ce  qui  se  pratique  publi- 
quement  soit  legitime.  U  y  a  toujours  un  grand  nombre  d'abus,  que 
l'Egtise  tolere  en  gemissant,  et  en  attendaut  les  temps  favorables 
pour  les  reformer.  On  doit  tenir  pour  abus  toutes  les  pratiques  cou- 
traires  aux  dernieres  lois  ^crites,  si  elles  ne  sont  conformes  a  des 
lois  plus  anciennes  et  niieux  conservees  en  un  pays  que  dons  Tautre. 
La  principale  force  de  la  couiume  est  pour  les  rites,  c'est-a-dire, 
les  cer^monies  des  prieres  publiques  et  de  Tadministrdtion  des  sa- 
crements,  la  celebration  des  fdtes,  l^observation  des  jevtnes  et  des 
abstinences.  Comme  la  religion  cbretienne  est  toute  interieure  et 
splrituelle,  il  y  a  toujours  eu  une  grande  iiberle  dans  ces  pratiqaes 
etterieures.  La  regle  la  plus  sure  est  que  cbaque  figlise  doit  retenir 
coustamment  sou  usage,  s'il  n*a  quelque  chose  qui  r^pugne  a  la 
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doetrine  de  rfigiiee  universelle  ou  s'iln'est  improuv^  par  le  Sftint- 
Siege  comnoe  conlraire  ft  la  discipline  generale.  Pour  ronnattre  les 
lois  et  les  coniumes  qui  sont  en  vigueur^  ii  faut  voir  ceiies  qui  sont 
le  plus  conslamment  suivies  dans  les  jugements  (i). 

Le  temps  necessaire  pour  former  une  cotUume,  suivant  le  droit 
canoD,D'est  pas  bien  ditermine;  les  unsestiment  qu'on  doit  sultre 
en  matieres  eccl6siastiques  les  lois  civiles  qui,  en  matieres  profanes 
n'eiigent  que  dix  ou  vingt  ans  {Tot.  tit.  de  Fr<B$cript.);  les  autres 
fixent  le  temps  a  quarante  annees;  enfin  les  autres  k  un  temps  im- 
m^morial.  {Glo$.,  in  c.  1,  di$t.  43;  Glos.,  in  c.  Cum  tanto,  de  Con^ 
9ueiudine,)  La  plus  commune  opinion  est  qu^il  ibut  quarante  ans 
pour  prescrire  contre  une  loi  ecclesiastique  par  une  coutume  dont 
les  effets  ne  blessent  ni  la  loi  ni  les  bonnes  moeurs,  ni  par  cons^quent 
laraisonetle  droit  naturel.  Gar^en  ce  cas,  la  coutume  serait  iliiciteet 
pernicieuse,  et  quelque  longue  qu'elle  fAt,  il  faudrait  Tabolir.  Ce  ne 
serait  plus  alors  un  usage,  mais  un  abus.  Ct^m  igitur  hcee  non  thm 
cmsuetudo,  quam  corruptela  sit,  qua  profecto  sacris  est  canonibus 
inimica,  ipsam  mandamus  de  ccBlero  non  servari.  {C.  3,  de  Consue- 
tudine^  et  ibi,  Innocent.)  Mala  consuetudo,  qucB  non  minil^s  quam 
pemiciosa  corruptela  vitanda  est,  nisi  citiiis  radicitits  evellaturin 
privilegiorum  jus  ab  improbis  assumitur :  et  incipiunt  prcBvaricatiO' 
nes  ei  varics  prcRSumptiones^  celerrimi  non  compressa^,  pro  legibui 
venerari,  et  privilegiorum  more  perpetuo  celebrari.  {C.  3,  dist.  8;  c. 
Cum  tanto,  de  Consuett^ine;  c.  Ad  audientiam,  3;  c.  Jnter,  b;c.  Ex 
l>arle,  10,  eod.;  c.  i,eod.,  in  6\) 

Rappelons  a  ce  sujetla  distinction  des  canonistes  :  II  y  a,  disent- 
ils,  trois  sorteS  de  coutumes :  Consuetttdo  prceter  legem,  secundiim  le" 
gem  el  contHi  legem.  La  coutume  qui  passe  la  loi  est  proprement 
oelle  qui  intrpduit  un  droit  nouveau,  et  qu'on  appelle  pour  cette 
raison  coutume  de  droit,  consueiudo  juris  :  elle  a  pour  objet  des 
choses  sur  lesquelles  le  droit  commun  ne  d^cide  rien,  ubi  lex  defi* 
cit :  une  toUe  eoutume  oblige  dans  les  deux  fors,  parce  qu'elle  a 
d'autant  plus  d'autorit6  qu^elle  s'est  formee  par  le  choix  libre  de 
ceux  qui  s'7  sont  soumis  :  Qum  sine  uUo  scripto  populus  probavit, 
omnes leneniHr.{L.Ikquibus'S%deLegibus.)  An&nTp\\xSy  on  ne  parle 
jamais  de  couiume  que  dans  Tidee  d'une  communaute,  d'un  corps 
d'habitants,  qui  Tintroduit  de  particulier  a  particulier  :  on  se  sert 
du  mot  de ppescription.  {Yoyez  statuts,  prsschiftion.)  On  exige  seu- 
lemcnt  que  telle  ait  et6  son  intentiou,  c'est-a-dire  qu'il  ait  peus6 
s'iraposer  unc  loi  par  cette  r6p6tition  tf actcs  dont  elie  tire  toute  sa 
force :  en  sorte  que  les  simples  expressions  de  pi6t6  de  la  part  du 
peuplc,  comme  de  saluer  la  sainte  Vierge  k  certaines  heures,  d'en- 
tendre  ia  messe,  les  offlces  aux  jours  ouvrabies,  ne  seraient  jamais 
capables  de  Ibrmer  une  eouiume  qui  tlot  lieu  de  loi :  Quia  actus 
agentiumnon operaniur ultra  inlentionem  eorum.  {C.  Ciim  olim, 

(1)  Fletiry,  IruUMiQn  ati  rfroil  9C€Utia$tiqu$f  part.  i,  chap,  2, 
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38,  de  PrcBb.:  Glo$.^  in  e.  Cum  ianto,  i\,de  Consutt.,  verb.  Legi- 
time  sii  prcBScripta.)  Cest  pour  celte  sorte  de  eoiUume  qu'on  n'exige 
que  dix  ans  pour  sa  prescriptiou.  {Eid  glos.;  e.  Consuetudo,  1,  dist. 
12^  §  i^  instit.  de  Usueap.) 

Quelque  ^teudue  et  coraplite  que  soit  la  legislation  calqute  sur 
le  droit  divin^  dit  a  cet  ^gard  le  docteur  Phillips,  comme  n^moins 
ses  dispositions  ne  descendent  pas  dans  tous  les  d^tails  sp^ciaux^ 
elle  laisse  le  developpement  d'un  grand  nombre  de  points  discipli- 
naires,  soit  k  la  l^gislation  particuliere  de  chaque  diocese,  soit  a  ia 
pratique ;  et  c'e8t  ainsi  qu'ont  surgi  les  eouiumes  que  Ton  designe 
ordinairement  sous  le  titre  de  eonsuetudines  pnBler  legem.  Dans  les 
monasteres  eux-m£mes^  k  c6te  des  regles  si  completes  des  divers  or- 
dresreligieux,  ii  existe  encore  certainsdevoirsparticuliersnon  moins 
obiigatoires,  et  qui  ne  sont  au  fond  que  de  simples  eoutumes. 

La  coutume  conforme  k  la  loi,  seeunddm  legemj  est  toute  de  fait» 
parce  que,  supposant  deji  la  loi^  elle  n'en  est  que  l'exteuUon  ou 
rinterpretation.  Gette  eoutume  n^introduit  douc  aucun  droit  oou- 
yeau,  elle  confirme,  ex^cute  ou  interprete  seulement  l'ancien.  Leges 
firmantur  eiim  moribus  utentium  approbantur.  {C.  In  istis,  3,dist.  4.) 
Contra  eonsuetudinem  approbatam,  qum  optima  est  legum  interpres. 
[C.  Ciim  dilectus,  ^,  de  Consuetud.;  l.  St,  de  interpretatiane,  37, 
ff.  de  Legibus.)  On  sent  bien  qu'une  pareilie  eouiumei  ^tant  ioute 
favorable  de  sanature^ne  peutetre  sujette  &laregle  de  prescripUon. 

La  coutume  contraire  a  la  loi  eontra  legem  est,  comme  on  a  yu, 
une  corruption,  un  abus  plutdt  qu'une  eoutume,  si  elle  est  contraire4 
la  loi  divine  ou  naturelle;  mais  n^etant  que  contre  une  loihumaine, 
positive,  ecclisiasUque  ou  civile,  elle  peut  tenir  lieu  tle  loi,  mdme 
suivant  ia  d^cretaie  Cum  tanto,  dij^  citte^  pourvu  qu^elle  ait  ces 
deux  conditions,  qu'elle  soit  raisonnabie  et  16gitimement  prescrite  : 
Nisi  fuerit  raiionabilis  et  legitime  priBScripta.  Or  une  couiume  en 
g^neral  est  cens^  raisonnable^  quand  elle  n'est  r^prouvee  ni  par  le 
droit  divin,  ni  par  le  droit  naturel,  ni  par  le  droit  canon,  et  qu'eile 
est  de  nature  a  ne  pouvoir  ni  induire  a  mal^  ni  porter  pr^judice  au 
bien  general  de  la  societ^,  dans  lequel  cas  elle  ne  saurait  jamais 
avoir  force  de  loi ;  mais  11  sufiit  que^  sans  produire  aucun  de  ces 
effets,  elle  puisse  etre  tant  soit  peu  uUle  par  telleou  telle  considera- 
Uon,  secundi^mdiversas  rationes  et  in  ordinead  diversos  fines.  (Cap. 
JNon  debetj  8,  de  Consang.  et  affin.)  Le  temps  pour  prescrire  une 
pareille  eautume,  est  le  mdme  que  le  droit  a  regl^ ;  si  elle  est  con* 
traire  au  droit  naturel,  ou  m^me  k  la  raison,  elle  est  imprescripU- 
ble^  nous  Tavons  d^ja  dit;  mais  ajoutons  cette  modiHcationde  quel- 
ques  canonistes :  Pro  abolendd  lege,  sive  cvcili^  sive  canonicA  per 
cotUrariam  consuetudinem  vid  conniventicB  introductam  probabilius 
est  non  requiri  rigorosum  et  determinaXum  t^pus  prcBscriptionis, 
sed  sufficere  quod  tanto  tempore  consuetudo  sit  coniinucUa,  quanlinm 
viris  prudentibus  sufficit  ad  rationabiliter  judicandum  principem 
in  eam  consensisse. 
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La  tal^rance  du  prince  produit  en  cela  Teffet  d'une  plus  longue 
prescription :  on  en  induit  un  consentement  qui  rend  mdme  inutiie 
la  bonne  foi;  c^est^  dit-on,  alors  ie  legislateur  qui  voyant  sa  loi  non 
execut^e  est  cense  consentir  k  son  abrogation  par  la  r6iteration  des 
actes  contraires.  C  est  encore  une  regle  que  la  coutume  imm^mo- 
riale  et  raisonnable  est  a  l'abri  des  clauses  g^n^rales  de  nonobstan- 
ces  :  non  obstante  qudcumque  comuetudine.  11  faut  une  d^rogation 
expresse  et  particulifere  (i). 

On  divise  encore  les  eoutumes  en  coutumes  ginirales  et  eoutumes 
particulieres.  Quelquefois  le  caractere  d'une  coutume  en  vigueur 
dans  toute  r£glise  se  trouve  sp^cifi^  en  ces  termes :  Consuetudines 
generalissifnm,  consuetudo  universalis  EccksiiB^  consuetudo  genera^ 
lis  Ecclesiw,  consuetudo  totius  Ecclesim.  {Cap.  Omnia^  42 ;  cap.  Per- 
niciosus,  13,  De  Celebrat.  Missm;  cap.  Explicam,%de  Observat. 
jejunii.)  Mais  le  sens  ordinaire  attache  par  le  droit  canon  k  rexpres- 
sion  consuetudo  generalis  est  celui  d'une  coutume  r^ssant  les  ^gli- 
ses  d'une  nation  d6termin6e  ou  d*une  province.  {Cap.  Cum  venerc^ 
bilis,  7;  cap.  Ex  tuarum,  5,  de  Auct.  et  usu  pallii.)  L^expression 
consuetudo  regionis  est  babituellmnent  synonyme  de  la  precedente. 
{Cap.  Certificari,9,de Sepult.:cap.  Consilium,^,  deObserv.jejunii.) 
Par  coutume  speciale^  on  entend^  au  contraire^  la  coutume  particu- 
liere  d'une  eglise^  d^une  corporation  religieuse  ou  d^une  Tille ;  cette 
coutume  garde  quelquefois  le  nom  de  consuetudo,  mdme  lorsqu'elle 
a  &ijk  redigee  par  ^crit.  {Cap.  Yenientes,  \9,  de  Jurqurando.) 

L'encyclique  Jnter  multiplices,  du  Sl  mars  1853,  a  condaran^  un 
Mimoire  relatif  au  droit  coutumier  de  France.  {Yogez  s&minaire.) 

COUVENT. 

Un  couvent  n'est  autre  chose  qu'un  monastere  de  Tun  ou  de  Tau- 
tresexe.  On  ^crivait  quelquefois  convent  pour  conserver  le  sens 
etymologique :  Comenius  pro  monachorum  collegio  sumitur.  {C. 
Edoceri,  de  Rescriptis;  Clem.  %  eod.  tit.)  Conventus  auiem  est  ckm 
homines  conveniunt  in  unum.  {Yoyez MONAsrfiRE, gloturi^  abb^.) 

Cassien  remarque  que  le  couivent  est  diiferent  du  monastere,  en 
ce  que  le  monastere  se  peut  dire  de  rhabitation  d'un  seul  religieux, 
au  lieu  que  le  couvent  ne  se  peut  dire  que  de  plusieurs  religieux 
habitant  ensemble  et  vivant  en  communaut^.  Neanmoins^  dans 
Tusage,  par  le  terme  de  monastere  on  entendait  les  grandes  com^ 
munaut^,  telles  que  les  abbayes. 

CRAINTE. 

En  matiirede  regris  ou  de  restitution  enversun  acte  quelconque^ 
on  allegue  quelqnefois  le  d^faut  de  consentement  par  Feffet  d'une 
erainte  majeure  :  or  on  appelle  crainte  majeure,  celle  dont  un 
homme  constant  et  ferme  ne  se  d^fendrait  pas :  Metus  cadens  in 

(1)  CoTurrmrks,  Ub.  t,  e.  18,  ».  5;  B«rbo8ft,  eiaut.  87,  n.  4. 
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constaniem  virum,  Toute  autre  sorte  de  craintem  foumirait  pafiun 
moyen  de  regres  dans  ie  cas  d'une  resigiiation,  ni  un  moyen  deres- 
titution  envers  un  autre  acte.  (Voyex  R£CLAM\Ti074.)  La  erainte 
imprimeeparla  violence  rendle  mariage  nul.  {Vo\f€z%u9icmsMM»T.) 

CRIME. 

Nous  parlons  dans  lo  cours  do  cet  ouYrage  de  differentes  sortes 
de  crimes  qu'on  peut  voir  en  ieur  place.  Les  uns  font  vaquer  le 
beneQcede  plein  droit»  les  autres  au  coatraire  ne  le  font  pas  vaquer. 

L^homicide  simple,  ia  fornication,  i^adultere  ne  privent  pas  de 
plein  droit  de  ieurs  oflices  ou  dignites  ceux  qui  en  sont  coupable£, 
quoiqu'ils  puissent  en  dtre  prives  par  le  jugement  du  sup^rieur 
eccl^siastique  en  punition  de  ees  erimes  et  des  autres  de  mdme  na- 
ture.  La  regle  generale  qu'6n  doit  observer  sur  cette  matiere  est 
que  la  privation  de  plein  droit  n'a  point  lieu,  a  moins  qu'eUe  nesait 
prononc^e  par  la  loi.  Ainsi  Tirregularite  qui  est  encourue  pour  un 
crime  n'emporte  point  la  privation  de  rofUce  ou  digoite,  a  moins 
que  le  crime  ne  soit  dc  ceux  contre  lesquels  cette  peine  est  pronon- 
cee.ilnnoeenl.  JII,  cap.ExUtteriSyexlraydeExcessibusprcelatarum.) 

Les  priviieges  que  les  empereurs  chr^tiens  donnerent  autrefois 
aux  ^veques  et  aux  clercs  ne  cbangerent  rien  a  la  poursuite  des 
crimes  publics.  Les  evSques  pouvaient  rendre  des  sentences  arbi- 
trales,  du  consentement  des  parties,  mais  en  matiere  civile  seuk^ 
ment.  Les  clercs  et  l^  moines  n^avaient  que  leurs  evdques  pour 
juges.  Dans  les  matieres  p^cuoiaires,  pour  les  crimes  civite,  c'est-a- 
dire  sujets  aux  lois,  revSque  et  ie  juge  s^culier  en  jugeaient  coDCur- 
remment.  Si  l'eveque  en  connaissait  le  premier,  il  deposait  le  cou- 
pable,  puis  le  juge  s6culier  s'en  saisissait ;  si  ce  juge  avait  prevenu, 
il  renvoyait  le  coupable  a  Teveque  pour  ^tre  d^pose,  avant  rexteu- 
tion.  Tel  6tait  le  droit  de  Justinien.(Foj/e2Di;6RiBATiON,D£posiTiON.> 

Pour  les  crimes  ccclesiastiques,  les  clercs  n'etaient  ju.;;^  que  par 
les  eveques.  On  savait  que  r£glise  abhorre  le  sang^  et  Ton  voyait 
tous  les  jours  les  evSques  interceder  pour  les  criminels  les  plns 
^trangers  k  T^lise^  afin  de  leur  sauver  la  vie;  ainsi  on  n'avait  garde 
de  leur  laisser  la  punition  entiere  de  leurs  clercs ,  s'il  y  en  avaii 
d^assez  malheureux  pour  commettre  des  crimes  dignes  du  dernier 
supplice  :  on  aurait  craint  de  laisser  ces  erimes  impuiiis.  U  eel  vrai 
que  les  canons  defendaient  aux  clercs  d'intenter  auoune  action  de*- 
vant  les  juges  secuhers,  et  plus  au  criminel  qu'au  civil  (eone.  CA#L, 
can,  9;  con£.  Carih.,can.  9),parce  que  ledesirde vengeanceest  plus 
contraire  a  rfivangile  que  Tesprit  d'interet.  Mais  nous  ne  voyons 
rien  dan^  les  sept  ou  huit  premiers  siecles  pour  6ter  anx  juges  secn- 
liers  la  punition  des  clercs  malfaiteurs,  si  ce  n^est  des  eveques,  doni 
la  dignite  attirait  un  respect  particulier,  et  qui  rarement  tombaient 
dans  dea  crimes. 

Le  crimcy  dans  certaiiies  circonstances,  est  un  empfichement  au 
mariage.  {Foycji  ewSchww<t,&1L> 
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CRIMINELS. 

Plusieurs  conciles,  nolammcnt  ceux  d'Agde  en  506,  de  Wormcs 
en  770,  dc  Mayencc  en  8i8,  et  celui  de  Tribur  en  1035,  ordonnent 
d'admettre  les  criminels  a  la  communion.  Alexandre  IV  enjoignit  la 
mSme  chose  dans  le  treizieme  siecle :  cependant  cela  ne  s'observait 
point  en  France.  Ce  fut  Charles  VT  qui,  le  12  fevrier  1396,  aboHt  la 
mauvaise  coutume  de  refuser  le  sacrement  de  p^nitence  aux  crimt- 
nels  condamnes  a  mort,  mais  on  ne  leur  donnait  point  l^Eucharistie. 
On  leur  donnait  aussi  la  sepulture  ecclesiastique ,  h  moins  qu'il  nc 
fflt  ordonne  que  leurs  corps  seraient  exposes  sur  un  grand  chemin 
ou  brdles.  Le  dernier  concile  de  la  province  de  Reims  et  celui  de 
Lyon  ont  decid6  qu'il  fallait  admettre  k  la  sainte  communion  les  crt- 
minels  condamn^s  a  mort,  quand,  par  leur  repentir  et  leurs  bonnes 
dispositions,  ils  se  montreraient  dignes  de  cette  faveur.  La  congr^- 
gation  des  eveques  a  decide,  le  26  juin  1590,  qu'on  ne  devait  pas  la 
leur  refuser,  lors  meme  qu'ils  doivent  ^tre  ex^cut^s  quelques  heures 
apres,  etiam  mane  quando  exequenda  est  sententia,  potest  adminis- 
irari  eucharistia.  {Yoijez  communion,  §  IV.) 

CROIX. 

Rapportons  ici  ce  qu'Alberic  dit  de  la  sainte  croix  dans  son  dic- 
tionnaire  :  Crucis  est  (nostra  salus)  adorandum  et  venerandum ,  in 
auth.  de  Monachis,  §  1.  Ante  namque  crux  erat  nomen  condemna" 
tionis,  nunc  vero  facta  esl  res  honoris;  priiis  in  maledictd  damna" 
tione  stabat,  nunc  in  occasione  salutis  creata  est,  IIcbc  enim  innume- 
rabilium  nobis  bonorum  extitit  causa.  Hcbc  nos  de  erroribus  liberavit, 
sedenles  in  tenebris  illuminantur.  Diaboli  expugnator  reconciliavit 
Deo,  el  ex  alienatis  restituit  in  domesticos.  De  longinquis  proximos 
fecit,  et  de  peregrinis  reddidit  cives.  Hcec  est  inimicitiarum  inte^ 
remptio ,  pacis  firmamentum,  omnium  nobis  bonorum  thesaurus, 
propter  hanc,  jam  non  erramus  in  soKtudinibus,  viam  enim  veritatis 
cognovimus;  nam  ignitas  diaboli  sa0litas  non  timemus.  Fontem  enim 
vitcB  de  quo  extinguamur  invenimus,propter  hanc  in  viduitatejhm 
non  sumus ,  sponsum  enim  recepimus.  Non  pavemus  lupum ,  quia 
bonum  pastorem  invenimus,  ipse  enim  ait : «  Ego  sum  pastor  bonus.* 
Et  in  isto  crucis  signo  multce  victoricB  christianis  ortce  sunt. 

Le  pere  Thomassin  parle  de  la  croix  pectotale  des  evftques  et 
de  son  origine.  II  nonsapprend  que  Tusage  de  porterune  croix  sur 
soi  6tait  aulrefois  commun  a  tous  les  fldeles,  et  que  les  papes  s6 
distinguerent  ensuite  par  leur  altention  k  se  decorer  de  cette  pieuse 
marque,  ce  qui  leur  etait  en  quelque  sorte  parliculier.  Car  ni  saint 
Germain,  patriarche  de  Constantinople,  dit  notre  auteur,  ni  Alcuin, 
ni  enfm  tous  les  autres  qui  ont  explique  les  significations  myste- 
rieuses  des  ornements  qui  servaient  h  Tautel,  tant  en  Orient  qu^en 
Occident,  n'ayant  fait  aucune  menlion  de  la  croix  pectorale,  c'est 
une  preuve  certaine  qu'elle  n'itait  pas  en  usage  par  une  loi  ou  par 
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une  coutume  reglee  et  uniforme.  Le  pere  Thomassin  rappeUe  en- 
suite  les  differents  exemples  que  Thistoire  fournit  de  Fusage  de 
cette  croiXy  et  conclut :  «  Que  ca  6te  premierement  une  devotioD 
generale  et  libre  des  fldeles  de  porter  des  croix  avec  des  reliques; 
que  les  evdques  ont  6te  les  plus  zel^s  pour  cette  pratique  de  pi^te  ; 
que  les  papes  ont  ete  les  premiers  qui  ont  fait  uii  omement  de  ce- 
rimonie  de  ce  qui  n'etait  qu'une  devotion  arbitraire,  et  qui  ont  fait 
briller  la  croix  a  Tautel  par-dessus  leurs  autres  ornements  pontifi- 
caux,  comme  il  a  paru  par  saint  Grigoire  le  Grand  et  par  ce  qu'en 
a  ecrit  Innocent  III ;  enfin  que  les  autres  6v6ques  ont  et6  imitateurs 
de  ce  qui  se  pratiquait  dans  la  premiere  des  £glises  du  monde.  »  Les 
^v^ques  qui  assisterent  au  huitieme  concile  de  Gonstantinople  por- 
taient  d^ja  la  croix  pectorale.  Mais  Kraser  dit  que  ce  ne  fut  que 
vers  le  treizieme  siecle  que  les  ev^ues  commencerent  a  la  porter 
d'une  maniere  solennelle  sur  la  poilrine ,  et  que  la  croix  pectorale 
deviut  un  ornement  pontificaL 

La  croto;  pectorale  est  d'or,  d'argent  ou  de  pierres  pr^cleuses.  Les 
archev^ques,  les  ^veques,  les  abbes  reguliers  et  les  abbesses  la  por- 
tent  suspendue  h  leur  cou,  et  elle  est  une  des  marques  de  leur 
dignit^. 
'  Le  pape  ne  porte  la  croix  pectorale  que  lorsquMI  chante  la  messe 
pontiflcalement.  On  croit,  assez  communement,  que  les  ey^es 
doivent  cacher  leur  croix  dans  les  dioceses  etrangers ;  mais  cette 
id^e  ne  repose  sur  rien;  il  n'y  a  ni  loi  canonique,  ni  constitution 
apostoUque  qui  ait  prescrit  rien  de  semblable.  La  croix  pectorale, 
dit  Benolt  XIV,  n'est  point  un  signe  de  juridiction. 

Quant  a  la  croix  que  les  archeveques  font  porter  devant  eux , 
Thomassin  en  apprend  aussi  rorigine  par  difi^erents  t^moignages  ou 
exemples,  et  dit  qu'on  peut  conclure,  a^vec  beaucoup  de  probabilite, 
que  la  croix  etait  portee  devant  les  Souverains  Pontifes,  devant  leurs 
l^gats  et  ensuite  devant  les  archev^ques,  en  leur  marche,  parce 
qu*on  supposait  que  toutes  leurs  marches  et  tous  leurs  pas  ne  ten- 
daient  qu*a  retablissement  ou  ^'agrandissemeut  de  Tempire  de  la 

CroiX.  (FoyfJSARCHEVfiQUE.) 

La  croix  papale  precede  toiyours  et  partout  le  Souverain  Pontife, 
non-seulement  dans  r£glise  romaine,  mais  dans  tout  runivers;  il 
est  Tevdque  universel,  le  monde  est  son  diocese.  £n  1215,  le  concile 
de  Latran  d^clara  que  la  croto;  est  Tinsigne  distinctif  du  Pontife  ro- 
main ;  par  privil^e  du  Saint-Si^ge,  les  patriarches  peuvent  la  faire 
porter  devant  eux,  partout,  except^  k  Rome  et  dans  les  heux  ou  se 
trouve  le  pape  ou  son  I^gat  a  latere.  Ils  ne  peuvent  jouir  de  ce  pri- 
vil^ge  devantun  cardinal.  Les  primats,  les  archeveques  etquelques 
^vSques  Tont  dans  leurs  dioceses  respectifs.  La  crotx  papale  a  la 
forme  ordinaire ,  et  ne  ressemble  point  a  celle  des  patriarches,  qui 
est  double,  c'e8t-a-dire  qui  a  deux  traverses. 

Dans  rexercice  de  certaines  foncUons  sacrees,  telles  que  la  con- 
s^cration  des  ^glises.,  des  autels,  des  ^v^ques,  le  pape  tient  de  sa 
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maio  une  croix  aussi  hauie  que  la  croix  papale,  mais  qui  ne  porte 
point  la  figure  du  Sauveur. 

Le  Souyerain  Pontife  Gr^goire  XYI,  par  un  bref  sp^ial,  a  donne, 
en  1844,  k  r^T^que  d'Alger  et  k  tous  ses  successeurs^  le  droit  de 
faire  porter  devant  eux,  dans  toutes  les  cir^monies^  soit  publiques^ 
soit  priv^es,  la  croix pontiflcale,  ad  instar  arehiepiscoporum.  (Yoyez 

AL6ER.) 

«  Quelques  ecriyains,  dit  M.  Pascal  (I),  peu  instruits  sur  le  c^r^ 
monial  de  la  cour  de  Rome,  pr^tendent  que  le  pape  est  toujours 
pr^cede,  lorsquMl  marche  processionnellement,  parune  eroixk 
triple  branche;  il  est  constantque  cette  eroix  papale  ne  differe  en 
rien  de  celle  que  les  archey^ques  fontporter  deyant  eux.  Or  celle-ci 
est  simple  et  ornee  de  Timage  de  J^sus-Ghrist  attach^  sur  rinstru- 
ment  de  son  su[)plice.  La  cmx  a  triple  trayerse  ne  flgure  pas  m^me 
sur  1'^cusson  papal,  qui  est  form6  de  deux  cl^s  en  sautoir,  couron- 
Dees  de  la  tiare  ou  triregne.  L^auteur  romain  que  nous  consultons 
et  qui  est  un  des  officiers  de  la  cour  pontiflcale^  s^exprime  ainsi  a 
Tarticle  croce  du  dix-huitieme  yolume  du  Dizionario  di  ertidistone : 
«  II  ne  faut  pas  faire  attention  k  ce  que  les  peintres  et  autres  artistes 
«  ont  fait  par  pur  caprice^  en  representant  le  pape  dans  ses  fonc- 
a  tions  sacrees,  tenant  en  roain  une  croix  k  trois  trayerses  (la  croce 
«  contre  sbarre)  et  en  X&ie  la  triregne.  »  L'£criyain  Samelli,  en  par- 
lant  des  eroix  k  deux  et  a  trois  trayerses ,  dit  a  son  tour  que  c*est 
une  inyention  des  peintres  qui  ont  represent^  le  pape  ayec  une  crotx 
a  Iriple  croisillon,  selon  ce  distique  connu  : 

Cur  tibi  crax  triplez,  Urbane,  triplexqoe  corona  est? 
Anne  snam  feqnitur  qufleque  corona  cnicem? 

«  Pourquoi ,  6  Urbain ,  ayez-yous  une  triple  croix  et  une  triple 
«  couronne?  est-ce  que  chaque  couronne  yient  k  la  suite  de  sa 
«  croix?  » 

«  La  croix  k  double  branche  figure  sur  T^cusson  des  archeydques, 
pour  distinguer  celui-ci  de  Tecusson  des  ^v^ques,  qui  est  quelque- 
fois  surmonte  d*une  crotj;  simple.  Samelli,  que  nous  ayons  cite,  dit 
qu'il  n'a  jamais  yu  un  patriarche  ou  un  primat  latin  tenant  en  main 
une  croix  k  deux  trayerses.  Ceci  est  Tusage  exclusif  des  patriarches 
de  l^figlisc  grecque.  L'auteur  que  nous  consuUons,  apres  ayoir 

parl^  des  crot o;  doubles  et  simples  qui  peuyent  omer  T^cusson  des 
pr^Iats ,  ajoute  :  «  La  crota;  dont  les  uns  et  les  autres  (les  archey 6- 
«  ques,  primats,  patriarches  et  les  ^ydques  ayant  Tusage  du  pal^ 
«  lium)  peuyent  £tre  pr^cM^s,  est  pareille  k  la  croto;  papale,  ayec 
«  une  seule  trayerse,  eon  una  simpUee  sharra,  et  ils  en  usent  dans 
«  toutes  les  fonctions  lorsqu'ils  sortent  k  pied  ou  k  cheyal,  ou  qu^ils 
«  sont  en  carrosse.  Urbain  V,  youlant  iloigner  de  Sens  rarcheyfique 
«  Guillaume  en  1362,  pour  certains  motifs,  lui  dit :  Je  yeux  au  con- 

|1)  DMUmnain  d$  Uh^gh^  pag.  453. 
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m  cui  pRius. 

a  traire  vtHis  ^leyer  en  dignit^;  vous  n'ave2  qu'une  eroix  simirie, 
«  dorenavant  vous  en  aurez  une  double,  puii^que  je  vous  fais  pa- 
a  triarcbe  de  J^rusaleni. »  €e  n'est  donc  qoe  dans  1'J^gliBe  orientale 
que  les  patriarehes  ont  l'usage  de  la  croix  a  double  branche^  dans 
leurs  fonctions.  Ainsi  un  auteur,  Molano,  dans  son  livre  de  Picturis^ 
soutenant  que  les  papes  portent  ou  font  porter  devant  eux  une  croix 
triple  est  dans  Terreur;  il  pretend  que  les  Souverains  Pontifcs 
adopterent  cet  insigne  de  leur  dignitc  pour  montrer  leur  preerai- 
nence  sur  les  patriarches  de  ConstaDtlnople,  qui  se  revetaient  du 
titre  de  patriarches  universels.  Or ,  comme  ils  usaient  de  la  croix 
double^  il  fallait  bien  que  le  pape  mlt  k  la  sienne  un  triple  croisillon. 
Tout  cela,  comme  on  voit,  n'est  qu'un  r^ve  d'artiste.  Atnsi  une  croto; 
slmple,  double  ou  triple,  treflee  et  sans  Timage  du  ChrisU  n'existe 
que  dans  des  trophees  reUgieux^  des  armoiries  ou  toute  autre  d^co- 
ration  de  cette  nature  au  sein  de  Tlilglise  latine.  » 

M.  Pascal  se  trompe,  nbus  avons  vu^  m^me  en  Prance,  une  croix 
h  deux  braBches  portee  devant  un  arrhev^que^  celui  de  Sens.  Nous 
Tavons  portee  ^0^»-^^^^  devani  un  metropolitain  qui  etait  en  m^nie 
tempB  cardinal.  Cette  croix  k  double  branche  n'a  point  de  Christ. 

II  y  a  plusieurs  decisions  des  congregations  de  Rome  sur  le  droit 
et  mdme  sur  la  maniere  de  porter  la  eroix  aux  processions  ou  dans 
d'autres  temps.  (Foye*  procission,  visrr»,  sepulture,)  EUes  ont  de- 
fendu  d'en  mettre  ou  d'en  traccr  1  image  dans  les  lieux  profanes  ct 
ind^cents,  in  locis  publicis  sordidis. 

Le  cardinal  Bona  pense  que  la  crote  que  Ton  place  sur  le  taber- 
nacle  de  Tautel  au  milieu  des  chandeliers  vient  de  tradition  apos- 
tolique  (1).  D'apres  une  conslitution  dc  Benott  XIV,  du  16  juillet 
n46,  un  christ  doit  etre  place  sur  cette  croix  qui  doit  ^tre  visible  et 
d'une  dimension  telle  qu'elie  soitaper^ue  du  celebraut  et  du  peuple. 

II  doit  y  avoir  une  croix  au  milieu  des  cimetieres.  {Voytz  cime- 

TlijiES.) 

CROSSE. 
(Voyez  BATON  pastobal.) 

CUI  PRIUS. 

Cest  un  terme  de  daterie  qu'on  applique  a  tinesortc  de  provisions 
dont  Dous  allons  parler.  Nous  observons  ailleurs  (t^oj^es  pbovaions), 
les  diflerentes  voies  par  oili  Ton  parvient  a  la  cortection  ou  reforma- 
tion  d'une  provision  exp^di^e  en  daterie;  le  cui  priits  est  nne  de  ces 
voies,  quoique  rarement  et  difflcilement  usitee.  On  s^en  sert  dsim 
le  cas  ou  il  ne  s'agit  que  de  coniger  quelque  choae  de  peu  essentiel 
dans  une  signature;  on  ne  remploie  jamais  pour  des  buUes :  on  usc 
pour  lors  du  perinde  valere;  le  cuiprius  est  cependant  quelqoe  chosc 
de  diflTereni  de  la  nouvelle  provisi<m  que  nous  avons  dit  ^tre  souslo 

(1)  Rti  liturgiccBj  lib.  x,  cap.  25. 
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niot  coNCsssioN,  a  la  septiemeclause,  une  nouvelle  signature.  {Yoifex 
siGMTu&^.)  Amydenius  la  definit  ainsi :  Gratia  cui  prim,  nihil  ahud 
est  quam  gralia  secunda  circa  idem,  cum  aliqud  expressiane  qum 
non  erat  in  signaturd  primd,  Get  auteur  nous  apprend  q\x'il  y  a  dwx 
difTerences  essentielles  entre  la  grace  de  cui  prius  et  la  gr&ce  de  re^ 
forraation,  qui  comprend  la  nouvelle  provision  et  le  perinde  valere. 
i^  Que  la  grice  de  cui  priiis  a  la  date  de  la  premiere  signature,  au 
lieu  que  Tautre  n  a  que  la  date  courante,  c'est-a-dire  de  la  reforma- 
tion.  iP  Le  eui  prius  m  s'accorde  pas  dans  tous  les  cas  ou  Fon  ac* 
corde  la  reformation,  raais  seulement  lorsqu'il  ne  s^agit  qued'un  le- 
ger  defaut  ou  d'une  omission  peu  importante ;  et  quoique  cela,  ajoute 
Amydenius,  soit  i  Tarbitrage  des  officiers  de  la  daterie,  parce  quMl 
n'y  a  point  de  regle  certaine  qui  apprenne  a  distinguer  les  cas  ou  il 
faut  user  du  cui  prius  plut6t  que  de  la  r^formatioDi  toutefois  c^est 
un  principe  certain  que  la  grdce  du  cui  prii^s  ne  s'accorde  paa  sur  de 
nouvelles  expressions  qui  n'auraient  pu  faire  refuser  la  premiere 
grace ;  elle  ne  s'accorde  que  pour  corriger  ces  cboses,  qtMB  non  so^ 
lcnt  aut  non  debent  negari,  v.  g.,  ut  si  prima  signatura  omissum 
fuissent  obtentum  vel  approbatio  ordinariiy  et  quid  s%mUe,qitQd  abs^ 
que  difficultate  fuisset  concessum.  Les  ofiiciers  de  la  daterie  ne  sont 
si  difficiles  k  accorder  la  gr&ce  du  cui  prii^y  queparce  qu^^tant  dat^e 
comme  la  premiere  signature ,  dont  elle  est  une  vraie  copie  trans* 
form^  en  original ,  elle  pourrait  dtre  prejudiciable  au  Uers  contre 
ces  deux  equitables  regles  de  cbancellerie  : 

Item  voluit,  statuit  et  ordinavit,  quod  semper  quibuseumque  re^ 
formationibus  signatis,  super  impetrationibus  quorumcumque  bene-* 
ficiorum,  vaeantium,  vel  certo  modo  vacaturorumt  m  quibus  peti* 
tur,  quod  HttercB  super  primd  datd  expediri  pomnt ;  si  ex  hujusmodi 
expeditione  sub  tali  datd  cuiquam  videatur  possefieri  prc^judicium, 
Utterm  hujusmodi  $ub  ipsd  prima  datd  nullatenus  expediantur, 
nisi  reformatioTies  hujusmodi  per  fiat,  sub  primd  datd  signatce 
fuerint.  {Reg.  44,  de  Reformationibus.) 

Item^  ne  per  varias»  qucB  pro  commissionibus,  seu  mandatis,  de« 
clarationibus  habendis  plerumqm  fiunt  suggestiones,  justitia  post- 
ponatur;  idem  D.  N.  decrevit  et  declaravit  s%kb  intentiofUs  fore^  quod 
deincepsper  qmmcumque  signaturam,  seu  concessionem,  aut  gra-' 
tiam,  vel  litteras  apostolicas  pro  commissionibus  seu  mandatis^  aut 
declarationibm  hujusmodiy  etiamsi  motu  proprio  ex  certd  scientid^ 
ac  etiam  ante  motam  litem  a  Sanctitate  Sud  emanaverint,  vel  de 
ejus  mandato  faciendas,  nulli  jus  sibi  quoesitum  quomodo  libet  tol-- 
latur.  {Reg.  48,  de  Non  tollendojiLS  qucesitum.) 

CULTE. 

Le  culte  est  Tbonneur  que  l'on  rend  a  Dteu.  U  eet  itMrieur  ou 
extirieur.  Le  culte  interieur  consiste  dans  les  senliments  de  v6n6- 

(1)  Ditci^lim  de  l'Egliitj  part.  iii,  liv.  i,  chap,  25. 
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ration,  de  soumission^  d'ainour^  de  conflance,  dont  nous  sommes 
p^n^trfes  enyers  ia  Divinit^;  il  ne  peut  £tre  soumis  k  aucune  loi  ci- 
Tile.  Nous  appelons  ctUte  est^rieur  les  signes  sensibles  par  lesquels 
nous  t^moignons  ces  sentiments ;  par  exemple^  en  olTrant  le  sacri- 
fice  de  la  messe,  en  faisant  des  prieres  publiques  :  c'est  de  ce  der- 
nier  que  s'occupent  les  lois.  Voyez,  dans  le  cours  de  cet  ouvrage, 
celles  qui  regardent  Texercice  et  les  ministres  du  culte^  tes  ^iflces 
qui  7  sont  consacris^  etc,  etc;  voyez  l^otamment  les  articles  oega- 
mQUES.  Voyez  aussi  notre  Caurs  de  droit  civil  eccUsiastique.  ^ 

Le  cuiUe  catholique  fut  reorganis^  en  France,  apres  la  reyolution^ 
par  leconcordat  de  1801.  {Yoytz  goncordat.) 

CURATELLE,  CURATEUR. 

Le  chapitre  Pemnt^  tir^  du  concile  de  ChalcMoine,  met  sur  la 
m£me  ligne  la  curattlle  et  la  tutelle.  {Yoyez  tutelle.)  EiTectiyement 
dans  Tancien  droit,  le  curateur  aussi  bien  que  le  tuteur  6tait  cbai^e 
d^administrer  les  biens  de  son  pupiile  :  Officium  et  administraiio 
curatoris  et  tutoris  pari  passu  ambulaty  dit  Maschat  (l ). «  Mais  au  jour- 
d^hui,  remarque  le  cardinal  Gousset  {%,  le  curaleur  n^cst  point  ad- 
ministrateur  des  biens  du  mineur  emancipe ;  il  est  seulement  charge 
d'en  surveiller  radministralion^  de  lui  donner  des  conseils  et  de 
Tassister  dans  les  actes  importants  qui  le  concernent.  »  Le  curateur 
n'6tant  plus  charg6,  comme  autrefois^  d^administrer  les  biens  du 
mineur  ^mancip^,  ne  semble-t-il  pas  juste  de  ne  plus  lui  appliquer 
1'ancienne  I^gislation  ecclesiastique,  et  de  sontenir  que  rien  n'em- 
ptehe  les  prdtres  d'accepter  cette  chai^e?  Malgr^  ce  changement 
dans  la  I^gislation  civile,  r^pond  la  Bevue  thiologique  (3),  nous  pen* 
sons  que  la  prohibition  ^tabUe  autrefois  doit  £tre  maintenue.  Le 
motif  de  cette  prohibition  subsiste  toujours.  Quoique  le  cwraieur 
ne  soit  pas  charg6  de  radministration  joumaliere  des  biens  du  mi- 
neur  ^mancip^,  il  doit  cependant  intervenir  dans  certains  actes  de 
radministration  {A),  et  s'occuper  ainsi  de  choses  ^trangeres  k  son 
ministere ;  etc*estpr6cisement  Ik  ce  que  le  I6gislateur  eccldsiastique 
a  Toulu  pr^venir.  {Voyez  clerc,  tutkur.)  Aussi  yoyons-nous  que  les 
auteurs  modernes  regardent  encore  la  curatelh  comme  interdite 
par  la  l^gislation  canonique  (5). 

CURE. 

La  cure  est  un  office  spirituel  et  inamoyiblei  qui  demaude  resi- 
dencci  et  par  lequel  un  ecclesiastique  est  chaif;^  de  la  conduite 

(1)  TfuHhU{on$i  jurit  dvijif ,  lib.  I,  iiiul.  XXIU,  n.  3. 

(2)  Cod§  eivilcommtnU  iamt  m  raipporti  avtc  la  Th4ologi$mordltf  note  iur  Tart.  480. 
(S)  ikvuHkM  annio,  fiOMiiibrf  1867,  pag,  676. 

(4)  Cod€  dvU,  ari,  480,  482,  etc. 

(5)  Goustat,  Co4e  cimil  oommtnti^  note  snr  rart.  427 ;  Bonvier,  TnHihUionoi  theoUh' 
gtem,  tom.  ir,  peg.  92,  4dit.  Farie,  1846 ;  Leqneax,  jraniMli  compmMtm  jmn$  ee- 
npmicl^  tom.  n,  n.  658. 
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d'uDe  paroisse^  pour  en  instruire  les  habitants  et  leur  administrer 
les  sacrements.  Quand  il  n'y  a  plus  d'Iiabitants  dans  une  paroisse, 
soit  que  les  guerres,  soit  que  quelque  autre  raison  les  ait  fait  dis- 
perser^  le  titulaire  est  et  demeure  cur^^  comme  les  ^vdques,  titu- 
laires  des  ^glises  dout  les  infideles  se  sont  empar^s,  sont  veritable- 
ment  eveques;  de  sorte  que  le  cur^  est  obiige  de  reprendre  la 
conduite  des  &mes^  des  que  son  territoire  est  babite.  {Ex  syn.  Jto- 
thom.,  i581,  in  decret.  Eccles.  gallican.,  lib.  F,  (t(.  10,  cap.  18.) 

Une  curej  au  resum^,  est  la  mSme  chobe  qu*une  paroisse.  II  faut 
donc  entendre  par  le  mot  de  cure  le  titre  m^me  du  cur^,  ou  plul6t 
la  paroisse  qui  impose  k  celui  qui  est  charg^  de  la  gouverner,  des 
obligatioDS  et  des  soins  qui  ont  fait  donner  k  son  emploi  le  nom  de 
cure.  {Vayez  paaoisse et  ci-apres  gur^.) 

Autrefois,  le  droit  d'eriger  des  cures  appartenait  k  r^vSque  seul. 
Cest  un  droit  qui  fait  partie  de  sa  juridiction.  Les  lois  civiles  ne  le 
lui  contestaient  nullement.  L'£dit  de  1695^  article  24,  portait :  c  Les 
archevdques  et  evdques  pourront^  avec  les  solennit^s  et  procedures 
accoutum^es,  ^riger  des  cures  dans  les  lieux  ou  ils  Testimeront  n^ 
cessaire.  Ils  ^tabliront  pareillement^  suivant  uotre  d^claration  du 
mois  de  janvier  1686^  des  vicaires  perpetuels^  ou  il  n'y  a  que  des 
prStres  amovibles,  et  pourvoiront  k  la  subsistance  des  uns  et  des 
autres,  par  union  de  dimes  et  autres  revenus  eccUsiastiques,  etc.  » 
Aujourd'hui»  il  faut  rautorisation  du  gouvernement;  c'est  ce  que 
prescrit  formellement  rarticle  organique  62^  ainsi  con^u : «  Aucune 
partie  du  territoire  frangais  ne  pourra  ^tre  erig^  en  cure  ou  en  suc- 
cursale^  sans  rautorisation  expresse  du  gouvernemeot. »  Voyez  no- 
tre  Cours  de  Ugiilaiion  civiU  eccUsiastique. 

CURfiS. 

Nous  appelons  curis  les  pr^tres  que  les  latins  nommaient  parochi, 
ple&ani,  rectores,  curati:  parochus  a  parochid  dicitur,  dit  Bar- 
bosa  (1),  plebanus  a  plebe  vel  populo  qui  sub  ejus  curd  regitur.  11  y 
avait  pourtant  celte  difference  entre  le  parochum  et  le  plebanum 
des  latins,  que  le  premier  n'avait  le  soin  que  d'une  eglise,  et  Tautre 
de  plusieurs«  Rectores  dicunturj  continue  le  mSme  auteur,  quia 
plebem  et  populum  sibi  commissum  cum  curd  regunt.  Curati  etiam 
appellantur  a  curd  quam  de  regendis  ovibus  suscipere  debent;  et 
c'est  Tacception  que  nous  avons  cboisie  dans  notre  fa^on  de  parier : 
vocatur  etiam  cujuslibet  parochics  rector^  parochus.  Et  qui  in  eccle- 
sid  monachorum  curam  animarum  exercet  dicitur  capellanus. 
{Cap.  i,  de  CapeL  monachorum.)  En  Bretagne,  le  cure  estappel^ 
recteur. 

§  L  CuBite^  origine. 

Lesmonuments  eccl^siastiques  des  trois  et  quatre  premiers  siicles 
de  r£gbse  nous  feraient  juger  qu'il  n'y  avait  pas  alors  de  paroisses^ 

(1)  D§  Officio  parocAi.g 
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ni  par  cons6quent  do  turh,  8'il  y  en  eut,  dit  le  pere  Tbomassin  (1), 
il  y  en  eut  tres  i>eu ;  les  Aotes  des  apdlres,  les  fipttres  de  saint  Paul, 
le  livre  de  i^Apocalypse,  ne  nous  parleHt  que  des  <^gUscs  des  villes 
considerables,  des  ^vequcs  et  des  pi^tres  qui  y  r^adaient.  Sainl 
Ignace  et  saint  Cyprien  n'adressent  leurs  iettres  qu^aux  ivfiques  des 
grandes  villes,  il  n'y  est  m6me  jamais  fait  menlion  des  prAtres  ou 
des  diacres  de  la  campagne;  on  u'y  voit  pas  non  plus  le  moindre 
vestige  d^eglise  ofi  l'ev4que  ne  pr6sidAt  point.  Saint  Justin,  dans 
son  Apologetique,  dit  que,  le  dim-mche,  les  fldeles  de  la  ville  et  de 
la  campagne  s'asscmblent  dans  le  m^e  lieu,  que  i'ev^que  y  offre 
le  sacriflce  de  reucharistie,  qu'on  le  distribue  a  ceux  qui  se  trou- 
vent  pr6sents,  et  qu'on  l'envoie  aux  absents  par  les  diacres.  Les  ca- 
nons  attribues  aux  ap6lresnous  feraient  conjecturer,  mieux  qu'aa- 
cun  autre  6crit,  que,  dans  ces  premiers  temps,  Tevdque  elait  seul 
charge  du  soin  de  tout  son  peuple,  et  que  les  pretres  et  les  diacres 
n'etaient  jamais  separis  de  lui.  Le  canon  40  dit  que  ceux-ci  ne  doi- 
vent  rien  eutreprendre  sans  la  permission  de  revfique :  Sine  senttn- 
liA  episcopi  nihil  agere  pertenieni.  Le  15*  de  ces  canonsporte  :  que 
r^vdque  doit  veiller  sur  tout  ce  qui  regarde  sa  paroisse  et  les  villa- 
ges  :  QwB  parochim  proprice  competunt  ei  vilKs  quce  sub  ed  sunt. 
Paroisse  est  prise  ici  pour-  diocese,  suivant  la  remarque  du  pere 
Thomassin.  {Yoyez  paroisse^  provincb.)  Enfin,  ce  qui  acheve  de 
persuader  que,  dans  les  premiers  temps^  tout  ^tait  dans  ia  d6- 
pendance  imm^diate  de  rev^que,  c'est  le  canon  3i  qui  veut  qu'on 
d6pose,  comme  schismatiques,  les  prdtres  et  les  clercs  qui  font  des 
assembl6es  s6par6es,  auxquellcs  rev6que  ne  priside  point. 

Si  quis  presbyter  conlemnens  episcopum  suum  seorriim  congrega- 
tionem  fecerit,  et  alterum  altare  fixerit,  deponatur  quasi  principa- 
tAs  amator  existens,  similiter  et  reliqui  clerici. 

Tout  cela  n'a  rien  de  contraire  k  ce  qu'on  croit  communfement, 
que  les  6vdques,  dans  ces  premiers  temps,  envoyaient  les  prttres 
de  leur  clerg6  aux  ^glises  particulieres,  d'ou,  apr^s  avoir  rendu  le 
service  n6cessaire,  ils  revenaient  a  reglise  episcopale,  et  qu^ensuite 
le  nombre  des  fldeles  s'etant  accru,  et  celui  des  iglises,  par  conse- 
quent,  augment^,  les  prStres  furent  attaches  aux  6glises,  et  leur 
ministere  rendu  flxe  pow  administrer  les  sacrements  aux  parois- 
siens  (5). 

Des  les  premiers  siecles,  il  y  eut  des  prAtres  que  Ton  distribua 
dans  les  titres,  c'est-^-dire  dans  les  lieux  d'oraison,  oii  revAque 
allait  tour  k  tour  tenir  rassembl^e  des  fideles.  lls  avaient  soin  du 
peuple  de  tout  un  quartier,  pour  observer  leurs  mcBors,  et  avertir 
1'ev^que  de  leurs  besoins  spirituels.  Ils  pouvaient  donner  le  bapt^me 
ou  la  penitence  a  ceux  qui  ^taieot  en  p^ril.  Gette  distribuUon  fut 
necessaire  dans  les  grandes  villes^  comme  a  Rome  et  k  Alcxandrie, 

(1)  DiidpUiu  d$  VigliM,  part,  l,  liv,  l,  chap.  31. 

(2)  Mdmoir9$  ducltrgi,  iom,  yii,  pag,  481. 
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011  dcs  paroisses  ^taient  ^tablies  k  la  ville  et  k  la  campagne  des  )e 
tempsdeCoDStaDtin.  Saint  MlpiphaDe  nous  apprend  (Hctre^,  69)  qu'il 
y  avait  a  Alexandrie  mdo^ie  plusieurs  ^glises  (11  en  nomme  sept  ou 
huit);  les  rueset  les  maisons  voisines  de  chaque  ^glise^  qui  en 
etaient  comme  le  ressort^  s^appelaient  laures.  {Yoyez  laures.)  II  y 
avait  plusieurs  pr^tres  dans  chacune  de  ces  ^glises,  mais  un  seul 
presidait.  Arius  etait  recteur  ou^  comme  nous  parlons  aujourd*hui, 
cure  d'une  de  ces  ^glises.  II  se  servit  de  rautorit^  que  lui  donnait 
cetle  qualile  pour  repandre  le  venin  de  ses  erreurs.  Saint  Athanase 
nous  apprend  aussi  que,  dans  les  grands  villages,  il  y  avait  des 
eglises  et  des  pr^tres  pour  les  gouvemer ;  dans  le  fameux  pays  de 
Mariotes,  il  y  en  avait  dix.  Le  concile  d'Elvire  t^moigne  que  Ton 
confiait  dans  ces  premiers  temps  la  conduite  d'un  peuple  k  des  dia* 
cres  :  Si  quis  diaeoniM  regens  plebem.  (Can.  75  AposL)  Tel  fut, 
seloii  Thomassin,  Durandde  Maillane^  etautres,  le  commencement 
des  cures  ou  paroisses.  Mais  nous  en  parlerons  d'une  maniere  plus 
etendue  sous  le  mot  paeoisse. 

Les  canonistes  parochistes  en  grand  nombre,  surtout  en  France^ 
ont  eleve  outre  mesure  le  pouvoir  et  la  dignite  des  curis.  IIs  sont 
alles  jusqu'a  pretendre  qu'ils  dtaientd'institution  divine  et  les  suc- 
cesseurs  des  soixante-douze  disciples;  q\x'\h  avaient  par  consequent 
par  leur  titre  ou  par  eux-mdmes^  une  juridiction  propre^  indepen* 
dante,  particuliere  et  immediate  au  for  de  la  penitence^  le  droit  de 
gouverner  et  de  conduire  leur  troupeau^  dont  ils  r^pondent  comme 
Teveque  du  sien  :  Animam  suam  ponere  pro  ovibus  suis ;  qu^ils 
composaient  uu  second  ordre  deprelats,  prcBlaii  minores:  qu^ils 
tenaient  immidialement  de  Jesus-Ghrist  rautorile  d'exercer  les 
fonctions  bierarchiques^  de  purilier  par  la  correction,  d^^clairer  par 
la  predication^  et  de  perfectionner  par  radministratiou  des  sacre- 
ments.  Cest  ce  que  le  trop  c^lebre  Gerson  (I )  n'a  pas  craint  de  dire  et 
d^enseigner :  Qui  dicuniur  successores  septuaffinta  duorum  discipu^ 
lonm  et  dicuntur  pr(Blati  smcundi  ordinis,  dignitatis  vel  honoris, 
quales  sunt  curati,  quibus  ei  HtUu  et  ordinario  jure  conveniunt  tres 
actus  hierarchici,primaridj  essentialiter  et  immediaiia  Christo,  qui 
suntpurgare  psr  eorrectionem,  illuminofe  per  prwdieaiionem,  per* 
ficere  per  sacraw^ntorum  miHistraiiomm.  Gette  opinion^  aussi  f  ausse 
que  dangereuse,  s'etait  fort  accreditee  en  France  ou  elle  n'est  pas 
encore  ^ntierement  d^laissee  (^).  Mais^  sans  vouloir  d^pr^cier  les 
ronctions  fort  honorables  et  fort  utiles  des  curis,  fonctions  que 
nous  avons  nous-mSme  remplies  pendant  de  longues  ann^es,  nons 
dirotns  avec  Nardi  (3),  paree  que  nousen  sommes  intimement  con- 

(1)  Tom.  I,  pagc  137. 

(9)  Un  dioret  de  la  oongr^ation  dtf  rMdts,  en  date  da  14  d^embre  1853,  coii- 
dAmne  nn  livre  italien  ayimt  le  titre  anivant :  iipojogia  M  diriUo  iarrilorialf  <M  pw» 
rochi,  Cette  nouvelle  censure  fera-t-eile  tomber  une  pr^ten^^n  fmiti  destmiive  dft 
principe  hi^rarcliique  dans  l'Kgli8e? 

(3)  Dn  curit  9t  d$  levrs  droits  dant  Vigliat^  chap,  2  H  3, 
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Taincu»  d'aprte  tous  les  documents  que  nous  avons  compulsfe, 
qu'il  n'y  a  dans  rEglise  que  les  ^vdques  qui  soient  r^eliement  pas- 
teurSj  selon  toute  la  force  du  terme^  et  que  les  curis  ne  peuvent 
porter  ce  titre  que  comme  secondaires  de  T^v^ue,  soumis,  m  ra-' 
diee,  k  sa  juridiction,  recevant  de  lui  seul  leurs  pouvoirs,  et  qu'il 
n'y  a  de  vrais  recteurs^  de  vrais  curis  que  ceux  dont  le  Saint-Esprit 
a  dit :  Po$uit  episcopos  regere  Eeclesiam  Dei.  Toute  la  tradition  des 
premiers  siecles  est  en  faveur  de  ce  sentiment.  (FoyejsDisss&vAirr.) 

§  n.  Cmts  primitifs. 

Rien  de  si  difflcile  k  definir  que  les  euris  primitifs.  Gette  dini- 
cuit^  vient  de  rincertitude  ou  de  Tobscurit^  de  leur  origine;  quoi- 
qu'elle  soit  ancienne,  la  diversite  des  noms  qu'on  donnait  autrefois 
k  ce  qu*on  appelle  curis  primitifs,  et  encore  plus  la  vari^t^.  des 
causes  qui  les  ont  fait  naitre,  emp^chent  d'en  donner  une  juste 
idee.  Voici  cependant  celle  qu'on  en  donne  comme  la  piusconforme 
a  l'origine  des  curis  primitifs,  et  aux  diff^rentes  causes  de  leur 
^tabiissement.  Les  ewis  primitifs  sont  ceux  qui  avaient  ancienne- 
ment  ie  soin  des  &meS;  ou  qui  possedent  un  beneflce  qui  originai- 
rement  ^tait  cure,  ou  dans  iequei  on  a  Mgiy  par  demembrement 
ou  autrement,  une  nouveiie  cure,  avec  ^tablissement  d'un  vicaire 
perp^tuei  pour  ie  gouvernement  spirituei  de  ia  paroisse. 

Piusieurs  savants  rapportent  i'originc  des  curis  primitifs  au 
conciie  de  Merida^  de  i'an  666,  qui,  par  son  douzieme  canon^  per- 
met  a  i^evdque  de  prendre  dans  ies  paroisses  des  prfttres  et  des  dia-- 
cres,  et  de  ies  mettre  dans  sa  cathMraie,  pour  se  servir  de  ieur 
ministere>  saos  que  ces  pr^tres^  ainsi  transfer^,  cessent  de  veiiier 
sur  ieurs  paroisses,  dont  iis  continueront  a  percevoir  ie  revenu^  en 
ies  faisant  desservir  par  des  vicaires  auxqueis  iis  donneront  une 
pension.  Boc  elegit  unanimitas  nostra^  ut  omnes  episcopos  prooineim 
nostrcB,  si  voluerint,  de  parochianis  presbyteris,  atque  diaconibus^ 
cathedralem  Mi  in  principali  ecclesi&  facere,  maneat  per  amnia 
Ucentia...  Et  quamvis  ab  episcopo  suo  stipendii  eausd  per  bonam 
obedienliam  dliquid  aecipianty  ab  eccleiiis  tamen,  in  quibtss  prius 
eonsecrati  suni,  vel  a  rebus  earum  extranei  non  maneant :  5ed  pot»- 
tificali  electione,  presbyteri  ipsius  ordinatione,  presbyter  alius  tiu- 
tituatur,  qui  sanctum  offieium  peragai,  et  discretione  prioris  pre^ 
byteri  vietum  et  vestitum  rationabiliter  iUi  minisiretur  (nUnistreni) 
«I  non  egeai. 

On  trouve  ies  euris  primitifs  pius  express^ment  marqu^  daos  ce 
canon  16'  du  conciie  d'Aix-ia-Gbapeiie,  de  i'an  836 :  Unieuique 
eeclesiiB  suus  provideaiur  ab  episcopis  presbyter^  ut  per  se  eam  fenere 
poesit^  aut  etiam  priori  presbytero  subjugatiu  ministerium  saeerdo- 
tale  pouit.  Le  prltre  qui  tient  une  egiise  per  ee,  c'est^-dire  sans 
dependaiice  d'un  autre,  voiia  le  cure  prieur  ou  priraitif ;  ie  prfttre 
qui  reieve  de  iui,  qui  ipsi  eubjugatus  est,  voiia  ie  cur^  suliaiteme. 

De  toutes  les  causes  que  i'on  donne  de  fetabiissement  des  curis 
primitifs,  ia  meiiieure  ne  ies  fait  pas  regarder  d'un  (Bii  favorabie. 
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Les  auteurs  n'en  parlent  tous  que  comme  d'un  ^tablissement  con~ 
traire  k  l'esprit  des  canons,  h  la  purete  des  regles,  k  Tordre  mSme 
hierarchique,  en  ce  qu'il  fait  supposer  un  partage  dans  une  pa- 
roisse  qui  ne  peut  avoir  deux  pasteurs  sans  trouble  :  Duo  eapila 
quasi  tnonstrum.  Cest  la  remarque  de  Duperrai.  Coquille,  dans  ses 
m6moires  pour  la  r6formation  de  T^tat  eccl6siastique,  tranche  le 
mot,  et  dit  que  les  curis  primitifs  doivent  filre  abolis  et  supprimes; 
ce  qui  a  6t6  suivi. 

Les  cures  primitifs  ^taient  en  quelque  sorle  comme  des  curis 
commendataires ;  car  de  mfime  que  les  abb^s  commendataires 
avaient  Thonneur  et  rutilite,  sans  avoir  aucune  direction  du  spiri- 
tuel,  de  mSme  les  religieux  qui  ^taient  curis  primitifs,  avaient 
pareillement  IThonneur  et  rutilite  des  cures,  sans  en  avoir  Tadmi- 
nistration. 

Plusieurs  abbes  et  chapitres  ^taient  curis  primitifs  de  certaines 
paroisses;  ils  les  faisaient  desservir  par  des  vicaires  perpdtuels  ou 
amovibles. 

§  III.  CuRE.  InstaUation. 

Les  curSs  ayant  la  primaute  dans  la  paroisse  qui  leur  est  assi- 
gn^e,  la  premi^re  stale  du  chcBur  leur  appartient :  de  la  le  nom 
qu^on  donne  k  la  c^r^monie  par  laquelle  ils  sont  mis  en  possession : 
on  installe^  c'est-k-dire  on  fait  asseoir  le  nouveau  cur4,  in  stallOf 
dans  la  stalle  qu^il  devra  occuper.  Ce  cer^monial  varie  selon  les 
usages  dioc^sains;  n^anmoins  celui  que  nous  allons  pr^senter  est 
ordinairement  adoptd. 

Le  prfitre  nomme  i  une  cure  se  rend  k  la  porte  de  reglise,  en 
surplis  et  portant  T^tole  pastorale  sur  le  bras  gauche  :  il  est  accom- 
pagn^  des  fabriciens  et  des  notables  de  sa  paroisse.  Le  d^I^gu^  de 
r6v6que,  pour  rinstallation,  se  trouve  k  cettc  porte,  oii  il  s*est 
rendu,  preced6  de  la  croix  el  des  acolytes.  Le  curi  lui  pr&ente  son 
titre,  afin  que  lecture  en  soitdonnee,et  aussitdt  apres,  il  est  revfitu 
de  Tetole  par  le  d^Iegue;  celui-ci  entonne  le  Yeni  Creator,  et  Ton 
s^avance  vers  Tautel.  Le  curi  61u  marche  k  cdte  du  del^gu^,  qui  le 
tient  par  la  main  droite.  Apres  Ic  verset  et  Toraison,  le  d61egu6 
s^assied,  tenant  sur  ses  genoux  le  missel ;  et  le  curi,  se  pla^ant  de- 
bout  devant  lui,  lit  la  formule  de  profession  de  foi  de  Pie  IV;  celle- 
ci  6tant  fioie,  le  nouveau  curi  se  metJi  genoux,  tient  sa  naain  droite 
sur  le  missel,  et  lit  une  formule  de  serment.  Ensuile  il  monte  k 
Tautel,  ouvre  le  tabernacle  et  touche  le  saint  ciboire,  avec  les  g6- 
nuflexions.  Apres  Tavoir  renferm^,  il  va  au  c6te  droit  de  Tautel,  et 
chante  Toraison  du  saiiit  patron;  puis,  precede  de  la  croix,  des 
acolytes  et  d'un  thuriferaire,  le  curi  se  reud  k  la  porte  de  T^glise, 
quil  ouvre  et  ferme;  aux fouts  baptisraaux,  qu'il  ouvre  et  en- 
cense;  au  conf essionnal  ^  ou  il  s'assied;  au  bas  du  clocher  oii  il 
tinte  quelques  coups;  en  chaire,  d'ou  il  adresse  quelques  pa- 
roles  k  rassistance.  Le  dei^gue  conduit  enfla  le  nouveau  ettri 
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k  la  stalle  qu'il  doit  occuper,  et  dans  laquelle  celui-ci  s^assied. 
Si  cette  c6r6monie  pr^cMe  un  oflice,  par  exemple,  celui  des 
vfipres,  en  uu  jour  de  dimanche  ou  de  fete,  comme  cela  est  de 
convenance,  plutflt  qu'uu  jour  ouvrable,  le  nouveau  curi  entonne 
Detts,m  adjutoriutn^  etc.,  qui  lui  a  ^t^  impos^  par  le  d^l^gu^.  Si 
nnstallation  a  lieu  avant  ta  grand'messe,  et  qu'elle  ne  soit  point 
pr6c6d6e  d^me  heure  matutinale,  le  nouveau  curi^  apres  s'etre 
assis  un  trfes  court  instant,  se  leve  et  va  k  la  sacristie.  Dans  tous  les 
cas,  soit  apres  la  messe,  soit  apres  vdpres,  on  chante  le  Te  Deum. 
En  plusieurs  dioceses,  le  Te  Deum  pr^cede  la  b^nediction  du  saint 
sacrement.  Ce  cSr^monial  est  extrait  presque  en  entier  de  rexcelleat 
Rituel  de  Belley. 

Assez  g^a^ralement^  rinstallation  est  accompagnte  d'un  rit  moins 
long,  et  dans  peu  de  dioceses  le  curi  elu  r6cite  la  professiou  de  foi 
et  prdte  le  serment  dont  nous  avons  parl^.  la  profession  de  foi 
cependant  est  de  rigueur*  {Voyez  profsssioi^  d£  ¥0i.)0n  comprend 
que  ce  rit  d^installation  peut  fitre  diversement  modifi^,  puisqu^ii  ne 
conffere  point  la  puissance  curiale,  mais  u'en  est  que  la  procla- 
mation. 

Depuis  le  concordat  de  18(Xi,  en  France,  ou  plutftt  depuis  les  ar- 
Hctes  organiqueSy  nmmense  majorit^  des  pasteiu*s  du  second  or- 
dre  portant  le  nom  de  desservants  et  6tant  r^vocables,  rinstallaiion 
dqnt  nous  venons  de  parler  semble  pr^senter  quelque  chose  d'iUu- 
soire ;  eRe  ne  pourrait  donc  convenir  qu^aux  curts  institu^s  en  titre 
tnamovible.  Mais  comme  la  I^islation  r^volutionnaire  n^est  qu'un 
f^it  et  non  un  droit,  et  que  le  cure  desservant,  aussi  bien  quo  le 
curi  dit  de  canton  ou  doyen,  est  pasteur  de  la  paroisse  qui  lui  est 
confi^e,  y  exer^ant  toutes  les  fonctions  et  toute  la  juridiction  cano* 
niqueyCette  c6r(§monie  peut  aussi  bien  avoir  lieu  k  sou  egard  qu'a 
celul  du  curi  inamovible.  Dans  le  diocese  de  Paris  et  dans  d^au- 
tres,  on  n'y  fail  aucune  diff6rence,  et  Ton  a  raisou, 

H  est  dit^  dans  le  Rituel  de  Belley,  que  si  le  curi  nomm^  est  un 
euri  de  caaton*  T^vdque  d^signera  quelqu'uQ  paur  rinstaUer;  si 
c^BSt  \xa  desservant,  ce  sera  toujours  rarchiprStre.  Or,  celui-ci  est 
tres*ordinairement  un  curi  en  titre:  et  cette  disposition  pr^cise 
coasacre,  en  faveur  du  curi,  une  pr66minence  radicale  sur  le  des- 
servant.  Daos  le  diocese  de  Paris,  Tadministration  diocesaine  affecte 
k  tout  pasteur  de  paroisse  indistinctement  le  nom  de  curi.  II  n'est 
pas  inutile  d^ajouterque  lepape  n'ayantjamais  reconnu  les  arUc(e« 
organiques  (voyez  ce  mot),  on  considere  k  Rome  comme  curis^  sans 
restriction„  ceux  qu'on  appelie  en  France  du  nom  de  desservants, 
comme  nous  le  disons  sous  ce  mot. 

§  IV.  Cxmt&,  deii>oiri,  obU^ian». 
(f0yez  PiMissB,  §  IV.) 

CUSTODEL 

te  Mt  4Mito(te  S0  lumd  pour  sa£ri£taiR  et  paur  eihdiMt  te  «si 
divise  ci  t^tre  en  deux  par^graphes* 


COSTOBE.  '         m 

§  I.  CusTODE,  sacrtslain. 

On  appelait  ainsi  autrefois  celui  qui  avait,  dans  T^glise,  le  soin 
des  cloches,  du  linge,  des  lampes  et  de  tous  les  differents  meubles 
h  Fusagc  de  T^glise.  !1  itait  entiirement  soumis  et  surbordonn6  k 
rarchidiacre,  qui  pouvait  le  destituer.  (C,  1  de  Officio  eustodis.)  Le 
concile  de  Tolede  flt  un  reglement  touchant  f  etat  et  les  fonctions 
de  eustode,  qui  se  trouve  dans  le  chapitre  second  de  ce  m^me  titre. 
En  Toici  les  termes :  Custos  solliciius  debet  esse  omni  ornamento 
ecclesiGB,  et  luminariis,  sive  incenso;  necnon  panem  et  vinum  omni 
tempore  praparalum  ad  missam  habere  debet,  ei  per  singulas  ho- 
ras  canonicas  signum  ex  consensu  archidiaconi  sonare,  et  omnes 
oblaliones,  seu  elecmosynasy  seu  decimas  {cum  ejusdem  tamen  ccm- 
sensu  absente  episcopo)  inter  fratres  dividat.  tn  his  tribus  Ecclesiai 
columnis  {ut  mncta  sanxit  synodvs)  consistere  debet  alma  mater 
Ecclesia,  ut  ad  hoc  opus  tales  ordinenlur,  quales  meliores  et  sanc- 
tiores  esse  viderint^  tU  nulla  negligentiet  in  sanctd  Dei  Ecclesid  vi^ 
deatur. 

Bi  treSy  arthiitiaconus,  etrehipresbytery  custos,  simnljimcti  mo 
animo  provide  peragant  et  perfecie,  et  non  sit  invidia  nefoe  zetts$ 
inter  illos. 

L'offlce  de  custode  avait,  comme  Ton  voit,  des  fonctions  dont 
Texercice  sera  toujours  n^cessaire  dans  les  ^glises.  On  ne  connalt, 
dans  plusieurs  cath6drales,  cet  office  de  custode  que  sous  le  nom  de 
saeristain,  sous  lequel  aussi  est  un  petit  sacristain  charge  du  soin 
de  la  sacristie  (1).  Tout  cela  depend  des  usages.  {Yoyez  sacristain.) 

Les  sup^rieurs  de  certains  couvents  spnt  aussi  appeles  custodes, 
gardiens.  La  province  qu^ils  regissent  s'appelle,  pour  cette  raison, 
custodie.  On  trouve  m^me  quelquefois  le  nom  de  custos  donn6  au 
recteur  ou  cur6  d'une  paroisse.  {Voyez  discret.) 

§  H.  CusTODE,  ciboire. 

Les  ordres  romains  parlent  d'un  vase  destine  i  contenir  les  hos- 
ties  consacrees,  et  qu'ils  appellent  custodia  deaurala.  Ce  n'est  autre 
chose  que  ce  qu'on  nomme  aujourd'hui  ciboire.  {Voyez  ciboire.) 
On  norame  plus  commun6ment  custode  le  petit  ciboire,  avec  ou 
sans  pied,  qui  sert  k  porter  la  sainte  eucharistie  aux  malades.  Assez 
souvent  la  tige  de  ce  vase  est  disposee  pour  contenir  Thuile  des  in- 
firmes;  il  est  n^anmoins  beaucoup  plus  decent  que  cette  huile  soit 
dans  un  vase  particulier.  Le  nom  de  custode  est  pareillemenl  donn6 
k  la  botte  munie  de  deux  cristaux,  et  dans  laquelle  est  la  sainte 
hostie  qu^on  expose  dans  Tostensoir. 

II  paralt  que  du  temps  des  pers^cutions,  Iorsqu'il  ^tait  permisaux 
fid^Ies  d'emporter  Teucharistie  dans  les  maisons,  on  avait  des  boites 
ou  eustodes  pour  la  conserver.  On  lit,  dans  la  Yie  de  SRint  Luc  le 

(1)  Bfurbo&a,  dt  Jun  «ccdtiMlieo,  Ub.  i»  c&p.  27, 


SIS  CUSTODINOS. 

Solitaire^  un  passage  qui  est  cit^  par  GraDdcolas^  et  dans  lequel  il 
est  parl^  d*un  vase  de  cette  nature.  Nous  citons  en  entier  ce  passage 
curieux^  tel  que  nous  le  lisons  dans  Tauteur  pr^cite  :  Imponendum 
$acr(B  mensiB  persanciificatorum  vasculum  (nous  pr&umons  qu'il 
faut  lire  prcBsanciificatorum),  siquidem  est  oratorium ;  sin  autem 
cella,  scamno  mundissimo;  tum  explicans  velum  minus,propon€S 
in  eo  saeras  pariiculas,  aceensoque  ihymiamaie,  ter  Sancius  canta" 
his  cum  Symbolo  fidei,  trindque  genuum  flexione  adorans,  iumes 
sacrum  pretiosi  Christi  corpus.  c  U  fait  placer  sur  la  table  sacr^e  le 
vase  des  pr^sanctiQ6s^  quand  c'est  un  oratoire;  si  c*est  une  cham- 
bre^  on  le  place  sur  un  banc  ou  escabeau  tr^s  propre ;  ensuite , 
d^ployant  le  petit  Yoile^  vous  y  mettez  les  sacr^es  particules;  puis^ 
brAlant  de  rencens,  yous  chanterez  trois  fois  Sanctm  et  le  Symbole 
de  la  foi.  Enfin,  adorant  reucharistie  par  une  triple  g^nuflexion^ 
Tous  prendrez  le  saint  et  pricieux  corps  de  Jfeus-€hrist.  » 

CUSTODINOS. 

Les  canonistes  appellent  ainsi  une  sorte  de  d^positaire  doai  il  esl 
parli  seus  le  mot  Rxaais. 
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I. 

CoNvmio  inter  Summum  Poniificem  Pium  711,  et  guhemium  galr 

licanum  (1). 

«  Sanctitas  Sua  Summus  Poatifex,  Pius  VII,  atque  primus  consul  gallicaDa 
reipublicffi,  in  suos  respective  plenipotentiarios  nominarunt  : 

•  SaDCtUas  Sua,  Bminentissrmum  dominum  Herculem  Consahi,  S.  R.  B.  car- 
dinalem  diaconum  S.  Agatbae  ad  Suburram^  suum  k  secretis  stat^is  ;  Josephum 
Spina,  archiepiscopam  Ck)rinthi,  Saoctitatis  Su»  praelatum  domesticum  ac  pon- 
tificio  solio  assistentem  ;  et  patrem  Caselli,  theologum  consultdrem  Sanctitatis 
Suae  pariteri  munitos  faicultatibus  io  bon^  et  debllA  form& ; 

«  Primus  consul,  cives  Josephum  Bonaparte,  consiliarium  stalib;  Cretet» 
consiliarium  pariter  stat^;  ac  Bernier,  doctorera  in  S.  theologift,  p^rocham  S. 
Laudi  Andegayensts,  plenis  facultatibus  munitos ; 

«  Qui,  post  sibi  mutud  tradita  respectivffi  plenipotentifie  instrumenta,  de  iis 
qa»  sequuntar  coDveDeraDt  : 

Jnter  SMmmim  Pcntifieem  Piwm  septimim  et  gubemium  gallicanum. 

«  Gubernium  reipublic»  recognoscit  religionem  catholicam,  apostolicam,  ro- 
manam  eam  esse  religionem,  quam  long^  maxima  pars  civium  gallican»  reipu- 
blicffi  profitetur. 

«  Summus  Pontifex  pari  modo  recogooscit  eamdem  religioDem  maximam  att- 
litatem,  maximumque  decus  percepisse,  et  hoc  quoqoe  tempore  prsestolari  ex 
catholico  cultu  in  (HWik  constituto,  necnon  ex  peculiari  ejus  professione,  quam 
faciunt  reipublics  consules. 

«  Hsec  cum  itk  sint  atque  utrinque  recognita,  ad  religionis  bonum  iDtemfle- 
que  tranquillitatis  conservatiooem,  ea  quae  sequuntur  inter  ipsos  conventa  sunt : 

«  Art.  {"*.  Beligio  catholica,  apostolica^  romana,  libere  in  Galli^  exercebi- 
tur«  Cultus  publicus  erit,  habilll  tamen  ratione  ordinatiooum  quoad  politiam, 
quas  gubernium  pro  publicli  tranquillitate  necessarias  existimabit. 

«  Aet.  2.  Ab  apostolicii  Sede,  collatis  cum  gaUico  gubernio  coosiliis  novis 
finibus  Galiiarum  dioeceses  circamscribentur. 

«  AeT'  3.  Summus  Pontifex  titularibus  gallicarum  fcclesiarum  episcopis 
significabit  ae  ab  iis,  pro  bono  pacis  et  unitatis,  omnia  sacrificia  firmft  fidacil 
exspectare»  eo  non  excepto,  quo  ipsas  suas  episcopales  sedes  resignent. 

«  Ukc  hortatione  praemissft,  si  huic  sacrificio,  qood  Bcclesiie  bonum  exigit, 
renaere  ipsiyellent(fieri  id  autem  posseSummus  Pontifex  soo  dod  repatat  aoimo), 
gubernationibus  gallicarum  Bcclesiarum  nov®  circumsoriptionis  de  noyis  tita- 
laribus  providebitur,  eo  qui  sequitur  modo. 

«  Abt.  i.  Consul  primus  gallicanse  reipublicffi,  intr^  tres  menses  qut  promal- 
gationem  constitutionis  apostolicee  consequentur,  archiepiscopos  et  episcopos 
DOv»  circamscriptioDis  dioBoesibus  prseficioDdos  DomiDabit.  Sammus  PoDtifex 

(1)  Voyesla  tradactkm  de  ••  0OMG0aDAT|  ci-dMiai,  pag.  949. 
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iDstiluliODem  caooDicam  dabit  juxt^  formas,  relate  ad  Gallias,  aot^  regimiois 
commutatiooem  statutas. 

«  Art.  5.  Item  codsuI  primus  ad  episoopales  sedes,  quee  io  poslerum  yaca- 
'verint,  novos  aniistites  Dominabit,  iisque,  ut  io  articulo  prscedenti  constitutum 
est,  apostolica  Sedes  canonicam  dabit  institulionem. 

«  Art.  6.  Epifcopi,  antequam  munus  gerendum  suscipiant,  corhm  primo 
console,  juramenlum  fidelitatis  emittent,  quod  erat  in  more  aot6  regimiois  com- 
mutationem,  sequentibus  verbis  expressum  : 

«  Ego  juro  et  promitto,  ad  sancta  Dei  Evangelia,  obedientiam  et  fidelilatcm 
«  gubernio  per  constitutiouem  g-.itlic^nx  reipublics  statuto.  Item,  promitto  me 
«  nuUam  communicationem  habiturum,  nulli  consilio  interfulurum,  nullamque 
m  suspectam  unionem  neque  intrli,  neque  extra  conservaturum,  qufiB  tranquilll- 
«  tati  publics  noceat;  etsi,  tkm  iu  dioecesi  me^  quhm  atibi,  noverim  aliquid  in 
«  slatAis  damnum  tractari,  gubernio  manifestabo.  > 

«  AnT.  7.  Ecclesiastici  secundi  ordiuis  idem  juramentum  emiltent  cor^m 
auclorilatibus  civiiibus  k  gallicano  gubcrnio  designatis. 

«  AaT.  8*  Post  divina  officia,  in  omnibus  calholicis  Galli»  temptls,  sic  ora- 
bitur  : 

DomiiM*  «alvam  fao  i«mpabliauD, 
Domiae,  Balvoo  f«c  conoolea. 

«  Abt.  9.  Episcopi,  in  suJL  quisque  diGecesi,  novas  paraBcias  drooms6ribent; 
qus  circumscriptio  suum  non  sortielur  effectum,  nisi  postqukm  gnbemii  oon- 
sensus  accesserit. 

«  Art.  40.  lidem  epitoepi  ad  ^nBoiai  «oifeiiNbaDt»  nec  ^moms  Mligant, 
DJsigubcroio  acceptas. 

«  Art.  14.  Poterunt  iidem  episcopi  habere  unum  capttulum  in  cathedrali 
ecclesi&  atque  UDum  semiDarium  io  suft  quisque  dicecesi,  sioe  dotatiouis  obliga- 
tione  ex  parte  guberoii. 

«  Aat.  42.  Omnia  templa  metropolitana,  cathedralia,  parochialia,  atque  alia 
quaa  noo  alieoata  sunt,  cultui  oecessaria,  episcoporum  dispositioni  tradendur. 

«  Art.  43.  Sanctitas  Sua,  pro  pacis  bono  felicique  religionis  restitutione, 
declarateos,  qui  bona  Ecclesiee  alienata  aquisiverunt,  molestiam  nulfam  babito- 
ros,  oeque  k  se,  neque  k  Romanis  Pontificibus  successoribus  suis,  ac  consequea- 
ter  proprietas  eorumdem  bonoram,  redditus  et  jura  iis  inherentia,  immuta- 
bilia  penes  ipsos  erunt  atque  ab  ipsis  causam  habenlcs. 

«  Art.  44.Gubernium  gallicans  reipublic®  in  se  recipit,  tiim  episcoporam,  tiim 
parochorum,  quorum  diceceses  alque  parochias  nova  clrcumscriptio  complectetur, 
sustentalionem,  qus  cujusque  statum  deccat. 

«  Art.  45.  Idem  gubernium  curabit,  ut  catholicis  in  Galltft  liberum  sit,  si 
liboerit,  ecclesiis  consulere  novis  fundationibus. 

«  Art.  46.  Sanclitas  Sua  recognoscit  in  primo  consule  gallicanaB  reipnblic», 
eadem  jura  ac  privilegia,  quibus  apud  Saoctam  Sedem  fruebatur  antiqaam 
ecgimen. 

«  Art.  47,  Ulrioque  conveotum  est,  quod  io  casu  quo  aliquis  ex  SQccessori- 
bus  hodierni  primi  consulis  catholicam  religionem  non  profileretur,  supcr  juri* 
bos  et  privilegiis  in  superiori  articulo  commemoratis,  oec  ooo  super  oominatiooe 
ad  archiepiscopatus  et  episcopatus,  respectu  ipsius,  nova  convcntio  flet. 

«  BatiOcationum  autem  traditio  Parisiis  fiet  quadraginta  diorum  spatio. 

«  Datum  Parisiis,  die  45  mensis  julii  4804.  > 

«  HercRtoi,  Card*  CkMttAi.Yi«  otc^  » 
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II. 
^etik  confirmationii  eonvmtimii  (0* 

t  Nos  loanfies-Bapitsta,  tilnK  sancti  ffemoplirii,  «tfhdft  rtmmnD  Itccleaift 
presbyter  cardinalis  cAmARJi,  atchiepiscopiis,  frpiawpaa  ifeiiras,  ftaneiisslmi 
Domini  Destri  Pii  paptt  VII,  et  Samsta  Sedia  apostdltft  aA  pmnom  Gaffiiniili 
TeipubHctt  consu^,  k  tatera  legatas. 

«  UnitersisGaKiarQm  popuKs,  salutem  inlMmim). 

<  Qaas  pneeipu»  foeraDt  saDCiissimi  Domini  mMtti  Tn'ipso  sui  apostollalfts 
«xordio  soiticitudrnes,  quod  omnimn  bonoram  votis  jamdtii  ntpetebatnf ,  (piod  I 
ToKis  i^m  inoenso  stadio  concupiscebatur,  nt  posit  tantas  calamitates,  (jaft  cam 
pabttca,  diristiaaam  quoqueremaliiterant  in  GaHiis,  h^  demiim  in  flormilis- 
simis  hisce  regionibasrestiiaereiiH',  tantmn  tstad  bdnum,  divinl  tandem  taviBDta 
gratilt  advenisse  vobis,  CralHamm  popuH,  samml  cum  etnHantis  animi  conso- 
latione  nuntiamtis.  Apostdicas  siquidem  sub  plnmbo  iitteras  pontificin  nomina 
publicamus,  in  qaibas  conventie  inter  Sanotitatem  Saam  et  reipnbhcaa  testria 
guberaium  Parisiis  inita  sotemniter  confirmatur.  His  in  Htteris,  qnse  ad  ftis* 
taurandum  in  Galliis  publicum  catboiicae  religionis  cultum,  res  ecctesiaisftical^ 
oomponendas,  easqne  tn  nniverso,  qul  )at%  nunc  patfft,  reipablic»  territorio,  ad 
eamdem  formam  atque  ordinem  revocandas  k  Sant^itateSuA  constitatasuntyhioa- 
lentTssim^  oontinenlnr. 

«  fia  nt  ratfoni  loooram  ac  temporum  ncoommodaret,  una  fecit  Eoclesitt  iitifitas, 
servand»  uaitatis  studium  ct  animaram  salas.  Qai  tnd^  novus  etsurget  twum 
ecdesiasticaram  ordo,  is  profecti&,  si  cam  prfeterittk  reram  pertarbathme  cmQpa* 
retnr,  lieri  non  potcst,  qoin  omnes  tanto  metiori  olijecta  drristianm  t%i  conditiCD^ 
.reci^mtur.  Qun  enim  fer6  deperJita  in  GaUits,  cmniom  ocuris  Tidebataf,  ea 
Dunc  praesidio  legum,  supremique  regiminis  aucloritate  miram  in  modum  revi- 
viscit.Primits  ver^  reipublicie  veslrm  oonsat,  cajosprscipns  in  tani&blc  vltllitate 
vobis  comparanda  partcs  fnerant,  caiqae  datnm  videiur,  nt  aCfiiGim  GaRia  traii- 
qaittttatem  et  ordinem  restituereft,  caibvslieaB  retigionis,  Gonstantinc  iUi  magno 
stmitlimns,  pnesidiam  effectns,  gtoriosissimum  in  ecdesiasticis  Gnlttaram  mona* 
menlis  istorum  temporam  recordationem  est  relidnrus.  Bxcipite  igfttur  Ma6 
gratAqtiemontM  officio  apostolioas  litteras,  qaas  nantiavimus,  qnasqo^  h!c  snb* 
jictmus. 

•  PlUS,  episcopni,  servos  flervorom  Dd. 
9  ii  Ad  perpotiiam  rei  memoriam. 

«  Ecctcsta  Ghristi,  quam  nt  eivitatem  sanctam  leraSitem  novam  desoemlen« 
tom  de  coilo  k  Deo  vidit  Joannes,  tnd6  polisiAmiim  mam  repeiit  trmilalem, 
cmteraqne  crnamenta  qatbas  pradita  consargit,  qtM  mdam  sanda,  cailio* 
lica,  et  aposiolica,  sed  et  uoa  sit,  super  unius  sotidilate  petm  fuBikitli.  Et 
firmli  et  oonstanti  aembroram  fiocleaim  omainm  anione  in  eftdem  Mt,  in 
iisdem  sacramentis,  in  iisdem  vincotis  chatilatis,  in  sal)i«ctitmy  ntqne  ctoe-* 
qmc  nmnium  Ifgiiimc  oapiti>  iota  via  iHa  ac  poldhinitiAo  M,  q«l  hvifua 
mystfcum  eorpos  nobilitatur  ne  preestnt.  Q«ed  deeos  ejna  prmrtpnnm  siagu* 
lare  Rcdcmptor  uoster,  cum  et  cjus  propriam  we^  ei  condcfrari  ^Kqwend 
coftsmnmatioDem  sftculi  matim^  valuerit  in  eldem  ficclesMi,  qoMa  acqolsfvii 
mgaine  sno,  antequiim  ad  Patvnm  ascendtoret  mcmmndis  itKs  vmtyfssto  pra 
«6  omvit :  <  Pater  aancte.  aerra  «os,  quoa  <lediati  milii,  m  sint  annm  skMl  el 

(i)  Vojrez  la  ttadvctfon  de  cette  VULle,  ^-^essas,  pag.  34«. 
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Qos...  ut  omnes  uDttm  sint,  sicut  tu,  Pater,  in  me,  et  ego  in  te,  ut  et  ipsi  in 
nobis  UDum  sint.  > 

«  Hsc  Dos  animo  cogitaDtes,  simul  ac  inscrutabili  diviD»  ProvideDtis  consi- 
lio,  ad  supremum  apostolatiis  apicem,  licet  indigni,  vocati  fuimus,  statim 
coDvertimus  oculos  Dostros  ad  pofmlum  acquisitionis,  solliciti  servare 
unitatem  in  vinculo  pacis,  GalUasque  potissimum  iutuentes,  maguitudiue 
regionum,  populorum  frequcnti^,  ac  religiouis  gloridi  multis  jam  ssculis  com- 
mendatissimas,  maximo  dolore  affecti  sumus,  ciim  animadverterimus  regiooes 
ipsas  quse  tarodiii  EcclesiiD  decus  ac  delicis  exstitissent  postremis  hisce  tem- 
poribus,  inlestinis  perturbationibus ade6  exagitalas  fuisse,  utmaximum  religio 
detrimentum  exinde  acceperit,  cujus  causa,  recolendae  memoris  Pius  VI, 
decessor  noster,  tot,  tantasque  curas  impeodit.  Nolumos  nosbic  commemora- 
tione  malorum  ea  vulnera  refricare,  qu«B  divina  Providentia  ounc  saaaro 
properat.  Quibus  nos  diviQ&  ope  adjuti,  cum  opportuna  remedia  adhibere 
maxim^  cuperemus,  illud  jamphdemapostoiicis  nostris  litteris  die  decim^  qoiol4 
maii  superioris  anni  ad  universos  episcopos  datis,  professi  sumus  :  <  Nihil 
optatius  contingere  nobis  posse,  qu^m  vitam  pro  filiis  nostris,  qui  sunt 
Gailiffi  populi,  profundere,  si  eorum  salus  posset  ioteriUi  nostro  reprsseo- 
tari.  > 

>  Ad  ea  2i  Patre  misericordiarum  impetranda  cum  ind^inenterpreces  Qostrae, 
lacrymsque  in  maxim&  animi  segritudine  profunderentur,  Deus,  totius  COU" 
solationis,  qui  consolatur  nos  in  omni  tribulatione  nostrA,  reoordalus 
miaericordiffi  suffi,  respicere  dignatus  est  dolorem  oostrum,  ac  admiraDdo  pro* 
videoliaB  suss  consilio,  nec  opinaolihus  nobis,  aditum  aperuit,  quo  nos,  et 
tajatis  malis  occurrere,  et  Ecclesiie  unitatem  et  charitatem,  quam  antiquus 
humani  generis  hostis  superseminans  zizania  super  mysticum  SccUsim 
agrum  dissotvere  atque  exlinguere  conatus  erat,  conslabilire  itertun  ac  re- 
vocare  possemus. 

«  Siquidem  illeDominus,  qui  dives  est  in  misericordid,  cogitat  consilia 
pacis  et  non  t^flictionis^  illustrem  virum  penk  quem  summa  nuoc  Galli- 
caos  reipublics  est  admioistratio,  e&dem  cupiditate  fioem  tot  malis  impo- 
nendi  inilammavit,  ut  ejus  ope  in  abuudunli&  pacis  religiooe  restitut^,  belli- 
cosissima  illa  oatio  ad  unicum  fidei  ceotrum  revocaretur. 
«  Vix  carissimus  io  Chrislo  filius  noster  Napoleo  Booaparte,  coosul  primus 
reipublicffi  gallicanae,  sibi  gratum  fore  testificatus  est,  ut  tractatio  ioirelor, 
vi  cujus  religioois  cultus  io  Galli^,  Deo  adjuvante,  feliciter  restitueretur,  giH' 
tias  egimus  Deo,  cujus  unius  misericordiae  hoc  nos  bcneficium  acceptum  re- 
ferebamus.  Itaque  ne  nostro  muneri,  ac  studiis  ejusdem  primi  consoll^  dees- 
semus,  statim  venerabilem  fratrem  archiepiscopum  Goriothi,  ad  ineundam 
tanti  hujus  oegotii  tractatiooem  misimus.  Qui  ciim  Parisios  veoissel,  multis 
hino  iode  discussis  atque  aoimadversis,  taodem  misit  ad  nos  articulos  quos- 
dam  sibi  proposilos. 

«  Ad  quos  diligenter  expendeodos  nos  omni  studio  animum  adjicientes,  eeo- 
teotiam  etiam  audere  voluiraus  ooogregatioois  venerabilium  fratrum  oos- 
trorum  saoctiB  RomaoiD  Ecclesis  cardioalium,  qui  ad  meotem  suam  de  tot& 
b&c  causli  oobis  aperieodam  saepe  cor^m  oobis  coogregati,  et  voce,  et  scripto 
quid  seotireot  oobis  sigoificaveruot. 

«  Cum  autem  io  re  taoti  momeoti,  illud  pnficipue,  ut  decebat  curaodum 
existimaverimus,  ut  vestigia  pootificum  preedeoessorum  nostrorum  sequere- 
mur,  propterek  repeteotes  memoria  ea,  quseab  iisdem  facta  fueraot  ioextraor- 
dinariis  temporum  difficillimorum  ca^ibus,  cum  cravissimsB  populorum  per- 
turbationes  exortas  iotestinis  motibus  maximas  nationes   agitarunt,  pluria 
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gFBvia  e(  luctuosa  accedisse  compertmos,  qo»  ant^  oculos  DOfilros  posila,  c|u4 
ageodi  ratione  uti  possemus  nobis  aliquo  modo  indicarent. 
«  Igitnr  antedictffi  congregationis  venerabilium  fratrum  nostrorum  sanctffi 
roman®  Ecclesiae  cardinalium  sententi&  cognit^,  post  sedulam  consideratio- 
nem,  proposit»  conventioni,  qu^  ratione  potuimus,  duximus  annueodum, 
atque  apostolicam  potestatem  ad  ea  omoia  proferre  quffi  extraordinariaB  tem- 
poruro  rationes  atqoe  bonum  pacis  et  unitatis  Ecciesis  k  nobis  postula- 
verunt. 

<  Quinim6,  ad^  ingentF  exarsimus  deeiderio  Galli»  ad  unitatem  Saoct»  Sedis 
feliciter  revocandse,  ut  ciim  ailatum  ad  nos  esset,  noDoullas  formas  proposite 
conventionis,  quam  ad  venerabilem  fratrem  archiepiscopum  Gorinthi  remisi- 
mus»  e^  iuterpretatiooe  explicari  ut  Gallicee  reipublic»  circnmstantiis  non  apt» 
viderentur  ^tqoe  exoptatae  unioni  moram  aliquam  possent  inferre,  molestis- 
sime  animo  nostro  id  ferentes,  Lutetiam  mittere  statuimus  dilectum  in  Christo 
filiuffl  noslrum  Herculem  sanct®  Agathas  ad  Suburram  diaconum  cardinalem 
Consalvi,  atque  k  secretis  noslri  statds,  qui  (utpote  unus  ex  eorum  numero, 
quos  ad  hanc  rem  cuogregatos  in  consilium  adhibuimus,  quique  lateri  nostro 
continu6  in  suomunere  adhsrens,  optime  omnium  et  expositarum  rerum  in- 
telligentiam,  et  veros  animi  nostri  sensus  polerat  explicare,  eam  etiam  illi 
facultatem  impertientes,  ubi  necessitas  postularet  in  antek  dictis  formis  eas 
mutationes  inducere,  qus  definitarum  k  nobis  rerum  substantiam  integram 
retinentes,  illarum  executionem,  quam  celerrimam  redderent,  et  faciliorem 
viam  sternerent  conventioni, 

«  Quffi  ciim  k  nobis  commissa  feliciter,  Deo  fayente,  sint  peracta,  ind^ue 
ab  eo,  una  cum  venerabili  fratre  nostro  arcbiepiscopo  Corinthi,  ac  dilectofilio 
Francisco  Carolo  Caselli  ordinis  servorum  Mari»  ex  generali,  ex  nostr^  parte; 
et  dilectis  in  Chrislo  filiis  Josepho  Bonaparte  et  Bmmanuele  Cretet  consiliariis 
stat^Sy  necnon  dilecto  in  Christo  filio  presbytero  Stephano  Bernier,  parocho 
Sancti  Laudi  Andegavensis,  ex  parto  gallicani  regiminis,  conventio  inter  nos, 
ipsumque  Galliarum  r^imen  Parisiis  signata  sit  :  hasc  a  nobis,  adhibitis  in 
coosilium  venerabilibus  fratribus  S,  R.  E.  cardinalibus,  perscrutata  dili- 
genter  atque  examini  sopposila  cum  talis  reperta  sit,  ut  no8tr&  approbatione 
confirmari  possit;  oos  nuU^  ampliiis  mor^  interpositft,  per  apostolicas  has  lit- 
teras  nota.facimus  ea  omnia,  quse  k  nobis  constitula  concessaque  sunt  ad 
religionis  bonum,  internffi  Galliarum  tranquillitatis  conservatiooem  conse- 
quendam,  atque  ad  properandam  iilam  tamdiii  optalam  pacem,  ac  onitatem, 
qu6  Ecclesia  sancla  in  Domino  gaudeat  atque  Isetctur. 

<  Atque  illa  in  primis  k  Gallicano  regimine  solemnis  facta  est  declaratio» 
nimirum  recognoscere  se,  religionero  catholicam,  apostolicam  romanam  eam  esse 
religionem»  quam  long^  maxima  Gallorum  civium  pars  profitetur.  Neque  ver6 
haud  dissimili  modo  nos  ipsi  recognovimus  ex  catholico  cultu  in  Galli^  cons- 
tituto,  necnon  ex  particulari  ejus  professionei  quam  faciunt  reipublicae  con- 
sules,  eamdem  religionem  maximam  utilitatem,  maximumqoe  decus  percepisse, 
et  hoc  quoqoe  tempore  prsstolari. 

<  Quibus  ita  se  babenlibus,  illud  prae  omnibus  conslitutum  est,  ut  religio 
calholica,apostolica,  romana  Uber6  in  Gallili  exerceatur.  lllud  etiam  sancitum 
est,  ut  pubiicus  sit  illius  cultus,  habit&  tamen  ratione  ordinationum  quo&d 
politiam,  quas  re§imen  pro  public&  Iranquillitate  necessarias  existimabit. 

<  Deind6  cum  illud  maxim6  necessarium  esse  compertum  sit,  ut  de  episco- 
palibus  sedibus  ratio  haberetur,  hinc  cum  gallic^num  regimen  novam  fieri 
Galiicanarum  dioecesium  circumscriptionem  se  cupere  nobis  significaverit, 
a>Ilati8  cum  eo  consiliis  nova  k  nobis  Gallicanarom  dicBcesiom  circumscriptio 
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iet,  <ftise  muMi  te^tiiitatis  coBjaneikm  flk  perlleMcir,  nt  npirittiaUbiB  ^Mf^ 
licorutn  necessitatibus  coTtsuHinn  sit. 

«  Et  ^niam  tiim  proptcr  novaln  hanc  ipsam  diQecesiam  ctrcmnscriptioocm, 
t^m  propter  alias  gravissimas  causaf ,  omnia  impedimenta  removendasnnt,  quft 
tante  operi  perficiendo  adversad  possunl;  proptere^  nos  jtral»  persoasfooi 
inmKi,  Gaflicanarum  ecclesiarum  tittilares  episcopos  ilii  antmo  esse  compara- 
tos,  uteidem  religtoni  omnia,  sacriftcia,  acvel  ipsarum  suarum  sedium  resi- 
gnationem  litare  non  sint  delrectaturi  (quod  jamdiu  quam  plurimi  inter  ipsos 
ttunqulim  satis  commendandis  litteris  ad  rec.  menroritt  prftdeonaorem  nos- 
trum  datis  die  3  maii  1791  uHr6  obtulerunt),  pHe  Jidos  titulares  per  nostras 
apostolfCas  litteras  sollicitudinis  plenas  adhortabimur,  utEodesias  paci,  atque 
HDitati  consuiant,  significabimusque,  nos  ab  eorum  qut  in  rffigionem  Bagrant 
dMritate,  ^vmk  fiduci&,  ea  qiis  superHiis  dicta  sunt,  sacrilicia  expectare,  ne 
ips&  quidem  sedium  resignatione  except^,  quae  Scclesin  bonum  rmperat.  Qu& 
ivortatione  pnemiss^  eorumque  cognitl  re^onsione,  quam  nostris  cooformeffl 
totis  futuram  esse  haud  dubitamus,  opportuna  mcdia  adhibebiratis,  quibus 
religtonis  bono  consulalur,  atque  ut,  novft  circuTOscriptrone  peraci^,  Gal/icani 
gubernii  vota  impleantur,  operam  impendemus, 

«  Archiepinoopos  autem,  et  episcopos  nova;  circumscriptioftis  rftcBcesibus 
pfftficiendos,  consnl  primus  Gallioantt  reipublieae  nominabtl,  nominatione^ue 
ethibebit  inti^  tres  menses,  qui  proinulgationent  apostolicfi  constltQttonis 
consequentur.  Nos  Ver6  iisdem  nomlnjlis  instilutionem  canonicam  dabimus 
juxtk  formas  relat^ad  Gallias  antc  regiminis  commulationem  altatQtas. 
«  Eadem  ratio  servabitur  tdim  in  nominalionibu^,  qu^m  tn  canonicSi  inslitu* 
tioneeomm,  qui  in  posterum  vacanlibus  sedibus  substituenlur. 
«  Ut  ver^  ne  minimiim  quidenlt  dnbitari  possit  de  scnsibus,  ac  ntentc  episco- 
fOTQm  (quamquam  etiaifn  sine  ultins  obligatione  juramenti,  juxt^  Evnngelii 
praescripta,  quid  suprenirs  pnepositis  debeant  optim^  noverint,  atque  imptcre 
teneantur),  qno  certtores  sint  de  corum  fide  atque  obedienti&  reipublicae  rec- 
tores,  consensimus,  Qt  episcopi  antequ^m  episcopale  munus  gerendam  sosci- 
piant,  cor^m  primo  consule  juramentum  fidelitatis  emittant  quod  emt  in  moro 
positum  ant^  regiminiscommulationem,  sequentibus  verbisexpreEStim :  «  Sgo 
j%ro  et  promiito,  ad  ^ancta  Pei  Btangelia^  obedtentiam  et  Jidelila' 
ten  guhernio  per  conetitutionem  gallictina  reipublica  statuto.  Item 
promitto  me  nullam  communicationem  habitunm^  nulli  conHUo  f«- 
terfuturum,  nullamque  suspectam  unionem  ntque  intrh,  neque  asfrjt 
coneervatarum,  qua  tranqu\lUtati  puHicm  noceat,  et  si  thm  in  dimeesi 
medf  quitm  alibi  noverim  aliquid  in  slatHs  damnum  tractari,  gubemio 
manifestabo»  > 

*  lisdemque  de  causis  conscnsimus,  ecC?t*slasticos  secundi  ordints  in  eatlem 
Verba  jurarD  cor^m  atictoritatibus  civilibus,  ^uffi  h  rectoribus  reipnblicas  desi- 
gnabuutnr. 

«  Ciim  inscrutabili  constlio  divinsB  Providenti«D,  quae  largltate  donomm  ubique 
difTuQditur,  cuncta  regantur  in  mundo,  pietati  congnium,  et  publicas,  quam 
0))tamu8,  felitiitati  nccessarium  judicavimus,  ut  ad  utitttatem  salutemqtie  Gal- 
liarum  publiciy  precibus  divinum  auxilium  imploretur.  Idcitc6  in  omnibas 
templiscatholicorum,  quas  sunt  in  Ga11i5,post  dlvina  ofriciahis  vetbis  onabittir : 

«  DomiQe,  ialvam  fac  reispublicam  $ 
«  Domine,  salvos  fac  coasulofi. 

^  Consftftulis  ditficesityus,  ciiin  omnin6  nccesse  sit  limites  etiam  parcBciarum 
«  bOQititati,  tattnn  ctn^umscrtptionem  ab  «piaoopis  fieri  vt)hittus,  quas  tamen 
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ckciunsoriptio  stivn  m»  sortkftur  elVBdtatti,  ^M  poolqttbn  B^berttiiMiooMus 

aoceeserii. 

«  Jti8  nominniKli  parecboe  ad  episcopos  pertinebit,  qui  taineii  persooas  Boii 
seligeni  oiai  iis  dotibus  imtrocta^,  qtias  Ecdesift  canoues  requirant ,  atque 
(ul  traiiqtiillitas  eo  magis  m  luto  sit/  gubemio  aooeplas. 
«  Cun  Tord  tuon  clericornm  institutioni ,  t^m  epidoopertim  coosilio,  suftqtie 
EccIcsUb  administrationi  oonsiilore  necesso  sit ,  iltnd  non  omisimus,  ut  iidem 
epMCopiunum  habeant  incathedFali  Bodestl^capituluni,  «numque  semrnariam 
in  suA  qtiisqoedtcecesi,  quamvis  gubemium  ad  dotaltonis  oMigalTmtem  oon  se 
Bdstriog^t. 

••  Qoamvis  mat tme  desideraretur  h  noWs,  ut  templa  omnia  Heriim  sacris  mi- 
nisteriis  exercendisoatlioKcis  redderentur ;  c^m  tamen  id  peHkfi  non  posse  ti* 
deanras,  satis  habuimus,  qu6d  omnia  templa  metropolitana,  catbedralia,  paro- 
chialia  aliaquo  non  alienata  cuUui  necessaria  episcoporum  dispositiotoi  tra- 
dantur.  • 

«  Constaotes  1n  proposito  ad  omnia  aacrificta  pro  bono  unilalisdescendendi,  ad 
qusB,  saivft  religione  desoendi  potest  ut  etiam  pro  viribus  rostr^s  tranquitlitati 
GalIiaramcooperemur,qQasdenudto(ieturbarentur,  sibona  ecdesiastica  alienaU 
iterdm  essent  repetenda,et  ut  (quod  potissimiim  est)  felix  cathoticffi  religionis 
reslitutiofiat,  praedecessorumnostrorumexemplasectantes  detlaramus,  eos,qui 
twna  Ecclesitt  alienata  acquisiverunt,  molestiam  nallam  habitoros,  neque  k 
nebis,  ncque  k  romanis  pontificibus  successoribus  noslris,  ac  oonsequenler 
proprtetas  eorumdem  bonorum,  redditns,  et  jura  iis  InbaBrentia  immutabilia 
pen^  ipsos  eront  atqucab  ipsis  causam  habentes. 

«  Sed  quoniam  Galliarum  Ecclesiis  veteri  suo  patrimonto  pritalis  inrentendft 
ratioaliqaa  esl,  quft  suppleri  episcoporum,  ac  parochorum  sustentationi  ac 
decentift  possit,  Galliarum  gubernium  in  se  recipit  tdm  episcoporuti),  tiim 
parochoram,  quorum  dicBceses,  atque  parochias  novaOircumsCriptiocompitcti- 
tur,  sQstentationem  qnm  Cttjusqne  statum  deceat. 

«  Simili  modostatntum  est,  Gallicanse  reipublicas  gubernititn  careturum,  dt 
calholicis  in  Galii&  liberum  sit,  si  libuerit,  ecclesiis  consulere  novis  fundatio* 
nilMis. 

«  Demitm  dedaravimus  recognoscere  nos  in  primo  oonsnle  Oetiicana!  reipu- 
blicae  eadem  ]ura  ae  privilegia,  qnibus  apud  Sanctatn  Sedem  fruebatttr  ttnti'- 
quum  regimcn. 

«  Qudd  si  fort^  eveniat,  trt  aliquis  ex  successoribus  hodierai  primi  consttlia 
catholicam  reiigionem  non  profibiteatur,  eo  casu  super  jtiribiis  et  priviiegiis 
supcriiis  memoratis,  necnon  super  nominatione  ad  archltpisoopatns  et  episco* 
pattis  respectu  ipslus  nova  conventio  fiet. 

t  Ciim  itaque  omnia  et  singula  supef ius  recefisita  ex parte qufdem  nostfll,  acnoslrb 
etSedis  aposlolics  nomiuek  dilecto  In  Christofilio  oostro  Hercoie  laiDCft»  Aga* 
tbs  ad  Suburram  diaeono  cnTdinali  Consalvi  ^  secretis  nostri  statCis,  necnon  ve« 
nerabilifratre  Josepho  arbhiepiscopoCorinthi,  alquediieclo  fiiio  Carolo  Caseiti; 
ex  parle  verd  et  nomioe  gallicaniguberuii  k  dilectisinChristo  filiis  losepho  Bo- 
naparle,  et  Emmanuale  Crctet,  cocsi!iarils  statfts,  necnon  dilecto  in  GhristO 
filio  presbytero  Stephano  Bernicr,  parocho  soncli  Laudi  Andegavensls  ejoedem 
gubernii  plenipolentiariis  Lut^liaBParisiorumsulwcriptasiot;  chmquepost  hu- 
jusmodi  couventiones,  pacta.etconcordalainomnibus,  et  singa!ispunctis,ciau- 
sulis,  articulis  et  conditionibus  h  praefalis  subscrtpta,  pro  firmiori  etyrom  sab- 
sistentift  robur  apostolicae  firmitatis  adjicere,  et  aucloritalem  solemnioremet  de- 
crctum  inlerponerentoessarium  sit.  NoseSispefireti,  forcnt  Deus,  jn^  ditetefi 
in  mtsericordid,eth  fuoomne  datumoptimum,et  omnedonwn  per/^etwm, 
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siudia  DOBtra  id  saDCtistimo  hoc  opere  ahsolveDdo,  boDigDO  favore  proseqni  di- 
gnetur,  ac  ut  omDibus  axnotis  impedimeDtis  atque  dissidiis,  vera  pietas,  et 
religio  majora  soscipiaDt  iDcremeDta,  sablatisqoe  ex  agro  domioico  diflBensio- 
Dum  semlDibus,  abuodaotior  io  dies  boDorum  operam  seges  ad  ipsios  Dei  lao- 
dem  et  gloriam,  sterDamque  aoimarum  salutem  succrescat,  de  veaerabilium 
fratrum  Dostrorum  S.  R.  E.  cardinalium  consilio  et  assensu,  ac  certl  scientii 
et  maturlJL  deliberatioae  nostris,  deque  apostolic®  poteslatis  pleaitadiDe  suprk 
dictas  coDcessioDes,  coDventiones,  capitula,  pacta  et  coocordata  teoore  preeseiH 
tium  cohsreoter  ad  peculiare  chirographum  soper  ipsis  articolis  appositum, 
approbamos,  ratificamus  et  acceptamus,  illis  apoetolici  muoimiDis,  et  firroita- 
lis  robar,  et  efficaciam  adjuDgimas,  omoiaque  io  eis  coDteota,  ac  proroissa 
siocer^  et  iDviolabiliter  ex  oostrA  ejusque  sedis  parte  adimpletum  et  aervalum 
iri,  t^m  Dostro  qu^m  oostrorum  successorum  Domioe  promittimas  ac  spoo* 
demus. 

<  Nolumus  etiam  paterD®  oostrae  chiMrilatis  dod  esse  participes  eos  ecdesias- 
ticos  viros,  qui  in  sacris  coDslituti  matrlmooia  atteotaruDt,  stve  qui  k  proprio 
instituto  pubiicedesciveruDt;  idedqueeorum  reApectu  ipsius  etiam  regimiois 
officiis  obsedundantes,  vestigia  sequemur  rec.  mem#  prsdecessoris  Dostri  Julii 
pa[»III,queDiadmod{im  io  nostris  Htterisio  formA  brevis  h4c  e&dem  die  datia, 
pro  eorum  spirituali  salute  providetur. 

<  Mooemus  prsterek  et  hortamur  in  Domino  omoes ,  et  siogulos  archiepisoo- 
po6  et  locorum  ordioarios  iuxt^  Dovam  Gallicanarum  diGdcesium  circumscrip- 
tionem  caoooice  iastiluendos  ,  eorumque  successores,  itemque  parocbos, 
alioeque  sacerdotes  io  vinei^  Domini  operarios,  ut  zelo  secaodum  scieotiam» 
DOD  io  destructiooem,  sed  in  eBdificatiooem  utentes,  ac  prae  ocalis  habentes,  se 
mioistros  esse  Ghristi  qui  U  prophet&  prioceps  pacis  cogoominatus  est,  quique 
traiisiturusde  hoc  muDtio  uJ  Patrem,  «pacem  tanqu^ra  propriam  haereditatem 
aposiolis  etdiscipulis  suis  reliquit,  ut  omnes  idem  sentiant,  collatisque  in  unum 
stadiis,ea  quspacissuDt,  ameotatque  secteotur,et  quaecumqae^ttt  praefertur, 
coDcessa,  statuta,  et  coocordata  fueruot,  acourat^  et  diligeoter  servent  atqae 
custodiant. 

«Deoernentes  easdem  priBsentes  litteras  oullo  uoqukm  temporedesubreptiooiset 
obreptioDisaat  ouUitatis  vitio,ve|  iDteDtiooisDOstrsaut  aiioqaocuroqae,qaamvis 
magoo,  et  ioexcogitato  defectu,  ootari  aut  impugoari  posae,  aed  semperfirroas 
vaiidas  et  efficaces  existere  et  fore,  suosque  plenarios  et  iotegros  effectos  sor- 
tiri  et  obtioere ;  et  ioviolabiliter  observari  debere.  Noo  obetantibas  syoodali- 
buset  proviocialibas,  geoeralibusque  conciliis,  vel  specialibus  constituliooibus 
et  ordioatiooibus  apostoJicis,  ac  DOstris,'et  apostolicad  cancellaris  regolis,  prs- 
sertim  de  jure  queesito  noo  tollendo,  oec  oou  quarumcumque  eoclesiaram,  ca- 
pitulorum,  mooasteriorum,  aliorumque  piorum  locorum  fuodationibus,  etiam 
coofirmatioDe  apostolic^,  vel  qu&vis  firmitateali&roboratis,  privilegiis  qooque, 
iDdultis  et  litteris  apostolicis  io  cootrarium  qoomodolibet  coocessis,  coofirma- 
tis  et  inoovatis,  caeterisque  contrariis  quibuscumque.  Quibas  omnibus  et  sin- 
gulis,  illorum  teoores  pro  expressis  et  ad  verbum  iosertis  habeotes,  illis  ati^s 
io  suo  robore  permaosuris,  ad  prsemissorum  effectum  dumtaxat  specialiter  et 
express^  derogamus.  Prffitere^,  quia  difficile  foret  prssentes  litteras  ad  siogu- 
gula,  in  quibus  de  eis  fides  facienda  fuerit,loca  deferri,  e&dem  apostolicti  aoc- 
toritate  decernimus  et  mandamus,  ut  earum  transsumptis  etiam  impressis, 
manu  tameo  pablic&  DOlarii  subscriptis  et  sigillo  alicujus  persoD«e  io  digni- 
tate  ecclesiastic&  coostitut»  muoitis,  pleoa  ubique  fides  adhibeatur,  perinde 
ac  si  dicta  prsseotes  litters  foroDt  exhibite  vel  osteosffi.  £t  iosuper  irritam 
quo^ue  e(  ^0909  deoemimus,  si  secilis  super  hisii  qaoquam,  qulivis  aactoritate. 
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<  scieoter,  vel  igDoranter  contigertt  attentari.  Nulii  ergd  omnlD6  homioam  \i» 
«  ceat  hanc  paginam  nostr»  concessionis,  approbetionis ,  ratificationis,  accep- 
«  tionis,  derogalionis,  decreti,  slatuti,  mandati  et  volantatis  infringere,  vel  ei 
u  ausu  temerario  contradicere.  Si  quis  autem  hoc  attenlare  praMumpserit,  in- 

<  dignationem  omnipotentis  Dei  et  beatorum  Petrt  et  Pauli  apostdorum  etjos  se 
•*  noverit  incarsurum. 

«  Datum  Romffi,  apad  Sanctam-Mariam-Majorem,  anno  locamationis  do« 
«  minic»   miliesimo  octingentesimo  primo,  decimo  octavo  calendas  aeptembris^ 

<  ponti0catijis  nostri  anno  secuodo. 

«  A.  Gard.  Prodat. 

«  R.  card.  Beaschius  db  honestis. 

<  Lpco  i  plumbi.  Visa  de  eurid^  J.  Manassbi. 

<  F.  Lavizzarius.  > 

«  Reliqnum  nanc  itlad  eet,  ut  vos  Deo  optimo  mazimo,  tanti  beneficti  aac* 
iori,  debitas  grates  rependentes  et  singalari  studio  illis  devincti,  per  qaos  est 
illadin  vos  profectam,  itnitatis  spiritus  in  tineuhpacis,  pablic®que  tran- 
quillitati  servands  soUicttam  operam  cotlocetis. 

«  Datum  Parisiis,  ex  sdibus  nostr»  residentis,  hftc^ie  9  aprilis  180f. 

«  Joannes-Baptista,  cardinalis  Capbara,  legatus, 
«.  A  J.  Sala,  apostolic^B  Legationis  secretarius.  > 

IIL 

BuLLA  novcB  eircumxeriptimii  dimee$ium  (1). 

<  Nos  Joannes  Baptista ,  tituli  sancti  Onuphrii ,  sanclss  romans  Ecclesi® 
presbyter  cardinalis  Caprara,  archiepiscopos,  episcopus  ^sinus,  sanctissimi  Do- 
mini  nostri  Pii  P.  YII ,  et  Sanctae  Sedis  apostolicae,  ad  primum  Gatiiaram  rei- 
publiciB  consalem  ^  latere  legatus. 

«  Universis  Galliarum  populis  salutem  in  Domino. 

«  Giim  sanctissimns  Dominus  noster  Pius  divin&  providenti&  Papa  VII  ad 
restituendum  in  Galliis  publicum  cathoIicaD  religionis  cultum  et  Ecclcsise  unita- 
tem  servandam ,  conventionem  h  plenipolentiariis  Sauctitatis  Suffi  et  gubernii 
galllcanae  reipnblicse  Parisiis  initam,  per  apostolicas  sub  plumbo  litteras,  inci« 
pientes,  BecUsia  Christi^  sub  datum  Roms  apud  Sanctam-Mariam-Majorem, 
onno  Incamationis  dominiciB  4804  ,  48  calendas  septembris,  pontificaliisque 
secnndo,  solemniter  confirmaverit ,  iisque  apostolicis  litteris  inter  cetera  illud 
qnoqne  decretam  sit  novam  esse  faciendam  circumscriptionem  Gallicanarum 
dicecesinm,  hinc  Sanctitas  Sua  ad  eamdem  circtunscriplionem  peragendam  de- 
venit  per  apostolicas  sub  plnmbo  litteras  tenoris  sequentis  videlicet : 

«  Pius  episcopus,  servus  servorom  Dei. 

<  Ad  perpetuam  rei  memoriam. 

<  Qui  Christi  Dominicl  vices  in  terris  gerere,  atque  Ecclesiam  regere  Dei, 
«  constitutos  est,  omnes  occasiones  arripere  ,  omnique  opportunitate  qus  si  of- 
c  feratur,  uti  debet,  qu&  possit  et  fideles  ad  Ecclesiffi  sinum  addocere  et  omnia 
«  quscumque  timentur  pericula  evitare,  ne,  occasione  omissA ,  spes  amittatar 
«  et  etiam  ea  bona  amplias  assequendi  quibus  catbolica  religio  juvari  possit. 

<  Hn  fuerunt  caussB  quffi  dos  saperioribas  mentibus  ad  conventionem  inter 
»  banc  apostolicam  Sedem  et  primnm  consulem  reipublic»  Gallicans  iseundam 
«  impulenint;  et  eadem  cogunt  nunc  ad  caetera  illa  progredii  qu»  si  differentur, 

(1)  Yoyes  la  tndnctioii  da  oette  BULLB|Oi*dmiu,  pag.  354. 
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ciptTiS0imiada*uii8  catholicam  leligtoBem  affectam  vidbf»  oi  «Kiapsam  spem 
omaem  m  «piam  haud  lomer^  iogressi  sumust  calholicam  anitaieBi  io  GailiS^ 
rolinaadi  ddore  debenmua. 

•  la  tanto  hoc  bono  ficclosijo  comparaado  com  statuissemus,  et  noram  cir- 
Gwnsofftp^iiam  dicaeeaium  ia  Galli^  faciendam,  et  in  tolia  qa^m  lot^  expatent 
regionibus  quffi  nunc  lemporali  dominalioni  rcipublicm  GMHcaiue  subjaeent, 
deoem  ficdesiio  neiropelitaM  el  quiaquagiaAa  epiacopalee  esse  crigendas, 
qwram  singttbs  posseal  k  peimo  ejusdem  ceipublice  coosute  tribus  meiisibufi 
qui  prozimi  promulgationem  litterarum  nosltaffttm  cooaequereniur,  idooei  viri 
ecdesiastici  nominari,  ac  digni  quos  consuetis,  ut  aiMf^  Coemia,  nos  canonic& 
archiepiscopos  sive  episcopos  earum  eoclesiarum  ijnstitueremus,  mioim^  putaba- 
mus  futurum  ut  nos  cogi  deberemus  derogareassentibus  legitimorum  pastorum 
qui  pridem  ecclesias  illas  ac  dioBceses  obtinebant  qu»  nunc  omnes  juxt^  no- 
vam  circumflCPtptiQnem'  immutals ,  novis  pastoribus  k  nobis  donandas  sunt. 
Quioimf^  speBabamuay  ^terea  omoe»  bqgUimos  aaii6titM>,  laoto  pneaerlim  l 
Dobia  studio  aiqoo  amoBe  ad  vetera  ifsorum  mertt»  auigaa  alqQoprcoiara  nofo 
boe  sacrificia  aug^oda  esioiutos  hlteria  amaalisstBua  noalsia,  qno^  mazim^ 
flagitabamus,  statim  responsuros,  el  apooi^ae  libeca  BedeoiaaaoMia  mani- 
bus  ■oilria  Besj^natuaoa. 

«  Sed  quoniam  nunc  maga^  eum  animi  noetri  ssgriludine  in  eo  sumus  ul  ex 
unft  parte  etsi  liber^  dimissiones  multorum  episcoporum  ad  nos  venerinl,  mul- 
iorum  tamen  aut  nondum  aHafaB  sint  ^  ant  litterfie  albts  quffi  rationes  quse- 
runt  quibus  differri  boc  aacrificium  poasit ;  ez  alid  ver6  cum  maximum  peri- 
culum  sii  ne,  si  tanta  res  iongius  differatur,  spolial^  diuiius  sois  pastoribus 
Galli&f  non  soiiuii  foligiaiiia  fasliiutio  dilferah>r,  se<f  omma,  qme  maxim^  ti- 
mendum  est,  in  deterius  convertantur ,  atque  spes  omnesnostrm  ad  nihilum 
residant ;  postulat  a|^toIici  minislerii  nostri  ratio,  ut  nos,  in  tanto  reicliris- 
tianm  discrimine,  csteris  rationibus  omnibus  quamvis  gfavibue,  umtaiis  reii- 
gionis  causft,  qus  omnium  potissima  est  judicanda,  postpositis,  ad  ea  devo- 
niamus  qu»  ad  opus  tkm  laudabile ,  t^uuqne  Eccksim  sahnafle  cooficiendum 
omiiinb  nocessaria  sunt. 

«  Nos  itaque  audito  consilio  piurium'  venerabilium  fralrumi  nostxoini»  S.  B« 
E.  cardinalium,  derogiamus  ezpresse  cuicuxnque  asseosui  legitimocum,  archie- 
piscoporum,  episcoporum  el  capitulorum  respedivacuni  ecclesiarum,  ac  aiio- 
rcm  qjaorumlil)et  ordinariorum,  et  poppetu^  inierdicimu»  tisdem  quodcomque 
exercitium  cujusvls  ecclesiastics  jurisdioUonis ,  nullius  robocia  deciarailes 
quidquid  quispiam  eorum  sit  attentaturus,  iik  ui  e»  eccie&ia,  et  lespedivs 
earum  dimceses,  sive  integre,  sive  ez  parte^  juxta  oovam  perageadam  cir- 
cumscriptionem,  et  iiaberi  debeanj^  el  siot  reverk  prorsus  iiberae,  ui  de  iia  nos 
constituere  ac  disponere  ebi  formll  possimus  qua  infrk  k  uoImb  iodicabitur. 
c  Habenles  igitur  prorsus  pro  expressis  et  integr^  insertia  omnia  el  aiogula 
quie  prffisentibus  litteris  necessari6  exprimenda  et  insecenda  forettt,  auppri- 
mimus,  annulamuaet  perpetu6  extinguimua  tiiulum,  denominaiioneiB.  totum- 
que  statum  praesentem  infrk  scriptarum  ecclesiarum  arcbiepiscopaiiaai  Oi 
episcopalium,  una  cum  respectivis  earom  Gapituli«,i jttribua,  privilegiia  ol  prsa- 
rogativis  cujuscumque  geueris  ntmirum  (4) : 

>  Itk  ut  (deibio  omni  jure  metropolitico  cuju8Cuau|B0  metropolitanl  ubicnm- 
que  cxistentis)  omoessupr^  dicti  arcbiepiscppaiuaet  epiBCQpaiiis  ciun  afahatiis, 
etiam  si  eae  vere  essent  nullius,  cum  aepaiato  terpitocio  ei jurisdiclio&a,  h^re 

(1)  Voyes  ci-dessns,  ptge  355,  dansla  tradaotio&  de  cette  buQe,  les  diocises  an- 
dens  qa*eUe  supprima.  Nona  crqf oaa  inntUa  4'eii>4iaiMr  ii^  lifclaiito.laliB. 
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«  debeani  ia  posterum  tonqu^m  noa  ampliiis  in  prima  ipsovum  stoto  eii0i8BftiB> 
m  quia  aut  omoimodo  exliDcti,  aut  ia  oovam  formam  erigendi, 

«  Derogamus  ilem  cuicttmc^ue  asseDsui  iUorum  archiepiscoporum,  epiacopo* 
«  rum,  capitulorum,  et  quorumcumque  ordiDariorum»  quorum  ecdesiffi  ac  di<B« 

<  ceses,  ciun  coDtineaDtur  ex  paite  io  supra  dict4  exteosioqe  dominii  gaUlcaDi, 
«  ex  boc  tempore  haberi  debebaot  perpetud  exemplfle  ac  separal«  k  qu^umque 
«  jurisdictioDe ,  jure  ac  priBrogativ4  pr»dictorum  archiepiscoponim,  epiKopo»> 
«  rum,  capituiorom  aliorumque  ordioariorum,  ad  hoc  ut  cespectivje  earum  par- 
«  tes  appitcari,  enlri  atque  corporari  possint  cum  ecclesiis  ae  dioBcesiboe  bov^ 
«  circumscripiiooe(utiDfr^)  erigesdis;  firmis  tameo  reaianeotibus  iuribus,  pri- 
«  vilegiis  ac  jurisdictiooo  ipsorum  acchlepisGoposum^  episcoponimj  capitulovum 
«  et.  ordiDatiorum ,  ia  e4  parte  ierritoriorum  qum  domioatiook  GallicaaBi  oon 

•  subjacet  (quod  idem  deceroimus  lelat^  ad  eas  Bietnopolitaaas  et  catbedrake 
«  ecdesiae  quas  supra  aomiDatim  suppressimus  et  exiiuinuM,  si  «(  Corte  par- 
«  tem  aliquarum  suarum  ^f^^inm  faabet  extra  fiaes  actualie  tecritorii  Galli- 
«  caom  reipublicsa) ;  resetvatdi  nobis  civdi  prospicieBdi  iD  postevum  tiun  paFtibua 

<  iJJarvm  dimceeium  qum  pridem  ah  episcopis  GaliicaDie  legebaDtur  atque  ia 
«I  aliorum  pciDcipum  ^iose  dubc  coostituiia  suai,  cum  etiaia  cetbedmtibua 
m  eccltsiis  qum  extr^  limites  dicii  GallicaDi  terriLorii  existeoieSy  attie^  suffra- 

•  gaaem  esaent  aotiquorttm  Cvattisa  episeoperai»  q/atfqfmy,  in  wtfi  bec  remm 
«  ordiDo»  su«  meirepoUtase  care^  iaveDiaDftur. 

•  Veleote»  nuDC  Dccessariam  constiiuiionem  ecelesiasiieir  Begioiinia  caiheliiBOi* 

•  rum  subdiiorum  reipublica»  gaUicaD»  exequi,  paM4  eiiiJii  Dobie  pfftoHie  eeiw 
«  sui  ^j^isdeeii  galiicaDm  ceipiiblicaa  sa  desiderare  signiica^it»  apastiHiets  bisoe 
«  Dostris  Ulteeie  de  dovo  constituimua  ei  erigimQi  decem  ecetesiee  metgtepaiila* 
«  Dee  itemqufr  quinquageDia  ecdesioe  episcepaiee  pne  toiidem  «jieiMfipiaiwipie  e( 
«  episcepie  nimiriim  (4) : 

«  MaAdamus  igiiur  diiecto  filio  nasiro  Joamiii  Bapiistffi  S.  IL  &  pfesbyWre 
«  eacdiDali  Caprara ,  ad  carissimuin  m  Cbristo  filitiai  Mstoum  Napeteeaem  Bor 

•  Dapaflte,  primym  Gaiiiarum,  seipablic»  oaMttlem ,  GaMiee  eeawyi»  patiaBePV 
«  Boaifo  et  apestolioes  Scdide  laiere  tegattb,  ut  is  JBxtk  kaa  Mistiae  priedietanim 
«  ecclesiarum  tto  afchiepiecopalium  quto  epiaeopailinmi  eyectioBee  psQeedeae  ad 
«  eae  coDsiiiuendes,  cam  aQogruk  ttaieiiiq«e  aEebiepiscopei  ek  epiaeepe<  pvM> 
«  tend^  aeeigQeAioiifi,  deoerDafe  tum  aanoiOB  tiittkires  paAeoaee  suii  qaoffUAi  in- 
«  vocaiioDe  ia  tto&qu&que  ecele8i&  meiiopoliiaDb  ao  caAbedeali  temphun  maiue 
«,  evii  appellandum ,  iiim  digDitotee  el  canoDicoa  c^jiiecttmqne  ee^ikili  )tt3it4 
«  preacriptum  aaoforum  coneiliofua.  afntmeBdii^  tun  eifigHybuwea  diaMesium 
«  ciRGHJtaD  Dovoaque  fiAea;  elaii  aique  dieiiDat^  eflftoift  exipUcenaelqjse  coDsti- 
«  iueae  sio^ie  deoretia  quaa  ab  eo  eeuttii  debebua4  m  acdis  omoibua  coafir 
«  eiiDdie  quaa  ad  aiogoJae  %uas  diji«wie  eccleaiae,  i^  deeeakeffehiepieQopalee» 
«  qu^  qnMiqttagioia  epiaGopelea  peottliaeiilUNt  peifainebuiii.. 

«  Ad  quod  pcessiaadium  ampUssimae  quaeq^e  ei  fiaauItAiea»  eiioA  anfcdoia^ 

•  ge»des»  impectiQiuf »  aeceesaidae  a^ue  eppociuoaa  ad  pfobanda  staiQta  xtor 

•  peetivorum  capitulorum,  ad  ceieedeDdttm  iiedoia'  cheralia  iaeii^  c|uo  iie 
«  eeavenif e  arbiArabiLujti  ad-  veiares  paaoMiee*  si«e  auppriowdes,.  si.ve-  a^iiori^ 
%  bus  lieaitibus  eircttiascnibeiMlas  sive.  letiQaibu»  ampUfieiodas»  efc  ad  aovae 
«  novie  fiaibua  erigeadas^  iieemne  ad  omaee  ooatreeeiBiae.  dyudieapdae  quaa 

•  soboriri  ij^uqia^m  poBseoi  'm  exequeodia  iis  qtt»  pei!  haa  liitecae  aaeiw  aposp 
« tolicas  deciafanda  SMQJt»  ac  geaefaliiD  ad  ea  amni*  aWeiemtfr  qae^  per  aoa 
«^  ipsoe  eiEQt  posaeDl  «Nt  per  efeciiooefla  pfmdieteewn»'  ereiaeieeaini  erchiepieeapa^* 
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Uam  et  episcopaliocn,  itemque  per  erectionem,  ut  primum  oommod^  fierl  po- 
terit,  semiDarioram,  ac  per  constitutionem  necessarium  paroBciarum  cum 
assignatione  congruae  cuilibet  parocho,  spiritualibus  necessitatibus  omnium 
illorum  catbolicorum  quam  ciliiis  atque  opportuniiis  providealur.  Ut  ver6,  io 
potestate  faciendft  prffifalo  Joanni  Baptists  cardinali  legato  procedendi  per  se 
ad  omnia  quee  ad  constitutionem  prffidiclarum  ecclesiarum  arcbiepiscopalium 
et  episcopalium  nccessaria  erunt,  quin  prids  ea  definita}  ut  moris  est,  k  Sede 
apostolicft  constituantur :  nihil  aliud  oplamus,  nisi  ut  tanti  roomrati  res  eA 
celeritate  qus  maxime  necessaria  est,  omnind  conficiatur,  it^  eidem  cardi- 
nali  mandamus  ut  mittere  ad  nos  curet  exemplaria  singula  autbentica  acto- 
rum  omnium  hujus  constitutionis  qu»  ab  eo  deind^  conficientur. 
«  GonBdimus  autem  pro  e&  doctrind,  prudenti»,  consilii  laade  qu&  prestat, 
supradictum  Joannem  Baptistam,  cardinalem  legatum»  rectissimis  nostris  stu- 
diis  obsecuturum,  omnemque  operam  adhibitunim  ut,  meliore  qu^  fieri  ra- 
tione  possit,  re  tot^  ad  exitum  quem  optarous  prodact&,  hoc  tanium  bonum 
quod  nos  catholie»  religioni  parare  omni  studio  oontendimos,  auxiliante  Deo, 
tandem  aliquand6  consequi  possimus.  Prsesentes  autem  litteras,  et  in  eisoon- 
tenta  et  statuta  qufficumque,  etiam  ex  eo  quod  quilibet  in  priemisBis  sea  in 
eorum  aliquojusaut  interesse  babentes  vel  habere  prstendentes  etiamqaoroo- 
dolibet  in  futurum,.cujasvis  stalOu,  ordinis  prffieminentiffi  et  ecclesiastics  vel 
mundanffi  digoitatis  sint  etiam  sp*»ific&et  individuA  mentioneetexprea^oDe 
digni,  illis  non  consenserint,  seu  quod  aliqui  ex  ipeis  ad  prsmissa  minimd 
vocati,  vel  etiam  nullimod^  aut  non  satis  velsafficienter  auditi  fuerint,aat  ex 
alift  quAUbet,  etiam  iffisionis,  vel  alilis  jaridic&  et  privilegiat&  et  privilegia- 
ti88im&  caasii,  colore,  pretextu  et  capite,  etiam  in  corpore  jaris  dauso,  nullo 
unquikm  tempore  de  subreptionis,  aut  nulUtatis  vitio,  vel  iotentionis  nostrs, 
aut  interesse  habentium  coosensus,  aliove  quoUbet  defectu  quamtiimvis  ma- 
guo,  in  excogitato,  sul)stantiali  ac  snbstantialissimo,  sive  etiam  ex  eo  qood 
in  prffitermissis  solemnitates  et  qu6ecamque  alia,  forsan  servanda  et  adim- 
plenda,  minim^  aervata  et  adimpleta,  seu  causffi  propter  qnaa  prffisentes  ema- 
naverintf  non  satis  adductffi,  verificatffi,  justificatffi  fuerint,  aut  ex  qoibas- 
Ubet  aUis  cauais  vel  prffitextibus,  notari,  impugnari,  aut  aiiks  infringi,  sas- 
pendi,  restringi,  Umitari,  aatin  controversiam  vocari,  seu  adversiiseas  resti* 
tutionis  in  integrum,  aperitionis  oris,  aut  aliud  quodcumque  jaria  vel  fiicti 
aut  justitiffi  remedium  impetrari ;  easque  omoin6  sub  quibusvis  coolrariB 
constitutionibas,  revocationibus,  suspensionibus,  limitationibus,  derogatio- 
nibus,  modificationibus,  decretis  vel  declarationibus,  generalibas,  vei  apecia- 
Ubas,  etiam  motu,  8cieDti&  et  potestatis  plenitudine  paribus  qaomodoUbet 
ac  quibusvis  de  causis  pro  tempore  factis  minim^  oompreheDdi,  sed  sem- 
per  ab  iUis  exceptas  eese  et  fore,  et  tanqukm  ex  pontificiffi  providentiffi  officio 
et  motu  proprio,  cert^  soientift  deqae  apostoUoffi  potestatis  plenitodine  Dostris 
factas  etemanantee,oroDimod6  firmitate  perpetud  validas  et  offtciisexistere  et 
fore,  saosque  plenarios  et  integros  effeotos  sortiri  et  obtinere,  acab  omnibos  ad 
qaos  spectat  et  spectabit  quomodolibet  in  futurum  perpetud  et  inviolabiiiter 
observari,  ac  earamdem  eoclesiaram  aic,  at  prffifeFtur,  noviter  erectaram  episco- 
pis,  capitulis  et  canonicis,  aUieque  quorom  favorem  prs&sentes  oostrffi  iitter» 
concerDunt,  perpetuis  futuris  temporibus  plenissime  suffragari  debere,  eosdem 
super  prflMniflsis  omnibus  et  singulis,  vel  illorum  caus^,  ab  aiiquibas  qo&vis 
auctoritate  quooiodoUbet  moleatari,  pertarbari,  inquietari  vel  impediri  posse, 
neque  ad  probationem  aett  verificationem  qaoromcumqae  in  iisdem  prffisen- 
tibus  noetris  Utteris  narratorum  nuUatenus  unqukm  teneri,  nec  ad  id  in  judicio 
vel  extrii  cogi  seu  comp^i  posse ;  et  si  seciis  super  ius  k  qooquam  qu&v^is 
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aacloritate  scieoter  vel  ignoranter  contigerit  attonlari,  irritum,  et  prorsus 
inane  esse  et  fore,  pari  auctoritate  voiumus  atque  decernimus,  non  obstan- 
tibusde  jure  queesito  nou  tollendo,  de  suppressionibus  coromiltendii  ad  partes 
Tocalis  quorum  interest,  aliisque  nostris  et  cancellariaB  apostolics  regulis, 
necnon  dictarum  ecclesiarum  per  nos,  ut  praefertur,  suppressarum  et  extinc- 
tarum,  etiam  canfirmatione  aposto1ic&  et  qu&vis  firmitate  alia^roboratis^sta- 
tutiset  consuetudinibus  etiam  immemorabilibus,  privilegiisquoque,  indultis, 
concessionibus  et  donationibus  eisdcm  ecclesis,  ut  praefertQr,  suppresais  et 
extinctis,  aut  quibuscnmque  personis  quftcumque  eccl«siastic&  vel  mundanft 
dfgoitate  fulgentibus,  qaantumvis  specific^  et  individuft  mentione  dignis  etiam 
romanorum  pontificum  priedecessonim  nostrorum  sub  quibuscumque  formis 
et  verborum  tenoribus,  etiam  motu  simili,  et  de  apostolic®  potestatis  pleni- 
tudine  seu  consistorialiter  in  contrarium  prsmissorum  concessis  et  emanatis, 
et  longissime  et  immemorabilis  temporis  usu,  possessione,  seu  quasi  exercitis 
atque  prsscriptis.  Quibus  omnibus  et  singulis,  etiam  de  illis,  eorumque  totis 
tenoribus  et  formis  specialis,  specifica  et  individua  mentio,  seu  quaevis  alia 
expressio  habenda,  aut  alia  aliqua  exquisita  forma  ad  hoc  servanda  foret, 
illorum  tenores,  ac  si  de  verbo  ad  verbum,  nihil  penitus  omisfo,  ct  formft  in 
illis  traditi^  observatd,  inserti  forent,  praBsentibus  pro  expressis  habentes;  ad 
praemissorum  omnium  et  singulorum  effecturo  latissim^  et  plenissime,  acspe- 
cialitei-  et  express^,  ex  certft  scientift  motuquc  et  potestatis  plenitudine  paribus 
derogarous  et  derogaturo  esse  volumus,  caeterisque  contrariis  quibuscumque. 
Volumns  etiam  ut  ipsarum  praBsentium  transumptis  etiaro  impressis,  manu 
alicojus  notarii  publici  subscriptis,  et  sigilto  alicujus  personaa  in  ecclesiasticA 
dignitate  constitutaB  munitis,  eadem  prorsds  fides  ubique  adhibcatur  quae  ipsis 
praesentibus  adhiberetur  si  forent  exhibitae  vel  ostensae. 
<  Nulli  erg'6  omnin6  hominum  liccat  hanc  paginam  nostrae  suppressionis, 
extincttonis,  erectionis,  constitutionis,  concessionis,  iropertitionis  facultatum, 
subjectionis,  commissionis,  mandati,  decreti,  derogationis  et  voluntatis,  in- 
fringere,  vel  ei  ausa  temerario  contraire.  Si  quis  autem  hoc  attentare  prae- 
sumpserit,  indignatiooem  omnipotentis  Dei  ac  beatorum  Petn  et  Pauli  apot^- 
tolorum  eju»  se  noverit  incursurum. 

«  Datum  Romae,  apud  Sanctam-Hariam-Majorem ;  anuo  incamationis  Do- 
minicae  millesimo  octingentesimo  primo.  Tertio  calendas  decembris,  pontifi- 
cat^s  nostri  anno  secundo. 

«  A.  Card.  Prodat. 

<  A.  Gard.  Bbasgbius  de  Honbstis. 

«  Visa  de  CuriHi.  J.  Hamassbi. 
«  Loco  t  plumbi.  P.  Latizzabius.  > 

«  Hinc  est  qudd  nos  obtemperantes  mandatis  sanctissimi  Domini  nostri,  ac 
utentes  facultatibus  k  Sanctitate  S\ih  nobis  specialiter  delegalis,  praeviA  sup- 
pressione  et  rcspectivft  disroerobratione  h  Sanctitate  Sad,  ut  suprk  fiictis,  et 
salvis  oronibus  et  sfngulia  dispositionibus  et  ordinationibus  in  praefatis  litteris 
apostolicis  contentis,  prsesertim  quod  ad  eas  metropolitanas  et  cathedrales  eocle- 
sias  quarum  dioecesium  partes  extrk  fines  actualis  territorii  Gallicanae  reipu- 
blicae  existant,necoon  earumecclesiarumsuoruroquecapilulorum  jura,  privilegia 
et  jurisdictionem,  itemque  quod  ad  episcopos  qui  extr^  ejusdem  territorii 
limites  reperiantur;  quique  ante^  veteribus  gallicanis  archiepiscopis  tanqu^m 
eorum  suffraganei  subdebantur,  dequibus  omnibus  deinde  Sanclitas  Sua  apos- 
tolic&  auctorttate  statuet  atque  deceraet  quidqoid  magis  apportunum  judioabl 
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BMeeeiitis  demti  iiostri  i^ore  ad  ea  omnia  prooedimus  qu«  k  StnctiUto  Sok  ia 
cied«m  apostoUcis  liiteris  suppl€iid«  perficieadaque  nobis  coaiir.tUiiaUir ,  ut  mo\i 
dcoem  »rchiepi«cofiili«m  el  qutnqttagioia  epiacopaiium  ecdesiarum  ia  r^ioiiibiis 
qoe  auQC  te«ipor«li  dominatioui  reipubiioce  gallicanx  sobjaoeot^  ereotio  a  Saocti- 
Ute  S«&,  oi  6«|»«  facta  numeria  omoibus  absolvalur,  justis  subeniii  voiiacam 
qm,  ooMaiia  comiliis,  oomia  quas  ad  restitneadam  in  Gailiia,  oatMioni  Kli-. 
gioMa  perlioeot  aoU  wat,  respeadeatur ;  cooveotio  deniqm  ioler  «aoiiem 
SaaotitaAem  Suaia  gttbemiumqtte  ipeum  iuita  suum  sortiatur  efCectuai. 

«  Ao  f>rimiiiB,  quooiam  ^  Saaotitate  Su^  omne  oaus  ia  oos  icansfitsaai  ^ 
oireaitwa  aovosque  &ues  singularam  dioecesium  deceraeiidi^  «t  olare  4tqac4i»- 
tiaot^  ea  omnia  qu«  ad  eosdem  p?riineat  e&plioaadi,  iikd  jaatb  reocptam  et 
omistantiMiw^  servatam  ab  apastolic&  Sede  praiLim  et  copoiiotadiocm  ia  baoc 
xem  esset  k  aobis  prsstandum,  ut  singulorura  iocoram  et  panaoiaruai  ex  ^pMbos 
oaMu»que  ooalescere  debet  dicdcesis,  diligens  boc  loco  ea«meratio  ferficerelur, 
ae  ollo  ooqulm  tempore  de  ipsis  Umitibus,  et  sui^er  eseixitio  apiritaalis  joris- 
dioiioais  k  siagulis  aatislibus  eaerceodse,  exoriri  diibium  pesstt,  u^ee  piap- 
tereii  omnis  iater  centermiaos  episcopoe  oontioversi»  precidaior  ooQeeie;  aaoc 
laiaen  neque  paraciaraai  meoira  fieri  potest,  oum  aova  earam  efectiD  et  4msio 
lieragi  debeat  ab  «rcbiepisco^is  et  episcopis  ia  su^  resipeoti^^  didKeo,  Tpesiqola 
oaoooic^  fuenot  io»titoti,  joxtk  facultatem  k  Sanaisstme  DooiiDe  oesteo  iioien 
iribatam  4e  Mpc4  dictis  apostoUcis  litteris  iocipieotibos,  £c^im  CMUi, 
^oe  teniperis  angostic  patiualttr  ut  ieca  siugUlatim  «ottiaareBMis  nmoia  ea 
«uibus  siagttUrumdMBcesium  teroitorioa  ooostare  debebit. 

«  Ne  i^ur  Uotis  ^allrcaoarum  ecclesiarum  necegaiutibos  diatits  apgim  et 
aaaiiium  diffevtfaus,  atque  celeniiset  ejusdem  SanctiUiisSoc  vetis,  et  repeUtis 
^Uicani  gubernii  postolatioaibus,  «t  catboUcorum  omoiom  imoibos  aa^bside- 
riis  satislaciamos,  eam,  tot  otiUUtibus  propositis  ioire  oogimur  fatieoem,  qu& 
lem  omoem  espKcare,  reteatis  alique  pacto  Sedis  apostoiicae  reguliset  ooMoe- 
todioibas,  espeditissiBi^  possimuA. 

<  Ratio  aotem  «loam  in  eircujtu  aovisqoe  diGeeesiam  fioibus  deeeroendis  se» 
qoimttr,  boc  «st :  iqttoaiam  sciticet  eingoUrom  dioeoesiom  oow  oifOoaaori(>- 
tiouis  territorium  complecti  debebit  unam  aut  |Uures  ex  proyiociis  ai^  regioQt- 
J^B  griUoooia,  idoircd  earum  provinoiarom  seu  r^oaum  appeikhioiiem  iaUrea 
«eeqoemur  in  designaadis  locoruA  ^tiis  iotrii  qu«  c^jusJiibet  aMti^apoliUase 
et  colbedraUs  ecclesies  eorumque  antislitum  jurisdiotio  ee  aoatioere  debehiA* 

«  Hunc  ver6  actum,  novorum  antistitumauxiUoet  adjuact&  parceciarum  om- 
nium  et  locorum  un&quaque  dicecesi  contentorum  descriptione,  tiim  plenius 
exactiiisque  perficiemtis,  clrm  ii  secemdoiiKa  qo»  lab  iisdem  diligenter  |)0stti- 
tabimus,  quidquid  ad  ad  Oipus  muneris  omnibus  absolvendum  necessarium  erit, 
nobis  suppediubont. 

<  Ut  aulem  una  et  brevilati  et  perspicuitati  inserviamus,  singalis  metiopoli- 
^nis  et  ctTlfcndraiihimi,  utsuprk»  ereotis,  propriafli  loatropolitanam  et  cellM^dra- 
ieea  lespeotiv^  •ecolesUm,  Utolosqtte  eaaciorum  paftreitsm  sub  queruia  iavooa- 
4ioBe  eppeUeadae  er^i  prasfigiaus  noaunaqtte  proviaeiarum  seo  reqienofn 
•4jiMigemas«  queram  iotogram  exUosiOBem,  prvtir  ifWfOQ  civialera  in  qod 
aaeiropoliteiia  vel  eatbedralk  eroeU  ««t,  pro  dioeoe^  siogalis  eoprk  d^ctis  eGcie- 
aiis  iateadiHiosaasigiiare. 

« Itaquead  majofom  omnipoUnttsDei  gloriam  beaiksiaue  ViiiginisMaritt,  qoBm 
lOcifU  OalUaana  natio  ut  patronam  prflaoiptte  veueratac,  sanctoranqae  qoos 
«iugolc  diodoe^es  ia  petronos  pariier  babebunt,  bonorem,  etiaoiqne  ed  «atboHoe 
M^gioais  conservatiooem  et  iocremenUim  oUntes  faculUtibus  nofau  ot  snpra 
MMtie,  metrapalitanarom  et  oatheiiraliom  «oolesiania  iitoies  BPWtiiaqne 
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GaUioBoanifli  diaeceaium  limites  ia  subjiecto  dfinciio  deaciibimssaiqM  eMigMir 
mu0  eumdem  ieueDies  ordioem  queni  SiiDctilas  Sua  iu  deaigDafidis  iM^Tis  m^o^ 
poUtanis  cui»  euia  suffraganeis  eocleelis  aeouta  est. 

Elenchus  eccUsiarum  metropolitananm  et  CMtkddraliim,  tnm  nomi^ 
ndbui  saMCtomm  tUularium patrom^^rmm  ntb  quorum  inwkeati^fte  iu  uud' 
qudque  ecclesidmetropolitand  et  eathedrali  templum  majus  erit  appelitm» 
dtum;  itMque  mmiua  provinciarum  $eu  r^giouum  jquarum  sxtuui^uem 
et  circuitum  uuaqiufque  di^eesis  pro  ^uo  territorio  ^usqm  Umitiiui 
haheHt. 

€  Metropelit«fta  Parisimis;  fi.  Mariai  Virgicig  Mocrium aanMnpt^.  *-  Fro- 
viDcia  in  regio  Sequan». 

«  Suffragaae»  Venalieosis ;  saocU  Ludevioi,  Praiici«i«gis.  SeqaaMBattiCsifle, 
Eburttet  Liderici.  -^  Meldeneie;  saocti  Stepiitoi,  proComartyris.  SequaMet 
MatroD».,  itemoue  Mairofiee.  —  Ambianeosis.  ftealffi  Marim  ViffgiMe.  6iuMom« 
(Esie.  -<*  AAvm)aieDsis;  fieaie  Mari«  VirgiDts.  Freti  GaUiei.  —  CftmeiaeeQais; 
Seatm  Mans  Virgiiiis.  Septaatriooi»:.  —  SuesBionoDsis;  sanctoevm  GerfMi  «t 
Proiasii,  martyrum.  Axooae.  —  Aurelianensis;  saoeUseMMB  Crueis  9,  K.  J.  jg. 
Amois  Lidepieini,  Liderici  etOari.  *— Treeensir,  saDOtorum  Petri  ^  ^uii,  apos* 
tolorum,  Albs,  lcaunse. 

«  MetropolitaAa  Muneeihsis;  «aiMi^  Stephaai,  «paolOBMrtfris,  j^maiu  Cari 
li]«|er»s. 

c  SuffragaDe»;  LemoviceDsifi ;  sancli  'Stephani  protomartyiris.  Oroeise,  Am- 
•is  CoFresii  et  Vigen«»  saperieris.  -^daromoolenais;  Seatee  Marim  Virgiois. 
^veri,  Mentis-Dum».  —  Siiooli  Flori;  ««loti  Vlori,  epieoopi  et  ooaliosaoris. 
Ligeris  superioris,  Montis€aiHa1ini. 

«  MetropoUtaoa  Lugdunensis ;  sancti  loaDnis  Baplista  et  asDeti  4Stephani 
protomartyris.  Rtedani,  Ligeris,  Idarii. 

<  Sui^agafieee.  Mimatensis;  Beatoe  MarieVirgmiseteanfiti  Vrivati,  episcopi 
et  confeseoris.  —  GraliaiiopolitaDa;  Beat«  Maris  VirgiM.  Isarm.  •>—  Vateoti- 
«eBsie,  sanoti  ApoUiMN,  episoepi  el  martyris.  Dnmse.  -•—  CamberieDsis;  «anoti 
'Francisoi  ^4esii,  episoopi  et  coofesseris.  Mootis  Albi,  Lemani  lacus. 

«  Metropc4iiftna  ^otbomagettsis;  Beatee  Meri»  Virginis.  "Sequanm  fnferieris. 
•«  Suffraganeee.  Ebroicensis;  Beatae  M.trim  Virgini;;.  fitHirm.  Sagieosis,  SeMse 
Marim  Virginis.  Olioae.  —  Bajocensis  :  Beatae  Maris  Virginid.  Rupis  Ga4vados 
DttDCwpatffi.  —  ConstaatieQsis  provincim  RothomageBsis ;  Beaiee  MarisB  Virgi* 
ois.  Oceani  Brilamiici. 

«  MetropoKftana  Turooensis;  sancti  Gatiaoi,  episcopietcofl^essori^  logeriset 
Ligeris. 

«  Suffraganem.  Genomanensis;  sanctiJuiiani,  eptsoopi.  Sarthse,  Medttaoc. — 
Andegavensis ;  saocti  Mauritii  et  sociorum  marlyrum.  Meduame  et  Ligerie.  — 
ftbedottensis ;  sanoti  Petri,  apoetoli.  Isolae  et  Vilanee.  •»  fianDetensis ;  sQnoti 
Pelri  apostoli.  Ligeris  inferioris.  —  Gorisoptlensis;  saooti  Cofentini,  episcopiet 
confessoris.  Pinisterrse.  -*  Veneicosis ;  .saoctti  Pf9Jxi«  ^postoli.  Slous  Morbibani. 
—  Briocensis;  sancti  Slephani,  prqtomartyris.  Orarum  sept^ntcioQAlimQ. 
«  Metropolitana  Burdigalensis;  sancti  Andreae,  apostoli.  Girumnae. 
«  SuiTraganese.  Engolismensis ;  aaaoltt  Md  apostoii.  Utriusquo  Separis  et 
Vigennse.  —  Rupellensis;  sancti  Ludovici,  regls  et  confessoris.  lorerioris  Ga- 
rantoni  et  amnis  Vendeani. 

«  Metropolitana  TolosoAa;  scmcLi  StepbaAi,  protomartyris.  Garumnae  supe* 
rioris  et  Aurigers. 

«  Suffraganeffi.  Gadurcensis;  saneti  Stephani,  protomarlyris.  Oldi,  ali^isLoti  et 
AveyroDis.  —  Agennensis ;  sancti  Stephani,  protomartyris,  Loti  et  Garamnffii 
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omnis  Gersi.  —  Carcassonensis;  sanclorum  Nazarii  et  Celsi,  martyrum.  Alaxis 
et  Parlis  PyrenaBorum-Orienlalium.  —  Montis-Pessulani ;  sancti  Petri,  apostoli. 
Araurffi,  Tarnis.  —  Bajocensis;  Bealae  Mariae  Virginis.  Agri  Syrtici.  PyrenaBO- 

rum  inferiorum  et  superiorum. 

«  Metropolitana  Aquensis;  Sanctissimi  Salvatoris.    Ostiorum   RhodaDi   et 

Vari.  . 

«  SufFraganeie.  Avenionensis.  Beatae  Mariae  Virginis  Donorum;  Amnis  Gardi. 
Fontis  Vauclusi.  —  Dignensis  ;Beat8B  Marias  Virginis.  Alpicum  Maritimarum.  — 
Adjacensis;  sancti  Euphrasii,  episcopi  et  confessoris.  Golonis  et  Liamionis. 

m  Metropolitana  Bisuntina ;  sancti  Joannis,  apostoii  et  evangelistae,  ac  Ste- 
phani  prolomartyris.  Dubis,  Jurassi  et  Araris  superioris. 

«  SuffraganeaB.  Augustodunensis ;  sancti  Lazari  a  Christo  soscilAti.  Araris  et 
Ligeris  et  Amnis  Niverni.  —  Argentinensis;  Beatae  Mariae  Virginis.  Rheni  su- 
perioris  et  Rheni  inferioris.  —  Divionensis;  sancti  Slephani  protomarlyris.  Ma- 
(ronae  superioris  et  Colli  Aurei.  —  Nanceiensis;  Beatae  Mariae  Virginis.  Mosae, 
Mortae  et  Vosagi  Saltiis.  —  Metensis;  sancti  Stephani,  protomartyris.  Ardeonae 
Sylvae,  Sylvarum  el  Mosellae. 

«  Metropolitana  Mechliniensis;  sancti   Romualdi,    episcopi   et  coofessoris. 

UtriusqueNethae,  Dilffi. 

«  Suffraganeaa.  Tornacensis;  Beatae  Mariaa  Virginis.  Jemmapii.  —  Ganda- 
vonsis;  sancti  Baronis,  episoopi  et  confesseris.  Scaldis  et  Legiae.  —  Namurensis; 
sancti  Albani,  roartyris.  Sabis  et  Mosae.  —  Leodiensis;  sancti  Lamberti,  epis- 
copiet  martyris.  Mosae  inferioris  et  Urtae.  —  Aquis  Granensis;  Beatae  Mariae 
Virginis.  RoBris,  Rheni  et  Mosellae.  —  Treviren.sis;  sancti  Pelri,  apostoli.  Sa- 
rari.  •—  Moguntinae;  sancti  Martini,  episcopiet  confessoris.  MontisTonitrui. 

«  Optabat  quidem  Sanctitas  Sua  ut  archiepiscopalis  seu  episcopalts  cathedrae 
honor  conservaretur  pluribus  aiiis  ecclesiis  quae,  cum  propter  antiquitatem  origi- 
nis  quam  h  primis  christianae  religionis  exordiis  repetunt  Tenerabiles,  liim 
propter  earum  praerogativas  suorumque  antistitum  gloriam  celeberrimae,  opti- 
m^que  de  catholicA  religioae  sunt  meritffl.  Qaoniam  ver6  temporum  difficultaleB 
et  circumstantiae  locorum  id  minime  passas  sunt,  maxim^  expediens  videtur,  ut 
aliquarum  saltem  ex  iUustrioribus,  quod  catholicorum  desideriis  respoodet,  me- 
moria  retineatur,  quae  novis  antistibus  ipsa  per  se  ad  omnem  virtutem  praebeat 

incitamenta. 

«  Proptere^  nos  de  praBfatft  apostolic&  auctoritate  tiim  generatim  in  praainser- 
tis  apostolicis  sub  plumbo  litterss,  tum  in  specialibus  sub  annulo  piscatoris,  die 
S9  nov.  anni  4804  a  Sanctitate  sud  datis,  nobis  tributa,  aliquibus  ecclesiis  no- 
viter  erectis,  intrkquarum  (dioecesium  si  dc  catliedralibus,  siver6  de  melropoli- 
tanis  agitur,  intrk  quarum  metropolitanarum)  fines,  antiquae  supradictarum 
insignium  ecclesiarum  quae,  ut  praefertur,  suppressae  et  extinctae  sunt,  dioeoeses, 
vel  earumdem  antiquarum  ecclesiarum  adjungimus  et  applicamus  juxta  hanc 
nostram  hicaddimus  ^numerationem. 

Tableau  des  Sglises  mitropolitaines  et  cathidrales  avaguelles  on  a  uni 
les  dinominations  et  les  titres  de  quelques  autres  Sglises  supprimies. 

MetropoliB  nova  erectionis. 

«  Parisiensis,  Lugdunensis,  Tolosana,  Aquensis. 

Archiepiscopales  suppressa. 

« Remeusis  et  Senoncnsis,  Viennensis  et  Ebrodunensis,  Auxitanensis,  Albien- 
sis  et  Narbonensis,  Artlalensis. 
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Cathedra  nova  erectionis. 
«  Acnbianensi^,  Sucssionensis,  Trecensis,  Divioneu&is,  Gamberiensis. 

Episcopales  suppressa, 

«  Bellovacensis  et  Noviomensis,  Laudaneusis,  GatalauDensis  et  Antissiodoren- 
sis,  Lingonensis,  Gebennensis. 

«  Archiepiscopis  erg6  et  episcopis  canonic^  instituendis,  quonini  ecclesiarum 
nomina  in  superiori  elencho  dc:^crip(a  sunt,  apostolic^  nobis  delegat^  auctoritate 
raandamus,  et  respec^ive  poleslatem  facimus,  ut  eorum  quilibet  titulo  ecclesi» 
ad  quam  promoti  fuerint,  alios  quoque  suppressarum  ecclesiarum  titulos  adjun- 
gant,  quos  nos  in  supradicto  elencho  adnotavimus,  ith  tamen  ut  ex  h&c  titulo- 
rum  unione  et  applicatione,  propter  ecclesiarum  quarumdam  insigaium  memo- 
riam  et  honorem  unicc  faclili,  nullo  unqukm  tempore  deduci  possit,  aut  easdem 
ecclesias  adhuc  superesse,  nec  realiter  fuisse  suppre^sas,  aut  antistibus  quibus 
suarum  ccclesiarum  titulo  eorumiiem  titulorum  ndjungendorum  potestatem 
fecimus,  ullam  aliam,  praeter  eam  quam  singulis  hujus  decreti  nostri  tenore 
express^  tribuimus,  jurisdictionem  adscriptam  fuisse. 

«  Assignatis  sanctis  titularibus  patronis  sub  quorum  invocatione  in  UD&qu&- 
que  ez  sexaginta  erectis  metropolitanis  et  cathedralibiis  respecliv^  ecclesiis  tem- 
plum  majus  crit  appellandum,  prsfinitisqje,  singularum  diodcesium  limitibus, 
postulat  rerum  ordo  ut  ad  reliqua  procedentes,  ad  earumdem  ecclesiarum  capita- 
iis  ducamus  exordium.  Inter  cffitera  enim,  quae  nobis  a  Sanctissimo  Domino  nos- 
tro  in  sspe  laudatis  litteris  apostolicis,  mandata  sunt,  alterum  illud  est,  ut  sup- 
pressisj^m  h  Sanctitate  Su&  anliquis  omnibus  Gallicani  territorii  capitulis, 
Dova  in  singulis  metropolitanis  et  cathedralibue  eccles  is,  qud  ratione  Heri  poterit, 
constituaotur.  Quod  ctim  it^  nobis  commissum  sit,  ut  facultas  quoque  has  partes 
subdelegandi  per  memoratas  Utteras  apostolicas  nobis  ipsis  tributa  fuerit ;  ide6 
hujus  facultalis  vigore  archiepiscopis  et  episcopis  Galliarum  prim6  futuris  facul* 
tatem  concedimus,  ut  postebquam  canonic6  instituti  ecclesiarum  suarum  regimen 
actu  cousecuti  erunt,  capitulum  in  metropolitanis  et  cathedralibus  respectiv6 
ecclesiis  suis  erigere  ipsi  possint  juxtk  formam  a  sacris  canonibus  conciiiisque 
prescriptam  et  ab  Ecclesii  huc  usqu6  servatam  cum  eo  dignitatum  et  canoni- 
corum  Dumero  quem  ad  carumdem  metropolitanarum  et  calhedralium  ecclesia- 
rum  utilitatem  ct  honorem,  altenlis  rerum  circumstantiis,  expedire  judicabunt. 

«  Eosdem  autem  archiepiscopos  et  episcopos  enixb  adhortamur  ut  quautd 
citiiis  fieri  poterit,  supradicl^  facultate,  ad  suarum  dioBcesium  utililalcm  eccle* 
siarum  t^m  metropolitanarum  qukm  calhedralium  honorem.  religionis  decus  ac 
administralioois  sua9  levamen,  utantur,  memores  eorum  qus  ab  Ecclesi&  circ6 
capilulorum  erectiouem  et  utilitalem  sancita  sunt. 

«  Quod  quidem  eo  faciliiis  ah  ipsis  peragi  posse  confidimus,  qu6d  in  ip»4met 
suprii  memorat{!i  convenlione  inter  Sanclitateni  Suam  et  gallicanum  gubernium 
Parisiis  feliciter  init&stalutum  sit,  singulos  archiepiscopos  et  episcopos  Gallicani 
territorii  unum  in  ecclesi&.  metropolitau^  et  cathedrali  capilulum  habere 
posse. 

«  Ut  verd  in  iisdem  metropolilanis  et  cathedralibusecclesiis  in  iis  quae  ad  ca- 
pitula,  ut  supr^,  erigenda  speclant,  ecclesiaslica  disciplina  servetur,  iisdem 
archiepiscopis  et  episcopis  primd  futuris  circe  erit,  ut  qu»  pertiuent  ad  eorum- 
dem  capitulorum  in  crigcndorum  prosperum  et  felicem  statum,  regimen,  guber- 
nium,  direclioncm,  divinorum  officiorum  celcbratiooem,  caremonias  ac  ritus  iu 
iisdem  ecclesiis  earunique  cboro  servandos,  ac  alia  quslibtt  per  eorumdem  ca- 
pituiorum  dignitates  et  canonicos  obeunda  munia,  pro  eorumdem  archiepisco- 
porum  et episcoporum  arbitrioet  prudentiA  dei  tianturei  constituantur,  relictll 
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tamen  eonim  successoribu»  slirfatorum  illorom  imrautandonim  facaUate,  rcqui- 
sito  prius  capitulorum  respectivorum  consilio,  si,  atteotis  temporum  circums- 
taoliiSy  id  utile  et  opportunum  judicaveriut ;  ia  ipsisautcm  staluus  vel  conJcDdis 
vel  immutandis  religiosaante^  sacrorum  canonu^m  ohservantia  retiuealur,  usuum- 
qa»  ad  coosvetQdiofeni  badabilium  antea  vlgentiiim,  praesentibusque  cfrcums- 
tantiis  accommodatarum,  ratio  habealur.  Quam  quidcm  capilulorum  erectioaem, 
esteraqm  onim  ad  ipsa  capitola  p?rtinentia,  singuli  arcbiepiscopi  et  episcopi 
ohm  prtmiini  perfecerint^  etectionis  bujusmodi,  omniamquc  baac  id  rem 
eoDaCitirtoram  acta  autbemici  fbrm&  exarala  nobis  reddenda  curent,  ut  ad 
perfectam  apoatolicarttm  litterarum  execuiionem  buic  noaira  decreto  ioserere 
poesrmua, 

«  Porrd  nfetropoittaBis  et  cathedralibu»  ecclesvis  sic  coostHutis,  illud  supe* 
renat,  ut  juxt^  receptanl  apostolie»  Sedis  consuetudiDem  def  earumdeni  dcrta- 
tiona  et  reddftibas  statoeremos.  Sed  ciim  bunc  ipsam  dotationem  galiieaDum 
gaberaium,  memorat»  conveDtioais  vigore,  in  se  soscepcril,  ot,  quantuffl  in 
aobis  est,  prffifatA  coosoetadini  satisfaciamus,  declaramus  earamdem  ecclesia-* 
rum  dotationem  ex  iis  reddrtibos  conilatam  kfe^  qoi  ab  ipso  ^bemift,  joxb 
pftelBf ta»  convewtroferia  tenorem,  siogoiis  arcbiepisoopiaet  eptacopis  qaira  primam 
aasignaDdt  enlnt,  qaosqoe  sufDcientes  fore  just^  coDfidiHitis»  ut  iisdem  archie- 
piacopi  et  episcopi  digottatis  sue  decenter  Ofkora  farre  et  munia  dign^  valsaDl 
tiDplere. 

«  Et  quCfDiam  ot  ro  mp^  memorat^  coirrentrooe  Parisits  peractA  atqoe  )i  Sane-> 
litate  Sud  per  apostolieaa  supr^  citatas  iitteras  approbat^  constitutum  est,  eova 
k  foturis  archiepiscopts  et  episcopis  peroBciarum  circiHnacriptio  in  aiiigulortifB 
dicBcestbas  facienda  est,  qtiam  mioim^  dubitamos  talem  fotaram  qtMt  fidelittm 
JD  Qtfftqollqae  dicecesi  existenCiom  tum  copi»,  tam  iieeeasitali  respondeai,  ne 
dlis  doctrinfle  pabala,  sacramentorum  subsidia,  atque  ad  aaternam  salutem  aase- 
(ftMndam  ad  jortieitta  possint  deesse,  ut  tmpodimeota  omnia  qus  expeditam  ac 
plenam  rp^itrs  cottteotionis  hftc  in  parte  executionem  h  siDgolis  anfistibus  pera- 
gendato  ^etardare  possent  penitiis  removeantor,  necessarium  propler^  duciiHtts 
tlt,  eo  ffiodo  qoo  de  dioscesibus  factum  est  bujusmodi  novs  paroaciarom  cir- 
Oommiptioi)!  viartf  steruamos.  Hinc  ergd  eat,  quod  nos  de  praefati  apostolic& 
ffoetoritate  rtobisettm,  nl  supra,  communicatdf  omnes  et  singulas  parocfaiales 
eccl^ias  qum  In  territofrls  dreecesium  no^secircumscriptionlscontiiienlar,  et  rn 
qtlibas  atiimarum  cura  per  qoemcomque  presbyterum  exercetur,  qui  parochi, 
rectoris,  vicarii  perpetui,  autquocumque  titulo  et  appeilatiooe  gaiidet,  camsuk 
Citalis^  animaram  curft,  et  jurisdictione  qulicumqae,  nunc  pro  tuoc,  aoppreasas 
perpetod  fore  declaramusi  ita  ut,  cum  siogulis  ecclesiis  ia  onftqoftqae  dioBcesi 
in  parochiales  erectis  singuli  parochi  seu  rectores,  novorum  antistitum  auc  ori- 
tate  prffifecti  fuerint,  omnii«  aDtiquorom  parochorum  jurisdictio  In  territorio 
novis  paroBciis  assignato  oessare  prorsus  debeat,  neque  uUos  prteter  dovos  poro- 
cbos  seo  rectores  k  novis  antistibus  institutos,  illarom  eoelesiarum,  aut  ia  eo 
parochus,  reetor  aut  alio  qooiibet  titolo  el  appellatioDe  gaudens»  oeoseri  et  ha- 
beri,  neque  animarum  in  eo  territorio  contentarum  curam  exercere  ampliiis 
possit. 

<  Singults  verd  parocbialibos  ecolesiis  sic  erigendis^  pro  congroi  rectonim 
sttstefitatiofie  nos  redditus  qUi,  ul  \n  sopradiGlli  conveatioiie  statutam  eet>  as- 
aignandi  eruDt,  lidem  arcbiepiscopi  et  episcopi  dotatiooi  locum  babituroa  fore 
declarabunt. 

«  Heec  omnia  cdm  alnguli  antistites  praefeceriDt,  quod  qukm  citissim^  ot 
prsestetur  ab  ipsis  vehemenler  cupimus  et  bortamur,  eorum  quilibet  nobia  red- 
dendum  curet  exemplar  decreli  autbenticd  formii  cloratum  crcdioDi  omniom 
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eeclesiaram  pMOcbialkUM  tolluft  dicBcawi  w»,  ad^iiocto  siDgabmni  titeilo^  hit(>< 
catione,  estensioDe,  teftDinatioae,  bmitibaa»  eoRgrttl,  adootatijqtM  MimiHibus 
ciTitatum,  pagorum  et  loeorttin  ex  quibos  Doaqusdque  difeoesia  exstare  ifehfiM» 
cfiUB  jmxta  receptam  eoBsuetudiDom  ^  Dohis  peragi  debiiiaaeC 

«  SemiDarium  quoque,  ut  in  supra  memorat&  coDveDtione,  sioMUler  firnatQm 
esl,  ad  erudieDduaa  in  pielatc,  Ktleris,  onattiqiie  eccleflbstioi  disoipliD^  juvaD- 
tutem  qua  dericali  miUtia  est  viam  iDgremura,  quibua  poteraot  medis  ac  tem^ 
poralibus  adjamentis  ad  mcrorum  caDODum  el  coDciHorum  sanotioBea,  arebi«» 
piaoopi  ei  episeopi  omiiea  eodeetis  aov»  oiroamscriptionia  prmBcieDdi,  qnlim 
citiasiflib  fieri  polertl»  cureDt  iastitueDdiim,  eiqae  sic  ereclD  et  iBstitoto  eaa  lege« 
prssonbaal,  lum,  quod  ad  soieDtiaffam  sliidia,  liimqaod  ad  omaem  ptelatis  el 
disdpliDm  ratioaem,  qom  magis  aoeommodata  suarum  eoelesiarum  utiHiatiboa 
lemporamque  ciroamslaDtiis  ipaia  ia  DomiD<^  TidebuDtur. 

«  In  id  prsetere^  arehiepisQOpi  et  epiacopi  ipsi  sedulo  incombaDt,  ul  metro- 
politana  ei  Qatbedrales  ecoiesiiB,  qum  Tel  reparatioiie  aliquli  iadigeaDt,  toI  .sa- 
cris  supelleolibus  csterisque,  pro  decenti  poatificaliam  usu  divioique  eultda 
exercitio,  irel  omniad  cafeaDl,  tcI  doii  mlia  inatraclm  siat,  ad  utreoH|u«  rem 
ipsis  neceeaaria  compareotur. 

«  Melropolitanis  et  cathedraHbus  ecolesiis,  at  snpr^  eredia,  finibua  singula- 
rum  dicecesium  Dovie  oircumscriplionis  deeignatis,  cmterisqae  slatutis  qum  ea« 
pitulorum,  paroDciarum  et  seminariorum  erectiooea,  tolamque  Gsllicananim 
ecclesiarum  ordinatiQoem  respiQiont,  nos,  de  apeciali  et  express^  apostoHcd  auc- 
torilate  oiviiates  ia  archiepiscopales  ot  episcopales,  ut  prsefertifrierectAe  itamque 
memoratas,  et  singulis  ecclesiis  pro  dioBcesi  adscriptas  atque  attrihutas  provin- 
cias  seu  regiooes,  et  in  iis  contentos  utriusque  sexiis  hahitatores  et  incolas,  t^m 
laicos  qu^m  clericos  et  preabyteros^  novis  pcffidi^tis  ecclesij^^  illarumqiie  futarif 
praesulibus,  pro  suis  civitate,  territorio,  diodcesi^  clero  et  poputo.  perpetud  as- 
signamus  et  respeetit^  io  spiritualibus  el  in  ordine  ad  retigionis  officia  suppo- 
nimus  atque  subjicimiis. 

«  Quocirca,  persoDis ,  archiepiscopalibus  et  episcopalibua  ecdeaiis  aio  erectis 
el  institutis,  in  archiepiscopos  et  episcopoa,  t^m  pro  h&c  priiD4  viee,  qu^m  aHla 
fuiaris  ^acatiooibus,  aposloiicSi  auctoritate  prvficieadis,  lieehit  (quemadmodam 
lisdem  de  simili  anctoritate  praBcipimus  el  maDdamus),  per  se  ipaoa  t^  per  aliea 
eorum  nomioe,  veram,  tealem»  actualero  et  corporalem  poasessionem,  atu  quaai 
regimiois ;  admiaistratiouis  et  omoimodi  juris  dicoceaaDi  in  respeclivis  prodictis 
civitatihas,  et  earum  ecclesiis  et  dicBeeaibus  ao  meoais  archiepiscopalibus  et  epia- 
GopalitMis  assignaiis  Tek  assignaodis,  de  eorum  peraonia  Uber^  apprehendere,  ap- 
prebenaumque.perpetuiS  retioere. 

•  Proptere^que  statim  ao  nevi  archiepiaeopi  ei  epiacopi  eaoonio^,  ut  aopr^, 
JDSlituendi  suarum  ecclesiarum  regimeu  aciu  consecuii  erunt,  omnis  aDtiquorum 
archiepiscoporum,  episeoporum,  cdpituloram,  admioiatrdtorum»  ac  sub  alio 
quocumqoe  titulo  ordioariorum  jurisdiclio  ceaaare  prorsus  debahii,  laoulta- 
teaqoe  oomea  ipsorum  ordinarioram  aulliua  ampliiis  erunl  roboris  vqI  m^ 
menti, 

«  Demiim  quoniam  primi  Galliarum  reipublice  consules  vota  et  postulata  in 
id  eliam  inteoderiat,  ut  in  magnis  illia  ioaulis  ftmpliaque  lodiarum  eceidenta* 
Hum  regiooibus  qu»  prsesenti  GaHioaDaei  reipnblicm  dominationi  snbjaoeAl,  res 
ecclesiasticffi  componantur»  et  neceasilaii  fidielium  qni  magno  numero  eaa  inco- 
lunt  regiones  consulatur,  cumque  sonctisaimo  Domino  noalre  per  suaa  aposloH- 
cas  sub  plumbo  litteras  sub  datum  Romad  apud  Sanctam-Mariam-Majorem, 
Incarnationis  dominic»  4B04 ,  tertie  catendas  decembris,  quaram  initium, 
ApoiUUam  miversaf  bajasmodi  negotio  proyiaumsil;  huic  proptereii  operi 
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roaDum  jkm  apposuimus  ut  ipse  apostoliGS  litteraedebits  executioDi  mandentur. 

«  Putamos  taodem  per  apostolicas  hic  prsiosertas  litteras  Dostramque  decre- 
tum ,  itk  provisum  cuicumque  rei  que  ad  GalUcanarum  ecclesiarom  statom  in 
omoe  reliquum  tempus  componendum  conducat,  ut  mentibus  dubiis  qoaestioni- 
busque  aditus  sit  occlusus. 

«  Qutkl  si  fort^  acciderit,  ut  aliqu»  excitentur  cootroversis,  aut  soper  intel- 
ligenti^,  sensu,  executione  tum  praedictarum  litterarum,  liim  decreti  nostri, 
dobium  aliquod  exoriatur;  quouiam  sanctissiroo  Domino  nostro  visum  est  in 
iisdem  litteris  ad  controversias  bujusmo^li,  dijudicandas ,  et  ad  ea  generatim 
perficienda  omnia  quae  per  se  ipsam  S.  S.  efficere  posset,  amplissimis  nos  fiicul- 
tatibus  instruere,  dectaramus  ea  dubia  quiestionesque,  nollis  excitatis  conten- 
tionibus,  qu»  Ecclesise  non  miniis  qu^m  reipoblicse  tranquillilatem  p^urbare 
possent,  confestim  ad  nos  deferri  debere,  ut  eas  explicare,  componere  et  respec- 
tiveinterpretari,  de  prflefat4  apostolic^  auctoritate  po&simus. 

«  Hsecautem  omnia  tam  ih  praefatis  apostolicis  liiterisqu^min  pnesenti  decreto 
contenta,  ab  iis  ad  qoosspectat,  inviolabiliter  observari  volumus,  non  obstanti- 
bus  quibuscumque  in  contrarium  facientibus,  etiam  speciali  et  individud  men- 
tione  digois  oeterisque  qus  Sanctitas  Sua  in  dictis  litteris  volnit  non  obstare. 
■  In  quorum  fidem  preesentes ,  manu  nostr^  signatas,  secretarii  oostrae  lega- 
tioois  apostoliciB  subscriptiooe  nostroque  sigillo  muniri  mandavimus. 

«  Datum  Parisiis,  ex  sedibus  nostree  residentiae,  die  9apriiis  iSOt. 

«  J.  B.  canHnalisr  Caprara,  legatos. 
«  Loco  f  sigtlli  :  J.  A.  Sala,  legationis  apostoHc»  secretarius.  > 

IV. 

CoNVEHTio  inter  sufnmum  Pontifieem  Pium  Ylh  ^  christianissimum 

Franeonm  regem  Ludovicum  XVIIl  (i). 

«  In  nominesanctissimfleel  individuae  Trinitatis. 

«  Sanctitas  Sua  Summus  Pontifex  Pius  septimus,  et  Majeslas  sua  rex  cbris- 
tianissirous  vebementi  desiderio  affecti,  ut  mala  ,  quihus  Ecclesia  in  GaHi4  i 
pluribus  annis  affligitur  ,  finem  penitus  habeant,  ct  reHgio  ad  pristinum  in  eo 
regno  splendorem  revocetur,  cum  feliciter  reslituto  in  avitum  soHum  sancli  Lu- 
dovici  nepote,  tandem  lioeat  regimen  ecclesiaslicum  ibidem  aptius  ordinare,  so« 
lemnem  proptereft  conventionem  inire  decreverunt,  reservautes  sibi  cathoUcffi 
religionis  rationibus,  collatis  studiis  uberius  deind^  providere. 

«Conaequenter  Sanctitas  SuaSummus  Pontifex  Pius  VHin  suum  plenipoten- 
tiarium  nominavit  eminentissimum  domiuum  Herculem  sancls  romanm  Eocle- 
slae  cardinalem  Consalvi  diaconum  sancts  Agath»  ad  Suburram,  suum  k  secretis 
fitat6s. 

c  Et  majestas  sua  rex  christianissimus  exoeHentissimum  dominum  Petmm, 
Ludovicum,  Joanuem,  Casimirum  de  Blacas ,  marchionem  d'Aulps  et  des  Ro* 
lands,  parem  Francis,  magnum  praeposilum  regio  vestiario,  suum  apud  Sum- 
mum  Pontificem,  et  apostolicaro  Sedem  oratorem  extraordinarium,  etplenipoten- 
tiarium. 

■  Qui  post  sibi  mntu6  tradita  legitima  et  authentioa  respectivae  plenipoten- 
tis  instrumenta  de  sequeutibus  articulis  convenerunt. 

«  Art.  t .  Concordatum  intcr  Summum  Pontificem  Leonem  X  et  Francis- 
cum  I  Francorum  regeminitumrestituitur  |9).' 

(t   Voyea  la  tradtiotion  de  ce  cokcokdat,  cl-dessus,  page  369. 

(2   Cette  dause  et  la  euivaate  n*oiit  pai  ^t^  ex^Qt4e8;le  concordftt  de  180]  con- 
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«  A&T.  2- CoDseqaenter  adariiculam  prsDoedeDtem  ooncordatam,  die  45]ulii 
aoui  4804,  suam  eflfectam  babere  desiuit. 

«  Art.  3.  Articuli  orgaDici  Daocupati,  qai  io8ci4  SaDOtitate  Snk  coDditi,  ac 
sioe  ullo  ejus  asseosu  die  8  aprilis  aoni  4802  ooa  cum  supradicto  coocordalo 
diei  45  julii  aoni  4804  promulgati  fneruot,  abrogaotur  io  iis,  quae  adversantur 
doctrioe  et  legibus  Ecctesis. 

«  Art.  4.  Ecclesiffi,  qu®  io  Galliarum  regoo  per  apostolicas  Saoctitatis  Su» 
litterasdiei  29  oovembrisaDot  4804  suppressas  fueruot,  deou6  erigeotur  usque 
ad  eum  numerum,  qui,  ut  pote  religioois  booa  magis  proficaus,  mutuo  cooseosa 
prfffioietur. 

•  Art.  5.  Gunctae  arcbiepiscopales  et  episcopales  ecclesi»  regoi  Galliaram 
per  memoratas  lilteras  diei  29  oovembris  anoi  4804  erecte  uoa  cum  earum  ti- 
tularlbus  actualibus  conscTvaotur. 

«  Art.  6.  Prffiscriptum  praecedeotis  articuli  circ^  cooservationem  eorumdem 
titalarium  actualium  io  arcbiepiscopalibus  et  episcopaltbos  eorum  sedibus  nuoc 
exisleotibas  io  Galliis,  impedimeoto  ooo  erit  pecaliaribus  aliquibus  exceptio- 
nibus,  qus  gravibus,  legitimisque  causis  oitaotur,  oeque  officiet»  quomious  aii- 
qui  ex  titularibas  prsdictis  ad  alias  sedes  traosferri  possiot. 

•  Art.  7.  DioBceses  ecclesiarum,  qus  io  prsseos  exstant,  itemque  aliarum, 
qu»  erigendae  suot,  exquisito  prius  ab  actualibus  episcopis,  et  capitulis  sediam 
Tacaotium  cooseosu,  iis  fioibus  circuoiscribeDtur,  qui  ad  utiliorem  ipsarum 
administratiooem  magis  expedire  digaoscaotor. 

«  Art.  8.  Gooveoieos  dos  cunotis  t^m  existeotibus»  qu^m  dennd  erigeodis 
ecolesiis  in  boois  stabilibus,  ac  in  redditihus  super  regoi  debito  fuodatis,  vulgd 
rentes  sur  V^tat,  quamprimiim  fieri  poterit»  coostituetur,  assigoato  ioterim 
earam  pastoribus  redditu  io  e&  qaaotitate,  qu9  statum  eoram  meliorem  reddat. 

«  Pari  ratiooe  coosuletur  dotatiooi  capitulorum,  paroeciarum,  et  semioa- 
rioram  timi  existeDtium,  tum  erigeodorum. 

■  Art.  9.  Saootitas  Sua  et  Majestas  soa  christiaoissima  agooscuot  mala 
omoia,  quibus  GaUiaram  ecelesiaB  affliguotur.  Perspiciuot  etiam,  quamfructuo- 
som  religiODi  foturam  sit,  celeriter  aageri  oamerom  sedium  actu  existeotium. 
Ne  proiode  tkm  magoa  utilitas  diutitis  retardetor,  Saoctitas  Sua  per  apostolicas 
litteras  ad  sediam  erectiooem,  et  oovam  circunwcriptionem  dioecesiam  suprii 
memoratarum  sioe  morft  procedet. 

•  Art.  40.  Majeatas  sua  christiaoissima  oovum  prsbere  voleos  sui  io  reli* 
giooem  stadii  testimooiom,  oniDia,  qos  io  sui  potestate  suot,  collatis  cum  Saoc- 
titate  stt^  coosiliis,  prasstabit,  ut  mala,.et  impedimenta,  quae  rdigioois  booo, 
et  legum  EcclesiiB  executiooi  adversaotur,  quam  citius  fieri  potcrit,  remo- 
veaotur. 

•  Art.  44.  Aotiquarum  abbatiarum  n%lliu9  diacesis  territoria  iis  dioecesi- 
bos  aoieotur,  iotr^  quaram  fioes  iis  msk  circomscriptiooe  compreheosa  repe- 
rieotar. 

•  Art.  42.  Rediotegratio  coocordati,  quod  io  Galli&  observatum  fuit  usque 
ad  aooam  4789  (articulo  primo  hujus  cooveotioois  stipulata)  abbatiarum,  prio- 
ratoum,  et  aliorum  beoeficiorum,  quae  tuoc  existebaot,  redintegratiooem  secum 
noo  feret.  Beoeficia  tameo,  qu»  io  posterum  fuodari  cootiogat,  regulis  io  supra* 
dicto  coocordato  priBscriptis  subjecta  eruot. 

tinae  d'6tre  en  vigaenr.  Cett  pour  catte  raison  que  nout  croyous  inutile  de  donner 
ici  le  texte  latin  de  la  bulle  Ubi  primim  qui  confirmait  ce  concordat,  et  celui  de  la 
buUe  CommUsa  diviniti»*  pour  la  nouvelle  circouBcription  des  dioo^es.  Cea  deux  bullet 
fareat  regard^  comme  non  aventies.  Yoyez  ci-deasus,  page  374,  la  traduction  de 
la  bnlla  Paiimtt  c^rdotM. 
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•  Awr.  43.  IMfiett^efr  finmolis  oottfeolio&is  miilii^  IndeBtor  «nios 

mensis  spatio,  aut  citiiis  si  fieri  poterit. 

«  Aiiv«  44.  Statim  ac  praadiote  ratifiGalioBes  molod  tradittt  faeriot»  Sanc- 
titas  Soa  per  apostolicas  lilteraa  prs«otero  cosveotioBem  coikfirinabitf  ac  deiiid« 
aliis  apcstolicia  lilteris  dioBceatom  fioes  etrcumscribei. 

«  Id  qaorum  fidem  prsefati  plenipotentiarii  praeseoii  oosventioiii  subficripge* 
rttoi,  itlamq«ke  aoo  quisqoe  sigiik}  obeignavil. 

•  Actam  RoBias  die  uodecimA  jooii  aooi  milleaimi  ootioseDlesimi  dceini 

ao^imi« 

€  Hercules,  card.  Conaalyi. 

«  Blacas  d*Aum.  » 
V. 

GoNYiNTio  inter  Sanctam  Sedem  etprwsidem  Coslaricensis  reipublica. 

<  Iu  «omise  saoetisoimm  efc  iadividiuo  TrioiUlis. 

•  SoBctitas  Soa  Sammos  Poatifez  Pioa  iX  ei  prsaea  reipoblie»  GostarioeBsis 
io  saoo  respectivo  pleoipoteotiarios  nomioaruot. 

«  Sanctitas  Sua  EmiDCttliasimum  D.  Jaeobom  AnlooeUi  S.  R.  B.  eardioaleni 
diaooDum  saoctm  Agalhfle  ad  Suborram^  soum  minialrom  a  pubticts  Degoliis. 

•  El  reipablic»  prmseo  exoeilefttiasimum  Domirmm  Pecdioaodum  LoreBzaM, 
Marcbiooem  do  Beimooto,  eqaitem  ordiois  Hieroaoiimitani  I  sanclo  Sepidero, 
equitemh  Magndi  cruce  itemque  torqnalom  Fraoeisct  Primi  Neapolilaoiel  odmi- 
Bislrwm  cum  liberia  mBodalis  apad  Sanctam  Sedem  aposlolieam. 

c  Qui  posfe  miilad  liadita  rmpeciivm  ploDipolenti»  ioslnmMta  do  its,  qom 
soqiHtDtur  ooBveoemoi. 

•  Abt.  4.  Reiigio  catholiea,  apofslabeo,  PMmna  est  rdigto  statiks  ib  Coslart- 
ooBsi  repobUcliy  olque  ioibi  sorta  teda  aempcr  conservobilor  eom  omnibos  ju- 
ribus  et  prsrogativis,  quibus  ex  Dei  lege  ei  socromm  eoDODum  ssBclionibos 
poikere  debei. 

•  Aet.  t.  Hinc  javeBtaiis  iBstiiiitio  in  uoivenilatibas,  oollogiis,  seholis  oi 
obis  omDibus  edBcatioois  seo  instruciioBis  insiilutis  erii  pbno  coolbrmis  doc- 
irinm  ejusdem  catholicm  religiottis,  ei  idcircd  episoopi  et  looonim  ordioarii  liber^ 
oamiod  eront  in  dirigendli  doeirioA>  qnm  ad  Iheoiogieas,  el  caBoniei  joris  Iseol* 
tates  et  ad  alias  ecclesiasticas  ejusque  generis  disoiplioas  pertinet.  Insoper-iidem 
ordinarii  et  episoopi  prmter  illam  soHicitadioem,  quam  ex  proprii  mmisierii 
offieio  in  retigtosam  )nveDtutis  edueaiionem  exerceot  advigilabooi  eliom,  ni  iii 
qnlkvts  tradeodl  disoipliD&  nibil  adsii»  quod  catholicm  religiooi  morumqQo  ho- 
nestali  adversetur. 

<  Art.  3.  Episcopi  prseterek  jure  suo  fruunlur  examinandi  et  oeDsorom  fo- 
rendi  ia  omuea  libros  ei  seripta  qomad  fidei  dogmata,  Eooimi»  disciplioom  ti  ad 
publicam  morum  honesiatem  quovis  modo  perlioenl,  el  sQpremom  CoslarieeBse 
gubernium  omnem  anctoritatis  su8b  upem  et  oiieram  prsstabit  ad  totandos 
dispositiooes,  quas  ipsi  opiscopi  Juxtk  canonicas  saDCtiones  suseepiari  erooi  ad 
religioQem  iaeodam,  atqoo  ad  devitandam  qoidqttid  eidem  refigioni  adversori 
poosit. 

«  AoT.  4.  Ciim  RoiBBBttS  Poolifbx  primalora  io  miversom,  qnft  iat^  patoi 
Ecclesiam  juredivino  obtiueat,  t^m  opiscopc  qoam  deros  ei  popBlos  libero  OQm 
apostolicl  Sede  communicabunt. 

«  Abt.  5.  Costaricensc  gubcrnium  obligatioDe  se  obstriogit  pradsiaDdi  et  inte- 
gram  servandi  dotem  pro  episcopo,  capitulo,  semioario  et  divioi  ouUDis,  ac  sacra' 
rum  asdium  expeosis  super  fuodis  srarii  Gostariceosis  Datioois  jaxta  desagoo- 
tioDem  io  fioe  hujus  coDveDtioDis  expressum.  Et  quolies  novm  dioMssea  onmi 
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erigendee,  eadem  norma  locam  habebit  pro  dote  cujusque  eocleeift,  capitiili  ei 
seroinarii.  Ciim  autem  hujusmodi  doles  assignentur  compensatiooe»  imoloco  de-  * 
cimarum,  quibus  hoc  modo  supplendis  gubernium  propria  illius  loci  utilitalis 
causa  h  Seile  apostoIic6  hujusmodi  vcuiam  peliil  et  obtiuuit,  idcirc6  doles  ipoe 
habendcB  omnind  erunt,  prout  sunt,  titulo  oneroso^  ac  propterea»  guberniumy 
tanquhm  verum  Ecclesiae  credilum  crga  nationem  Costaricensem  dotes  ipsaa 
agnoscit,  quae  itk  liberorum,  seu  omnind  indepenilentiam  reddituuoi  Qatitfaia 
rationemquo  acquirent. 

AnT.  6.  Parochi  pergent  exigere  primitias  et  emolumeDla  qoffi  a  ttold  nun- 
cupantur»  salvo  ordinario  jure  hiec  eadem  emolumenta  in  propridi  dicecesi  reli* 
giose  ordinandi  per  opportunam  legem,  donec  parochis  ipsis  congrua,  tuta,  iadQ« 
pendens  dos  fuerit  attributa  k  gubernio  coliatis  invicem  flupflr  hlc  re  cum 
propriis  ordinariis  consiliis. 

«  Aet.  7.  Ob  prsedicts  dotis  assignationem,  quae  prssentes  decimarum  pro- 
ventus  superat,  quaeque  ex  ipsius  gubernii  sponsione  copiosior  futuro  temporo 
evadet,  Summus  Pontifex  Prcesidi  Gostaricensis  reipublicsB  ejusque  io  mnuaere' 
successoribus  concedit  patronatCLs  jus,  seu  privilegium  proponendi  in  qudlibe^ 
Tacatione  Ecclesis  sancti  Josephi  et  aliarum  in  eo  territorio  erigeDdarum  Eccle- 
siarum  dignos  praedictos»  quos  SS.  Canones  requirunt,  et  idem  Summus  Poo- 
tifex  juxlb  priBscriptas  ab  Eccle^i^  rcgulas  iisdem  viris  canonicam  institutionem 
ex  consuetis  formis  dabit.  Dasignati  verd  nullo  modo  sese  commiscere  poterunt 
regimini  et  administrationi  illius  Ecclesi»  ad  quam  fuerint  nomi&ati»  antequ^m 
apostolicas  canonicaa  institutionis  litteras  exceperint,  prout  sacri  canones  prae»- 
cribont.  Reipublicse  praeses  non  ultra  annum  k  vacatioais  die  QQminatuxB. 
praesentabit. 

«  AaT.  8.  E&dem  de  causli  Summus  Pontifex  reipublicffi  prffisidi  iadultum 
concedit  uominandi  ad  omnes  capituli  praebendas,  sive  siot  dignitates,  sive  ca- 
nonicatttSy  sive  inferiora  beneficia  usque  ad  sex  dumtaxal»  exceptft  primlt  digni- 
tate,  qoffi  libers  Sanctae  Scdis  coUationi  reservata  permnnet,  nec  ncm  theoiogali 
et  pQenitentiari&  preebendis,  quae  ab  episcopis  prsBvio  experimento  seu  concursu 
rite  habito  iis  cooferentur,  quos  digniores  judicaverint.  Reipublicae  prseses,  illis 
semper  exceptis,  ad  sex  illas  praebendas  nominabit,  quaa  primum  vacaturae  sunt 
quceque  ad  ipsius  uominationem  perpetu^  pertinebunt.  Keliqua  autem  cujus- 
cumque  tandem  classisel  numeri  futurasint,  quoniam  in  praesenti^  tres  tantiim 
existunl ,  ab  episcopis  conferentur.  Id  tamen  non  impedit  quominus  aliae 
praebeudae  in  capitulis  possint  institui,  quae  per  publicum  experimentum,  seu 
concursum,  veluti  duae  superii^s  memorataa  obtinendae  sint,  quae  semel  it^  cons* 
titutae  nullo  modo  variari  poterunt. 

>  Abt,  9.  ParoBciae  omnes  juxtk  coucilii  Tridentini  praescripta  conferentur 
per  publicum  experimeutum  seu  concursum,  quo  absoluto  episcopi  tres  ex  ap- 
probatis  reipublicae  praosidi  praesentabunt,  ut  ex  ii^  propositis  unam  seligat 
juxtk  morem,  qui  a  guberniia  Americae  regionum  ad  Uispanias  olim  pertineu- 
tiam  observatur. 

«  Art.  40.  Sancta  Sedes  proprio  utens  jure  novas  diceceses  eriget,  ac  novas 
earumdem  pcraget  circumscriptioues,  cumidfidelium  necessitas  aut  ulilitas  poa- 
tuIaverit.Verumtamenubi  idcontigerit  cum  Coslarlcensi  gubernio  concilia  con- 
feret.  In  un^qu^ue  carumdem  diGecesium  iostituetur  canonicorum  capitulum  et 
Episcopalc  seminarium  accommodatum  ad  Cleri  dioecesani  numerum  et  ipsarum 
dioec^sium  indigentias.  Pro  dote  eujusque  scdis,  cipituli  et  seminarii»  quae  eri- 
genda  erunt,  ea  norma  erit  sequenda,  quik  slatu(a  est  pro  Costaricensi  Ecclesi^, 
quaequamprimum  canonicorum  capituium  habebit  cfformotum  juxtk  schema 
inferius  referendum.  In  semiuaria  excipientur  el  inslituentur  juxta  Trideutioae 
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synodi  prffiscripta  ii  adolescentes,  quos  eplscopi  ex  proprift  diodcesis  nccessitate 
vel  utilitate  admittendoS  esse  censuerint.  Ea  omnia  qu»  ad  eorumdem  semioa- 
riorum  regiroen,  ordinationem,  doctrinam,  gubernalionem  et  adminislrationem 
pertinent  h  dicdcesano  antistife  unic^  pendere  debeut,  qui  suam  liberam  ple- 
namque  auctoritatem  etjus  io  eh  exercebit.  Reclores  quoque  et  profe<sores  se- 
minariorum  ab  episcopis  libere  nominabuntur,  et  quotiescumque  nece^sarium 
Tel  utileab  ipsisjudicabitur  removebuntur. 

«  Aht.  41.  [tem  in  singulis  dioocesibus  h  propriis  ordinariis  novae  erigentur 
paroeciffi.  c^m  id  fidelium  necessitas  et  utilitas  requirit,  alque  in  h&c  re  perfi- 
ciend4  cum  gubernio  crunt  ineunda  consilia,  ubi  et  quoties  civilium  rerum  ra- 
tiones  sint  conciliandaB. 

«  Art.  4S.  Sede  vacante,  episcopalis  ecclesi»  capitulum  infra  tempus  prsefi- 
nitum  et  ad  nofmam  eorum.  quae  k  sacro  concilio  Tridenlino  in  reni  decreta 
suot,  vicarium  capitularem  libere  eligit,  quin  clectionem  semel  factam  revocare, 
vel  ad  novam  procedere  possit,  qu&Iibet  consuetudine  de  medio  sublata  ac  peni- 
tus  abolila,  quse  in  hftc  re  sacrorum  canonum  sanclionibus  quovis  oomioe  ad- 
versetur. 

<  Art.  13.  Causae  omnes  f]dem,sacramenta,  sacras  functiooes  alisque  ofOcia 
et  jura  sacro  roinisterio  adnexa  respicientesi  et  generatim  caus»  omnes  eccle* 
siasticiB  ad  judicium  ecclesiastic»  auctoritatis  uoic^  pertioent  juxtk  sacroram 
canoDum  normam. 

«  Art.  44.  Temporum  ratione  habita  Sanctitas  Sua  consentit,  ut  caoss  ci- 
viles  clericorum,  ad  laicos  judices  referantur,  sive  persooales  sint,  sive  reales, 
que  scilicet  possessiooes,  atque  alia  temporalia  clericorum,  ecclesiarum,  beoefi- 
ciorum,  aliaruroque  ecclesiasticarum  fundatiooum  jura  respiciaot. 

«  Art.  45.  Eftdem  de  caus^  Saticta  Sedes  baud  impedit  quominus  cause  cri- 
minales  ecclesiasticorum  pro  delictis,  qu®  criminalibus  reipublic^  legibus  ani- 
madvertuntur,  quseque  ad  religionem  non  pertiuent,  ad  laicorum  tribunalia  de- 
ferantur.  Giim  verd  agitur  de  judiciis  secundae  et  ultimae  instantiae  io  illud 
tribunal  inter  judices  etiam  duo  saltem  ecclesiastici  viri,  quos  ordioarius  oomi- 
nat,  eruotomoind  adroitteodi.  Haec  judicia  mioim^  publira  erunt,  et  respectiva: 
seotentiee  posnam  capitis,  seu  poenam  afflictivam,  aut  infamiam  ioferentes, 
oomqu^m  eruot  exequendae  absque  suprem^  prsesidis  reipubli&e  approbatione, 
et  antequ^m  proprius  cujusque  ecclesiastici  viri  episcopus  ea  absolverit  qoae  sa- 
cri  canones  preescribuot.  In  deprehendendis  et  detinendis  ecclesiasticis  ii  eruot 
adhibendi  modi^  quos  reverentia  statiis  clericalis  exigit,  et  cum  aliquis  ecclesias- 
ticus  vir  fuerit  deprehensus,  oullft  interjeci^  mord,  episcopus  de  h5c  re  monen- 
dus :  io  hujus  articuli  dispositione  plen^  excluduntur  causae  majores,  qus  apos- 
tolicae  Sedi  reservataa  sunt,  juxlk  sacri  concilii  Tridentini  praescripla.  {Sess., 
XXIV,  de  Beform. ,  cap.  5.1 

•  Art.  16.  Cum  ordinarii  liberi  omnind  sint  io  proprio  ministerio  exeroeodo 
poterunt  juxth  vigentem  et  approbatam  Ecdesiae  disciplinam  illos  coercere  eccle- 
siaslicos  viros,  qui  k  proprii  muneris  officiis  et  h  rectili  vivendi  ratiooe  defleciunt. 

•  Art.  47.  Ecclesia  jure  pollet  novaa  acquirendi  possessiones  quovis  justo 
titulo«  ejusqueacquisit»  res  aut  fundaliones  erunt  sacras  et  inviolabiles  aeque  ac 
proprietates  aliorum  civiam  Costarioen^um,  ide6que  nulla  fuudationum  sap- 
pressio  vel  uniofieri  potest  absque  kiterveotu  auctoritatis  aposlolicae  Sedis,  saivis 
facultatibusepiscoporum  juxla  concilii  Tridentini  normam. 

«  Art.  48.  Ob  rerum  et  temporum  adjuncta  Sancta  Sedes  consentit,  ut  fundi 
et  ecclesiastica  bona  publicis  subjiciantur  vectigalibus  sque  in  aliorum  Costa- 
ricensium  ciyi)^  bona,  exceptis  tamen  ecclesiis  seo  sacris  asdibus  divino  cultu 
dicatis. 
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«  AaT.  19.  Atlenld  utilitate  quae  ex  praesenti  coovenlione  in  catholicam  reli- 
gionem  nianatf  SanclilasSua  Costaricensis  reipublicae  prssidis  postulationibus 
nnouenset  publicffi  traDquillitMi  consulere  cupiens  decernit  et  declarat  eos  qui 
durante  prsBteritarum  vicifrsitudinum  tempore  emerint  in  ejusdem  Costaric»  do- 
miniis  ecclesiastica  bona,  vel  census  redemerint,  ad  civilium  tegum  tum  tem* 
poris  vigcnlium  normam,  et  in  praasenlia  illa  possident,  quique  iisdem  empto- 
ribus  suces^crint,  vel  ex  jure  succeduot»  nuUo  unquam  tempore,  aut  modo 
molestiam  ullam  habituros,  neque^  Sudi  Saoctitate,  neque  k  suis  successoribus 
Romanis  Poutificibus;  imd  ver6  eorumdem  b  morum  proprietatem,  redditus,  ek 
emolumcnta  tula  et  pacifica  fore  per  seipsos,  atque  ab  iis  causam  habentes  :  id 
tamensemper  faum  firmumque  esse  debebit,  uthujusmodi  abusivse  alienationes 
numqulim  renovenlur. 

«  AaT.  20.  Nonimpedieturquominus  inslituantur  monasteria  utriusque  sezib 
cuju^icumque  ordinis  et  instituli  k  Sancl^  Sede  approbali.  Qu8b  autem  ad  regu- 
lares  pertinent  juxtk  canonicarum  legum  et  cujusque  ordinis  coostitutionem 
normam  erunt  dirigenda  et  administranda. 

«  Art.  21 .  Gubernium  reipublice  Costaricensis  opportuna  prsbebit  subsidia 
td  fidei  propagationem,  et  ad  infidelium  in  suo  territorio  existeotium  conver- 
sionem  procurandam  et  omnem  prsslabit  favorem  institulioni  etprogressut  sa- 
crorum  missionum  qua  ad  hunc  laudabilem  finem  illuc  auctoritate  sacr®  con- 
gregationis  propagandrn  fidei  mittuntur. 

«  Abt.  22.  Prflevi^  declaratione  k  gubernio  per  suam  plenipotentiariuoi 
emissft,  quod  sciticet  gubernii  ipsius  mens  est  per  jurameDtum  formula  infra* 
scripta  expressum  haud  obligari  in  conscienti&  eos  qui  juramentum  iilud  priBs- 
tent  ad  quidpiam  ptfragendam,«quod  Dei  et  Ecclesiae  legibus adversetur,  Sancti- 
tas  Sua  assentitur  sequens  juramentum  ab  episcopis  caeterisque  ecclesiasticis 
viris  piffistari  poase  :  «  Ego  juro  et  promitto  ad  sancta  Dei  Evangelia  obedien- 
«  tiam  et  fideiitatem  gul)ernio  per  constitutionem  reipublicse  Costarioensis  sta- 
«  tuto,  itemque  promitto  me  nulli  propositiooi  sive  personft,  sive  consilio  adfa- 
«  iurum,  quse  natioois  independentise  vel  tranquillitati  public^  noceat.  > 

«  Art.  23.  Post  divina  officia  inomnibusCostaricensis  reipublicse  templis  sic 
orabitur  : 

DoxniDa,  salvam  f«o  rempQblicam. 
Domine,  Mlvum  fao  prMidam  «jafl. 

«  Art.  24'  Sanctitas  Sua  reipublic»  Costaricensis  ^rcitibas  exemptiones  et 
gratias  concedit»  qus  sub  ^enflrali  privilegiorum  cdocrensiam  nomine  cognos- 
cuntur  :  atque  eadem  Sanctft«»c  Sna  singuias  sivw  atias,  sive  exemptiones  quas 
erit  largitura,  determinabit  per  apealoliGas  lip^s,  quse  expedientur  cilm  prae- 
sens  conventio  publicabitur.  '^ 

«  Art.  25.  Reliqua  omnia  ad  res,  sea  personas  ecclesiasticas  spectantia,  de 
quibus  in  hisce  articuiis  nulta  hjbita  mentio  est,  erant  omnind  dirigenda  et 
administranda  juxt^  vigentem  Ecclesis  catholics  apostolicae  romanae  dis- 
ciplinam. 

«  Art.  26.  Per  praesentem  couventionem  leges,  ordinationes,  decreta  in  re- 
publicft  Gostaricensi  quocumqae  modo  T)t  tempore  huc  aaque  lata,  in  quantiim 
conventioni  eidem  adversantur,  abrogata  omnind  censentur,  atque  eadem  con- 
ventio  veluti  lex  status  in  futurum  omne  tempus  vaiitura  habebitur. 

•Art.  27.Ratificationespraesentis  conventionis  mutu^  tradenturRomaedecem 
et  octo  mensium  spatio,  aut  ciliiis  si  fieri  polerit. 

«  Art.  28.  Statim  ac  praedictae  ratificationes  mutad  traditae  fuerint  Sanctitas 
Sua  per  apostolicas  Utteras  praesentem  conventiooem  confirmabit. 
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«InifMrum  MemprsfeCi  pientpoteDtiarii  prffiseiiti  conTeationi  sabscripse- 
roiit,  inaroque  soo  qtiisqae  sigillo  obsignavit. 
«  Actom  RomsD  die7  octobris  4852. 

«  lacobus  Card.  Antomelli.  —  Ferdinandus  Lobsnza. 

«  Loco  f  sigiili.  Loco  f  sigilli.  • 

LnTEBiS  APOSTOLiCiB  qutbus  conveniio  inier  Sanctam  Sedem  et 
promiim  Costaricensis  reipubUoB  confirmatur. 

VI. 

«  Pius  episcopus,  servus  servorum  Dei. 

«  Ad  perpetuam  vei  nemoriam. 

«  Titias  Domiiiici  gpesis  cnram  fjefenies,  ex  quo,  Itoet  imm«>iti,  arcano  Dei 
«ptimi  maximi  coBsi4io  jA  Pelfi  cathedinm  eveott  fuiiBus,  nihil  vDqu^m  iiHen- 
tatum  reliquimus,  ut  quo  meliori  fieri  posset  modo  religionts  bono  atque  incnB- 
«leiila  in  uBvwrao  terrarttm  ctrtte  prospiceremus.  Nec  tenuem  sibi  soUioi^udiots 
«Mtne  pwiem  vtndicanmt  fatisBimm,  ^isjuDctiasiaMBque  Amerioe  regiooes,  qna- 
•nim  MQMiUaf  ciim  in  nisoribus  esaemus  not  ipei  invisimus,  €i  quolies  oblata 
Bobia  eat  siwe  ad  epieoopates  sedes  augendas,  sive  ad  ecctesiastica  oegotia  felictiis 
componenda,  occasionem  libenli  animo  oon  modo  arripoimas,  aed  nos  ipsi  nacti 
«imaB.  M«sima  itoque  aiimi  nostri  jucnnditate  dilecti  iiiii  iHiistris,  eC  4ionora- 
iMlis  v«fi  loanDis  'RaplvMflds  Mora  Gostaricensis  reipublic»  praeaidis  litterae  exce- 
pknut,  quilms  «me  flagitabat,  ist  in  illl  quaque  regione  stabiii  modo  Gfaris- 
reltgionts  bono,  Melivmqiie  utilitati  ac  ooramodo  oonsuleretur.  Compertftm 
nobis  evait  in  iMis  Americs  centralis  ptagis,  qu»  ineuate  sscalo  XVI  de- 
Imttt^di^isoameii  mutuatm  fuerant,  volvenlibiusannisobrerum  bamanarum 
oaoTeMiones  gliscentesqtte  errores,  dominic»m  gregem  nm  rotnimam  detrimentt 
aeoepisBe.  Quo  oiti^  «oiDia,  u^  in  votis  «rat  conficerentur,  provinciam  istam 
dilecto  fil»  nostro  iooobo  AvConelli  sanctiB  ronjanas  Eociesias  eardinaii  diacono 
aanots  AgathA  ad  Bulburram,  ^  secretis  flostri  statilis  demandavfmus,  qui  una 
cum  dilecto  pariter  filio  P^rdinando  De  Lorenzana,  Marchione  de  Belmonte,  et 
Costaricensis  reipublicaa  «|i«id  Sanctam  Sedem  apostolicam  adminislro,  rouluo 
respectiv^  traditis  plent^tefilise  ■nandatis,  rem  agere  cepit.  Omnibus  matur^ 
deliberatione  perpensi^s»*  rerumque  adjunctis  perspectis  inita  tandem  aliquandd 
est  utrlqtie  ex  parte  ocmyentio,  in  quA  primo  loco  statnitur,  ut  perpetub  reVigio 
catMica  apostolica  roimhia  pergat  «esse  Oostanceosis  statCts  religio,  fUius  jura 
mve  «OL  divinl  <eul  iDstitoiT^iiie,  sive  ex  sacrortlP^T^nonum  sanctionibus  liberfe  ac 
taoqaillb  eom  omnibus  priW^is  sartn  semper  (ectaqne  senrentur ;  atque  in 
omnibus  illius  regionis  scholis  insti(v90C[Tatque  dooendi  ratio  cum  ejosdem  ca- 
Iholit»  relfgtonis  doetrina  firmissrm^  cengruat.  Sancitum  est  ut  vooerabilisfraler 
«pisoopos  sancti  fosephi  aliique  omnes  antistites  qui  inibi  inesse  poterant,  cum 
sovs  erigantur  sedes,  in  pastonAis  nraneTis   partlbus  obenndis  liber^  plen^ue 
propriam  jurisdictiooem  ezerceant,  scholis  advigilent  non  modo  in  seminariis 
in  q«ibu8  jttventus  in  eoitem  l>emioi  ^ocata  aietur,  verum  ctiem  in  etudiorum 
wi^eiwtatibus,  omneroque  adhibeant  operam,  ut  in  religionfs  oegolto  quilityet 
^emr  amoveotar.  Eoclesiw  «jvsque  saoris  ministris  libera  alque  in  toto  posita 
dos  coostituitvr,  omnes  tllias  reipublioae  fideles  cum  Sanctl  hlc  apostolid  Sede, 
^ritalis  atqtn  «nitatis  oentro,  lilier^  eommanicabunt.  Religio  utrios-^ae  sexiii 
instituta  cujuscumqueordinissint,  dummodeapostoltelauotoritateminim^careant, 
desv^  lnilM  oommorabuntur.  lus  qno  pollet  Bcclesia  qumcamque  boDa  stabilia 
atque  frugifera^KS^ifoodiolqQe  po^-srdendi  viBdioatar:  omnique  stodio  prospt- 
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^tor  «t  infid^  qai  Costariooiweni  rempiiblioam  Tooolviii  abjedtis  ignonmtin 
tenebris  tandem  altquaodd  «d  Toritatis  agnitionein  penrenire  qqeaot. 

<*  PierspectlL  aatem  ratioDe  t^m  bononini  qu»  ex  hkc  ODnveotione  in  oatholi- 
cara  religioiiem  dtmaoare  noscantor»  ttim  redditanm  qai  Ecclesie  sacrisque  mi- 
niatria  inibi  «ssigfiati  fa^ant,  Costaricensis  refpublice  prnsidi  ejasqne  in  hoc 
munere  successoribus  honoriJicum  sane  jus  conceditur  ad  episcopales  sedes  atqne 
ad  alia  qvndam  beneficaa,  c^vi  illa  vacaterint  Bominandi. 

«  Hi  pracipu^  scint  baj^amodi  ooDventionis  artioaii,  qaoram  singali  cumpfra- 
denti  diligentiqae  examiBi  wuerahiliara  fratrom  nostrorum  cardinalium  sacrae  con- 
Jgregalionis  eooktsiasticis  n^eliis  prspoaittt  sufcjecti,  «d  Irutinam  revocati,  et  ii 
nobismetipsis  matorti  ddiberatioDe  perpensi  foerifit,  die  7  oOlobris  anni  485S 
prosim^  etapai  I  auperi^s  memoratis  ministris  plenipoteotiariis  sabscripti,  pro^ 
frioqoa  sigiDo  roborati  sant.  Paot»  auiem  oon^veifiioms  hic  ert  tenor  tidelioet : 

(Sequitur  conveutio  euprh,  pag.  538«  relata.) 

«  Ciim  igitur  hmjosmodi  cooventioDes,  pacta  et  concordata  io  omnibus  et  sio- 
gulis  punctis,  clausuHs,  articulis  et  coDditionibus  tum  k  nobis,  tum  h  dilecto 
filio  injstri,elhl)norabni  viro  Costsricensis  reipublicae  preside  approbata,  cod- 
firmata  ^t  ratificata  faerifXt,  chmqae  superiiis  memoratffi  reipublics  prsDses  euix^ 
h  Dobis  postulawrii,  «t  pro  firniori  eorum  subsisteotia  «oAanniori  «Dodo  su- 
premee  apostolics  Dostras  auctoritatis  robur  adjeceremus.  Nos  plau^  io  Domioo 
coofidentes  fore  ut  pro  su^  misericordi&  studia  haec  ugstra  iu  compoDendis  eccle- 
siaaticis  rebus  io  Costariceosi  republic^  copiosis  divinsa  grati»  sua  muoeribus 
prosequi  digDetur,  ex  certli  scienti&  et  maturft  deliberatione  nostr&,  deque  apos- 
tolicae  potestatis  plenitudine  supradictas  conventiones,  pacta  et  concordata  te- 
Bore  praesentium  approbamus,  ratificamus  et  acceptamus;  illisque  apostotici 
munimiois  et  firmitatis  robur  atque  efOcaciam  adjuDgimus. 

«  Quaotiim  autem  io  oobis  est  mooemus  atque  hortamur  ecclesiasticos  lai* 
coaque  io  superius  memorata  reipublicffi  Gostaricensi  degeotes,  ut  pro  sul 
quisque  parte  prsmissa  omoia  et  pacta  ad  majorem  Dei  gloriam,  christiaoiqlie 
nominis  decus  seduld  diligeoterque  observent :  majoriquc  aoimi  coDteotiooe  id 
UDum  prs  oculis  InbeBOt,  t38fl%^iett  Bvminnii^odtFifinfraritatem,  divini  culti!ks 
nitorem,  morumque  hooestatem :  quae  omoia  dod  modo  ad  christiaoi  Domiais 
iDcremeDtum  maximopere  io  illis  Americas  regiooibus  coofereDt,  sed  ad  ipsios 
Costariceosis  reipublicae  prosperitatem  tranquillitatemque  curaodam. 

«  J)ecerDentes  easdem  prseseDtes  litteras  nullo  imqukm  tempore  de  subrep- 
tiouis  et  obreptionis,  aut  oultitatis  vitio  vel  iuteDluMti^ostrffi,  aut  alio  quocum- 
que  quamvis  magoo  aut  iDexcogitato  defectu  p^  ^mpugn»;-!  posse,  sed 

scmper  firmas,  validas  et  efficaces  existere  et  fo'    .  ^Niiirlos  et  iotegros 

cfiectus  sortiri  et  obtiuere  et  iDviolabiliter  ob^-  1  *^/jousque  cooditio- 

nes  et  pacta  io  tractatu  expressa  serveDtc  •        ^*-     .-^ 

«  NoD  obstaDlibusapostolicis^^'^^^^  iQ  syDOda^bus,  et  uoiversalibus  coDCiliis 
editis  specialibus  vel  geDeralibus  constitulionibtj(s  et  ordiuatiooibus  ac  Dostris  et 
caocellariae  apostolics  regulis,  prssertim  de^jiire  quaesito  dod  tolleodo,  oec  ooo 
quarumcumque  ecclesiarum,  capituloruni,  aliorumque  piorum  locorum  fuoda- 
tioDibus  etiam  coafirmatioDe  apostoUc^»  vel  qu4vis  firmitate  alia  roboratis,  pri- 
vilegiis  quoque  iDdultis  et  litteris  apostoticis  iu  coDtrarium  quomodolibet  cou- 
cessis  coofirmatis  et  iooovatis  cseterisque  contrariis  quibuscumque.  Quibus 
omDJbus  et  siogulis  illorum  teuores  pro  expressis  el  ad  verbum  insertis  habeutes, 
cffiteris  io  suo  robore  permaosuris,  ad  prffimissorum  effectum  dumtaxat  specia- 
]itcr  et  express^  derogamus. 

«  Apostoiic^  quoque  auctoritate  decenumns  ut  luiram  litteranim  nostrarum 
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traosumptis  eliam  impressis,  maDa  lamen  notarii  pubtici  subscriplis  ei  si^lto 
alicujus  personaB  in  eccIesiasliQ^  dignilate  coostitutae  muoilis  pleoa  ubiqae  fides 
habeatur  perinde  ac  si  praesentes  apostolicie  iitlers  exhibitffi  atqoe  osteose  fo- 
rent.  Irritum  iosuper  atque  inanc  esse  voiumus  atque  decernimus  quidqaid  secos 
super  iis  k  quoquam  quftvis  auctoritaie,  sive  scienter  sive  ignoraoter  aUentan 
contigerit. 

c  Nulli  ergd  omnind  hominum  liceat  hanc  pagioam  nostrfle  coooeflsioais,  ap- 
probatioois,  ratificationis,  acceplationis,  monitioiiis,  hortationis,  decreti,  deroia- 
tionis,  statuti,  roandati  et  voluntatis  infringere  vel  ei  ausu  temerario  contraire. 
Si  quis  autem  hoc  attenlare  prssumpserit  indignatiooem  omnipoteotls  Dei,  ac 
beatorum  Petri  et  Pauli  apostoiorum  ejus  se  noverit  incursurum. 

«  Datum  Rome  apud  Sanctum-Petrum  aono  Incamationis  Domioice  mille- 
simo  octingentesimo  quioquagesimo  tertio  idibus  maii  pomificati^  nasiri  anDO 
septimo. 

<  U.  P.  Card.  Spinola,  Prodatarius. 

<  Pro  Domino  Gard.  LAHBEUSCHnfi* 
<  J.  B.  Brancaleoni  CASTELLAKit  sobetitiitas. 
<  Visa  de  curift,  D.  Bftun. 
<  Looo  f  Plombi.  V.  GuGHoifius.  • 
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